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PREFACE. 


Ecrire  l'histoire  du  tribunal  rëvolutioanaire  de  Paris ,  n'est 
pas  faire  le  procès  à  la  Révolution  française  ;  quatre-vingt-neuf 
et  quatre-vingt-treize  n'ont  rien  de  commun  entre  eux ,  car  si  le 
prise  de  la  Bastille  et  la  nuit  du  i  août  1789  sont  les  dates  de 
l'émancipation  de  la  France  moderne,  le  tribunal  révolution- 
naire et  l'échsfoud  de  la  place  de  la  Révolution  sont  au  contraire 
l'expression  la  plus  violente  de  Ja  tyrannie.  On  a  répété  bien 
souvent,  je  le  sais,  qu'en  1793  la  France  a  été  sauvée ,  et  que 
son  salut  sortit  des  mesures  de  rigueur  qui  ensanglantèrent 
notre  capitale  et  les  provinces  ;  c'est  là  une  grave  erreur  qu'il 
importe  de  rectifier.  Non,  pas  plus  que  les  massacres  de  sep- 
tembre, le  tribunal  révolutionnaire  a'a  sauvé  la  France;  non,  ce 
n'est  pas  la  guillotine  qui  nous  a  affrancbis.  Les  véritables  sau* 
venis  de  la  patrie,  ce  furent  nos  jeunes  et  vaillants  soldats,  dont 
les  prodigieuses  victoires  sauvegardèrent  notre  territoire  et 
maintinrent  fermes  et  inébranlables  et  notre  drapeau  national 
et  nos  libertés  conquises.  Ce  fut  le  peuple  qui  sauva  la  France, 
et  le  peuple  c'était  notre  armée.  Quel  rapport  peut-on  donc 
établir  entre  ces  hommes  héroïques  qui  combattaient  sur  nos 
firontières  pour  repousser  l'invasion  étrangère,  et  ces  êtres  dan- 
gereux qui ,  restés  à  Paris  durant  la  guerre ,  ne  prenaient  part 
à  la  Révolution  française  que  pour  la  noyer  dans  des  flots  de 
sang  humain  t 

Ils  ont  tué  les  ctmspirateurs ,  a-t-on  dit  encore;  la  lecture 
attNttive  de  cette  histoire  démontrera  si  le  fait  est  vrai.  Sans 
doute,  quelques  redoutables  ennemis  du  gouTonement  d'alors 
périrent  sur  Téchafaud  révolutionnaire;  mais  combien  d'in- 
nocents pour  un  seul  coupable  !  Le  tribunal  qui  ne  voulait  voir 
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que  la  lettre  dans  la  loi,  appliqua  le  mot  banal  de  conspirateur 
&  des  femmes,  à  des  enfants,  à  des  vieillards,  à  des  nobles,  à 
des  prêtres ,  à  des  magistrats  dont  le  seul  crime  était  d'appar* 
tenir  à  des  classes  proscrites  alors,  et  qui  n'avaient  jamais  eu 
l'idée  de  conspirer  contre  la  République.  Et  que  l'on  ne  croie 
pas  que  ce  furent  1&  les  seules  victimes  :  des  ouvriers,  des 
hommes  du  peuple,  des  paysans,  payèrent  de  leur  tête  de  sem- 
blables accusations.  Pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  ce  que 
j'avance,  il  suffit  de  parcourir  les  listes  des  condamnés,  et  l'on 
verra  qu'il  a'y  a  dans  mes  paroles  aucune  eKagératîon. 

Conepvalenr !  le  crime  est  capital  en  effet;  mais  cett«  aeco- 
satîon  pouvait-elle  s'appliquer  à  des  femmes  comme  madame  de 
Lavei^e,  mademoiselle  Gattey  ou  madame  Costard,  que  le 
désespoir  où  les  plongeait  la  mort  d'un  mari,  d'un  frère  ou 
d'un  amant  rendit  véritablement  folles,  au  point  de  leur  faire 
proférer  eo  pleine  audience  le  cri  séditieux  de  Vive  U  roi! 

De*  enfants  ciMnme  les  jeunes  de  Sainte-Marie,  de  Saint- 
Pem,  de  Maillé;  des  vieillards  comme  l'abbé  de  Féndon,  des 
paralytiques  comme  MM.  d'Ormesson  de  Noiseau.  Durand 
de  Puy-Vérine,  comne  l'abbes«e  de  Montmartre,  comme  m»- 
dame  de  Meorwi,  pouvaient-ils  séneusemect  paaser  pour  des 
conspirateurs? 

A  ces  morts  inutiles ,  à  ces  crimes  que  l'on  ne  peut  nier,  on 
répond  en  invoquant  le  respect  pour  la  chose  jugée  et  la  con- 
science des  jurés.  Le  respect  pour  le  chose  jugée!  comme  si 
nous  pouvions  {H-endre  au  sérieux  les  jugements  du  tribunal 
révolutionnaire  I  La  conscience  des  jurés  1  En  ^^té  c'est  faire 
trop  d'bonoeur  aux  jurés  du  tribunal  que  de  le.u-  supposer  une 
consci^ice  ''';  Us  étaient  tout  bonnement  des  assassins.  Que 
dire  des  autres  magistrats  en  carmagnole  et  en  bonnet  rouge 
qui  liégeuent  dans  cette  sanguinaire  commission  ?  On  pourra 
lire  plus  loin  le  détail  des  inbunies  que  commirent  les  Dumas, 

O  Hitoiu-noni  cependant  de  faim  (jaelqne)  reatriclîont.  Dana  let  premîcn 
Itfnpi  da  tribunal,  U  j  eut  de*  juréi  leriewt  qnî  leiliiimt  pm  de  teitipi;  îli 
fnrmt  remplacéi  far  àtm  jnrét  içlitUt  ■-  c'en  de  cflDc-ei  que  je  va»  parler; 
encan  faut-Il  parmi  eux  en  excepter  deux  q;ui  étaient  véritablement  bon- 
nètes,  Sonlierbielle,  qui  quitta  les  Fonclioni  au  tt  prairial,  et  DapUy,  qui  fbt 
aoqoitti  plw  tard  dfli  crÏBC*  qoe  l'tm  impatait  ï  ic«  eonfrèrM. 
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les  Coffiohal ,  1«b  PouquMr-TinvîIle  at  Im  Fonoaalt  ;  on  voira 
que  le«  juges  ne  le  cédaient  en  rien  «lu  jurdi,  et  que  to«t 
Tslaient  waui  peu  que  le  ministère  public. 

Telle  était  la  composition  du  tribunal.  Quant  &  ses  théories 
politiques,  «lies  étaient  nulles.  Servile  instrument  des  factiiHis 
dominantes,  en  le  vit  à  la  voix  du  Père  DueKuna  et  de  Ghan- 
nwtte,  organes  de  la  Commune  de  Paris,  envoyer  les  Girondins 
i  l'^chafoud  ;  à  la  voix  de  Robespierre  et  de  Camille  Desmou- 
Kos ,  oondamncr  quelques  mots  pins  tard  le  Pire  Duehesna  et 
Cbanmette;  à  la  voix  da  Saint-Just  et  de  Robe^ierre,  frapper 
Danton  et  Camille  Desnoulini,  et  enfin  au  10  thermidor,  faire 
tomber  sur  Robespieire,  Saint<Just,  Coutbim  et  leurs  com- 
plices le  glaive  de  la  loi. 

Reconstitué  après  la  révolutitm  du  9  thermidor,  le  trilmnal 
révolutionnaire  poursuivit  les  terroristes  et  condamna  Carrier; 
subissant  encore  une  nouvelle  réorganisation,  il  fit  comparaître 
devant  lui  Fouquier-TinvîHe  et  ceux  de  ses  anciens  membres 
qui  tétaient  le  plus  signalés  par  leur  cruauté  sous  la  Terreur , 
et  fut  enfin  supprimé  par  décret  de  la  Convention,  le  31  mai 
1795,  après  vingt-six  mois  d'existence. 

Plus  d'un  an  après  ce  décret ,  les  papiers  de  l'ancieo  tribunal 
révolutionnaire  qui  étaient  restés  confiés  à  l'ancien  greffier  en 
chef  Paris ,  furent  remis  par  lui  k  M.  Terrasse ,  dépositaire  de 
la  section  judiciaire  des  Archives  au  palais  de  justice. 

Jusqu'en  1847,  ces  papiers,  fréquemment  consultés  surtout 
lors  de  la  répartition  du  milliard  accordé  sous  Charles  X  aux 
émigrés  et  aux  familles  dont  les  parents  avaient  péri  victimes 
de  la  justice  révolutionnaire,  demeurèrent  en  cet  endroit. 
liOrsque  la  section  judiciaire  des  Archives  fut  transférée  du 
palais  de  justice  à  l'hdtel  Soubise .  les  papiers  du  tribunal  y 
furent  également  transportas ,  et  c'est  dans  ce  dépdt  qu'ils  sont 
encore  actuellement. 

L'accueil  favorable  que  le  pubUc  a  fait,  il  y  a  quelques 
années,  à  la  première  édition  de  ce  livre,  m'imposait  des 
devoirs  dont  j'essaye  de  m' acquitter  aujourd'hui. 

Mon  premier  plan  a  été  entièrement  modifié.  Les  notes  que 
j'avais  cm  devoir  supprimer  autrefois  pour  ne  pas  fatiguer  le 
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lecteur  en  le  renroyaut  à  chaque  instant  au  bas  de  la  page, 
ont  été  rétablies  partout;  partout  aussi  j'ai  donné  l'indication 
des  cartons  des  Archives  d'oti  sont  tirés  mes  renseignements , 
de  manière  à  permettre  ainsi  à  chacun  de  contrfiler  mes  asser- 
tions :  de  plus ,  à  la  6a  du  dernier  chapitre ,  on  trouvera  ia 
statistique  établie ,  mois  par  mois ,  de  tous  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal,  depuis  sa  première  séance  jusqu'à  sa  suppres- 
sion. Ce  travail,  que  j'ai  Fait  sur  les  documents  originaux,  établit 
d'une  façon  indi^itable  le  chiffre  exact  des  condamnations,  sur 
lequel  les  historiens  n'étaient  généralement  pas  d'accord.  En 
outre,  j'ai  donné  en  pièces  justificatives  plusieurs  documents 
inédits  d'un  grand  intérêt  et  d'une  valeur  historique  incontes- 
table. Enfin,  je  ne  me  suis  pas  borné  à  donner  comme  table 
des  matières  le  relevé  des  sommaires  de  chaque  chapitre ,  j'ai 
dressé  une  liste  alphabétique  de  toutes  les  personnes  traduites 
au  tribunal  révolutionnaire,  et  un  index  des  noms  cités  dans 
l'ouvrage,  de  manière  à  permettre  toutes  les  recherches  et  à 
satisfaire,  je  l'espère  du  moins,  toutes  les  curiosités. 
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PREMIERE   PARTIE. 

LE   TRIBUNAL   SOUS  LA  TERREUR. 

(Du  10  man  1793  ta  l"  loât  17».] 


LIVRE  PREMIER. 

LE    TRIBUNAL    CRIMIREL    BXTBAOBDINAIBE. 
CHAPITRE   PREMIER. 

Créaticui  du  tribunal.  —  Le  peintre  David,  ion  opinion  tnr  Im  académicieni. 

—  Madame  Chalgrin.  —  Discoun  de  Danton.  —  Décret  de  la  CaDventlon. 

—  Hominalion  dei    membres    du    tribunal.    —   Honlané.    —    Poucanlt. 

—  Dnfricbe  des  Hagcleteinea.  —  Roustillon.  —  Une  annotation  de  BoDi- 
•nton  aur  le  dossier  d'un  prévenu.  —  Donié-Verleuil ,  la  condoita  k 
Brest.  —  Lescot-Fleuriol.  —  Foncjuler-Tin ville.  —  Sa  famille.  —  Il  achète 
nne  charge  de  proenrenr  au  Chitelet.  —  Seg  provisions  d'ofEce.  —  L'in- 
fonnalion  de  bonne  vie  et  mcean.  —  Son  mariage.  —  Ses  enFants.  —  Sel 
poéiies.  —  Sa  letlrs  li  Camille  Desmoulini.  —  Il  eat  nommé  directeur  du 
jury  d'aeciiution  an  tribunal  du  17  août.  —  Sa  reconnaissance  envera 
Deamonlins.  —  Bellart  et  Fotiquici^Tinvîlle.  —  Liste  des  affaires  dans  tel- 
«juelles  il  prit  la  parole  comme  direcEenr  du  jury  d'accusation.  —  Supprei- 
rion  du  (rîbonal  du  17  août.  —  Il  est  nommé  nccnsaleur  public  au  IribuDal 
du  10  mars.  —  Sa  lettre  d'acceptation.  —  Son  portrait. 

Un  tribunal  révolutionnaire!^  tel  était  le  cri  des  dtibs  et  de> 
comités  secrets  en  mars  1793,  Tout  ce  qa*il  y  avait  à  Paris 
d'agitateurs  de  faubourg,  de  faiseurs  de  motions  dans  les  rëu> 
nions  populaires,  dirigeait  sans  cesse  les  esprits  vers  ce  but. 
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rétablissement  d'un  tribunal  chargé  de  punir  lea  contre-réro- 
lutîonnaires.  Pour  ces  enragés,  tous  sectateurs  des  doctrines  du 
P4re  Duehtme,  le  mot  contre-réTolatioeuaire  se  définissait  d*uiM 
m&nière  bien  simple  :  Est  Contre-rJvfJutiocuuiie ,  diui«t(t-ila, 
tout  ce  qui  ne  pense  pas  comme  nous. 

Les  moyens  dont  on  s'était  servi  jadis  pour  obtenir  l'établis- 
sement du  tribunal  du  17  août  1792,  destiné  à  punir  les  crimes 
commis  contre  le  peuple  dans  la  fameuse  journée  du  10,  furent 
encore  ceux  dont  se  servit  la  commune  de  Paris  pour  obtenir 
de  la  Convention  nationale,  en  mars  1793,  l'établissement  du 
tribunal  révolationnaire.  Dans  la  séance  du  9  mars,  Gbaumette 
se  présenta  dans  le  sein  de  l'Assemblée  et  demanda  que  pen- 
dant que  l«s  défenseurs  de  la  patrie  seraient  aux  frontières,  il 
y  eût  à  Paris  un  tribunal  révolutionnaire  qui  jugeât  sans  appel. 
Cette  demande  fut  immédiatement  appuyée  par  deux  membres 
de  la  Convention,  Jean-Bon  Saint-André  et  David  O,  et  con- 
vertie en  motion  par  un  troisième  conventionnel  qui  n'était 
encore  qu'à  l'aurore  de  sa  célébrité,  par  le  représentant  du 


(■I  Puisijiie  août  avons  prouoDcé  le  nom  de  David,  disont  toat  de  suite  ce 
qa'il  fui  pendant  U  TcTraia-.  M  fut  d'abord  l'tni  de  Mtrat ,  qu'il  peignit  d'une 
laçon  aaiiiasante  après  sa  mort;  t'e  tableau  fut  signé  par  lui  :  David  h  son  ami 
Maral.  Plui  tard  le  peintre  effai^  pi'udeaimeat  cette  dédicace.  Il  fut  ensuite 
l'anù  de  Robespierre,  i  qui  la  veille  de  sa  chute  il  criait  cnphaliquement  : 
Robeti^ierre,  Je  boirai  ta  ciguë  avec  toil  Inutile  d'ajouter  qu'il  ne  Se  montra 
pas  au  moment  critique,  et  qu'il  m  but  pas  la  moindre  ciguë.  Enfin  il  eierfa 
d'une  façon  terrible  les  fonctions  ite  membre  du  comité  de  snretê  générale. 
Les  artistes,  loin  de  trouver  en  lui  an  protecteur,  eurent  au  contraire  3  redou- 
ter les  dispositions  peu  bienveilbintes  à  leur  égard.  Sous  trouvons  ji  ce  sii^el, 
dans  un  très-curieax  et  très-intéretsant  ouvrage  de  M.  de  Lescnre,  Let  auto- 
graphei,  la  lettre  sniranH,  qu'il  écrivit  i  madame  Peyre,  femme  de  l'archi- 
tecte, qni  t'était  adressée  i  lui  pour  son  mari.  •  Citoyenne,  c'est  au  comité 
rérolutionnaire  qui  s  fait  mettre  vatre  mari  en  état  d'arrestation  k  venir  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  demander  sa  relaxatioB. 

■  P.  S.  Jt  profile  de  Cotearion  pour  vaut  prévenir  qu'en  général,  ceux  f  ui 
ont  ietm  i  dai  académie!  lonijort  mauvais  palriolti ,  et  que  ti  notre  révolution 
éprouve  des  retards^  cVjt  ^  eux  principalement  à  qui  il  faut  en  attribuer  la 
cause.  *  (Lescure,  Les  autographes,  p.  300.)  Madame  Peyre  trouva  sans  doute 
it»  appuis  ailleurs,  car  son  mari  ne  fut  pas  traduit  au  li-ibunal. 

HenDomona  encore  qne  Riouffa,  dans  les  Mémoire*  ^un  déuitu.,  atirihM 
i  k  haine  de  David  pour  Temet  la  mort  de  Uarie->FéIicita  Vemel,  maciôe 
i  rarchilecle  Chalgrin,  et  qui  fut  guillotinée,  à  peine  âgée  de  trente  ans, 
leV  ttioroudM  an  II.  Arch.  deTEmp.,  carton  W  481,  dMner96f. 
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peapJe  Carrier.  Eofin,  sw  la  proposition  de  LeraMenr,  la 
Convention  décréta  l'Oatiitsement  d'im  tr&umal  extraordi- 
naire, sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  pour 
le  jugement  de  tous  les  traîtres,  conspirateurs  et  contre-révo- 
Imlionnaires. 

Dans  la  séance  da  lendemaÏD,  10  mars,  divers  projets  d'oT^- 
nisation  de  ce  tribunal  forent  discuta  TiveDie&t.  Le  plus  radi- 
cal de  tous  tut  celui  de  Lindet,  neuf  juges  dispensée  de  toute 
ai|>éce  de  formalités;  (tétait,  comme  on  le  voit,  bien  simple  et 
hiea  aonunaire  :  c'est  ce  que  Vei^niaud  fit  obserrer  k  l'AMem- 
blée.  et  le  projet  Lindet  ftrt  repousse  avec  perte. 

Fartignés  de  ces  débats  qui  duraieot  depuis  kmgtempa  déi^, 
la  plupart  des  membres  de  la  Convention  se  disposaient  & 
quitter  la  séance,  Itvsque  Danton  monta  à  la  tribune. 

■  Je  somme,  s'écria-t-il ,  tous  les  bons  citoyens  de  rester  à 
leur  place;  c'est  pour  les  contre-révt^utionnaires  que  ce  tri- 
bunal est  nécessaire,  il  doit  remplacer  pour  eux  le  tribunal 
suprême  de  la  vengeance  du  peuple  1 

■  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  déBnir  un  crime  politique.  U 
est  nécessaire  que  des  lois  extraordinaires ,  prises  bors  du  corps 
social,  épouvantent  les  rebelles  et  atteignent  les  coupables;  le 
salut  du  peuple  exige  de  grands  moyens  et  des  mesures  tei^ 
ribles.  Pas  de  miUen  entre  les  formes  ordinaires  et  un  tribunal 
rérolutionuaîre.  Puisqu'on  a  osé  dans  cette  assemblée  rappelo- 
les  journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi, 
jedirai,  nioi,  que  si  un  tribunal  révolutionnaire  eût  existé,  le 
peuple  auquel  on  a  si  souvent  reproché  ces  journées  ne  les 
aurait  pas  eusutglantées. 

a  Faisons  ce  que  n'a  pas  fait  la  législature ,  soyons  terribles 
pour  éviter  au  peuple  de  l'àtre,  et  organisons  un  tribunal,  non 
pas  bien,  c'est  impossible,  mais  le  moins  mal  qu'il  se  pourra, 
afin  que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  tous  les  coupables. 

>  Je  demande  que,  séance  tenante,  le  tribunal  révolutioB- 
anire  sok  organisé,  et  que  le  pouvoir  exécutif  reçoive  les  moyens 
d'action  et  d'énet^gie  qui  lui  sont  nécessaires.  » 

Eafio,  après  de  longues  discussions,  le  décret  tuivuit  tiA 
rendu. 
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La  Conventioa  nationale,  après  avoir  entendu  te  rapport  de 
ion  Comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  ; 

TITRE  PilEIIIER. 

De  la  composition  et  de  l'organisation  d'un  tribunal  criminel 
extraordinaire . 

Article  pbehier.  Il  sera  établi  k  Paris  un  tribunal  criminel 
extraordinaire  qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolu- 
tionnaire, de  tout  attentat  contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République,  la  sAreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'État,  et  de  tous  les  complots  tendant  k  rétablir  la 
royauté  on  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté, 
k  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple ,  soit  que  les  accusés 
soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens. 

Art.  n.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  juré  et  de  cinq  juges 
qui  dirigeront  l'instruction  et  appliqueront  la  loi  après  la  dé- 
claration des  jurés  sur  le  feit. 

Abt.  m.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement 
s'ils  De  sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

Art.  IV.  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu  pré- 
sidera; et,  en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
d'&ge. 

Abt.  V.  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention  natio- 
'  nale,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  qui  ne  pouira  néan- 
moins être  inférieure  au  quart  des  voix. 

Art.  VI.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public 
et  deux  adjoints  ou  substituts  qui  seront  nommés  par  la  Gon- 
ventioD  nationale,  comme  les  juges  et  suivant  le  même  mode. 

Art.  vn.  Il  sera  nommé  dans  la  séance  de  demain ,  par  la 
Convention  nationale,  douze  citoyens  du  département  de  Paris 
et  des  quatre  départements  qui  l'environnent ,  qui  rempliront 
les  fonctions  de  jurés,  et  quatre  suppléants  du  même  dépar- 
tement qui  remplaceront  les  jurés  en  cas  d'absence,  de  récu' 
sation  ou  de  maladie.  Les  jurés  rempliront  leurs  fonctions 
jusqu'au  1"  mai  prochain,  et  il  sera  pourvu  par  la  Convention 
nationale  à  leur  remplacement  et  &  la  formation  d'un  jury  pris 
entre  les  citoyens  de  tous  les  départements. 
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Art.  vm.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale , 
attribuées  -.mx  municipalités  et  aux  corps  admÎDistrati&  par  le 
décret  d.i  ]  1  août  derriit.  r ,  ii'étendront  ù  tous  les  crimes ,  délits 
mentiouaés  dans  l'article  I''  de  la  présente  loi. 

Art.  rx.  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation,  d'infor- 
mation, d'arrestation,  seront  adressés  en  expéditions  par  les 
corps  administratifs  à  la  Convention  nationale,  qui  les  renverra 
à  une  commission  de  ses  membres,  cbargée  d'en  faire  l'examen 
et  de  lui  eu  faire  le  rapport. 

Art.  X.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  membres  de  la 
Convention  nationale,  qui  sera  cbargée  de  l'examen  de  toutes 
les  pièces,  d'en  faire  le  rapport  et  de  rédiger  et  de  présenter 
les  actes  d'accusation  et  de  surveiller  l'instruction  qui  se  fera 
dans  le  tribunal  extraordinaire,  d'entretenir  une  correspondance 
suivie  avec  l'accusateur  public  et  les  juges  sur  toutes  les  affaires 
qui  seront  envoyées  au  tribunal,  et  d'eu  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale. 

Art.  XI.  Les  accusés  qui  voudront  récuser  on  ou  plusieurs 
juges ,  seront  tenus  de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un 
seul  et  même  acte ,  et  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  xn.  Les  juges  voteront  et  formeront  leurs  déclarations 
à  haute  voix,  à  la  pluralité  absolue  des  sufl^rages. 

Art.  XIII.  Les  jugements  seront  exécutes  sans  recours  au 
ti'ibunal  de  cassation. 

Art.  XIV.  Les  accusés  en  Fuite  qui  ne  se  représenteront  pas 
dans  les  trois  mois  du  jugement  seront  traités  comme  émigrés 
et  sujets  aux  mêmes  peines,  soit  par  rapport  à  leur  personne, 
soit  par  rapport  à  leurs  biens. 

Art.  XV.  Les  juges  du  tribunal  éliront  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  un  grefHer  et  deux  huissiers;  le  greffier  aura  deux 
commis  qui  seront  reçus  par  les  juges. 

titre  II. 
Des  peines. 
Article  prewer.  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  pro- 
nonceront les  peines  portées  par  le  code  pénal  et  les  lois  pos-  - 
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térieures  contre  les  accusés  coDvaiDcus;  et  lorsque  les  délits 
qui  demeureront  constants  serant  dans  la  classe  de  ceui:  qiu 
doivent  être  punis  des  peines  de  la  police  correctionnelle ,  le 
tribunal  prononcera  ces  peines  sans  renvoyer  le»  accusés  aux 
tribunaui  de  police. 

ÀIIT.  O.  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  la  peine 
de  mort  seront  acquis  à  la  République,  et  il  sera  pourvu  à  ta 
subsistance  des  veuves  et  des  entants,  s'ils  n'ont  pas  de  bien^ 
d'ailleurs. 

Art.  m.  Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou  de  délits 
qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le  code  pénal  et  les  lois 
postérieures,  ou  dont  la  punition  ne  serait  pas  déterminée 
par  les  lois,  et  dont  l'incivisnte  et  la  résidence  sur  le  terri- 
toire de  la  République  auraient  été  un  sujet  de  trouble  pu- 
blic et  d'agitation,  seront  condamnés  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation. 

Art.  IV.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  l'em- 
placement du  tribunal. 

Art.  V.  Le  traitement  des  juges,  greffiers,  commis  et 
huissiers  sera  le  même  que  celui  qui  a  été  décrété  pour  les 
juges,  greffiers,  commis  et  huissiers  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris. 

Il  eût  été  difficile  de  prévoir,  d'après  ce  décret,  ce  que 
deviendrait  le  tribunal  criminel  extraordinaire,  qui,  s' écartant 
peu  à  peu  de  la  loi  qui  t'avait  institué,  devait  bientôt  marchÉr 
librement  dans  la  voie  de  l'arbitraire  et  de  la  barbarie. 

Le  27  mars ,  la  Convention  rendit  un  décret  additionnel  i 
celui  du  10;  il  portait  en  substance  que  les  fonctionnaires 
pablics  nommés  pour  remplir  les  fonctions  de  juges,  accusa- 
teur public,  substituts  et  jurés  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire ,  conserveraient  leurs  places,  et  pourraient  en  reprendre 
l'exercice  après  la  cessation  de  leurs  travaux  près  le  tribunal  ; 
ils  devaient  être  de  plus ,  pendant  leur  absence ,  remplacés  par 
leurs  suppléants.  Enfin  ceux  d'entre  eux  qui,  pour  se  rendre 
«a  tribunal  extraordinaire ,  étaient  obligés  de  se  déplacer , 
devaient  être  iodeninisés  de  leun  frais  de  voyage. 
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Le  leademaio  28,  la  GoDventioD  décrétait  que  le  tribunsl 
extraordinaire  eotrerait  en  activité  le  joar  même. 

Quels  étaient  maintenant  les  hommes  que  la  Gonventioa 
chargeait  de  la  difficile  mission  de  représenter  au  tribunal  la 
justice  du  peuple? 

Gelai  qui  devait  remplir  les  fonctions  de  président  Aaît 
Jsoques-Bemard-Marie  Montaoé,  ancien  lieutenant  particulier 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  ancien  juge  de  paii,  natif  de 
Grenade  (Haute-Garonne)  ^'*.  Montanë  s'est  lancé  dans  la 
Révolution  avec  toate  l'ardeur  des  Méridionaux,  et  c'est  la 
cbaleur  avec  laquelle  il  en  a  défendu  les  principes  qoi  l'a 
recommandé  au  cbotx  de  la  Convention. 

Les  juges  étaient  :  Etienne  Foucault ,  Dufriche  des  Hagde- 
leines  et  Antoine  Roussillon.  Jusqu'en  1787,  Foucault  s'est 
occupé  d'agriculture;  mais  à  cette  époque  il  devient  employa 
dans  les  haras  ;  la  Révolution  arrive  et  il  entre  dans  les  bureaux 
de  la  liquidation,  place  qu'il  reprendra  après  le  9  thermidor'*^. 
C'est  un  boDUne  de  capacité  fort  médiocre ,  son  nom  est  attaché 
à  presque  toutes  les  infamies  du  tribunal  révolutionnaire.  Q 
périra  sur  l'échafaud  le  17  floréal  an  ill. 

Dulriche  des  Hagdeleines  est  d' Alençon  ;  il  est  ft^re  du  député 
Dufriche  de  Valazé,  qui  se  poignardera  en  plein  tribunal  lors  da 
procès  des  Girondins.  Des  Magdeleines  avait  &  cette  époque 
abandonné  ses  fonctions ,  et  il  avait  été  pourvu  à  son  rempla- 


Le  troisième  juge,  Antoine  Roussillon,  était  naturaliste,  chi- 
nirgien,  canoonier,  et  surtout  très-révolutionnaire.  Il  avait  été 
emprisonné  lors  de  l'affaire  du  Champ  de  Mars;  à  force  de  sup-' 
plications  il  était  enfin  parvenu  à  sortir  de  prison,  mais  il  en 
avait  gardé  une  haine  violente  contre  Bailly,  et  il  la  loi 
témoigna  plus  tard  lors  du  procès  de  l'ancien  maire  de  Paris. 
Roussillon  était  de  plus  un  apologiste  des  journées  de  sep- 
tembre, et  sa  voix  retentissait  souvent  dans  les  clubs  et  dans 
les  assemblées  populaires.  Dans  sa  section  on  le  considérait 
comme  on  homme  sans  moyens.   Il  resta  peu  de  temps  au 

C)  Ardi.  de  l'Enii.,  onua  W  U«,  douier  lOS. 
(■)  krdt.  de  l'Enp.,  cutoa  W  499,  douiar  SU. 
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tribunal;  oq  ignore  pourquoi  la  nation  se  priva  de  ses  ser- 

Le  ministère  public  était  composé  d'un  accusateur  public, 
Fouquier-Tinvilie,  et  de  deux  substituts,  Donzé-Verteuil  et 
Lescot-Fleuriot.  Parlons  d'abord  des  substituts;  le  premier, 
Donzé-Verteuil,  est  un  ancien  moine;  il  deviendra  plus  tard 
accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Brest 
à  l'instar  de  celui  de  Paris. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  la  manière  dont  il  remplit  ces 
dernières  fonctions,  il  tant  lire  une  lettre  qu'il  adressa  de  Brest 
à  l'un  de  ses  anciens  amis  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Il  lui  mande  qu'il  va  s'occuper  bientôt  d'une  affaire,  la  plus 
importante  qui  se  soit  vue  jusqu'alors  :  il  s'agissait  tout  simple- 
ment de  mettre  en  jugement  une  armée  navale  tout  entière, 
composée  de  12  ou  13  gros  vaisseaux^'K 

Le  second  substitut,  Lescot-Fleuriot,  qui  jouera  plus  tard  un 
rôle  lors  de  la  chute  de  Robespierre ,  n'était  pas  Français.  Né 
en  Belgique  ou  en  Autricbe ,  il  était  venu  chercher  fortune  à 
Paris;  employé  dans  les  bureaux  de  l'architecte  Paillette,  il 
faisait  dans  la  capitale  une  assez  triste  figure  lorsque  la  Révo- 
lution aiTÎva.  Il  s'y  jeta  à  corps  perdu,  et  défendit  plus  d'une 
fois  avec  ses  poings  les  principes  des  montagnards.  Cette 
énergie  le  fît  remarquer,  et  la  place  de  substitut  au  tribunal 
extraordinaire  fut  sa  recompense. 

Longtemps  il  conserva  cette  place ,  il  ne  la  quitta  que  poar 

W  Ce  Roaaaillon ,  du  rt»te,  soignait  les  acciu»  qu'il  éult  chargé  de  juger. 
On  Iroiivc  sur  la  cliemiae  du  don^icr  du  nomme  Haillot,  râpeur  île  laliac, 
condamne  -i  moit  le  9  |iraii'ial  an  II,  une  noie  écrite  par  BouMitloii  c[  ainsi 
couçue  :  ■  Fii-min  BnilloE  ett  un  jcan-FouIre  de  détertcur  qui  s'est  vendu  à 
quatre  centa  livres  dans  bh  «ection  des  Gnvilliera,  qui  est  de  mauTaise  foi. 
ItecouimanJé  à  mon  ami  Tin viile-Funij nier,  bien  Iiourru  mail  bon  garçon , 
qui  eu  aura  soin  rrroliitioniiairemciit,  comme  il  en  est  capable.  •  Aieli.  de 
l'Emp.,  cnnon  W  375,  dossier  8». 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  121.  Cependant  ce  n'claii  pas  encore  assez; 
un  certain  Bonnet,  d'alMi'd  secrélnirc  puis  tuLiilitut  de  Doute- Verteiiil,  et 
qui  aspirait  \  le  remplacer,  écrivait  lettres  sur  lettres  à  Fouquiec-Tin ville 
pour  dénoncer  son  clief;  selon  Ini,  il  embrouillait  toutes  les  aFFaires,  violiit 
les  lois,  élait  toujours  de  l'aTÎt  du  préludent,  et  depuis  son  arrivée  k  Rrest 
il  n'avait  pat  été  trois  jours  sans  être  ivre,  et  même  quelquefois  an  point  de 
tomber.  Arcb.  de  l'Emp.,  carqon  W  SOO. 
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joDer  QD  rôle  politique.  Nommé  maire  àe  Paris  par  Robespierre, 
il  suivit  son  protecteur  sur  l'échafeud ,  où  il  périt  le  10  ther- 
midor an  II. 

Lescot-Fleuriot  était  aussi  sculpteur.  Le  buste  de  Michel 
Lepelletier,  qu'on  voyait  dans  ta  salle  de  la  Convention,  était 
son  ouvrage. 

Arrivons  maintenant  à  l'accusateur  public.  Antoine-Quentin 
Fouquîer  naquit  à  Hérouel.  prés  de  Saint-Quentin ,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin  174(i  i''.  Son  père  était  un  riche 
cultivateur  du  pays,  qui  lui  fit  faire  d'assez  bonnes  études  pour 
qu'à  l'époque  de  sa  vie  où  ses  occupations  lui  permettaient  le 
moins  de  penser  au  latin,  il  s'en  souvint  encore  volontiers;étant 
accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  il  entendait  avec 
plaisir  les  citations  des  auteurs  anciens  qu'il  avait  étudiés  dans  sa 
jeuuesse^*'.  Safwniliele  destinaitau  barreau;  il  vint  donc  à  Paris 
quand  ses  études  furent  achevées ,  et  entra  chez  un  procureur; 
il  se  faisait  alors  appeler  et  s)g:Qait  Fouquier  de  Tinville.  Ses 
trois  frères  en  usaient  de  même  et  avaient  également  ajouté  des 
noms  de  terres  à  leurs  noms  patronymiques;  l'un,  Pierre-Eloi 
Fouquier,  était  devenu  l''ouquier  d'Hérouel;  l'autre,  Charles- 
François  Fouquier,  se  faisait  nommer  Fouquier  de  Vauvillers  ; 
encore  étaient-ils  tous  deux  écuyers  et  fourriers  des  logis  de  la 
maison  du  Boi  ;  mais  le  troisième,  Quentin  Fouquier,  qui  n'était 
qu'avocat  au  Parlement ,  n'en  signait  pas  moins  Fouquier  de 
Forest.  Le  futur  accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire 
s'occupa  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1773  A  acquérir  dans  les 
études  des  procureurs  delà  capitale  les  connaissances  pratiques 
indispensables  pour  remplir  convenablement  la  charge  qu  U 
voûtait  acheter.  Le  21  janvier  1 774,  la  chambre  des  procureurs 
au  Cbàtelet  de  Paris  (ce  sont  maintenant  les  avoués  de  première 
instance)  lui  délivrait  un  admitlalur  conçu  en  ces  termes.  <■  Sur 
la  présentation  foîte  par  maître  Bertbereau,  procureur  au  Cb&- 
lelet ,  de  la  personne  du  sieur  Antoine- Quentin  Fouquier,  pour 

('}  Et  non  paa  eo  17ftT,  comme  le  jwéteiid  Ib  Biographie  Michaud;  rextraii 
biplMuira  de  Fouquier  est  en  dite  do  IX  juin  17Ût.  Arcb.  de  l'Empire, 
■nie  Y.  Avit  de  parent*. 

IK  Biographie  Miehaud,  article  L*t*us. 
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être  admis  à  surrre  l'obteation  de  ses  provisioas  et  sa  réoeptùm 
en  Toffice  dont  est  pourvu  mattre  Comulier  et  duquel  office  le 
sieur  Quentiu  Pouquier  a  traité  suivant  le  contrat  doot  il  a 
remis  expéditiou  à  Monsieur  le  syndic;  —  Vu  les  certificats 
des  procureurs  chez  lesquels  il  a  travaille,  qui  attestent  qu'il  a 
rempli  le  temps  prescrit  par  les  règlements ,  et  qu'il  s'est  bim 
comporte;  —Vu  aussi  les  certificats  des  officiers  de  la  basocbe 
du  19  de  ce  mois,  visés  par  M.  Benoist  de  Maiioncelles ,  oon* 
'  seiiler  au  Ghàtelet  et  commissaire  en  cette  partie ,  lé  21  dudit 
mois;  —  OulM.Lefevreenses  conclusions,  la  Compagnie,  sons 
le  bon  plaisir  de  M.  le  lieutenant  civil  et  de  Messieurs,  admet 
ledit  sieur  Antoine-Quentin  Fouquier  i  suîrre  l'obtention  d« 
ses  provisions  et  sa  réception  audit  office,  à  la  chaîne  de  fonw 
les  soumissions  requises  et  accoutumées  (').  ■ 

Cinq  jours  après ,  Fouquier  obtenait  des  lettres  de  provisitm 
conçues  en  ces  termes  :  ■  Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  roi  d« 
France  et  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront , 
galnt;saToir&isonsquepourlebon  et  louable  rapport  qui  oooi 
a  été  feit  de  la  personne  de  notre  amé  le  sieur  Antoine-Quratin 
Fouquier  de  Tinville ,  praticien ,  et  de  ses  sens ,  suffisance ,  pro- 
bité ,  capacité  et  expérience  ;  pour  ces  causes  et  antres ,  nous  lui 
avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  les  présentes, 
Toffice  de  procureur  postulant  au  Ghàtelet  et  siège  présidial  de 
Paris  et  juridiction  des  auditeurs  y  établie,  que  tenait  et 
exerçait  le  sieur  Jean-Louis  Comillier,  dernier  posseseenr,  qoi 
après  en  avoir  payé  le  droit  de  centième  denier  en  a  fait  sa 
résignation  en  nos  mains  en  faveur  dudit  sieur  Fouquier  de 
Tinville,  par  acte  du  18  janvier  présent  mois  et  an  ci-attacbé, 
lequel  a  en  conséquence  payé  en  nos  revenus  casuels  le  droit 
de  vingt-quatrième  denier  pour  le  dâ ,  suivant  la  quittance  du 
sieur  Berlin,  trésorier  d'iceus,  dont  copie  oollationnée  est  ci, 
avec  autres  pièces  attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie ;  pour  ledit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer, 
en  jouir  et  user  par  ledit  sieur  Fouquier  de  Tinville  casuelle- 
ment,  conformément  i  notre  édît  du  mois  de  février  1771  et 

10  Arch.  de  TEmp.,  *érie  Y.  Bcg.  de  I*  coauNiniMUi  Jm  pTMttnvn- 
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anrât  rendu  en  conséquence,  aux  honneurs,  pouvoirs,  libertés, 
fonctions,  autorités,  privilèges,  droits,  exemptions,  et  généra- 
lement de  tons  les  autres  droits,  fniits,  profits,  revenus  et 
émoluments  audit  office  appartenants,  tels  et  tout  ainsi qu'm 
a  joui  et  dû  jouir  ledit  sieur  Comillier,  et  qu'en  jouissent  ou 
doivent  jouir  les  pourvus  de  pareils  offices,  pourvu  toutefois 
que  ledit  sieur  Fouquier  de  Tinville  ait  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  requis  par  nos  ordonnances  suivant  son 
extrait  baptistaire  du  12  juin  1746,  dûment  légalisé,  et  qu'il 
ait  travaillé  dans  les  éludes  des  procureurs  le  temps  porté  par 
nos  règlements,  suivant  le  certificat  des  officiers  de  la  basoche 
et  d'admitiatur  de  la  communauté  desdits  procureurs  au  Chjt- 
telet  de  Paris,  ci  avec  ledit  extrait  baptistaire  pareillement 
attaché  sous  notre  dit  cootre-scel,  le  tout  à  peine  de  perte 
dudit  office,  de  nullité  des  présentes  et  de  sa  réception.  Si 
donnons  en  mandement  à  notre  prévôt  de  Paris  ou  son  lieu- 
teoant  civil,  et  gens  tenant  le  siège  présidial  du  ChAtelet  de  la- 
dite ville,  que  leur  étant  apparu  des  bonne  vie,  mceurs,  âge 
susdit  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  dudit  sieur  Fouquier  de 
TinviUe  '■'\  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  requis  et  accoutumé, 


<■>  Toici  certe  infanittioii  ;  nooi  !■  traïucrivoni  ïei,  i  a 
^'eU«  cancenie. 

>  Du  yinet-ii  eu  F  janvier  rail  lept  ci 


c-Cfaarlcs  Calel,  igé  de  cinquanle-ncuf  ans,  pr^Crc  baLItué 
«■  l'«gli*e  paroiiiUle  de  Saint-Paul,  floBearut  1  Paria  «n  la  coramumolj 
da  prêtre*  d'icelle,  leijuel  après  avoir  mil  la  main  ad  pecius,  et  promis 
da  dire  vérité,    ■  déclaré  n'ètrs  parent,  allié,  «arviteur  ni   doneilique  dei 

■  Dépow  coBDaiira  H.  Antoina-Qoentin  FotiqaiR'  é«  Tbinville  depnîs  du 
Ici^ia  poor  faire  profataion  da  la  nligion  catholiifne ,  aposloliqae  et  romaine  ; 
Mil  ip'il  e«t  <le  bonne  via  et  mcean,  mèms  fort  affactionné  aa  lerTice  da  Roi 
D  public;  qui  e«t  tout  ce  qa'il  a  dit  savoir;  lecture  1  hri  Ute  de  aa  dépo- 
'»  vérilé,  y  a  pertitté  et  ■  mçai.  (Sifpé)  E,  C,  CitSl. 
,  procureur  aa  Ckâtetat  de  Paris,  âgé  de 
lu  pBtit~Uoa,  paroiaaa  Sainl-Sauveor,  loquet 
apte»  eeiusm  par  loi  fait  de  din  vérité  a  déclaré  n'être  pareot,  allié,  s 
M  daawnque  de*  partïea. 

•  Dêpoie  connaitre  ledit  M.  Fimqmer  da  Thinville,  depuis  cinq  ■ 
envinin,  pour  faire  profession  de  lu  religion  catholique,  ^tosiolique  et  n 
sait  qu'il  est  de  bonne  vie  et  mOMn,  mi'  —     ■        ■ 
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ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  de  par  nous  en  possession 
dudit  office  et  l'en  fassent  jouir  et  user  pleinement,  paisible- 
ment ,  et  lu!  fassent  ol>ëir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  ledit  office  :  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris  le  vingt-sixième 
jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-quatorze,  et 
de  notre  règne  le  cinquante -neuvième  :  Signé  sur  le  repli  :  Par 
le  Roi  :  Despaulx  ,  avec  grille  et  paraphe  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  jaune  *''.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  à  la  fin  de  1774  ou  au  commen- 
cement de  1775,  il  se  maria  et  épousa  sa  cousine  germaine.  Le 
père  de  Fouquier  s'était  uni  à  la  sœur  d'un  orfèvre  de  Péronne 
nommé  Quentin  Saugnier;  ce  Saugnier,  marié  lui-même,  avait 
trois  enfants  :  Louis- Antoine,  qui  entra  dans  les  ordres  et  devint 
chanoine  des  églises  de  Noyon  et  de  Péronne;  Adélaïde -Doro- 
thée, qui  épousa  Charles- An  toi  ne  Depille,  épicier  à  Paris,  rue 
du  Faubourg  Saint-Martin,  et  enfin  Geneviève-Dorolhine,  qui 
devint  la  femmedeFouquier-Tinville'').  S'il  faut  en  croire  Déses- 
sarts ,  l'auteur  des  Procès  fameux ,  cette  union  ne  fut  pas  heu- 
reuse, et  l'épouse  mourut  quelques  années  après,  du  chagrin 
que  lui  causa  l'inconduite  de  son  mari.  Au  mois  d'avril  1782, 
Fouquier  devint  veuf,  et  l'année  suivante  il  vendit  sa  charge 
de  procureur  à  un  nommé  filigny.  Nous  ignorons  quels  furent 
les  motifs  qui  le  forcèrent  à  prendre  ce  parti,  qui  nous  surprend 
d'autant  plus  que  si  sou  mariage  n'avait  pas  été  heureux,  il 

du  public,  et  trè»  en  éui  de  Taire  Ici  fonclioni  de  l'DFliccdnnt  il  poursuit  la 
réception  ;  qui  est  tout  ce  iju'il  a  dit  savoir.  (Signé)  DERTHEREin. 

•  Maître  Claude  Dangen ,  procureur  au  Châtelnt  de  Paris ,  Âgé  de  quarante- 
deux  ans  passés,  demeurant  rue  des  Prouvaircs,  paroisse  Saint-Kistache, 
lequel  après  serment  de  dire  vérité,  a  déclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni 
domestique  des  parties. 

•  Dépose  connaître  ledit  M.  Fouquier  de  Tbiiiville,  depijis  plus  de  huit  ans 
ou  environ,  pour  faire  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qu'il  est  affectionné  au  service  du  Roi  et  du  public,  que  l'on  peut 
avec  conBance  lui  aasurer  tout  le  mérite  possible,  par  rattachement  qu'il  a 
toDJoun  en  an  travail  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  (Signé)  DiHOBB*.  • 
Arch.  de  l'Emp.,  série  Y.  Avis  de  ParenU. 

tl)  Arch.  de  l'Emp.,  série  V.  ÛHicej. 

(1)  Arch.  de  l'Emp.,  série  Y.  Avis  de  parents. 
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avait  du  moins  été  fécond ,  car  il  avait  alors  quatre  enfants  : 
Pierre-Quentin,  né  en  1776;  Gène  vie  ve-Loutse-Soptiie,  née  à  ta 
fin  de  1777  ou  au  commencement  de  1778;  Emilie-Françoise- 
Victoire,  née  en  1779  f,  et  Marie- Adélaïde,  née  en  1780,  et  qui 
mourut  entre  1782  et  ï  794. 

De  1783  au  mois  d'août  1792,  nous  ignorons  ce  que  fit 
Fouquier,  sinon  qu'il  prît  le  titre  d'homme  de  loi  et  qu'il  adressa 
à  Louis  XVI  les  vers  suivants  : 

D'une  profonde  paix  noii«  Qnùtiani  le)  dauceurl; 
Mtme  au  milieu  des  furenra  de  la  guerre, 

Louis  9Ut  en  tout  temp»  la  donner  ù  noi  cœnra 

Ed  l'acconlant  ïi  la  lïèrc  Angleterre, 

Loui<  admet  iiea  enniniîi 

Au  ran(;  de  lo  enfant*  chéris. 

Sons  raulorité  paternelle 

De  ce  prince  ami  de  la  paix, 
L*  France  a  pris  une  «plendeur  nouTelle, 
Et  notre  amour  égale  sci  liicnFaita  (*!  ! 

Entre  ces  deux  dates ,  on  sait  qu'il  se  remaria  avec  une  char- 
mante personne,  mademoiselle  Krard  d'Haucourl,  Site  d'un 
colon  de  Saint-DQmin{j:ue. 

La  révolution  du  10  août  1792  porta  au  pouvoir  Danton 
et  ses  amis.  Fouquier  se  souvint  alors  qu'il  était  compatriote 
et  même  un  peu  parent  de  Camille  Desmoulîns ,  et  il  résolut 
de  faire  valoir  auprès  de  lui  ces  deux  titres,  espérant  sortir,  à 
la  faveur  de  sa  protection,  de  la  position  précaire  où  il  végétait. 
La  lettre  qu'il  lui  écrivit  pour  implorer  son  appui  est  ainsi 
conçue  : 

>  M  aoAt  I79S. 

■  Jusqu'à  la  journée  à  jamais  mémorable  du  10  de  ce  mois, 
mon  cher  parent,  la  qualité  de  patriote  a  été  non-seulement 
un  titre  d'exclusion  à  toute  place,  mais  même  un  motif  de  per- 
sécution; TOUS  eu  fournissez  vous-même  l'exemple.  Le  temps 
est  enfin  arrivé,  il  faut  l'espérer  aussi,  où  le  patriotisme  vrai 

(')  En  IMS,  nudomoiaelle  Emilie  Fouquier  de  Tinville  eiiitait  encore  ;  elle 
kabilaic  Verrini.  •  Elle  était,  noos  écrit  un  honorable  magiatrat  qui  la  vit 
i  cette  époqae,  petite  et  maigre;  elle  avait  les  yeux  bleui  et  les  lèvres  minces; 
elle  avait  été  recueillie  par  une  cousine,  chez  qui  elle  est  morte,  je  crois.  • 

P)  La  Pitié,  poème  par  l'abbé  Delille;  noten. 
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dcHt  triompher....  Mon  patriotisme  vous  est  coimu  ainsi  que 
ma  capacité,  surtout  pour  les  affiaires  couteutieuses.  Je  me 
flatte  que  vous  voudrez  bieo  intercéder  pour  moi  auprès  du 
miniEtre  de  la  justice  ''1  pour  me  procurer  une  placé  soit  dans 
ses  bureaux,  soit  partout  ailleurs.  Vous  savez  que  je  suis  père 
d'une  nombreuse  tamitle  et  peu  fortuné  ;  mon  Bia  aîné ,  &gé  de 
seize  ans,  qui  »  volé  aux  frontières,  m'a  coûté  et  me  coûte 
beaucoup,  etc.,  etc. 

»  Je  suis  très-parfeitement ,  mon  cher  parent,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

■  FotJQUiER,  bomme  de  loi , 
>  rue  Saint-Honoré ,  356 ,  vii-à-vii  de  l'Âuomption  (^.  • 

Camille  Desmoulins  ne  fiit  pas  sourd  à  la  prière  de  son  cher 
parent.  Cinq  jours  après,  il  le  taisait  nommer  l'uu  des  direc- 
teurs du  jury  d'accusation  près  le  tribunal  du  17  août,  ainsi  que 
le  prouve  le  procès-verbal  suivant  : 

■  Extrait  du  procès-verbal  de  la  troisième  séance  de  Pas- 
semblée  des  électeurs  nommés  par  les  quarante-huit  sections  à 
l'effet  de  procéder  à  la  nomioRtion  des  membres  qui  doivent 
composer  le  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du  1 7  août  pré- 
sent mois. 

>  Du  samedi  25  août  1792,  l'an  IV  de  ta  liberté  et  le  I"  de 
l'égalité ,  les  électeurs  réunis  au  nombre  de  trente-deux. 

■  M.  Mailty,  plus  ancien  d'âge,  a  pris  le  fauteuil.  MM.  Bou- 
troux.  Chauvin  et  Bourdon,  plus  anciens  après  lui,  ont  été   . 
choisis  pour  être  scrutateurs,  et  M.  Perdrix  pour  secrétaire. 

■  Par  ledit  procès-verbal,  appert  M.  Fouquicr-Tinville  et 
M....  avoir  été  nommés  directeurs  du  jury,  MM.  Dubois  et 
Roussel,  suppléants,  et  M.  Méchain,  greffier  dudit  tribunal. 

<i  Signé:  Maillt, président; BooTSOnx, scrutateur;  L.  J.  Bocr- 
DON,  scrutateur;  Chauvin,  scrutateur,  et  Pebdux,  seerétaû^. 
•  Pour  copie  conforme  : 
>  Talme>,  secrétaire  grefËer  de  la  Commune  '".  « 

<i|  DuiUn. 

(^  CamUU  Demmttiiu,  par  M.  Édotunl  FUutj. 

P)  Arcb.  de  l'Emp.,  létit  Vf.  Cinoni  dn  Iribim*)  da  17  lodt  1791. 
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Notons  ici  <]De  Fouqnîer-Tiaville  ne  fut  gaère  reconnais- 
sant «DTers  Camille  DesmouUns.  Dix-hoit  mois  plus  tard,  à 
Pépoque  du  procès  de  Danton,  H.  Desmonlins  père  ëcnTÎtà 
l'accosaleur  public  du  tribnnal  réTolutionuaire  pour  intercéder 
auprès  de  lui  en  foreur  de  son  fiis ,  l'un  des  accusés.  Les  rdies, 
on  le  voit,  étaient  changés.  Chacun  sait  la  réponse  que  6t  Fon- 
quier  au  père  de  celui  qui  l'avait  obligé  jadis  :  Camille  Deunou- 
lïni  fiit  guillotiné. 

Le  tribunal  du  17  aoAt  1792  ^'>;  établi  pour  juger  les  crimes 
commis  contre  le  peuple  dans  la  journée  du  1 0  août,  était  dirité 
en  deux  sections,  ayant  chacune  son  président,  ses  juges  et 
son  accusateur  public.  Avant  d'arriver  i  ce  tribunal ,  les  pré- 
venus passaient  par  le  jury  d'accusation,  présidé  par  l'un  de  ses 
£recteors;  celui-ci,  qui  avait  été  chargé  de  l'instruction,  pré- 
sentnît  au  jury  on  acte  d'accusation  qui  était  accepté  ou 
repoussé;  dans  le  cas  d'acceptation,  le  prévenu  était  renvoyé 
devant  le  tribunal,  qui  examinait  à  son  tour  l'afikire,  assisté  du 
jnry  de  jugement;  dans  le  cas  du  rejet  de  l'acte  d'accusation 
présenté  par  le  directeur  du  jury  d'accusation,  le  prévenu  était 
mis  en  liberté. 

Ce  fut ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  à  l'une  de  ces  places 
de  directeur  du  jury  d'accusation  que  la  protection  de  Camille 
Desmoulins  fit  arriver  Fouquier-Tinville.  La  manière  dont  il  se 
comporta  dans  l'exercice  de  ses  nouvelles  fooctions  justifia  le 
choix  que  tes  électeurs  avaient  fait  de  lui.  Il  existe  même  à  ce 
>u)â  une  anecdote  qui  lui  fait  trop  d'bonnçur  pour  que  nous 
ne  la  rapportions  pas  ici. 

Parmi  les  avocats  qui  plaidaient  au  tribunal  du  17  août,  se 
trouvait  Bellart,  que  la  Restaui'ation  devait  nommer  plus  tard 
procureur  général  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Du  jour,  il  était 
chargé  de  défendre  madame  la  princesse  de  Boban-Bocbefort , 
accusée  d'avoir  eotretenu  des  relations  avec  des  émigrés;  son 

(1)  L'histoire  de  ce  tribunal  a  été  4raitée  au  point  de  ras  da  jiariacontulle 
par  M.  Berryal  S*înl-PriE,  et  au  point  de  rnfl  anecdotique  et  pittorMqDe  por 
H.  Charles  Mon^elet.  Le  tribunal  du  17  août  ne  siégea  que  trois  mciia;  il 
•  commença  parjurer  quelques  personnages  politiques,  Cazotta,  de  Boioy,  de 
LipMte,  etc.  ;  au  moment  de  la  sappreewoo,  U  ne  prODon^t  gaère  plu»  qae 
•or  de»  dëlîu  corrcctionneli. 
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plaidoyer  prononcé  avec  chaleur  avait  excita  l'admiration 
géoérale,  et  plusieurs  des  auditeurs,  gagnés  par  l'émotion  de 
l'avocat,  fondaient  en  larmes.  Quand  il  eut  cessé  de  parler  et 
que  les  jurés  se  furent  retirés  pour  délibérer,  un  de  ceux  que 
l'éloquence  de  Bellart  avait  le  plus  attendris  s'approcha  de  lui 
et  s'écria  :  ■  Ce  sont  des  monstres  s'ils  la  condamnent.  ■  Cet 
homme  était  Fouquier-Tinvîile.  Malheureusement  pour  l'au- 
thenticité du  foit,  que  nous  empruntons  à  l'article  Bellart  de  la 
Biographie  Michaud,  qui  est  à&  à  la  plume  de  M'  Hadrolle, 
Marie-Henriette-Chartotte-Doi'othée  de  Rolhelin,  princesse  de 
Rohan- Rochefort ,  ne  comparut  jamais  devant  le  tribunal  du 
17  août,  et  par  conséquent  Bellait  ne  plaida  pas  pour  elle. 
Madame  Rohao-Bocfaefort,  arrêtée  le  5  not^emhre  1 793  et  con- 
duite à  Sainte-Pélagie  sous  l'inculpation  de  correspondance 
avec  les  émigrés ,  fut  interrogée  le  8  du  même  mois  dans  sa 
prison  pa^  Benott  Ooudî<^eau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  du  tribunal  de 
police  municipale;  mais  là  s'arrêtèrent  les  procédures,  car  vingt 
jours  plus  tard  le  tribunal  du  17  août  fiit  supprimé. 

Voici  la  liste  chronologique  des  affaires  dans  lesquelles  Fou- 
'   qnier-Ttn ville  prit  la  parole,  du  1"  septembre  au  29  novembre 
17921'): 

1*  1"  septembre.  Acte  d'accusation  contre  Nicolas  Gazotte, 
accusé  de  liaisons  contre-révolutionnaires  ;  condamné  ' 
à  la  peine  de  mort. 

2*  13  septembre.  Acte  d'accusation  contre  François  Walri- 
gant,  accusé  de  détournement  d'effets  militaires,  atteint 
d'aliénation  mentale  et  renvoyé  à  un  tribunal  de  famille 
pour  statuer. 

3*  15  septembre.  Acte  d'accusation  contre  François-Marie 
Botot,  accusé  d'avoir  par  des  manœuvres  coupables 
provoqué  l'acquittement  de  Luce  de  Montmoriu  ; 
acquitté. 

i'  17  septembre.  Acte  d'accusation  contre  Nicolas  Roussel, 

<<)  Arch.  d«  l'Emp.,  «trie  Vl,  Cartona  âa  tribunal  du  17  aod(,  da  nomcro  Ml 
au  naméro  S68  passim. 
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accusé  d'avoir  fait  des  enraiements  pour  la  coDtre-révo- 
lution;  condamné  à  la  peine  de  mort. 
5*  27  septembre.  Acte  de  non-accusation  contre   Sénateur- 
Verdure ,  accusé  de  complicité  dans  le  vol  du  çarde- 
raeuble. 
6*  30  septembre.  Acte  de  non-accusation  contre  Angélique 
Lesourd-Da vivier ,    Femme   Cornu  ;  Louise  -  Brossard , 
femme  Collignon  ;  Marie  Legrain,   femme  Lampriez; 
Marie-Anne  Tassin  et  Marie- Rose -Hilaire  Poutrelle, 
contre-ré  volutionnaires. 
7'  3  octobre.  Acte  d'accusation  contre  Jean  Calmon  et  Jean 
Bor^isux ,  accusés  de  voies  de  fait ,  condamnés  le  pre- 
mier à  un  mois,  et  le  second  à  quatre  mois  de  détention. 
8'  5  octobre.  Acte  de  non-accusation  contre  Boscary  de  Ville- 
plaine  ,  soupçonné  d'avoir  pris  le  parti  de  la  cour  au 
10  août. 
9*  7  octobre.  Acte  d'accusation  contre  Pierre  Bardol,  accusé 
d'homicide  sur  Antoine  Baduel,   ancien  supérieur  de 
Sainte-Barbe  ;  condamné  à  la  peine  de  mort. 
10*  15  octobre.  Acte  d'accusation  contre  Jean-François  Lieu- 

taud,  accusé  d'excitation  à  la  guerre  civile;  acquitté. 
11*30  octobre.   Rapport  par  letjuel  Jean-Antoine  Gossy  et 
Marguerite  Dubré,  femme  Leroux,  accusés  de  contre- 
révolution,  sont  déchargés  d'accusation. 
IS*  30   octobre.    Acte   d'accusation    contre   André  -  Philippe 
Defresne,  accusé  d'homicide  par  imprudence;  acquitté. 
13*  3  novembre.  Rapport  par  lequel  Louis  Retour  et  Madeleine 
Descourtils  sa  femme,  arrêtés  pour  des  délits  de  peu 
d'importance,  sont  déchargés  d'accusation. 
14*  3  novembre.  Rapport  par  lequel  Gabriel  Dacosta,  prévenu 
de  complicité  dans  le  vol  du  garde-meuble ,  est  déchargé 
d'accusation. 
15*6 'novembre.     Acte    d'accusation   contre  Michel- Antoine 
Jeanton ,  Marie-Françoise  Dalleau  et  Anne-Rose-Victoire 
Martin ,  accusés  de  vol  d'argenterie  avec  efiraction ,  con- 
damnés le  premier  à  quatorze  ans  de  fers ,  les  deux  autres 
à  douze  ans  de  réclusion ,  et  tous  trois  à  l'exposition. 
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IG*  10  novembre.  Rapport  par  lequel  Pierre  Vioaud,  accusé 

de  Tol ,  est  déchargé  d'accusation. 
17*  IS  novembre.  Rapport  par  lequel   Huot,    fourrier  d'un 
régiment  de  cavalerie,  accusé  d'avoir  emporté  le  prêt 
de  plusieurs  camarades  et  son  habillement,  est  déchargé 
d'accusation. 
18*17  novembre.   Rapport  par  lequeâ  Nanette    Lallentand, 
Geneviève  Chevalier  et  Charles  Âubourg,   accusés  de 
complicité  dans  le  vol  du  garde-meuble,  sont  déchargés 
d'accusation. 
19*  17  novembre.   Rapport  par  lequel  Geneviève-Angélique 
Lebret,  femme  Reck,   accusée  de  vol,  est  déchargée 
d'accusation. 
30*  31   novembre.    Rapport  par  lequel  Toussaint  Phulpain, 
accusé  d'avoir  donné  un  coup  de  sabre  à  une  femme,  est 
déchargé  d'accusation. 
21*  33  novembre.  Rapport  par  lequel  Marie- Françoise  A.ut>ourg, 
accusée  de  comphcité  dans  le  vol  du  garde^meuble,  est 
déchargée  d'accusation. 
32*  23  novembre.  Rapport  |>ar  lequel  Jean-Baptiste,  accusé 
d'avoir  battu  sa  fenune  qui  refusait  de  coucher  avec  lui, 
est  déchargé  d'accusation. 
33*  38  novembre.    Rapport   par  lequel  Jean-Pierre-François 
Pellerin  de  Ghanterenne,  ancien  inspecteur  du  garde- 
meuble,   accusé  d'avoir  fait  passer  de  l'argent  à  un 
émigré,  est  déchargé  d'accusation. 
34*  29  novembre.  Rapport  par  lequel  Jean  Henriet,  accusé  de 
complicité  dans  le  vol  du  gardenoieuble ,  est  déchargé 
d'accusation, 
35*  39  novembre.    Rapport    par    lequel   Charles    Romangin, 
accusé  de  s'être  approprié  des  chevaux  et  des  voitures , 
est  déchargé  d'accusation. 
La  suppression  du  tribunal  du  17  août  eut  lieu  le  29  no- 
vembre  1792,  et  Fouquier-Tinville  se  trouva  encore  une  fois 
sans  position.  Cependant  sa  conduite  sage  et  sa  connaissance 
des  affaires  l'avaient  fait  remarquer,  durant  les  quelques  mois 
pendant  lesquels  il  avait  rempli  tes  fonctions  de  directeur  du 
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jnrj  d*acetiiati<m.  lAu  commeDcemeot  ée  1793,  il  &it  Dommé 
mbttitut  de  l'accusateur  public  do  tribunal  crimind  da  dëpar- 
(onent  de  Paris,  et  lors  de  le  création  da  tribuMBl  criniâd 
extraordinaire ,  appelé  plus  tard  tribunal  rérdatioanùe ,  il  fat 
appelé  aox  fonctions  de  premier  sobstitat  de  raocasatear 
public;  bien  plas,  ce  magictrat,  nommé  Faore,  n'ayant  pM 
accepté  le  poste  qu'on  lui  proposait,  Fouquier-Tinville  fat 
choisi  k  sa  place  <'>. 

Nous  croirions  volontiers  qu'il  dut  encore  cette  feveur  à 
la  protection  de  Camille  Desmouliiu,  car  Danton ,  le  créateur 
du  tribunal  révolationnaire,  y  plaça  beaucoup  dé  gens  auxquels 
il  voulut  rendre  service.  Tout  le  greffe  entre  autres,  et  surtout 
MO  dief  Paris,  dit  Fabcicius,  était  dantotùste. 

Fonqoier-Tinvillc  avait  alors  près  de  quarant^hnit  ans. 
■  Ce  monstre  à  figure  humaine ,  dit  un  contemporain  <'),  avait 
la  tête  ronde,  les  cheveux  noirs  et  unis ,  )e  front  étroit  et  blême, 
les  yeux  chatoyants,  ronds  et  petits,  le  visage  plein  et  grêlé,  le 
regard  tantôt  fixe,  tantôt  oblique,  la  taiUe  moyenne,  la  jambe 
asses  forte.  ■ 

■  Il  avait,  ajoute  M.  Charles  Monselet  '*>,  la  tête  ronde ,  les 
dbeveox  très-noirs  et  unis,  le  front  étroit,  le  visage  plein  et 
grêlé,  quelque  chose  de  dur  et  d'effronté  dans  l'exprewioQ. 
Son  regard  quand  il  le  rendait  fixe  faisait  baisser  tons  les  yeux. 
Au  moment  de  parier,  il  plissait  le  front  et  fronçait  les  sourcils, 
qu'il  avait  néanmoins  plus  noirs  que  ne  le  veulent  les  mâo- 

(')  It  n'accepta  ce  poMa  aa  tribunal  rérohitionnairc  qa'à  la  canditùm  da 
raprendre  pina  lard  Hm  emploi  de  aubatinit  au  Cribund  crimiiiel  dn  d^varte- 
nWDt  de  Parii,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  luiTanle,  adreiaée  par  lui  la 
3  aTrîi  1793  au  procureur  général  lyndjc  du  département  de  Firii. 

Il  lui  ^laoMM  tfav  b  CaDvention  vient  de  rappeler  1  la  place  d'ai 
pnhlic  du  tribunal  révolutionnaire.  •  En  vray  républicain ,  je  n'ai  pas  ( 
Toir  balancer  1  accepter  cetie  place  tan«  calculer  lei  dangert  qui  peu* 
réanlier  pour  moi,  parce  i{ue,  galon  moi,  n'est  pa(  vrai  républicain  qui 
craânt  le  danger.  •  Il  le  prériant  en  même  Ump  qu'il  n'a  accepté  ce  n 
po«c  qn'i  la  réserva  expreMc  de  reprendre  celui  de  M)fc«ti(Ut  au  tdUtaal 
criminel  du  département.  (^Collection  J'autoyraphti  it  feu  M.  IjijarÙUt. 
Paria,  Oiaravay,  IBM,  p.  IM.) 

m  Uaraer,  Farit  pendant  la  BtwiJulion,  t.  Il,  p.  iM.  Paria,  Pualat- 
Halaaiii,  ISU. 

(>)  Honielel,  Huloire  anecdotlgue  du  tribunal  rivoUtlionnaire ,  p.  89. 
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drames  ;  sa  voix  était  haute ,  impérieuse  ;  sipiplement  retors  et 
bonmi  au  commeaceinent  de  ses  terribles  fonctions,  il  devint 
dan^  la  suite  expéditif  et  insolent.  L'odeur  du  sang  le  grîsa, 
comme  grise  l'odeur  de  le  poudre.  Mais  son  ivresse  était  farou- 
che, sans  pitié;  il  avait  l'air  de  poursuivre  une  vengeance  per- 
sonn^e Pouquier-TinviUe  était  grand  et  robuste.  ■ 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Le  tribanat  te  constitue  réj^lièremeiit.  —  Numi nation  des  oflicierd  ilu  tribu- 
nal. —  Il  le  rend  en  corps  à  la  Convenlion.  Dlscoun  'du  président.  — 
SappreMÏon  de  la  commission  des  Six.  —  Pramiors  aflâirc,  première  con- 
damnation capitale.  —  Procédure  employée  au  iriliunal.  —  Mai'aE  décrété 
d'Hccnsation.  —  Son  premier  interrogatoire.  —  Son  aodace  à  l'audience. 
—  Il  ne  se  défend  pas,  il  attaque.  —  Opinion  motivée  du  juré  Dumout 
dan»  cette  affaire.  —  Marnt  est  acquitte.  —  Il  e*t  mené  en  triomphe  à  la 
Convention.  —  Le  iipeur  Rocher.. —  Sa  lettre  au  Pèi'e  Dacheine. 

Ce  fut  le  29  mars  1793,  à  midi,  que  le  tribunal  se  constitua 
régulièrement.  Le  président  Montané  fit  [iréter  serment  aux 
trois  juges,  h  l'accusateur  public  etàsesdeux  substituts.  «Nous 
jurons  et  promettons ,  s'écrièrent-ils ,  d'être  fidèles  à  la  nation , 
de  maintenir  la  République  une  et  indivisible,  la  liberté  et  l'é- 
galité, d'obseirer  et  de  faire  observer  les  lois  ou  de  mourir  à 
notre  poste  en  les  défendant.  » 

Ces  formalités  une  fois  remplies,  le  tribunal  quitta  la  salle 
d'audience  publique  et  se  retira  en  la  chambre  du  conseil,  pour 
s'occuper  sans  délai  des  moyens  de  mettre  le  tribunal  en 
activité. 

Fouquier-Tinvilie  Rt  procéder  à  la  nomination  des  officiers 
dn  tribimal. 

Le  greffier  en  chef  fut  NicoIasJoseph  Paris ,  qui  avait  quitté 
son  nom  patronymique  dans  la  crainte  qu'on  ne  le  confondit 
avec  l'assassin  de  Michel  Lepelletier;  durant  toute  la  Terreur, 
il  n'est  connu  que  sous  le  nom  romain  de  Fabricius. 

On  sait  du  reste  qu'à  cette  époque  bien  des  gens  changèrent 
soit  leur  nom,  soit  leurs  prénoms,  pour  des  appellations  an - 
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tiques  ou  tirées  des  évënemeots  contemporains.  Pour  ne  citer 
que  les  plus  célèbres,  nous  rappellerons  Aristide  Couthon, 
Anaxagoras  Chaiimette,  Dis-Aoùt  (Leroy,  marquis  de  Mont- 
flabert,  l'un  des  jurés  \ei  plus  san(ruinaires  du  tribunal) ,  Sem- 
pronius  Gracchus  (Joachim  Vilate;  aussi  juré  au  tribunal),  etc. 

Outre  le  greffier  en  cbef,  on  nomma  de  plus  quatre  buissiers , 
nn  concierge  et  deux  garçons  de  bureau. 

Uu  médecin  et  deux  cbirui^ens  furent  également  attacbés 
au  tribunal. 

C'étaient  Jacques-AmbroiseLaubry,  BemardNaury  et  Joseph 
Sonberbielle ,  qui  réunit  quelque  temps  apré.s  à  ses  fonctions  de 
chirurgien  celles  de  juré. 

Enfin,  on  fit  choix  d'un  imprimeur  pour  reproduire  les  ju- 
gements. Ce  fut  le  femeux  Nicolas,  l'un  des  membres  les  plus 
assidus  du  club  des  Jacobins,  Il  devint  aussi  juré  au  tribunal  et 
termina  sa  vie  sur  l'échalaud,  enveloppé  au  10  thermidor  dans 
la  chute  de  Robespierre. 

Le  2  avril,  l'audience  fiit  ouverte  au  peuple,  et  trois  discours 
furent  prononcés.  Le  président,  l'accusateur  public  et  le  chef 
du  jury  exprimèrent  aux  citoyens  qui  remplissaient  la  salle  leurs 
dispositions  pour  le  salut  de  la  chose  publique  et  l'exacte  ob- 
servation des  lois;  ensuite  il  fut  décidé  que  le  tribunal  se  ren- 
drait en  corps  à  la  Convention,  pour  lui  exprimer  ses  sentiments 
dans  ime  adresse. 

Admis  à  la  barre  de  la  Convention ,  te  président,  suivi  des 
juges,  de  l'accusateur  public,  des  substituts  et  des  jurés,  lut  le 
discours  s 


■  Représentants. 

■  Les  juges  et  jurés  composant  le  tribunal  révolutionnaire 
se  présentent  devant  vous,  non  pas  pour  témoigner  de  la  re- 
connaissance à  la  Convention  nationale  de  la  confiance  qu'elle  a 
placée  en  eux,  mais  pour  lui  annoncer  qu'ils  sont  à  leur  poste. 

>  Déjà  les  ennemis  de  la  patrie  nous  calomnient  de  toutes 
parts;  les  ans  désignent  le  tribunal  comme  un  tribunal  inquisi- 
torial  et  un  tribunal  de  sang;  les  autres,  profitant  de  l'inaction 
forcée  dans  laquelle  on  nous  laisse  depuis  notre  installation. 
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excitent  encore  l'impatieace  qu'a  le  peuple  de  voir  eafin  les 
cocapirateurs  punis.  Pour  nous,  lau-deisus  de  la  calomnie,  im- 
passibles comme  la  loi,  mais  inétHvnlables  dans  les  fonctions 
augustes  qui  nous  ont  été  déléguées ,  nom  attendons  le  montent 
de  déployer  toute  la  sévérité  des  lois  contre  les  ennemis  de  la 
chose  ptibliqae. 

»  Représentants ,  le  penple  s'indigne  ctHitre  les  trattres  qm 
train«]t  sans  cesse  de  nouveaux  canqilots;  leur  audace  le  fa- 
tigue ,  nous  vous  le  disons  avec  courage ,  la  patrie  sera  en  danger 
tant  que  les  conspirBlenn  pourront  impnoémeat  se  livrer  à  leur 
rage  impie. 

»  Les  ennemis  de  Pintérieur,  d'accord  avec  cenx  de  l'exté- 
rieur, menacent  la  patrie  d'une  subversion  totale;  des  géné- 
raux perfides  et  insolents  osent,  dans  leur  fiireur  sacrilège, 
nous  proposer  des  rois!  Périsse  avec  nous  notre  postérité, 
périsse  notre  mémoire  plutût  que  de  reconnaître  ^  nouveau 
tyrans  ! 

»  Représentants,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre;  ordonnez 
à  votre  commission  des  Six  ''^  de  faire  cesser  l'inactivité  dans 
laquelle  se  trouve  le  tribunal  révolutionnaire  depuis  son  instal- 
lation. Le  peuple,  qui  connaît  les  con^irateurs ,  veut  leur 
punition.  Apprenez  au  peuple  que  la  Convention  nationale  veut 
se  réunir  à  lui  pour  sauver  la  chose  publique. 

B  Pour  nous,  représentants,  nous  vous  le  répétons,  nous 
sommes  au  poste  où  vous  nous  avez  placés,  et  nous  jurons  d'y 
mourir  pour  le  salut  de  la  patrie!  '*>  ■ 

Après  ce  discours,  la  Convention  invila  le  tribunal  à  sa 
séance,  et  reçut  le  serment  civique  de  ses  membres. 

Le  discours  de  Montané  avait  incriminé  la  commission  des 
Six;  une  discussion  s'engagea  immédiatement  sur  ce  point. 

Attaquée  par  Albitte,  par  Osseliu  et  parMarat,  vainement 
défenduçpar  Garran  de  Coulon  et  par  BabaiU,  cette  conunis- 
sion  fut  supprimée  par  décret,  dans  la  séance  même  où  le  dis- 
cours des  membres  du  tribunal  avait  été  prononcé. 

<'>  Voyei  au  chapitre  I",  U  loi  du  11  mare  1793,  titre  1",  art.  ï. 
<>)  Ardt.  de  l'Emp.,  carton  W  531 ,  r«B.  1. 
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Quatre  jours  après  les  nouveaux  magistrats  rendirent  leur 
premier  jugemeat;  ce  fut  une  condamnation  capitale. 

Le  samedi  6  avril  1793,  fut  appelée  devant  le  tribunal  la 
cause  de  Louis  Guyot-Desmaulans ,  gentilhomioe  poitevin, 
acctisé  d'émigration.  Montanë  présidait,  Fowjuier-TiQTille 
souteuait  l'accusation  ;  l'accusé  fut  condamné  à  mort  et  exécuté 
le  même  jour.  La  nuit  était  déjà  venue  lorsqu'on  le  coatUïsit 
an  sDpplic*.  Gnyot-Desmanlans  Fut  exécuté  aux  flambeaux  '''. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  il  importe  de  bien  établir  qudie 
était  dans  les  premiers  temps  la  procédure  de  l'audience. 

L'accusé  se  présente  libre  et  sans  fers ,  il  est  aseisté  de  son 
défenseur  :  le  président  l'interroge  sur  ses  noms ,  prénoms , 
âge,  etc.,  et  l'avertit  d'être  attentif  &  tout  ce  qui  va  se  passer. 
Le  greffier  fait  lecture  de  l'acte  d'accusation  et  le  président  dit 
à  Paccnsé  :  «Voilà  ce  dont  on  vous  accuse.  Vous  allez  entendre 
les  charges  qui  vont  être  produites  contre  vous.» 

Les  témoins  se  retirent  pour  être  successivement  appelés. 

Quand  la  liste  des  témoins  est  épuisée  et  que  chacun  d'eux 
a  fait  sa  déposition ,  l'accusateur  public  prend  la  parole  et  ré- 
sume l'accusation. 

Le  défiensenr  parle  ponr  la  justification  de  son  client. 

Le  président  foit  à  son  tour  un  résumé  de  l'aBnîre.  Il  expose 
avec  impartialité  les  raisons  de  la  défense  et  celles  de  l'accusa- 
tion, puis  il  pose  une  série  de  questions  sur  lesquelles  le  jurjr 
doit  délibérer,  et  foit  sortir  l'accusé. 

Les  jurés  se  retirent  dans  la  chambre  des  détibérations,  et 
pendant  le  temps  que  dure  l'exasoen  des  questions,  le  tribunal 
reste  à  son  poste  dans  la  salle  d'audience. 

Lorsque  la  délibération  des  jurés  est  terminée,  un  coup  de 
soimette  annonce  qu'ils  sont  prêts  à  donner  te  résultat  de  leurs 
votes  sur  les  questions  qui  leur  ont  été  soumises  ;  ils  rentrent 
dans  la  aalle  publique,  et  à  hante  voix  diacun  feit  individuelle- 
ment sa  déclaration. 

A  ce  moment  l'accusé  est  réintrot^it.  Le  président  lui  donne 

(')  Le  Ï7  Mptembre  1793,  la  nation  payait  à  b  venva  Favier,  qoi  avait 
biurai  l««  quatre  douiainea  de  flambeaui  néceiMÎres  à  cette  opération,  la 
■onune  d«  qnalre-Tingl-tMte  fivrea.  (Arch.  de  l'Einp.,  AA.  SW.) 
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connaissance  de  la  déclaration  du  jury  à  son  égard,  et  l'accu- 
sateur public  pose  ses  conclusions  pour  l'application  de  la  loi. 

L'accusé  est  interpellé  par  le  président,  qui  lui  demande  s'il 
a  des  observations  à  faire  sur  l'application  de  la  loi. 

Lesju(;es  opinent  ensuite,  eu  commençant  par  le  plus  jeune, 
et  donnent  leur  avis  à  haute  voix. 

Le  président  Ht  alors  le  texte  de  la  loi  et  prononce  le  juge- 
ment d'acquit  ou  de  condamnation.  Quand  l'ac<Misé  est  acquitté, 
il  est  immédiatement  mis  en  liberté;  quand  il  est  condamoé  à 
mort,  te  condamné  est  amené  par  les  gendarmes  et  reconduit  à 
la  Conciergerie. 

Ensuite  le  président  et  le  greffier  signent  le  procès-verbal 
d'audience,  et  la  séance  est  levée. 

Telles  étaient  les  formes  suivies  dans  le  principe;  nous  les 
Terrons  peu  à  peu  s'altérer,  et  nous  an'iverons  insensiblement, 
et  comme  par  degrés,  à  l'oubli  le  plus  complet  de  toute  espèce 
de  procédure.  La  loi  du  23  prairial  affranchit  le  tribunal  des 
entraves  qui  pouvaient  gêner  encore  la  conscience  de  ses 
membres,  qui  avaient  cependant  cessé  d'en  avoir  longtemps 
avant  la  promulgaliou  de  la  loi. 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  jusqu'au  9  brumaire  an  II, 
jusqu'au  moment  où  une  loi  cliangea  le  nom  de  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  que  portait  la  nouvelle  institution  en  c«lui  de 
tribunal  révolutionnaire,  jusqu'au  procès  des  vingt-deux  députés 
connus  sous  le  nom  de  Girondins,  les  formes  furent  observées, 
su  moins  en  apparence,  et  l'accusé  qui  comparaissait  devant  les 
juges  de  ce  tribunal  pouvait  espérer,  en  voyant  une  procédure 
régulière  se  développer  pour  lui,  que  les  motif»  t\ui  plaidaient 
en  sa  faveur  seraient  appréciés  et  pesés  avec  soin  par  un  jury 
intègre  et  intelligent,  et  qu'il  serait  jugé  par  des  magistrats 
justes  et  impartiaux. 

Depuis  le  5  avril  1793,  l'accusateur  public  avait  été  investi 
du  droit  de  faire  arrêter,  poursuivre  et  juger  tous  les  prévenus 
du  crime  de  conspiration  ou  de  délits  nationaux  sur  la  dénon- 
ciation des  autorités  constituées  ou  même  des  citoyens. 

Il  n'était  plus  nécessaire  que  la  Convention  décrétât  d'accu- 
sation ceux  qui  étaient  renvoyés  devant  ce  tribunal ,  excepté 
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cependaDt  daos  le  cas  où  il  s'agirait  d'uD  reprësentaat  du 
peuple,  d'un  ministre  ou  d'un  général  des  armées  de  la 
République. 

Dégaf;é  des  entraves  qui  embarrassaient  sa  marcbe .  le  tri- 
bunal pouvait  dès  lors  accomplir  avec  promptitude  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée. 

Tant  que  I9  commission  des  Six  fut  chargée  seule  d'envoyer 
au  tribunal  les  prévenus  de  délits  nationaux ,  on  pouvait  être  i 
peu  près  assuré  de  ne  pas  voir  d'injustices  commises;  une  fois 
au  contraire  que,  sur  la  dénonciation  du  premier  venu  ou  des 
comités  révolutionnaires  dont  Paris  et  la  France  entière  étaient 
couverts,  l'accusateur  public  pat  poursuivre,  il  s'ensuivit  na- 
turellement les  arrestations  les  plus  arbitraires  ;  et  malgré  Les 
massacres  du  2  septembre  1792,  avant  même  la  loi  des  sus- 
pects (17  septembre  1793] ,  les  prisons  étaient  pleines  de  gens 
victimes  d'une  haine  particulière. 

Une  ibis  le  mandat  d'arrêt  lancé  par  l'accusateur  public, 
l'individu  qui  en  était  l'objet  était  aussitôt  enfermé  dans  une 
des  nombreuses  prisons  dimt  la  France  était  couverte. 

Dans  les  premiers  temps  du  tribunal,  quelques  jours  après 
l'nnpnsonnement ,  ou  avait  à  subir  la  formalité  d'un  ioterro-^ 
gatoire  secret.  L'accusé,  extrait  de  la  maison  d'arrêt  où  il  se 
trouvait,  était  conduit  au  palais  de  justice,  dans  une  salle  du 
tribunal.  Là,  en  présence  d'un  juge,  de  l'accusateur  public 
et  d'un  commis  greffier ,  il  subissait  l'interrogatoire  prescrit 
par  la  loi.  Avant  de  le  faire  retirer,  on  lui  nommait  ua  défim- 
seor  d'office,  s'il  n'en  avait  pas  indiqué  un  lui-niême;  puis 
Taccusé  était  reconduit  dans  sa  prison. 

Cet  interrogatoire  servait  de  base  au  procès. 

Si,  d'après  les  réponses  de  l'accusé,  on  jugeait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  poursuivre,  un  juge  faisait  un  rapport  à  la 
chambre  du  conseil,  où  le  tribunal,  assemblé  en  présence  de 
l'accusateur  public  qui  déclarait  ne  pas  suivre  l'accusation, 
prononçait  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si,  an  contraire,  les  réponses  de  l'accusé  semblaient  justifier 
le  délit  qu'on  lui  imputait,  cet  interrogatoire  servait  à  rédiger 
Tacte  d'ac<»isatioD. 
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Ce  soin  était  confié  aux  substituts  de  l'accusateur  public  et  à 
ses  secrétaires. 

Quelquefois ,  mais  dans  les  affaires  les  plus  graves  seulement, 
l'accusateur  public  rédigeait  lui-m^ne  cet  acte  important. 

Pour  les  aftaires  ordinaires,  on  se  contentait  de  rédiger  lui 
brouillon;  il  en  prenait  connaissance,  et  lorsqu'il  avait  ap- 
pivuvé  la  manière  dont  il  était  lait ,  cet  acte  était  copié ,  puis 
envoyé  à  l'accasé  avec  la  liste  des  témoins  qui  devaient  déposer 
contre  lui  et  des  jurés  appelés  à  prononcer  sur  son  sort. 

Quelques  jours  avant  le  jogemeot,  le  prévoiu  était  trausEéré 
de  la  maison  d'arrêt  où  il  était  détenu  à  la  Conciergerie  du 
palais;  c'était  là  qu'étaient  déposés  ceux  qui  devaient  compa- 
raître au  tribunal. 

Le  24  avril  1793,  une  affluedce  énorme  *''  se  pressait  au- 
tour  du  palais  de  justice  ;  le  peuple  remplissait  l'ancienne  grand'- 
cbambre  du  parlement  de  Paris ,  oiî  le  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire tenait  ses  séances. 

C'est  qu'en  efliet  une  séance  intéressante  à  bien  des  points  de 
vue  allait  commencer;  car  l'afFaire  qui  avait  été  appelée  ce 
jour-là  était  celle  de  Marat,  VÂmi  du  peupU. 
'  Décrété  d'accusation,  dans  la  séance  de  la  Conventiwa  du 
'  13  avril ,  pour  avoir  provoqué  le  pillage  et  le  meurtre,  un  pou- 
voir attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple  et  l'avilissement  de 
la  Conventi<m  nationale,  Marat  hit  renvoyé  devant  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  pour  y  être  jugé  conformément  à  la 

loi. 

Un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  ne  pat  être  misa  exé- 
cution ;  Marat  s'était  réfogié  dans  les  souterrains  qui  lui  ser- 
vaient d'asile  en  cas  de  danger. 

Le  23  avril,  cependant,  la  veille  de  son  jugement,  il  se 
constitua  prisonnier  à  la  Conciergerie  ;  à  cette  nouvelle,  le  pré- 
sident du  tribunal  le  fit  à  l'instant  même  monter  au  palais ,  où 
il  subit  un  interrogatoire  conçu  en  ces  termes  : 

u  Ce  jourd'hui  mardi  vingt-trois  avril  de  l'an  mil  sept  cent 

(■)  Ce  n'elt  pas  une  phraie  banale  :  )'as<<ij»nce  ctail  si  nombreuie  ane  lu 
place)  le  vendaioK  ;  un  nomme  Brique! ,  huiuier  du  tribunal,  fat  expubâ 
pour  avoir  fait  ce  trafic.  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  50t. 
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quatre-TiDgtrlreize ,  secoad  de  la  République,  sept  heures  de 
relevée,  nous,  Jacques-Bemard-Marie  Montané,  président  du 
tribunal  crinuDel  révolutionnaire,  assisté  d'Etienne  Maison, 
coounîs  greffier  du  tribunal ,  en  l'une  des  salles  de  l'auditoire 
an  palais,  et  en  présence  d'Antoiœ^uentiu  Fouquier-Tiu ville, 
accDiiateur  public,  avons  fait  amener  de  la  maison  de  justice 
le  citoyen  Marat ,  auquel  avons  demandé  ses  nom .  Age ,  pro- 
fession, pays  et  demeure  ; 

■  A  répondu  se  nommer  Jean-Paui  Marat,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans ,  né  à  Boudry,  comté  de  Neuchàte) ,  eu  Suisse ,  député  . 
à  la  Convention  nationale  du  département  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  des  Gordeliers,  n*  30. 

■  A  lui  demandé  s'il  est  l'auteur  des  numéros  du  journal  por- 
tant MU  nom,  et  notamment  des  n"  premier,  quarante,  quatre- 
vingts,  cent  trente-trois,  cent  trente-six,  cent  trente-sept,  cent 
trente-hait,  et  d'un  écrit  du  30  mars  intitulé  Profession  de  foi 
de  Marat,  que  nous  lui  représentons  ; 

■  A  répondu  que  oui. 

■  Sommé  de  le  signer,  l'a  fait  à  l'instant  avec  nous,  l'accu- 
«ateur  public  et  le  greffier. 

•  A  lui  demandé  s'il  «et  également  l'auteur  du  numéro  cinq 
du  même  journal  que  nous  lui  représentons , 

■  A  répondu  que  oui,  et  l'a  également  signé  avec  noua,  l'ac- 
cusateur public  et  le  greffier. 

•  A  lui  demandé  ce  qu'il  a  entendu  dire  par  ces  mots  de  son 
nwnéro  viugt-qualre  :  <fue  la  Nation  serait  forcée  de  renoncer 
à  Ut  démocratie  peur  te  donner  un  chef,  la  Convention  ne  s'é- 
levant  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fonctions  ; 

■  A  répondu  que  le  Comité  de  législation  de  la  Convention  a 
perfidement  tronqué ,  mutilé  et  perverti  le  sens  de  ses  paroles 
en  isolant  un  passage  et  en  le  dénaturant  astucieusement,  ainsi 
qu'il  est  démontré  par  la  lecture  de  ce  qui. précède  et  de  ce  qui 
suit  ;  que  nous  pouvons  le  lire  nous-méme  et  qu'il  se  réserve 
d'en  demander  lecture  i  l'audience,  ajoutant  qu'il  n'est  point 
d'auditeur  sensé  et  impartial  qui  ne  condamne  les  rédacteurs 
de  l'acte  d'accusation  comme  des  perfides  faussaires  ou  des 
ignares  calomniateurs}  et  sur  noire  sommation  a  signé  avec 
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nous,  l'accusateur  public  et  le  greffier,  ledit  numéro  vingt- 
quatre. 

B  A  lui  demandé  s'il  avoue  aussi  les  □*■  vin^-six,  soisante- 
diï,  soixante-seize,  quatre-vingt-cinq,  cent,  ce  dernier  numéroté 
à  la  main  et  daté  du  seize  janvier  dernier,  et  encore  les  nu- 
méros cent  neuf,  cent  quinze ,  cent  seize ,  cent  vingt-huit ,  cent 
quarante-huit,  cent  cinquante-trois,  cent  cinquante-neuf,  cent 
soixante  et  cent  soixante-trois  ; 

n  A  réjtondu  que  oui,  et  sommé,  a  signé  lesdits  numéros  avec 
nous,  l'accusateur  public  et  le  greffier, 

■  A  lui  demandé  s'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'avilir  la  Con- 
vention nationale  et  d'allumer  lu  guerre  civile , 

s  A  répondu  que  tous  ses  soins  n'ont  tendu  jusqu'à  ce  jour 
qu'à  rappeler  la  Convention  à  la  dignité  de  ses  fonctions,  de 
prévenir  les  désastres  de  la  guerre  civile  ou  la  trahison  ies 
généraux,  ia  perKdie  des  suppôts  de  l'ancien  régime  et  les  préva- 
rications d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics,  mena- 
çant d'entraîner  la  nation;  ajoutant  qu'il  ne  croit  pas  qu'il 
soit  au  pouvoir  d'un  écrivain  quelconque  d'avilir  la  Convention 
nationale;  qu'elle  seule  peut  perdre  la  confiance  publique,  se 
perdre  de  réputation  et  s'avilir  elle-même  par  l'oubli  de  ses 
devoirs,  par  des  scènes  scandaleuses  malheureusement  trop 
souvent  offertes  aux  yeux  du  public  ;  qu'il  a  gémi  cent  fois  sur 
ces  scènes  alarmantes ,  et  qu'il  est  monté  plusieurs  fois  à  la  tri- 
bune pour  rappeler  aux  devoirs  et  à  la  prudence  la  faction  des 
hommes  d'Élat  et  particulièrement  leurs  meneurs ,  bien  flétris 
aux  yeux  des  clairvoyants  et  déjà  devenus  des  objets  de  malé- 
diction publique. 

■  A  lui  représenté  que  la  Convention  nationale ,  par  son  dé- 
cret du  vingt  de  ce  mois,  l'accuse  d'avoir  provoqué  :  l' le 
pillage  et  le  meurtre;  2*  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  3°  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale  ; 

■  A  répondu  :  sur  le  premier  chef,  que  révolté  des  dégo1^ 
dres  alarmants  que  l'accaparement  des  denrées  de  première 
nécessité  causait  dans  l'Etat  et  recherchant  les  moyens  effi- 
caces de  les  foire  cesser ,  il  avait  présenté  aux  législateurs  du 
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peuple  différentes  mesures  qu'il  croyuit  effîcaces,  observant 
qu'uDe  mesure  révolutionnaire  qui  ordonnerait  le  pillage  de 
quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  scca- 
pareurâ,  aurait  bientôt  tait  cesser  ces  désastres  dans  un  pays 
où  les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres  et  où  les 
représentants  ne  s'amuseraient  pas  à  bavarder  sur  ses  mal- 
heurs :  simple  observation  qu'il  avait  faite  en  passant  et  en 
reconnaissant  même  qu'elle  n'allait  point  k  nos  mœurs,  à  notre 
iosouciaDce  et  à  notre  défont  d'énergie.  Sur  le  second  chef  : 
que ,  loin  d'avoir  provoqué  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  tous  ses  efforts  depuis  quatre  ans  n'ont 
.jamais  tendu  qu'à  assurer  au  peuple  les  droits  et  l'exercice  de 
sa  souveraineté,  comme  il  est  de  notoriété  publique  et  comme 
il  est  facile  de  s'en  assurer  par  la  lecture  de  ses  écrits.  Sur  le 
troisième  chef  :  que  son  plus  vif  désir  était  de  concilier  à  la 
Convention  l'estime  du  peuple  et  lui  ramener  la  confiance  des 
bons  citoyens;  qu'il  n'a  jamais  rien  redouté  de  plus  au  monde 
que  la  dissolution  de  la  Convention ,  et  que  jamais  il  n'a  tra- 
vaillé qu'à  la  consolider  en  la  purgeant  des  tiallres  qu'elle  ren- 
ferme dans  son  sein.  Observe  le  répondant  que  profondément 
indigné  des  altérations,  troncatures,  additions  et  autres  faux 
des  passages  dénoncés ,  commis  par  les  membres  du  Comité  de 
I^islation ,  il  les  dénonce  à  la  Nation  entière  et  à  la  Convention 
elle^néme,  sur  laquelle  retomberait  l'odieux  et  l'infamie  de  telles 
atrocités,  si  elle  n'en  tirait  pas  justice. 

•  A  lui  demandé  s'il  cboisit  un  conseil. ou  que  nous  lui  en 
nommerons  un  d'office,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi; 

n  A  répondu  qu'il  ne  veut  d'autre  conseil  que  la  lecture  de 
ses  écrits  et  l'opinion  publique  ^'K  •> 

Lorsque  l'interrogatoire  fut  terminé,  Montané  ne  voulant 
pas  que  l'^mi  du  peuple  passât  à  la  Conciel:^gerie  la  nuit  au 
milieu  des  contre-révolutionuaires  qui  y  étaient  détenus,  jugea 
à  propos  de  faire  donner  au  prévenu  une  chambre  dans  le 
palais  même. 

Cette  manière. d'agir  de  la  part  du  président  du  tribunal  vis- 
à-vis  d'un  homme  que  220  membres  de  la  Conventi<m  avaient 

(I)  Arc]i.  del'Emp.,  carton  W  S4fl,  dostier  16. 
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accusé,  dénotait  assez  quel  était  l'esprit  du  tribuaal  lui^néme,  et 

laissait  aisément  deviner  quelle  devait  être  l'issue  du  procès. 

Dès  son  entrée  à  l'audience.Marat  posa  nettement  sa  situation 
vis-à-vis  des  juges  et  de  l'assistance  :  ■  Ce  n'est  pas  un  coupable 
qui  parait  devant  tous,  s'écria-t-il ,  c'est  l'apdtre  et  le  martyr 
de  la  liberté.  Ce  sont  les  intrigants  et  les  factieux  qui  ont  porté 
un  décret  d'accusation  contre  moi.  ■ 

L'acte  d'accusation,  émané  du  comité  de  législation  de  la 
GoDTention,  portait  que  Marat  avait,  dans  son  jouraal  et  dans 
un  écrit  intitulé  Profession  de  foi,  conseillé  les  exécutions 
populaires;  qu'il  avait  dti  que,  dans  tout  pays  où  les  droits  du 
peuple  n'étaient  pas  de  vains  titres,  le  pillage  de  quelques  ma-' 
gasios  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapareurs  mettrait 
fin  à  leurs  malversations  :  que  ces  maximes  avaient  été  immé- 
diatement mises  en  pratique,  puisque  le  jour  même  où  son 
journal  avait  paru  les  épiciers  avaient  été  pillés;  que,  dans 
d'autres  numéros  de  son  journal,  Marat  avait  provoqué  un 
pouvoir  attentatoire  à  la  souv^aineté  du  peuple  en  demandant 
un  chef  sous  les  noms  de  tribun  populaire,  dictateur,  tiiumvir; 
que  ces  provocations  étaient  postérieures  au  décret  du  4  d^ 
cembre  1792,  qui  punissait  de  mort  quiconque  provoquerait  la 
royauté;  qu'il  avait  dit  de  plus  que  les  législateurs  de  l'empire 
français  étaient  sans  lumières,  sans  talents,  sans  judiciaire,  sans 
civisme;  qu'il  avait  dit  en6n  qu'il  existait  au  sein  de  la  Conven- 
tion une  faction  criminelle  composée  d'hommes  vils  et  profon- 
dément scélérats,  d'hommes  atroces  s'efforcent  d'allumer  la 
guerre  civile,  une  faction  étrangère  à  la  patrie,  ennemie  de 
toute  égalité  et  de  toute  liberté,  composée  d'hommes  déboutés, 
assouvissant  leurs  passions  criminelles,  se  gorgeant  des  dé- 
pouilles du  peuple,  et  tyrannisant  la  nation  au  nom  de  la  loi  '. 

Après  la  lecture  de  cet  acte,  on  passa  à  l'auditioD  des  té- 
moins. 

Ces  dépositions,  aussi  vagues  qu'insignifiantes,  ne  servirent 
qu'à  rehausser  encore  Marat  dans  l'esprit  du  peuple  et  dans 
celui  de  ses  juges. 

(")  AtcIi.  de  l'Emp.,  carton  W  869,  doiiler  n"  16. 
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Lorsque  le  dernier  témoin  eut  cessé  de  parler,  Marat  se  lera 
et  commença  sa  défense. 

Les  apf^udissements  que  le  peuple  lui  prodiguait  depuis  le 
CMDmeDcement  des  débats  et  l'encouragement  tacite  que  lui 
donnait  le  tribunal,  avaient  encore  augmenté  sou  audace  natu- 
relle; aussi  sa  défense  fut-elle  un  chef-d'œuvre  d'impudence; 
au  lieu  de  se  justifier,  il  attaqua. 

La  faction  des  hommes  d'État,  ■  Roland,  te  patron  de  la 
clique  des  Girondins ,  ■  la  Convention  diminuée  par  l'absence 
des  patriotes  en  mission,  furent  surtout  l'objet  de  ses  agres- 
sons. 

Sa  présence  au  tribunal  u'avait  d'autre  but  que  de  dessiller 
les  yeux  de  la  partie  de  la  nation  encore  égarée  sur  son  compte  ; 
il  voulait  sortir  vainqueur  de  la  lutte,  fixer  l'opinion  publique, 
mieux  servir  la  patrie,  et  cimenter  la  liberté. 

S'en  rapportant  aux  lumières  du  tribunal,  il  provoquait  lui- 
même  un  examen  rigooreux  de  cette  affaire.  Il  ne  voulait  pas 
d'indulgence,  il  réclamait  ia  Justice. 

■  Me  voilà  prêt  à  rép<«dre  à  mes  juges,  ajoutait-il  ;  cepen- 
dant, avant  d'être  interpellé,  je  dois  mettre  sons  vos  yeux, 
citoyens,  une  série  d'observations  qui  vous  mettront  à  portée 
de  juger  de  la  crasse  ignorance,  de  l'absurdité,  de  l'iniquité, 
de  la  perfidie,  de  l'acbarnement  et  de  l'atrocité  de  mes  vils 
délateurs.  ■ 

Passant  ensuite  an  décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  Marat 
en  discuta  la  vahdité ,  prétendant  qu'il  avait  été  rendu  au  milieu 
du' vacarme  le  plus  scandaleux,  durant  lequel  les  patriotes 
avaient  couvert  d'opprobre  les  royalistes  en  leur  reprochant 
leurs  turpitudes,  leur  incivisme,  leurs  machinations;  que  plus 
de  vingt  membrt»  avaient  refusé  de  voter,  parce  que  le  décret 
n'avait  pas  été  discuté. 

■  Le  décret  d'accusation,  ajoutait-i),  a  été  provoqué  sur  la 
lecture  d'une  adresse  des  jacobins  que  j'avais  signée  comme 
président  des  jacobins,  adresse  patriotique  dont  on  a  cessé 
bicntât  de  me  £ùre  un  crime  en  voyant  presque  tous  mes  col- 
I^^es  de  la  Montagne  courir  an  bureau  pour  la  signer.  » 

Victime  de  son  zèle  pour  la  chose  publique,  c'est  parce  qu'on 
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l'a  vu  monter  à  la  tribune  pour  renouveler  la  proposition  de 
traduire  Louis-Pli  il  îppe  d'Orléans  au  tribunal  révoiutiounaire  et 
de  mettre  à  prix  la  tête  des  Capets  rebelles  et  fugitif ,  que  le 
décret  d'accusation,  tombé  de  lui-même  par  l'abandon  de  la 
dénonciation  de  l'adresse  qui  l'avait  motivé,  Fut  repris  avec 
fureur,  parce  que  les  hommes  d'État,  en  adoptant  sa  motion, 
■  se  mettaient  la  corde  au  cou ,  »  et  en  la  refusant  s'avouaient 
eux-mêmes  le^  partisans  de  d'Orléans  et  des  Capets  rebelles,  les 
suppôts  du  royalisme  et  les  complices  de  Dumouriez. 

»  Ce  décret,  s'écrîa-t-il ,  n'est  qu'un  acte  de  tyrannie  qui 
appelle  la  résistance  à  l'oppression ,  et  qui  ne  peut  manquer  de 
révolter  tous  les  bons  citoyens  lorsqu'il  sera  aussi  bien  connu 
ailleurs  qu'il  l'est  à  Paris. 

"  Mais  ce  qu'on  refusera  de  croire,  c'est  que  le  comité  appelle 
sans  façon,  sans  pudeur,  des  peines  afHîctives  et  capitales  sur 
ma  tête  en  citant  les  articles  du  code  pénal  qui,  selon  lui,  me^ 
condamnaient  à  mort.  Je  ne  doute  nullement  que  ce  ne  soit  là 
où  il  voudrait  en  venir. 

»  Cet  acte  est  un  tissu  de  mensonges  et  d'impostures;  il 
m'accuse  d'avoir  provoqué  le  meurtre  el  le  pillage ,  le  rétablis- 
sement d'un  cbef  de  l'Ktat,  l'avilissement  et  ta  dissolution  de  la 
Convention  :  le  contraire  est  prouvé  par  la  simple  lecture  de 
mes  écrits;  je  demande  une  lecture  suivie  des  numéros  dé- 
noncés. Car  ce  n'est  pas  en  isolant  et  en  tronquant  des  passages 
qu'on  rend  les  idées  d'un  auteur  ;  c'est  en  lisant  ce  qui  les  pré- 
cède et  les  suit  qu'on  peut  juger  de  ses  intentions. 

n  Après  la  lecture,  s'il  restait  quelques  doutes.  Je  suis  ici 
pour  les  leier.  » 

A  peine  Marat  eut-il  fini,  que  la  salle  retentit  des  applau- 
dissements du  peuple.  Si  le  tribunal  avait  été  embarrassé  de  la 
conduite  qu'il  avait  à  tenir  vis-à-vis  d'un  député  à  la  Convention 
nationale  traduit  devant  lui,  s'il  n'avait  pas  lui-même  partagé 
entièrement  les  opinions  de  Marat  et  ses  principes,  il  est  certain 
que  l'attilude  du  peuple  qui  se  pressait  dans  l'enceinte  du  tri- 
bunal, que  tes  ovations  dont  il  accablait  Murât  et  que  Marat 
recevait  en  homme  habilué-aux  triomphes  de  carrefour,  de- 
vaient nécessairement  lui  indiquer  la  marche  à  suivre. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  CRIMtNEI.  EXTRAORDINAIRE.  37 

Les  re^iuinéiî  de  l'accusateur  public  et  du  président  furent 
donc  tout  à  fait  favorables  à  Marat;  les  jurés  se  retirèrent  pour 
la  forme  dans  leur  chambre,  et  après  un  simulacre  de  délibé- 
ration, iU  rentrèrent  dans  la  salle  d'audience;  Dumont,  premier 
juré  de  jugement  dans  cette  affaire,  émit  son  opinion  motivée 
ainsi  qu'il  suit  : 

■  J'ai  examiné  avec  soin  les  passages  cités  des  journaux  de 
Marat  ;  pour  les  mieux  apprécier,  je  n'ai  pas  perdu  4e  vue  le 
caractère  connu  de  l'accusé  et  le  temps  de  l'évolution  pendant 
lequel  il  a  écrit.  Je  ne  puis  supposer  d'intentions  criminelles  à 
l'intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple.  Il  est  difficile  à  un 
cliaud  patriote  de  contenir  sa  juste  indignation  quand  il  voit  son 
pays  trabi  de  toutes  parts. 

■  Je  déclare  que  je  n'ai  rien  remarqué  dans  les  écrits  de 
Marat  qui  soit  propre  à  constater  les  délits  qui  lui  sont  îm-' 
pûtes  >'>.  ■ 

Dans  leur  déclaration  unanime,  les  autres  jurés  adhérèrent  k 
cette  opinion.  Lesju^es  allèrent  aux  voix,  et  à  l'unanimité  Marat 
fîit  acquittée  Au  prononcé  du  jugement,  les  applaudissements 
éclatèrent  de  toutes  parts. 

Marat,  s' adressant  alors  au  tribunal,  prononça  les  paroles 
suivantes  : 

u  Citoyens  jurés  et  juges  qui  composez  le  tribunal  révolution- 
naire ,  le  sort  des  criminels  de  lèse-nation  est  entre  vos  mains  ; 
protégez  l'innocent  et  punissez  le  coupable,  et  la  patrie  sera 
sauvée.  ■ 

Après.cette  apostrophe,  le  peuple  de  Marat  s'empara  de  son 
idole,  et  api'ès  l'avoir  couronné  de  feuilles  de  chêne,  l'emporta 
en  triomphe  k  la  Convention. 

Arrive  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée,  le  cortège  de 
YAmi  du  peuple  fut  admis  à  défiler;  Marat,  ayant  toujours  sur 
la  tète  sa  couronne  civique,  fut  accueilli  avec  des  transports  de 
joie  par  la  Montagne.  On  cria  universellement  :  ■  Vive  Marat! 
vive  la  république!  ■ 

Le  triomphateur  monta  à  la  tribune,  et  s'adressa  à  ses  col- 
lègue en  ces  termes  : 

<t}  Ardi.  de  l'Emp.,  i^arton  W  X09,  douier  n*  IQ. 
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>  Législateurs,  vous  voyez  les  témoigoages  éclatants  rendus  à 
la  représentation  nationale  dont  les  droits  aTaient  été  violés  en 
ma  personne;  ils  m'imposent  de  nouveaux  devoirs,  et  je  jure 
que  je  continuerai  à  soutenir  avec  l'énergie  dont  je  suis  capable 
les  droits  de  l'bomme,  du  citoyen  et  du  peuple.  ■ 

De  nouvelles  salves  d'applaudissements  témoignèrent  à  Marat 
l'approbation  de  ses  collègues  et  du  peuple  ;  Marat  descendit  de 
la  tribune,  mais  on  l'y  fît  remonter  pour  entendre  la  réponse 
du  président  Lasource  ;  celui-ci ,  dont  les  opinions  étaient  en- 
tièrement opposées  à  celles  de  son  collègue,  évita  une  réponse 
directe  eu  se  retrancbant  derrière  les  règlements.  «  L'usage, 
dit-il,  est  de  ne  répondre  qu'aux  citoyens  *jui  présentent  des 
pétitions.  Or,  Marat  n'est  point  ici  comme  pétitionnaire,  mais 
comme  représentant  du  peuple.  » 

Marat  se  retira,  et  plusieurs  instants  après  son  départ  les 
acclamations  de  l'Assemblée  se  prolongeaient  encore  ^'K 

Cl  Eii  tère  du  coru'ge  qui  portait  Mnr.it  cii  triomphe,  on  reman^iiait  un 
ffffiatfXfae  sapeur,  qui  LraiidlRsail  nne  harhe  fbnni<I>ble.  Ol  homme  était  un 
noauné  Rocher,  qui  joua  un  H>le  «obalieriie  et  ignoble  dans  U  révoluiioD, 
C'e9t  lui  qui  aveuglait  avec  U  fumée  de  an  pipe  le  mi  Louia  XVI  et  «a 
Emilie  au  Temple.  Il  pIriC  eu  n-lation»  d'nmitic  avec  HciLerl,  et  eotreteiiait 
une  corretipanditiier  jratriMtque  avec  lui  ;  en  viMci  nu  érhantillon  : 

Il  A  priipoD,  je  luiii  à  Araboise,  j'y  ni  tu  ce  qu'un  républicain  doit  Toir; 
nh  !  mou  papa,  que  d'injuiiticel.  J'ai  clé  à  la  maison  d'arrêt,  Ica  meilleurs 
pnlrioled  que  je  connais  et  que  j'ai  conni»  y  »ont  retenus;  ?inn!  non]  f...  tu 
ne  le  eroiraa  (las,  la  républiqtie  entière  ne  le  croira  pas  non  plui,  on  adjoint 
du  général  Meiiou,  qui  s'eut  montré  avec  moi,  quia  sacriKé  sa  vie  et  par  cela 
Reul,  sacré  nom  d'un  Dieu,  je  jure  malgré  moi,  qu'il  est  patriote,  il  a  clé 
dénoncé  par  ceux  qui  ne  le  sont  |>olnl.  Douille  ancré  noin  de  j.  f.,  il  s'e«t 
juitiBé  par  dr»  certificati  non  équivoquei,  et  cependant  f...  il  foule  U  paîllc,  . 
lonqu'il  brdie  de  venger  sa  patrie  et  di^  manger  la  fressure  d'un  matin  d'arit- 

•  Tu  ne  croirns  pas  non  plus,  triple  nom  d'un  sacré  redoublé  de  f..., 
qu'an  juge  du  u-iliniial  d'Amboiac,  le  meilleur  |>alriate,  appuyé  de  tous  les 
sans-culoltci  du  pays,  est  aussi  incarcéré  |H)ur  un  propos,  ah  !  f...  si  tu  l'im- 
teudais!  0n  projMia  trop  répuldirnin,  mais  f...  il  ne  |>eu[  l'être  trop;  non! 
C'est  qu'il  s'iKt  ruiné  et  que  les  muscadins  du  district  l'ont  jaloux  de  se) 
sacrifices. 

■  Il  y  a  avec  eux  lui  prêlrc,  mais  je  ne  me  mêle  point  de  ces  b...  là,  que 
le  tonnerre  les  confonde,  c'est  une  rare  de  vampires  qu'un  sapeur  comme 
moi  doit  mépriser,  et  f...  si  tu  lais  que  la  république  iloit  M  pui^r  de  cette 
triple  canaille-là. 

■  Camarade,  tn  aimes  f...  double  f...  triple  f...  oui  lu  aimes  la  véritéj  dis- 
moi  si  un  district  comme  celai  d'Amkoiw,  composé  de  trois  sacré  nom  de 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  CRIHIKEL  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITBE  TBOISIEME. 

On  Bccuae  le  tnbunal.  —  Il  se  jagtifîe.  —  Lei  com|)Iiceii  de  Dan 
Miacziiuki;  d^îU  tor  ses  dernien  moroeoti.  —  Foncitooii  dei  ii 
de  l'aecaMteur  public.  —  Divers  décreu  de  la  CoDvcmion  relatiFi  au  per- 
«onncl  (lu  Iribimal.  —  L'échafaud  sera  posé  sur  la  place  de  la  Itévolullon. 

—  Détails  sur  raffaïre  dite  la  conspiration  dt  Brrlagiie.  —  Noms  des  pré> 
venus.  —  Décret  de  la  ConveDlion  qui  rétribue  lei  juré<.  —  Affaira  du 
prétendu  assassinat  de  Léonard  Buurdon.  —  Charlolle  Corday.  —  L'assas- 
»nat  de  Maiat.  _  Détail».  —  Arrextalion  de  Cbarlotte.  —  Elle  dt  conduite 
à  l'Abbaye.  —  Lettre  de  Fouquier-Tinrille  au  ministre  Gohier.  —  Elle  paraît 
au  tribunal.  —  Cbauv«>u-Lagarde.  —  Ses  lettres  ù  Barbaroui  et  à  loii  père. 

—  Sa  mort.  —  Insulte  faite  à  son  cadavre. —  Procùs-verbal  de  son  exécution. 

Le  tribunal  révolutionnaire  avait  justifié  les  espérances  que 
les  raonta^ards  avaient  mise»  en  lui  ;  Marat  avait  été  acquitté. 

Dieu  de  «cèlerais  de  prêtres,  d'un  autre  cpii  a  élé  à  Bicètre  troi»  aDl  pour 
avoir  ruiné  sa  famille,  avoir  uiilritc,  oui,  mon  ami,  mérite  la  corde,  (jui 
devrait  être  pendu  el  qui  est  nn  scélérat  plus  aristocrate  que  je  ne  puis  l'eipri- 
Ber,  étant  et  ayant  été  déchaîné  par  l'infànM  j.  f.  duc  de  Choiieul,  do  lOD 
frère  autre  xcélérat  mais  médecin,  cl  que  la  cabale  a  conduit  à  être  comme 
lui  adminlstrali'ur  cl  juge  du  tribunal,  eiicoru  d'un  puant  de  jansénisme, 
dercnn  comme  il  est,  intendant  de  ce  vieux  sodomtle  de  Pentkicvre  el  par 
suite  de  sa  sacrée  infernale  SUe ,  femme  du  sacré  monstre  d'Orléaiu  ot  mère 
des  itifàmcs  complices  du  scélérat  de  Dumouriex,  avec  tout  cela  procureur 
syndic  de  ce  dùtrict.  Juge,  juge,  bon  père  Ducbesne,  juge  du  désastre  de  ce 
malhcarenx  j.  f.  de  paysj  c'est  ik  toi,  oui  à  toi,  que  moi  ton  camarade  et  le« 
brave»  sanS'Cnlottes  ont  recours  pour  rendre  ma  réclamation  e(  la  leur  publi- 
que. F...  tu  hais  les  scélérats  de  prètrei  de  toute  espèce,  fais  les  donc-  bannir, 
cpi'ili  ne  paraissent  donc  plus  dans  les  administrations,  ijue  le  décret  ou  f... 
la  lai  du  mois  d'août  soit  exécutée  et  que  les  aatorités  constituées,  sacré  nom 
d'un  double  sacré  nom  d'un  j.  f.  soient  épurées,  destituées,  et  que  Je  n'y  vois 
que  de  nos  braves  sans-culottes.  Adieu  camaradi-,  quand  je  serai  à  la  Vendée,  et 
je  pan  de  ce  pas,  je  t'en  dirai  plus  long.  CroisHuoi  le  medleurj.f.  de  républicain. 
■  P.  S.  Tu  ne  croiras  pas,  vieux  tonnerre  de  me*  entrailles,  que  j'oubliais 
de  te  dire  que  dans  la  ci-devant  calhédralc  d'Orléans ,  j'ai  vu  des  endroits 
f...  des  endroits  parsemés  de  fleurs  de  lys  comme  si  nous  n'avions  pas  des  lois 
qui  disent,  ventre  de  ma  mère  de  les  arracher]  Que  j'ai  vu  encore  à  An- 
boiae,  dans  la  maison  d'arrêt,  ce  vieux  b...  d'aristocrate  de  Pcntbièvre,  en 
portrait  de  ma  hauteur,  avec  de  l'or,  avec  de  l'ordure,  nom  d'un  boulet 
ramé,  tout  autour,  tenant  dans  Ea  vieille  sacrée  maîu  un  bâton  d'amiral  avec 
de*  Bcnrt  de  lys,  nom  de  Dieu,  encore  des  fleurs  de  lys.  C'est  ion  j.  f.  d'in- 
tendant qui  est  procureur  syndic  du  district,  qui  souffre  cela.  Juge,  bon  père 
Ducbesnc,  du  patriotisme  de  ces  Messieurs,  du  district  d'Ambuise. 

•  Signé  ;  Rocseb.  ■ 
(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  78.) 
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et  dans  une  déclaratioa  motivée  l'organe  du  jury  avait  déclaré 
qu'il  était  difficile  à  un  chaud  patriote  de  contenir  son  indigna- 
tion quand  il  voyait  son  pays  trahi  de  toutes  parts. 

Ainsi  les  doctrines  suhversives  de  Marat  triomphaient,  et 
dans  le  combat  qu'il  venait  de  soutenir  contre  ce  qu'il  nommait 
lui-même  les  hommes  d'État  et  la  clique  des  Girondins ,  il  avait 
eu  le  dessus. 

Les  Girondins  durent  dès  lors  se  sentir  perdus;  ils  avaient 
eu  effet  commis  une  grande  faute  en  faisant  décréter  Marat 
d'accusation;  c'était  porter  atteinte  à  l'inviolabilité. d«  la  Con- 
vention ,  c'était  préparer  les  armes  dont  ils  furent  frappés. 

Quant  au  tribunal  qui  avait  acquitté  Marat ,  il  était  dès  lors 
feciie  de  penser  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  son  zèle  et  de  sa 
justice. 

Les  affaires  se  succédaient  au  tribunal  criminel,  et  dans 
toutes  il  montrait  une  sévérité  qui  n'était  pas  encore  cependant 
à  la  hauteur  des  espérances  conçues,  car  des  bruits  sourds 
circulaient  dans  le  public  et  mettaient  en  doute  la  probité  de 
ses  membres,  on  prétendait  que  les  jurés  s'étaient  laissé  cor- 
rompre par  l'or  des  accusés. 

Dans  la  séance  du  9  mai,  Dumont,  premier  juré,  le  même 
qui  avait  porté  la  parole  dans  l'affaire  Marat,  crut  devoir 
repousser  pour  lui  et  pour  ses  collègues  ces  bruits  mensongers. 
Il  iit  l'éloge  des  jurés  et  de  leur  patriotisme  :  «  Ces  hommes 
qui  ont  eu  le  courage  d'accepter  les  pénibles  fonctions  qu'ils 
remplissent  n'ont  pu  écouter  que  l'amour  de  la  patrie ,  ils  sont 
inaccessibles  à  la  séduction  comme  à  la  crainte...  ■ 

Un  autre  juré,  Leroy,  surnommé  Dix-Août,  prit  la  parole 
après  Dumoot,  et  renouvela  son  apologie  et  celle  de  ses  col- 
lègues, mais  il  parla  surtout  de  lui,  il  avait  le  cœur  pur  et 
brûlant  du  saint  amour  de  la  liberté,  etc. 

Pour  donner  une  application  immédiate  à  d*«ussi  belles 
maximes,  les  deux  accusés  dont  l'aflaire  se  jugeait  ce  jour-là, 
Louis-Alexandre  Beaulieu  et  Jacques-François-Vincent  Reviers- 
Mauny,  furent  condamnés  à  mort  comme  convaincus  d'émi- 
gration '. 

(■)  Airh.  de  l'Emp.,  carton  W  369,  dotiicr  M. 
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Les  bruits  qui  couraient  au  sujet  de  la  vénalité  de  certains 
membres  du  tribunal  étaient  précisés  par  quelques  personnes; 
madame  Roland  prétend  dans  ses  Mémoires  que  Fouquier- 
Tinville  avait  reçu  une  assez  forte  somme  de  madame  de 
Bochecbouart  pour  sauver  Reviers-Mauny  ''). 

Paris  et  la  France  entière  étaient  à  cette  époque  sous  l'im- 
pression de  la  trahison  de  Dumourîez.  La  Convention  avait  fait 
arrêter  quelques  généraux  qu'elle  soupçonnait  d'avoir  participé 
à  cette  trahison. 

Le  général  Lanoue,  prévenu  de  complicité  avec  celui  que 
l'on  appelait  l'infâme  Dumourîez,  fut  mis  le  10  mai  en  liberté 
provisoire  '*'. 

Le  16  mai,  après  des  débats  qui  durèrent  quatre  jours, 
François  Miranda  fut  acquitté  et  mis  en  liberté,  mais  pour  peu 
de  temps ,  cai  il  fut  bientôt  rëincarcéré  comme  suspect  '*'. 

Le  17  mai,  Joseph  Miaczinski,  général  de  brigade,  fût  con- 
damné à  mort,  toujours  comme  complice  de  cette  conspira- 
tion l*>. 

!')  Vojei  les  Mém.  de  mad.  Roland,  pitMiùi  par  M.  DanbiD.  Pari*,  Pion. 
ISU. 

m  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  271 ,  dostâer  96. 

<3)  Id,  Jd.  iluSfûcr  30. 

W  Id.  Id.  do*.ier31. 

On  tmuve  dans  nn  interrogatoire  subi  le  3  septembre  1793,  pnr  l'abbé 
I.otlinn{;er,  d'intéressants  détails  siir  la  mort  de  Minrzinski  :  —  •  D.  s'il  n'était 
pas  le  ronfesseiir  de  MLiciinski  lors  de  son  exécnlîoiiî  —  fl.  Ooe  oui.  — 
D.  Si  hors  i)e  la  confession  et  par  fbnne  âe  conversation  ^iaciinski  ne  lui  a 
rien  dit  sait  sur  te  crime  qui  l'avait  fait  condamner,  sait  sur  les  complices 
qti'il  ponrail  avoir?  —  H.  Qu'it  cause  que  Mianinski  aTait  en  nn  sursis,  il  avait 
été  <Ieni  Fols  auprès  de  lui  ;  que  lit  première  foi*  qu'il  y  est  arrive  la  lettre 
contenant  la  demande  de  sursis  ciait  déjà  p)rtéc  à  la  Convention,  que  cette 
lettre  n'était  pas  de  Miaciiiiski  qui  ne  savait  pas  m£mc  qu'on  l'eût  écrite  ;  qua 
lui  accusé  a  vu  plusieurs  fois  le  particulier  qui  avait  écrit  cette  lettre,  mais 
qn'il  ignore  son  nom  et  sa  demeure;  qn'i  l'égni'd  du  Miaciinski,  il  en  a  été  ton 
rnécoDlent  puisqu'il  s'était  refusé  à  se  confesser,  qu'il  n'a  resté  avec  lui  que 
ponr  l'nciter  ù  remplir  les  devoirs  de  son  culte  et  que  Mùiczïnski  n'a  fait 

et  ces  plaintes?  -~  R.  Que  Minczin»iki  disait  qu'il  avait  quille  la  Pologne  i 
ranse  des  troubles  de  la  république,  qu'à  cliaque  instant  il  ne  ccMait  de  dire 
qu'il  monrait  pour  snn  roi,  que  cependant  il  soutenait  toiÇoiirs  qn'il  était 
patriote,  que  Miaciinski  loi  dit,  sans  savoir  si  c'est  sur  la  charrette  ou  au 
pied  de  l'écha^nd,  qu'il  était  glorieux  pour  lui  de  mourir  pour  son  roi  et  à  la 
Biéme  place  où  il  était  mort,  qa'alors  il  avait  saisi  c 
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Joseph  Thuridg*'',  adjudant  général,  Philippe  Deraux  '*>, 
également  adjudant  général ,  subirent  le  même  sort. 

Plus  heureux  que  ses  collègues,  le  géuéral  Henri  Steogel. 
prévenu  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  république  en  appor- 
tant une  néghgence  coupable  à  la  garde  des  postes  qui  lui 
étaient  confiés  sur  les  bords  de  la  Roer,  et  dans  la  retraite 
d'Ais-la-Chapelle ,  fut  acquitté  par  jugement  du  28  mai  1793  '■'K 

La  Convention  ne  restait  pas  inactive  vis-à-vis  du  tribunal 
criminel  extraordinaire,   son  organisation  l'occupait  toujours. 

Le  29  avril,  un  décret  continuait  les  juges  et  jurés  du  tri- 
bunal dans  leurs  fonctions  jusqu'au  mois  de  juin  prochain. 

Le  7  mai,  elle  s'occupait  des  officiers  du  tribunal ,  y  établis- 
sait six  huissiers  aux  gages  de  1,200  I.  chacun.  Jusque-là,  il 
n'y  en  avait  eu  que  quatre. 

Deux  secrétaires-conimis  et  un  garçon  de  bureau  étaient 
donnés  à  l'accusateur  public. 

Les  deux  secrétaires  recevaient  à  eui  deux  3,600  1.  d'ap- 
pointements et  le  garçon  iKM)  1,  de  gages. 

Voici  quelles  étaient  les  fonctions  des  secrétaires  de  l'accu- 
sateur public  : 

raiDcner  le  patient  .lu  devoir  de  la  religion  et  lui  avait  dit  ;  ■  Si  vous  mourez 
pour  voire  roi,  moiireï  comme  lai,  il  s'est  confcsac  et  a  rempli  se*  devoirs 
de  rcligiou;  utiles  plus,  au  lieu  de  mouiir  pour  votre  roi,  mourez  pour  Dieu 
qui  est  le  rai  des  rois  el  qui  etl  mort  pour  vous.  •  Que  le  patient  lui  répondît  : 
■  ?i'dllez-vous  j>as  dire  que  je  rnis  en  Paradis  diner  avec  les  BUf;es?  b  — 
D.Si  Miaczinski  ne  lui  a  pas  dit  qu'il  eût  des  complices?  —  A.  Que  Miadinski 
lui  avait  facilement  dît  que  Devaux  y  passerait,  qu'au  surplus  il  lui  témoi- 
gnait beaucoup  de  mcpria  pour  les  autres  généraux,  qu'il  disait  que  celui 
qu'on  avait  nomme  k  sa  place  était  tin  juueiu'  Je  LiriLl,  un  escroc  el  un 
voleur.  —  D,  A.  lui  oliservé  que  lors  de  l'eKécutioii  de  Miaczinski,  plusieurs 
témoins  avaient  entendu  qu'il  disait  k  ce  [)atient  ;  •  Il  est  bien  glorieux  pour  , 
vous  de  mourir  à  la  même  place  que  celle  où  votre  roi  est  mort.  >  Qu'il  résulte 
du  Liiigage  qu'il  tient  aux  condamnés,  qu'il  n'aime  pas  la  république.  — 
Jt.  Qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  tenu  un  (lareil  langage,  car  d.tns  les  principes 
de  religion  ou  ne  peut  point  dire  k  on  homme  qu'il  meurt  pour  un  autre; 
que  quand  le  condamne  se  prétend  innocent,  on  lui  dit  pour  le  consoler  qu'il 
meurt  pour  le  salut  de  son  âme,  pour  la  gloire  de  Dieu  el  pour  la  religion, 
mais  qu'on  ne  lui  dit  jumais  qu'il  est  glorieui  de  mourir  pour  ua  autre 
homme.  .  Arcbt  de  l'Emp.,  cailon  W  S85,  dossier  127. 

(<}  Arcb.  de  l'Emp.,  canon  W.  271,  dossier  35. 

m  Id.  Id.  dossier  36. 

(3)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  27S,  dosùer  41. 
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1*  Recevoir  des  substituts  la  liste  des  témoîiia  à  assigner  en 
débats  dans  les  af&ires  à  mettre  en  jugement; 

2*  Déterminer  l'époque  des  audiences  d'après  le  calcul  fait 
des  distances  respectives  et  le  jour  du  départ  des  courriers 
pour  tes  divers  départements  ; 

3*  Tenir  un  registre  exact  des  audiences  et  des  témoins  k 
entendre  dans  chacune  ; 

4*  Paire  &ire  par  les  huissiers  les  cédulet  et  les  ordonnances 
d'assignation  : 

5*  Faire  lui-même  les  lettres  d'euvoi  après  s'être  assuré  de 
Pexactitude  et  de  la  netteté  des  cédules  ; 

6*  Veiller  à  ce  que  les  assignations  soient  envoyées  bien 
exactement  et  à  ce  que  les  adresses  soient  bien  mises;     ■ 

7*  Remettre  à  l'accusateur  public  au  moins  trois  jours 
d'avance  la  liste  exacte  des  audiences  et,  si  faire  se  peut,  la 
liste  des  affaires  qui  doivent  passer  dans  le  courant  de  chaque 
décade  ; 

8*  S'informer  auprès  des  huissiers  si  les  actes  d'accusation 
ont  été  signifiés  k  l'époque  fixée  par  la  loi,  de  mémq  que  la 
liste  des  témoins  et  des  jurés ,  et  si  ces  derniers  ont  été  convo- 
qués pour  le  jour  déterminé  par  la  liste  ; 

9*  Prendre  tous  les  jours  communication  du  tableau  des 
prisons,  afin  de  ne  point  assigner  de  témoins  contre  les  indi- 
vidus mis  en  liberté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale , 
ou  de  donner  sur-ie-champ  contre-ordre  en  cas  que  les  assi- 
gnations soient  envoyées; 

10"  Vérifier  tous  les  jours  le  renvoi  des  ordonnances  et  ori- 
ginaux d'assignation,  les  remettre  au  substitut  et  toujours 
avant  l'audience  ; 

11*  Prévenir  le  commis  du  greffe,  chargé  de  payer  le» 
témoins ,  dans  le  cas  oili  il  y  aurait  eu  des  avances  faites  ; 

12*  Être  muni  d'un  pouvoir  général  de  retirer  des  pièces  du 
greffe  en  en  donnant  un  reçu  toutes  les  fois  que  les  substituts 
en  auront  besoin  pour  dresser  les  actes  d'accusation  ; 

13*  Avoir  la  réserve  des  affaires  dépendantes  de  preuves 
matérielles  et  dont  les  actes  d'accusation  soient  faits  et  signi- 
fiés pour  remplacer  les  audiences  en  cas  que  par  des  causes 
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imprévues  l'affaire  indiquée  ne  puisse  être  mise  en  jugement; 

l-l'  S'assurer  auprès  des  substituts  des  causes  qui  ont  empé- 
ctié  la  mise  en  jugement  d'une  affaire  indiquée;  faire  taxer  les 
témoins  dans  le  cas  où  elle  serait  remise  indéfiniment,  ou  bien 
faire  mettre  à  exécution  toutes  les  mesures  déterminées  par  le 
substitut  ; 

15*  Communiquer  les  pièces  aux  défeoseurs  toutes  les  fois 
qu'ils  l'exigeront,  pourvu  néanmoins  que  le  prévenu  ait  été 
interrogé  par  un  juge  du  tribunal  et  que  l'acte  d'accusation  lui 
ait  été  notifié. 

Au  greffier  en  cbeF  étaient  adjoints  trois  commis-greffiers 
aux  appointements  de  3,000  I.;  en  cas  «Je  légitime  empêche- 
ment, ils  pourraient  le  remplacer  soit  à  l'audi^ice,  soit  à 
l'instruction. 

De  plus ,  trois  commis  expéditionnaires  à  1,500  1.  par  an 
devaient  se  charger  des  expéditions  des  procédures  que  le 
greffier  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  accusés  et  de  (aire 
la  copie  des  jugements  que  le  président  doit  envoyer  à  la 
municipalité  de  Paris  et  à  celle  des  lieux  du  domicile  des  pré- 
venus. 

Les  traitements  des  membres  du  tribunal  extraordinaire  et 
des  officiers  de  ce  tribunal  étaient  payés  tous  les  mois  à  la 
trésorerie  nationale,  sur  un  état  visé  par  le  président  du  tribu- 
nal et  oi-donnancii  par  ie  ministre  de  la  justice. 

De  plus ,  tous  les  mois ,  le  greffier  devait  être  remboursé  par 
la  trésorerie  nationale  de  ce  qu'il  aurait  avancé  pour  le  trans- 
port des  prévenus ,  soit  de  leur  prison  au  tribunal ,  soit  au  lieu 
de  leur  exécution. 

Enfin,  le  10  mai  1703,  la  Convention  décrétait  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  criminels  de  Paris  ne  seraient  plus  exécutés 
sur  la  place  de  la  Réunion  (Carrousel),  et  chargeait  le  conseil 
exécutif  provisoii'C  de  dcsi(pier  un  autre  emplacement  pour  les 
exécutions. 

Le  lieu  choisi  fut  la  place  de  la  Révolution ,  ci-devant 
Louis  XV,  où  Louis  XVI  périt  sur  l'échafaud;  ce  fut  là  que  sa 
femme,  la  reine  Marie-Antoinette,  et  plu»  tard  sa  sœur. 
Madame  Elisabeth,  subirent  également  leur  supplice. 
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D'après  ces  décrets,  i\  est  facile  de  voir  que  le  tribunal 
extraordinaire  excitait  toute  la  sollicitude  de  la  Convention,  et 
qu'elle  le  mettait  h  même  d'opérer  avec  une  plus  grande  rapi- 
dité, en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui  y  étaient  attachés. 
Nous  allons  voir  paraître  pour  la  première  fois,  enveloppés 
dans  une  même  accusation,  un  nombre  considérable  de  pré- 
venus; le  4  juin  1793,  vingt-sept  accusés  parurent  au  tribunal 
comme  prévenus  d'être  les  complices  d'une  conspiration  dont 
le  marquis  de  La  Bouerie  était  ou  le  cbeF  ou  l'un  des  principaux 
agents,  sous  l'autorisation  et  l'appui  des  frères  du  roi. 

Cette  affeire  prit  le  nom  d'affaire  de  Bretagne ,  du  lieu  où 
la  conspiration  devait  éclater. 

Le  nommé  Ruffin  de  La  Rouerie,  chef  de  cette  conspiration, 
s'était  retiré  sous  le  nom  de  Gosselin  daQS  la  maison  d'un  gen- 
tilhomme breton ,  nommé  Joseph-Gabriel-François  de  la  Motte 
de  Laguyomarais,  à  Laguyomaraîs,  district  de  Lamballe,  dépar- 
tement des  Càtes-du-Nurd. 

Dans  cette  maison,  de  La  Bouerie  avait  succombé;  cette 
mort  fut  tenue  secrète  par  M.  de  Laguyomarais.  Le  cadavre  fut 
secrètement  enterré  dans  un  bois  voisin  de  la  maison;  mais 
bientôt  ce  fait  fut  connu.  Un  agent  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, Laligand  Morillon,  en  mission  en  Bretagne,  fit  faire  des 
peri]uisitions  qui  aboutirent  à  la  découverte  du  corps  de  de  La 
Rouerie.  L'émissaire  du  Comité  ne  borna  pas  là  ses  recherches. 
Près  de  Saint-Itfalo,  dans  un  endroit  appelé  ta  Fosse-Nigaud, 
vivait  une  famille  Desilles ,  que  l'on  supposait  avoir  reçu  chez 
elle  de  La  Bouerie  lui-même  ou  quelques-uns  de  ses  com- 
plices. Laligand,  assisté  du  juge  de  paix  de  Cancale,  arriva  h 
l'improviste  à  la  Fosse-Nigaud,  et  dans  l'un  des  carrésdu  jardin 
&  cinq  pieds  sous  terre  environ,  on  trouva  un  bocal  qui  conte- 
nait plusieurs  papiers  prouvant  de  la  façon  la  plus  péremptoire 
qu'il  existait  une  conspiration  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient 
les  frères  de  Louis  XVI  et  dont  de  La  Bouerie  avait  été  l'un 
des  meneurs  les  plus  actife. 

Nous  mettrons  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  le  détail  fort 
oprieux  des  pièces  trouvées  i  la  Fosse-Nîgand ,  elles  étaient  au 
nombre  de  vingt-trois. 
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1*  Un  écrit  du  14  juio  1792,  signé  Loui»-Stanislas<Xavîer  et 
Charles- Philippe,  donnant  commission  au  marquis  de  La  Roue- 
rie d'entretenir  dans  des  sentiments  contre-révolutionnaires  les 
habitants  de  la  province  de  Bretagne;  2*  une  séné  de  cinq 
articEee,  pour  servir  à  baser  un  mémoire  à  présenter  aux 
princes;  3*  une  commission  &  La  Rouerie,  pour  commander 
aux  militaires  dans  la  province  de  Bretagne  et  y  former  une 
association  utile  au  service  du  Roi  :  ladite  pièce  datée  de 
Coblentz,  le  2  mars  1792,  signée  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe;  4*  un  état  de  fournitures  de  fusils,  canons, 
poudres,  habillement  et  autres  munitions  de  guerre  montant  à 
la  somme  de  51,085  livres  10  sols;  5*  une  lettre  à  l'adresse  da 
sieur  Duperra  à  Senlis ,  en  date  du  28  mai ,  indiquant  un  mou- 
vement contre^^volutionnaire;  6*  une  lettre  de  Louis-Stanisla»- 
Xavier,  frère  du  Roi,  à  M.  de  Calonne,  portant  approbation  du 
plaii  d'association  présenté  par  La  Rouerie  au  comte  d'Artois; 
7°  une  note  de  l'emploi  de  la  somme  de  2,500  livres  ;  8*  un 
écrit  sans  signature,  ni  date,  portant  désapprobation  d'un 
autre  écrit  envoyé  à  l'auteur  du  premier  par  le  comité  de 
Saint-Malo;  9*  une  lettre  paraissant  adressée  à  La  Rouerie., 
signée  de  Calonne,  datée  du  11  août  1792,  et  annonçant 
l'envoi  d'une  pièce  présumée  être  la  déclaration  des  ci-devant 
princes,  de  commissions  signées  et  d'une  somme  de  10,200 
livres;  10*  Un  écrit  portant  désapprobation  des  ordres  donnés 
à  l'association  pour  se  mettre  en  campagne  ;  ll'.un  écrit  parais- 
sant être  un  projet  d'adresse  contre-révolutionnaire  aux  Bretons  ; 
12*  un  autre  écrit  paraissant  dans  le  même  sens  que  celui  ci- 
dessus  ;  1 3*  la  déclaration  des  princes  à  la  France  et  à  l'Europe 
entière,  datée  de  Trêves,  le  8  août  1792;  14°  un  écrit  daté 
du  5  juin  1791,  signé  Charles-Philippe  comte  d'Artois,  et  une 
déclaration  de  ce  prince  aux  citoyens  de  la  province  de  Bre- 
tagne, pour  les  entretenir  dans  des  sentiments  contre-révolu- 
tionnaires; 15°  une  lettre  écrite  par  M.  de  Galonné  à  La  Rouerie, 
datée  de  Coblentz,  le  2  mars  1792,  qui  désapprouve  Vémi- 
gratioo  et  engage  ceux  qui  seraient  dans  l'intention  d'émigrer 
à  rester  pour  servir  la  coalition  contre-révolutionnaire  ;  16*  une 
lettre  écrite  à  La  Rouerie,  en  date  du  13  mai  1792,  n'ayant 
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pour  signature  que  D.  M.  C,  annonçant  un  commencement 
favorable  à  la  couIre^Tolution ;  !"•  un  écrit  daté  de  Scbon- 
born-Lust,  le  3  octobre  1791,  signé  de  Galonné,  qui  annoace 
TapprobatioQ  des  frères  du  Roi  au  mémoire  à  eux  présenté  par 
des  députés  de  la  noblesse  de  Bretagne  ;  au  dos  de  cet  écrit,  il 
s'en  trouvait  également  un  autre  de  même  date  aigné  L.  de 
Labourdonnaye  du  Bois  Berthelot,  portant  aussi  approbation 
dudit  mémoire;  18*  une  lettre  datée  de  Schonbom-Lust ,  le  4 
octobre  1791,  présumée  adresséç  à  La  Rouerie,  approbative 
des  mesures  contre-révolutionnaires  prises  par  ce  dernier  et 
qui  le  charge  d'indiquer  les  endroits  les  plus  sûrs  pour  opérer 
des  débarquements  de  troupes  ;  19*  une  lettre  datée  de  C...,  le 
23  mars  1792,  sans  signature  et  sans  adresse,  au  bas  de 
laquelle  se  trouve  une  adresse  anglaise  ;  ladite  lettre  annonçant 
à  celui  auquel  elle  est  écritel'envoi  d'un  commissaire;  20* trente- 
neuf  commissions  en  blanc  datées  de  Coblentz,  le...  juin  1792, 
signées  Louis- Stanislas -Xavier  et  Charles -Philippe,  contre- 
signées Courvoisié  et  scellées  du  cachet  de  Monsieur,  parais- 
sant destinées  à  être  délivrées  aux  individus  choisis  par  La 
Bouerie  pour  commander  dans  l'armée  contre-révolutionnaire 
dont  il  était  le  chef;  21*  une  lettre  datée  du  3  janvier,  signée 
Duportail,  relative  à  une  fourniture  de  bijoux;  22*  quatre 
mémoires  de  distribution  d'argent  et  de  payements  faits  à 
divers  particuliers;  et  23*  une  note  signée  le  chevalier  de 
Footevieux  de  frais  de  voyage  montant  à  2,700  livres  <". 

La  conspiration  était  flagrante,  et  Laligand  fit  immédiate- 
ment arrêter  la  famille  de  Laguyomarais  tout  entière  pour 
avoir  donné  asile  à  un  conspirateur  aussi  redoutable  que  La 
Rouerie,  et  la  famille  Desilles  pour  avoir  été  de  complicité 
dans  les  plans  contre -révolutionnaires  de  l'agent  des  frères 
du  Roi. 

La  connaissance  de  ce  grand  procès  fiit  attribuée  au  tribunal 
révolutionnaire,  qui  après  une  longufi  instruction  commença 
les  débats;  ils  occupèrent  dix  séances. 

Vingt-sept  personnes  étaient  impliquées  dans  cette  affaire, 
c'étaient  : 

(■}  Arcfa.  de  l'Emp.,  rarton  W373,  dossier 59. 
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1*  Josepb-Gabriel-François  de  La  Motte  La{;uyoiiiaraîs ,  àgû 
de  50  ans,  né  à  la  VÎIIe-Conte,  paroisse  de  Tréjou,  ci- 
devant  évâcbé  (te  Sainl-Malo,  cultivateur  et  ci-devant 
gentilhomme,  demeurant  à  Laguyomarais ,  district  de 
Lamballe; 
,  '2°  Marie-Jeanne  Mîcault,  épouse  de  Josepb-Gabriel-François 
de  La  Motte  Laguyomaïaîs,  âgée  de  50  ans,  née  à  Lam- 
balle, demeurant  avec  son  époux; 

3*  Aniaury  de  La  Motte  Laguyomarais  lîls  aloé.  Agé  de  20 
ans,  né  à  Lamballe,  demeurant  cbexson  père; 

i*  Casimir  de  La  Motte  Laguyomarais ,  trêre  <l'Amaury>  Agé 
de  15  ans  et  demi,  né  à  Lamballe,  demeurant  cbez  son 
père; 

5*  Fraoçois  Perrin,  âgé  de  43  ans,  jardinier,  né  à  Bennes, 
demeurant  à  Laguyomarais  ; 

j6*  Élie-Viclor-Alesandre  Tbébaut  de  La  Cliauvenais,  âgé  de 
22  ans,  né  de  Saint-Ignace,  district  de  Lamballe,  pré- 
cepteur, demeurant  à  Laguyomarais; 

7*  Julien  David ,  âgé  de  22  ans ,  né  de  la  paroisse  de  Maroiiet, 
près  Lamballe,  domestique  de  labour,  demeurant  à  La> 
guyomerais  ; 

8*  Charles- Alexis  Taburel,  âgé  de  48  ans,  médecin,  né  à 
Vitré,  demeurant  à  Lamballe; 

9*   Jean-Baptiste  Morel,  âgé  de 40 ans,  né  à  Pailber,  district 
d'Avranches ,    chirurgien ,   demeurant   à  Planconnet , 
Cûte^lu-Nord  ; 
10*   Joseph-Marie  Lemasson,  Agé  de  64  ans,   né  à  Bennes, 
chirurgien ,  demeurant  à  Saint-Servan  ; 
^11»    Michel-Julien-Alain  Picot-LemoËlans ,  Agé  de  59  ans,  né 
A  8aint-Malo ,  demeurant  à  Lemoëlans,  paroisse  de  Sé- 
vignac,  district  de  Broud,  Cûtes-du-Nord ,  propriétaire 
et  ci-devaut  gentdhomme; 
12*    Angélique  -  Françobe  Desilles,   épouse  de  Jean  Bolaad 
Desclos  de  La  Fauchais,  ci^evant  lieutenant  de  vais- 
seaux. Agée  de  24  ans,  née  à  Saint-Malo,  demeurant  à 
la  Fosse-Nigaud,  prés  Saint-Malo; 

13*    Jeaune-Julie-Micbelle  Desilles,  veuve  de  Henri-Augustin 
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Oufi-esne-Virel ,  ancien  mousr]uetaire ,  âgée  de  27  ans, 
iiëe  à  Sainl-Malo,  demeurant  à  la  Fosse-Nigaud,  chez 
son  père; 
14*    Marie-Thérèse  Desilles,  Femme  de  Louis- François -Bcnë 
Foumier-d'Alleyrac,  ci-devant  gentilhomme ,  demeurant 
à  la  Fosse-Nigaud,  âgée  de 25  ans; 
^15*   Guillaume-Maurice  Delaunay,  âgé  de  57  ans,  demeurant 
à  Saint-Malo  où  il  est  né,  ci-devant  lieutenant  général 
de  l'amirauté  de  la  même  ville; 
^,16'    Félix-Victor  Loquet-Grand  ville ,  âgé  de  34  ans ,  né  de  la 
paroisse  de  Fougerais,  district  des  Bains,  Ille-et- Vilaine, 
ci-devant  gentilhomme ,  demeurant  à  Saint-Malo  ; 
^47*    Nicolas-Bernard  Grout  de  La  Motte,  âgé  de  50  ans,  né  à 
Saint-Malo,   demeurant  à  Saiot-Goulon ,  capitaine   de 
vaisseau  ; 
18*    Louis-Nicolas  Thoma/.eau,   âgé  de  53  ans,  né  à  Nantes, 
demeurant  à  Saînt-Malo,  marchand  quincaillier; 
^19*    Thérèse  Moëlien  de  Fougères,  née  à  Bennes,  ègée  de 
30  ans,  deraeui-ant  à  Fougères; 
:iO*   Jean-Baptiste-Georges  Fontevieox ,  ftgé  de  34  ans ,  né  de 
Kuven ,  duché  des  Deux-Ponts ,  agent  de  commerce  du 
duc  des  Deux-Ponts ,  ci-devant  officier  des  chasseurs  du 
Gévaudan ; 
....^21*    Louis-Anne  Pontavis,  âgé  de  36  ans,  chdevant  officier  au 
régiment  d'Armagnac,  né  à  Montoor,  lUe-et- Vilaine , 
demeurant  à  Fougères  et  è  Paris  depuis  huit  mois,  rue 
du  Parc-Royal ,  hfitel  d'Orléans  ; 
,-  22*    Georges-Julien-Jean  Vincent ,  âgé  de  48  ans ,  né  à  Saint- 
Malo,  y  demeurant,  courtier  et  interprète  des  langues 
anglaise  et  hollandaise ,  et  commissaire  de  marine  et  de 
commerce  de  Hollande  ; 
^*   Mathurin  Micault-Mainville ,  âgé  de  42  ans,  né  à  Lam- 

balle ,  y  demeurant ,  homme  de  loi  ; 
it*    Frédéric -Joseph -César  de  la  Vîgne-Dampierre,   âgé  de" 
35   ans,    ci-devant   noble    et  officier  d'infanterie   au 
régiment  de  Soissunnais ,  né  à   Lamhalle,   y   denien- 
rant; 
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25'    Pierre  Lepetit,  âgé  de  29  ans,  né  h  Vire,  Calvados,  de- 
meurant à  Lamballe,  marchand  et  perruquier; 
26*    Toussaint  Briot,  Agé  de  63. ans,  né  de  La  Boursaine,  dis- 
trict de  SaÎD^Malo,  demeurant  à  la  Mellerye,  Gôtes- 
du'Nord,  laboureur,  propriétaire  et  ci-devant  secrétaire 
du  Roi; 
27*   Jeau'-Guillaume  Briot  (ils,  âgé  de  29  ans,  né  à  Lenueux, 
district  de   Dinan.   demeurant  chea  son  père,   culti- 
vateur '■'. 
Douze  des  accusés  furent  coodamnés  à  la  peine  de  mort  : 
Lagu  joDiarais ,  sa  femme,  et  madame  Desclos  de  la  Fauchais  *** 
furent  de  ce  nombre. 

Treize  furent  acquittés,  parmi  eux  les  deux  fils  de  Laguyo- 
marais,  âgés,  l'un  de  vingt  ans,  l'autre  de  quinze  ans  et  demi. 
Enfin  deux  furent  condamnés  à  la  déportation;  <e  furent 
Perria  et  Lemasson. 

Le  premier,  jardinier  à  Laguyomarais ,  avait  creusé  la  fosse 
où  le  corps  du  marquis  de  La  Bouerie  avait  été  enfoui,  et  le 
second,  chirurgien  à  Saint-Servan ,  avait  &it  plusieurs  inci- 
sions sur  le  cadavre ,  afin  de  le  rendre  méconnaissable. 

Ces  deux  individus,  transportés  à  Bicétre,  endroit  où  l'on 
entassait  tous  les  déportés  en  attendant  que  les  cârconstances 
permissent  l'exécution  de  leur  jugement,  furent  condamnés  à 
mort  et  exécutés  le  8  messidor  an  II  (2(>  juin  1794) ,  comme 
prévenus  de  conspiration  dans  l'intérieur  de  la  prison. 
Nous  verrons  plus  tard-qoelles  étaient  ces  conspirations. 
Le  6  juin,  la  Convention  nationale  avait  décrété  que  les 

(')  ArcL.  del'Emp.,  carton  W  873,  dosùerS». 

W  •  Beaucoup  de  peraonnes  «onl  daiu  rerreiir  k  mon  aujel  et  me  croieni  i  l» 
conciergerie.  Le  fait  est  que  le  lendemain  de  mon  arriTee  îcî,  il  est  sorti  de  ce 
lieu,  poar  ttn  transférée  à  l'auirc,  une  Femme  de  mon  nom,  jliaLitC  la 
ch.-imbre  et  le  lit  i|u'elle  occupait  avant  moi;  je  Pal  entreiac  il  mib  départ. 
Mon  bon  Plulai-quc ,  dont  j'amuse  mes  loisirs,  uc  mau<|uerait  pas  de  lron*cr 
là  des  présages.  C'est  Angélique  Desiltc»,  fi'mme  de  Roland  de  b  Fauchais, 
sœur  de  celui  qui  mourut  gloiieotement  à  Maucy  et  qui  a  péri  aTflnl-hier  sui 
réchafand,  à  vingt~qaMrc  ans,  avec  un  grand  courago.  Sun  défeBseiir  ofS- 
cieui  est  hors  do  lui-même  et  jivc  de  l'innocence  de  rettc  victime  dont  L 
Bgure  douce  et  belle  .innonçalt  une  belle  âme.  •  (Lettres  inédites  île  madame 
Solandà  Buzot,  p.  18.  Dans  le  vol.  intitulé  Etude  sur  madame  Roland,  par 
C.  A.  Dauban.  Paris,  Plun  1S64,  in-8°  avec  jHirIrait  cl  fac-similé.) 
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JDgesetjtiTësdutHbDnalcrimiaet  réTolutionmire  ne  pourraient 
être  parents  et  alliés  de  ses  membres  jusqu'an  degré  de  cousin 
gennain  inclusiveDteDt. 

Le  2  juillet  1793,  un  déqret,  rendu  sur  le  rapport  des  co- 
mités delégisUtion  et  de»  finances,  établissait  qu'a  partir  du 
1"  juillet,  une  indemnité  de  18  I.  par  jour  serait  payée  aux 
jurés  du  tribunal. 

U  n'est  pas  besoin  d'établir  combien  un  pareil  décret  est 
contraire  à  l'institution  du  jury,  Magistrature  essentiellement 
lilH«  qui  doit  être  toute  bénévole  et  toute  de  conscience. 

En  payant  les  jorés ,  la  Convention  transformait  cette  préro- 
gatire  accordée  aux  citoyens  en  une  profession  dans  laquelle 
désireraient  se  maintenir  ceus  qni  une  fois  y  étaient  parvenus , 
k  cause  des  avantages  qui  y  étaient  attachés. 

Le  Domiwe  toujours  croissant  des  af&ires  força  la  Convention 
nationale  à  augmenter,  le  24  juillet  1793,  le  nombre  des  juges, 
qui  fiit  porté  à  sept,  y  compris  le  président. 

Le  trait«Bent  des  juges  fut  de  1&  1.  par  jour  comme  celui 
des  jurés. 

Le  président  du  tribune  et  l'accusatear  public  eurent  des 
émoluments  seinMables,  8,000  I.  par  an.  , 

L'accusateur  public,  qui  avait  obtenu  cette  augmentation  à 
la  demande  du  président  Montané,  devait  jouir  de  son  nouveau 
traitement  à  partk  du  1"  août. 

Enfin ,  il  devait  être  procédé  le  lendemaki  au  remplacement 
du  citoyen  Diifricbe  des  Magdeleines,  Irère  du  re^nrésentant 
Dofràcbe  de  Valazé.  A  la  sm'te  des  événanents  du  31  mai , 
Dttfiriehe  de  Valazé  avait  été  mtis  «a  état  d'arrestation  dans  sou 
dovMcile,  comme  faisant  partie  de  la  action  dite  girondine,  dont 
le  people  et  la  Montagne  voulaient  la  ruine.  Ge  fut  dans  ces  cir- 
eoostaDces  que  Dnfriche  des  Magdeleioes ,  juge  du  tribunal, 
renonça  à  ses  fonctioDS ,  ■  abandoDna  son  poste ,  »  suivant  l'ex- 
pression de  la  Convention. 

La  Terreur  avait  alors  établi  son  empire  smr  tonte  la  France  ; 
la  Convention,  pour  répandre  ses  doctrines,  envoyait  des  re- 
présentants sortis  de  son  sein  dans  les  déparlements  où  l'cm 
si^)posait  le  plus  de  tiédeur ,  et  les  missionnaires  de  la  nouvelle 
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politique  propageaient  la  terreur  au  moyen  de  l'établissement 

Au  gouvernement  révolutionnaire. 

Envoyé  dans  le  département  du  Jura  pour  y  faire  exécuter 
la  loi  du  24  février  précédent  sur  le  recrutement,  Léonard 
Bourdon  passa  par  Orléans,  où  il  arriva  le  15  mars  1793,  ac- 
compagné de  son  collègue  Prost. 

Le  lendemain  un  dîner  fraternel  réiinisiiait  les  deux  commis- 
saires de  la  Convention,  plusieurs  membres  du  directoire  du 
département  et  du  district  et  des  ofRciers  de  la  garde  nationale 
A  ce  repas  civique,  on  porta  de  nombreux  toasts  à  la  république 
et  à  ia  Convention  nationale.  Echauffés  par  leurs  libations  pro- 
longées, les  convives  se  rendirent  dans  un  café  situé  rue  d'Es- 
cures,  prés  d'un  jeu  de  paume;  là  une  rixe  menaça  de  s'élever 
entre  les  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  café  et  leï  gens  de 
la  suite  des  deux  représentants;  cependant  cette  discussion 
ayant  été  apaisée,  Léonard  Bourdon  se  rendit  à  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  rÉgallté. 

Uouze  ou  quinze  membres  de  cette  société  l'accompagnèrent 
dans  une  visite  de  quelques  instants  qu'il  fit  à  l'évéque  consti- 
tutionnel et  lui  servirent  d'escorte  lorsqu'à  sa  sortie  de  cbez  ce 
fqfictioTinaire ,_  il  se  dirigea  vers  la  maison  oii  il  logeait. 

En  passant  devant  la  Maison  commune ,  un  de  ceux  qui  rac- 
compagnaient attaqua,  dit-on,  le  factionnaire,  qui  fut  secouru 
par  les  bommes  du  poste  ;  une  mêlée  s'ensuivit ,  au  milieu  de 
laquelle  le  représentant  du  peuple  reçut  un  coup  de  baïonnette 
qui  lui  fit  une  légère  blessure  au  bras. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  Léonard  Bourdon 
s'appelât  martyr  de  la  liberté,  et  comparât  le  prétendu  attentat 
commis  sur  sa  personne  à  l'assassinat  du  conventionnel  Lepel- 
letier.  11  écrivît  aussitôt  à  l'Assemblée  pour  lui  dire  que  lui 
aussi  avait  payé  son  tribut  à  la  patrie,  et  qu'il  avait  versé  son 
sang  pour  elle  :  sDe  nouveaux  Paris,  au  nombre  de  trente, 
armés  de  baïonnettes  et  de  pistolets ,  m'ont  firappé  sur  tout  le 
corps  dans  l'antichambre  de  la  maison  commune  en  criant  : 
■  Va  rejoindre  Lepelletier.  ■  Aucune  de  mes  blessures  n'est 
dangereuse;  ma  redingote,  boulonnée  sur  mon  habit  et  mon 
chapeau  enfoncé  sur  ma  tête,  n'ont  pas  permis  aux  baïonnettes 
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de  s'enfoncer  de  plus  de  deux  ou  trois  lignes...  Il  est  doux 
d'être  le  confesseur  de  la  liberté  ;  je  ne  rendrais  à  personne  les 
blessures  que  j'ai  reçues  (').  ■ 

A  cette  nouvelle,  la  Convention,  indignée  de  l'attentat 
commis  envers  un  de  ses  membres,  prit,  sur  le  rapport  de 
Barère,  les  mesures  suivantes  : 

1*  La  municipalité  d'Oriéaas  est  suspendue  de  ses  fonctions  ; 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  seront  mis  en  ^tat 
d'arrestation. 

2*  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  faire  informer 
contre  les  auteurs  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  et  de  les  faire  conduire  à  Paris  pour  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

3*  Les  gardes  nationaux  qui  étaient  de  garde  à  la  commune 
le  jour  où  cet  assassinat  a  été  commis  seront  désarmés ,  et  ta 
garde  nationale  est  privée  celte  année  de  l'honneur  de  marcher 
à  l'ennemi. 

4*  Le  minisire  de  la  guerre  (ira  passer  des  forces  suffisantes 
pour  l'exécution  du  décret  et  le  rétablissenient  de  l'ordre  dans 
Orléans  '*'. 

La  ville  d'Orléans  était  de  plus  déclarée  en  état  de  rébellion 
jusqu'à  ce  que  les  auteurs  de  l'attentat  eussent  été  livrés. 

La  municipalité  d'Orléans,  d'abord  suspendue,  fut  remplacée 
ensuite  par  des  patriotes  ;  vingt-six  habitants  d'Orléans  furent 
renvoyés  au  tribunal  comme  auteurs  ou  complices  de  l'assas- 

'.')  Léonard  Bourdon  c(ai(  vêtu  d'une  rediitgote  de  drap  couleur  noUetle  et 
d'un  habit  de  drap  abricot. 

Oïl  remarqu.-iti  il  la  redingole,  au  brai  gauche,  tmif  trout  en  deaia*  et  un 
qiuirièiiie  en  dcHtaiu,  deiii  au  troUième  et  cinquiénK  lM>ulon  du  c&lé  gauche, 
un  beaucoup  plus  large  dana  le  bna. 

A  la  manche  gauche  de  l'habil ,  deui  en  desiua  et  un  en  deuous.  Les  trous 
de  l'habit  correipondaient  à  ceux  de  sa  redingote. 

Le  jiibol  de  sa  chemise  étoil  emporté,  et  le  coHel  de  l'hahil  et  celui  de  la 
redingote  étaient  l«nis  de  «aug,  {irovenant  de  Ka  ble^ïure  à  la  tète. 
La  chciuisc  ciaît  teinte  de  sang  au  braj  gauche. 

(dirait  lie   la    déclaration   faite  par   Léonard  Bonrdon,  le  i7  mart 
1703,  A  cinq    heures    du    malin,  par-derant  le*  comiuiskaires   du 
département,  du   district  et  de  la  municipalilé,    nommés  par  les 
trois  corps  réunis.  ) 
(*)  Séance  de  la  ConventioD  du  lundi  .18  mar*  1793. 
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sinat  commis  sur  le  représcDtaat  du  peupl«  Léonard  Bourdoo. 

Treize  seulement  comparurent;  les  autres  étaient  absents. 

L'acte  d'accusation  tiavestissail  entièrement  cette  ridicule 
affaire. 

u  Depuis  le  mots  de  septembre  179â,  y  disait-on,  nue  «mju- 
ration  s'était  formée  contre  la  liberté  et  l'égalité;  cette  conju- 
ration s'était  manifestée  par  plusieurs  tentatives  pour  anéantir 
les  sociétés  populaires;  des  rassemblements,  composés  de 
commis  marchands,  de  clercs  de  procureurs,  etc.,  se  formaient 
dans  la  Maison  commune  et  sous  les  yeux  de  la  municipalité 
d'alors  ;  ces  traîtres  s'opposaient  à  son  remplacement.  L'audace 
de  CCS  conspirateurs  ne  connut  bientôt  plus  de  &ein,  et  ils 
s'oublièrent  jusqu'à  cracber  à  la  6gure  des  représentants  La- 
coste et  Jean  Bon  Saint-André. 

Ce  fut  sur  ces  entrefeites  que  Léonard  Bourdon  arriva  à  Or- 
léans, et  dès  le  lendemain  il  était  frappé.  Grâce  q,u  sang-froid 
du  représentant,  continue  toujours  l'acte  d'accusation,  sa  vie 
fut  préservée  des  baïonnettes  et  des  pistolets  des  assassins.  La 
lutte  qu'il  soutint  lut  teirible;  entin  c'était  un  nouveau  Lepele- 
tier  qui  avait  failli  devenir  la  victime  de  nouveaux  Paris  ''^  » 

Cette  affaire  occupa  quatorze  séances;  plus  de  deux  cents 
témoins  furent  entendus. 

Enfin,  le  vendredi  12  juillet,  à  quatre  beures  du  soir,  le 
tribune,  composé  des  citoyens  Montané,  président;  RoussilloQ, 
Foucault,  juges  ;  Pignard-Duplessis  et  Dubail,  juges  suppléants, 
et  de  Fouquier,  accusateur  public,  communiqua  à  neuf  des 
accusés,  tous  négociants  et  {i^ardes  nationaux  à  Orléans,  la 
déclaration  du  jury  à  leur  égard,  portant  qu'il  était  constant 
qu'ils  avaient  été  auteura  ou  complices  de  l'assassinat  commis 
avec  préméditation,  dans  la  nuit  du  16  au  17  mars  précédent, 
sur  Léonard  Bourdon. 

L'accusateur  pubUc  requit  contre  eux  l'application  de  la  loi. 

A  ce  moment  les  accusés  se  jetèrent  à  genoux  en  protestant 
de  leur  innocence. 

Cette  scène  empêchant  les  juges  de  prononcer,  ils  se  reti- 
rèrent, et  les  accusés  furent  conduits  hors  de  la  salle  d'audience. 
(I)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  STT,  dosner  80. 
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'  Ud  quart  d'henre  après,  le  tribunal  étaet  rentré  en  'séance,  le 
président,  s'adressant  au  public,  lui  rappela  <[ne  la  loi  Toalait 
que  le  prononcé  èo  jugement  eût  lieu  en  présence  des  accusés; 
mais  que ,  à  cause  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  on  ne  les  ferait 
rentrer  qae  pour  leur  annoncer  qn'ils  avaimt  été  jugés  <  '  > . 

Le  tribunal  rita  ensuite  aux  voix,  et  François-Benott  Goaet, 
losepb-Hippolyte-Adrien  Boissot ,  Jean-Henri  <^let-Dnvivier, 
lacques-Nicolas  Jacquet  le  jeune,  Jean-fiaptiste  Poussot,  Jean- 
Baptiste  Qnesnrf,  Charles-PhiKppe  NonncviHe,  Pi^re-Angastin- 
Cbarles  Tassin-Montcorrrt  et  Jacques  Bron  de  la  Italie  furent 
condamnés  à  la  peine  de  mort  M  k  subir  leur  peine  revêtus  de 
la  cbemise  rou^  des  assassins. 

Charies  Johanneton ,  Gramain  Gi%non *'' ,  Louis  'nionain  et 
Pierre-Etienne  Gombault  furent  acquittés. 

Parmi  les  condamnés,  l'un  était  père  de  dix-neuf  enfaifts; 
un  antre  était  veuf  et  père  de  cinq  enfents  en  bas  âge. 

Le  lendemain ,  ï  3  juillet ,  le  président  Jean  Bon  Saint-Aodr^ 
annonçait  è  la  Convention  que  des  parratts  des  citoyens  d'Ot^ 
lëans  condamnés  &  mort  pour  Tassassinat  de  Léonard  Bourdon 
demandaient  à  présenter  une  pétition.  Vmci  en  quels  termes  le 
Moniteur  raconte  cette  triste  scène  : 


(!)  «La  iléct.i  ration  du  jury  tiil  affirma  rive  ^  la  majoricc  (Tune  voix  smletnent. 
Il  «e  fit  an  panfl  ntmveinflnt  daiu  osile  olle.  L'auditoire  fut  «OHtcraé,  h 
douleur  était  (winle  sur  tous  tca  vigi^e«i  les  arcuséi  ae  mircnl  à  genouii  ilt 
âev.iient  le*  ninin*  au  cid  ;  ils  pn:iiaieiit  Dieu  à  tùmoin  de  leur  innocence, 
il*  afSrniLTeBt  qn'ila  ne  connainaaienl  pm  et  ^"ii*  n'avaienc  janaia  m 
LétNwrO  Boan)«n)  k-i  juré*  ae  diipcnèrenl,  lei  juge*  h  tniuUèrenli  noas 
uuoa  retiràinc*  daut  la  rliaïubre  du  Cniiiicil;  nuuii  fondions  en  larmes;  noua 
ne  iiaviniiit  quel  pMÙ  prendre.  Irons-nous  à  la  Convenlion,  diÀung-nous ,  lai 
metlre  *ons  le*  yenx  k  Mbiean  détAînmt  qui  vient  d'aveir  lienî  Masaon  dit  l 
•  Déporlun*-le9.  •  FoucauU  dit  :  •■  Ils  ont  toinmia  un  assaaainal,  iii  aoM 
dignes  de  la  mort.  > 

■■  Kous  rcmonUiues  à  l'audience;  Paudiloire  fondai!  en  larmes,  je  repré- 
•eotai  ■■  puUic  que  la  déijaration  do  puy  était  affimalive ,  que  noiu  n« 
paBvioBS  nous  enijiècber  de  ^vooncer  la  priiM  de  n»rt.  Ainai  périrent  lu 
nclimes  de  Léonard  Bourdon,  (gui  il  ses  yeux  devaient  être  très-coupables, 
rar  ils  étaient  très-rirhes.  ■  (f  rocèi  Fouifuier,  Déposition  de  Monlané.) 

(*)  Germain  Grenon  <^tint  le  IS  juillet  de  la  Convention  un  secours  ds 
(il  cents  livres  et  les  honneurs  de  la  séonce.  Des  aecoim  pécnntaires  qui 
montaient  presque  toujours  à  cinq  cents  livr««  ftirent  accordéa  dans  la  suite 
par  U  Convention  au\  ,-iccusés  faonorablemenl  acquittes  par  le  Irilninal. 
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0  Des  femmes  ea  pleurs  sont  introduites,  elles  sont  accom- 
pagnées d'un  homme  qui  paraît  sous  le  coup  d'im  violent  chagrin. 
a  Les  cris  de  grâce!  grâce!  se  font  entendre. 

■  Un  des  pétitionnaires  demande  grâce  au  nom  de  l'huma- 
nité et  de  la  justice.  i>  On  conduit  au  supplice,  s'écrie-t-il ,  nos 
pères,  nos  l'rêres,  nos  enfants.  L'un  des  condamnés  est  père  de 
dix-neuf  enfants  dont  quatre  sont  aux  armées.  Léonard  Bourdon 
lui-même  ne  nous  démentira  pas,  nous  croyons  qu'il  est  assez 
généreux  pour  s'unir  à  nous  afin  d'obtenir  à  nos  malheureux 
parents  les  moyens  de  prouver  leur  innocence.  ■ 

■  On  demande  l'ordre  du  jour.  On  entend  des  sanglots  et  des 
gémissements.  On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour,  plu- 
sieurs pétitionnaires  se  prosternent  à  genoux  et  prononcent  des 
paroles  entrecoupées. 

■  Unmembre.  «NousnedevoDspasoubliercequenousderons 
à  la  justice  et  ù  la  représentation  nationale,  indignement  violée 
dans  la  personne  d'un  de  vos  collègues  exerçant  la  fonction 
augustede  représentant  du  peuple.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  ■ 

■  Un  des  pétitionnaires.  »  J'offre  ma  tête  pour  sauver  mon 
cousin,  père  de  famille  respectable.  • 

>  Le  président  fait  retirer  les  pétitionnaires ,  et  l'ordre  du 
jour  est  décrété  *''.  » 

Le  même  jour  les  neuf  condamnés,  revêtus  de  la  chemise 
rouge,  subirent  leur  supplice  sur  la  place  de  la  Révolution. 

On  raconte  que  Léonard  Bourdon  dit  au  chirurgien  qui  lui 
pansait  la  blessure  légère  qu'il  avait  reçue  au  bras  : 

B  Tu  vois  cette  petite  saignée,  elle  ne  peut  être  guérie 
que  par  une  grande;  je  veux  que  vingt-cinq  têtes  orléanaises 
roulent  sur  l'échafaud,  ou  je  perds  mon  nom,  toi  de  Léonard 
Bourdon  *''  !  " 

Le  représentant  du  peuple  tint  parole  ;  il  noya  dans  le  sang 
l'injure  qui  lui  avait  été  faite,  et,  loin  d'y  perdre  son  nom,  il  y 
gagna  celui  de  Léopard  Bourdon  qu'on  lui  donna  depuis  cette 
époque  '*'. 

(I)  Moniteur  du  15  juillet  1793. 

(*}  Hiiloire  des  crîmet  commis  pendant  la  Bêi'oliilion ,  par  Prudliomiiie. 

m  Les  mitsionnairei  de  93,  par  Fabi-y,  p.  260. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  Tniim.NAI.  CnlMIXEI,  EXTRAORDINAItlE.  37 

Le  jour  mi'flic  oit  les  prétendus  assassins  d'un  représentant  du 

peuple  subissaieDl  leur  peine,  un  autre  représentant,  Marat, 

était  frappé  d'un  coup  de  couteau  et  périssait  de  la  main  de 

Charlotte  Gorday  ''. 

Arrivée  à  Paris  le  11  juillet  à  midi.  Ma  rie- Anne-Charlotte 
Corday  était  partie  de  Gaen  où  elle  demeurait  chez  sa  tante, 
madame  Lecoutellier  de  Bretteville;  elle  alla  se  loger,  nu- 
méro 19,  rue  des  Vieux-Augustins ,  à  l'hôtel  de  la  Providence, 
tenu  par  la  citoyenne  Grollier.  Au  lieu  de  se  reposer  des  fatigues 
d'un  voyage  de  deux  jours,  elle  se  rendit  immédiatement,  rue 
Saint-Thomas-du-Louvre,  chez  le  député  Lauze-Duperret. 
Celui-ci  était  absent  j  elle  remit  à  ses  filles  un  paquet  contenant 
des  imprimés  et  une  lettre  de  Barbaroux ,  l'un  des  députés  pro- 
scrits et  réfugié  à  Caen,  et  se  retira.  Quelques  heures  après 
Charlotte  Corday  revint ,  vit  Duperret  et  lui  demanda  de  l'ac- 
compagner chez  le  ministre  de  l'intérieur  pour  retirer  des  pa- 
piers qui  intéressaient  madame  de  Forbin,  une  de  ses  amies. 
Ud  rendez-vous  fut  pris  pour  le  lendemain ,  et  le  vendredi ,  12 , 
(^larlotte  Corday  et  son  compagnon  se  rendirent  chez  Garât, 
■lors  ministre;  il  était  absent,  et  le  portier  leur  annonça  qu'il 
recevait  les  députés  de  huit  à  dix  heures  du  soir.  Duperret 
reconduit  Charlotte  à  son  hôtel,  et  un  nouveau  rendez-vous  est 
pris  pour  le  soir. 

Rentrée  à  l'hôtel  de  la  Providence,  ChaHolte  Corday  rédigea 
ua  manifeste  intitulé  Adresse  aux  Français  amis  des  lois  et  de 
la  paix-  Dans  cet  écrit  elle  annonçait  le  prcijet  formé  par  elle 
(l'assassiner  Marat  pour  sauver  la  république,  u  La  Montagne, 
y  disait-elle ,  triomphe  par  le  crime  et  l'oppression,  quelques 
monstres  abreuvés  de  notre  sang  conduisent  ses  détestables 
complots O  Français!  encore  un  peu  de  temps,  et  il  ne 

('■  Le  nom  senl  de  ChaHolte  Cortlny  faîl  longer  à  celui  de  M.  Valel,  qui 
('en  Toiié  avec  an  cuire  piont  à  l'hiiloirc  de  celte  fnnmc  cilrnordiiiaire.  Lo 
docamenu  de  lonle  nature  amaué*  pa>  lui  nir  ce  gujel  fonneroiit  l'enacinlile 
d'une  publication  qui  c»l  nitenduc  avec  impatience  et  qui  rendra  un  véritable 
■errin  Si  loui  ceui  qui  t'occupent  de  la  Révolution.  Il  faut  cilcr  au«si  i  c0té 
de  M.  Vatel,  M.  Chénin  de  Villiei'«,  qui  a  puljlié  un  volume  «oui  te  litre  de 
Marie-Anne-Ckarloltt de  Corday  iT Armant.  Parii,  Aroyiit,  1864,  gniud  iii-8'. 
Ce  Itivail  fort  bien  rédigé  eil  rempli  de  pièce*  ii 
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restera  de  tous  que  le  souvenir  de  votre  existence!...  France, 
ton  repos  <lëi>eiMl  de  l'exécution  des  lois,  je  n'v  porte  pas  atteinte 
en  tuant  Marat  condamné  par  l'univers ,  il  est  hors  la  loi  *,  qoel 
tribunal  me  jugera?  Si  je  suis  r.oupable,  Alcide  l'était  donc 
lorsqu'il  détruisait  les  monstres?  > 

Cette  violente  philippique  contre  la  Montagne  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  Mes  parents  et  mes  amis  ne  doivent  pas  être 
inrpiiétés  ;  personne  ne  savait  mes  projets  ;  je  joins  mon  extrait 
de  baptême  à  cette  adrtsse  pour  montrer  ce  que  peut  la  plus 
faible  main  conduite  par  un  entier  dévouement.  Si  je  ne  réussis 
pas  dans  mon  entreprise ,  Français,  je  vous  ai  montré  le  che- 
min! vous  connaissez  vos  ennemis  :  levee-vons!  marchez! 
Biappee!  n 

Le  soir,  Duperret  revint;  ii  était  inqniet;  les  scellés  avaient 
été  apposés  chez  lui;  sa  recommandation  auprès  du  ministre  de 
rintérieur  nuirait  plus  à  la  solliciteuse  qu'elle  ne  lui  servirait; 
aussi  Charlotte  renonça-t-d!e  à  son  projet. 

Le  troisième  jour,  samedi  13  juillet,  elle  se  rendit  au  Palais- 
Royal,  en  fit  plusieurs  fois  te  tour,  acheta  un  exemplaire  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  contre  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon  et  un  couteau  de  table  à  ^Ine,  à  manche  noir,  de 
grandeur  ordinaire,  du  prix  de  quarante  sous. 

Enfin  ,  elle  prend  un  fiacre ,  demande  au  cocher  l'adresse  de 
Marat  et  se  fait  conduire  chez  lui.  La  porte  lui  est  refusée; 
Marat  était  malade;  Charlotte  Corday  retourne  à  son  hôtel, 
écrit  à  Marat  pour  lui  demander  audience  ('> ,  et  ne  sort  plus 
jusqu'au  soir. 

A  sept  heures  et  demie  du  soir  une  voiture  de  place  la  mène 
de  nouveau  chez  Marat.  Charlotte  est  vêtue  d'un  déshabillé 
moucheté  ;  elle  a  sur  la  tête  un  chapeau  à  haute  forme  avec 
une  cocarde  noire  et  trois  cordons  noirs  ;  à  sa  maiu  elle  tient  un 

l')  Vrâci  celte  leltre  r 

.  P«ri.. 
.  Otoyen, 
•  J'arrive  4^  Caen  ;  votre  amoDr  pour  la  patrie  me  fait  supposer  qne  toui 
connaîtrez  avec  plaiiir  les  malbeareni  évriiemeuu  de  cette  partie  de  la  RÉpu- 
Llique.  Je  me  prcsenterai  cbex  vous  vers  une  licure;  ayei  la  Imnlé  de  me 
recevoir  cl  4e  nt'accorder  un  moment  d'entretien  :  je  vous  mellr.ii  i  même  de 
rendre  un  grand  service  ù  la  patiie,  • 
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éTeotail  ^'K  La  portière  lui  refuse  l'entrée  ;  die  inskte.  Arrivée 
à  rappartement,  «ja'occapait  Marat,  U  citoyenne  Evrutl,  sa 
BOMltresse,  ne  veut  pas  la  laisser  pëuélrer;  Chariotte  se  plaint 
de  ne  pouvoir  parler  à  un  représentant,  et  d^naode  s'il  a  reçu 
une  lettre  qu'elle  lui  a  écrite  le  matia.  Harat,  qui  prenait  ua 
bain  dans  une  pièce  voisine ,  entendit  le  colloque  et  donna 
l'ordre  de  laisser  entrer  la  personne  qui  demandait  k  le  voir. 

Marat  était  dans  sa  baiguoire.  vêtu  d'un  peignoir^  U  éciÎTait 
sur  une  franche  qui  lui  servait  de  pupitre.  Charlotte  s'assit  sur 
noe  chaise  à  côté  de  la  baiguoire.  Uarat  lui  fit  alors  des  ques- 
tions sur  les  députés  réftigiés  à  Caen;  il  en  deaunda  une  liste, 
écrivit  leurs  D<»ns  et  ceux  des  administratenrs  du  Calvados  qui 
âaient  k  Ëvrenx ,  et  loi  dit  que  sous  peu  de  jours  il  les  ferait 
tous  guill<^iner  à  Paris.  A  ce  moment,  Charlotte  se  lève  et, 
tirant  de  son  sein  le  couteau  qu'elle  y  tenait  caohé ,  elle  lui  en 
porte  un  coup  qui  pénètre  sous  la  clavicule,  entre  la  première 
et  la  seconde  vraie  côte. 

Marat  n'eut  que  le  temps  de  s'écrier  d'une  voix  sourde  :  «  A 
moi,  naa  chère  amie,  à  moi!  ■  Et  il  expira. 

Au  cri  poussé  par  la  victioie ,  un  nommé  Laurent  Bas ,  oom- 
missionDaire,  qui  pliait  lesauméros  du  journal  i'Amidtipaifie 
dans  l'anlichambre  de  l'appartement,  se  précipite  dans  la  pièce 
où  Harat  venait  d'être  frappé,  et  saisissant  une  chaise,  H  en 
frappe  Cbariotl«  CiHtlay  qu'il  renvaise  par  terre.  Elle  se  relève  ; 
il  la  saisit  par  le  sein,  la  renverse  de  nouveau  et  la  maintient 
dans  cette  position. 

La  citoyenne  Evrard  était  aussi  acoourue  aux  cris  de  Harat , 
et  lui  appliquait  en  vain  la  main  sur  la  blessure  ;  VAmi  du  peuple 
était  bien  moit.  Sur  la  tablette  où,  un  moment  auparavant,  il 
dressait  une  liste  de  proscriptioiq ,  se  trouvait  le  couteau  qui 
avait  servi  i  le  (irapper. 

(■)  Charlolte avail  dans  sa  poche  une  autre  Icllre,  qu'elle  eât  présentée  si 
Msrat  n'eût  pa» ordonné  qu'un  la  fil  entrer;  elle  était  ainsi  conçue  ; 

■  Je  ïoud  ai  ccril  ce  matin,  Marat  ;  avci-vous  reça  ma  lettre?  Pnîa-je 
ctpâtr  m  maBBnt  d'— dience?  Si  toiu  !'*««  r»;ue,  j'upère  qve  van»  ne 
■e  refuMOK*  pas,  rayant  conritien  U  dioK  cm  inleresaante;  il  enflil  ^e  je 
toit  liien  aaaUMareaM  potir  avoir  droite  votre  protection.  ■  (Arck.  de  l'Ën^., 
cïrton  W  277,  dossier  82.) 
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A  ce  moment,  un  locauire  de  la  maisoo.  Clair  Hichon  de  !a 
Fondée,  chirurgien-dentiste,  attiré  par  le  bruit  qui  se  feisait, 
entra  dans  l'appartement  et  examina  la  blessure.  11  fit  aussitôt 
sortir  le  corps  de  Marat  de  la  baignoire,  le  fit  transporter  sur 
son  lit  et  envoya  chercher  le  chirurgien  Pellelan ,  qui  constata 
que  l'artère  axillaire  avait  été  coupée. 

Cependant  le  bruit  de  l'assassinat  commis  sur  Marat  se  ré- 
pandait, la  garde  était  arrivée,  et  le  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Théâtre-Français,  Philibert  Guélard,  fabait  subir, 
dans  le  salon  de  Marat,  un  interrogatoire  à  Charlotte  Corday. 
Pendant  cet  interrogatoire,  survinrent  quatre  députés  à  la 
Convention,  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  Maure, 
Legendre,  Chabot  et  Drouet ,  et  deux  administrateurs  de  police. 
Marino  et  Louvet.  Charlotte  fut  foiïillée.  On  trouva  dans  ses 
poches  25  écus  de  6  livres,  140  livres  en  assignats  de  cent  livres  et 
de  dix  livres,  un  dé  d'argent,  une  lettre  à  Marat  dont  elle  s'était 
prémunie  en  cas  de  non-admission,  un  passe-port  à  son  nom,  déli- 
vré le  8  août  de  l'année  précédente  par  la  municipalité  de  Caen, 
une  montre  d'or,  une  clef  de  malle  et  un  peloton  de  fil  blanc. 

Dans  sa  gorge  on  trouva  la  gaine  du  couteau  et  deux  papiers 
attachés  ensemble  avec  une  épingle.  L'un  était  son  extrait  de 
baptême,  constatant  qu'elle  était  née  le  27  juillet  17G8,  à  Saint- 
Saturnin-des-Lignerits,  diocèse  de  Séez;  l'autre  était  l'Adresse 
aux  Fratiçais,  qu'elle  avait  rédigée  le  second  jour  de  son  ar- 
nvée  à  Paris ,  c'est-à-dire  le  vendredi  12  juillet  1793. 

Après  celte  perquisition  sur  sa  personne,  Charlotte  Corday 
fut  remise  aux  deux  administrateurs  de  police  pour  être  con- 
duite à  la  prison  de  l'Abbaye. 

Pendant  le  trajet  de  la  rue  des  Cordeliers  à  l'Abbaye,  le 
peuple,  qui  s'était  amassé  en  foule  autour  de  la  maison  de 
Marat,  ne  cessa  de  vociférer  et  d'adresser  à  Charlotte  Corday 
tes  imprécations  les  plus  effroyables,  et  sans  la  présence  des 
magistrats  qui  l'accompagnaient,  la  populace  l'eût  infailli- 
blement massacrée^''. 

(OToiM  ce*  détails  et  Ici  «uivanu  «ont  ellrtiu  du  douicr  de  Oiu-lotte  Cor- 
day conservé  aux  archive*  de  l'EBp.,  carton  W  t77,  n"  81.  Ce  doMÎer  •  été 
publié  ivec/ae~iimile  et  portrait  par  M.  Vatel,  qui  y  a  joint  <1«UX  notice*  fort 
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Chose  «trange,  Charlotte  Corday,  dont  la  maio  n'avait  pas 
tremblé  eti  assassinant  un  homme,  qui  était  restée  calme  et 
froide  au  milieu  des  outrais  et  des  mauvais  traitements  dont 
elle  STait  été  accablée  par  ceux  qui  l'arrêtèrent,  s'évanouit  de 
frayeur  en  entendant  les  hurlements  de  la  populace  qui  entourait 
sa  voiture. 

A  minuit,  elle  était  écrouée  à  l'Abbaye  et  gardée  à  vue  par 
un  gendarme. 

Une  perquisition  faite  par  le  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion du  Mail ,  dans  la  chambre  qu'elle  avait  occupée ,  rue  des 
Vieux- Augustins ,  à  l'hôtel  de  la  Providence ,  n'avait  rien  fait 
découvrir  qui  eût  rapport  au  crime  commis. 

Un  papier  où  se  trouvait  l'adresse  de  Duperret,  l'adresse  de 
Marat,  qu'elle  avait  écrite  suivant  l'indication  que  lui  avait 
donnée  le  cocher  de  Kacre  lorsqu'elle  se  rendit  chez  l'Ami  du 
peuple  pour  la  première  fois,  et  plusieurs  antres  adresses  insi- 
gnifiantes qu'on  trouva,  furent  envoyées  au  département  de 
police. 

Dans  la  commode ,  on  trouva  un  déshabillé  de  bazin  rayé  ' 
sans  marque ,  un  jupon  de  soie  rose ,  un  autre  de  coton  blanc , 
tous  deux  sans  marque ,  deux  chemises  de  Femme  marquées  des 
lettres  G.  D.  (Corday  d'Armont) ,  deux  paires  de  bas  de  coton , 
dont  une  blanche  et  l'autre  grise,  non  marquées,  un  petit 
peignoir  sang  manches  de  toile  blanche ,  marqué  de  deux  G  en 
sens  contraire,  quatre  mouchoirs  blancs,  dont  un  marqué  CD., 
deux  bonnets  de  linon,  deux  fichus  de  linon,  un  fichu  de  gaze 
vert,  un  fichu  de  soie  à  bandes  rouges,  un  paquet  de  rubans  de 
difFérentes  couleurs  et  quelques  morceaux  de  cbiiïon. 

Le  commissaire  de  police  fit  faire  un  paquet  de  tous  ces 
objets  pour  le  transmettre  également  au  département  de 
police. 

L'assassinat  commis  sur  Marat  produisit  un  effet  immense. 
En  apprenant  que  celle  qui  l'avait  frappé  arrivait  de  Gaen,  on 
prétendit  qu'elle  était  l'émissaire  des  proscrits  réfugiés  dans 
cette  ville,  des  Girondins  dont  Marat  s'était  montré  le  plus 
cruel  ennemi.  On  disait  que  c'étaient  eux  qui  avaient  mis  le 
poignard  dans  la  main  de  Charlotte,  et  les  députés  monta- 
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gnards  se  prétendirent  imniédialeaieiit  tous  soas  le  couteau 

des  assassins. 

D'autres  disaient  que  Charlotte  Cordaiy  avait,  en  tuaat  Marat, 
vengé  des  injures  personnelles;  tjue  Marat  était  cause  de  la  mort 
d'un  jeune  homme  qu'elle  aimait  ' '*. 

Dans  ses  réponses  au  tribunal,  nous  apprendrons,  de  la 
bouche  même  de  la  nouvelle  Judith,  quel  était  le  motif  qui 
l'avait  poussée  à  commettre  ce  crime  et  dans  quel  hut  elle 
l'avait  commis. 

Dans  sa  séance  du  dimanche  li  juillet,  la  Cooveation,  après 
avoir  entendu  ua  rapport  de  son  comité  de  sûreté  gôiérale  sur 
l'assassinat  de  Marat,  décréta  le  renvoi  au  tribunal  révolution- 
naire de  l'assassin  do  représentant,  et  l'arrestation  de  Laoze- 
Duperret,  comme  prévenu  de  coE^Jcité  dams  cet  attentat  et 
dans  la  conspir^ion  qui  se  oianiiestait  dans  le  Calvados  et  dans 
le  département  des  Boocbes-du-Rhône. 

Le  même  jour,  l'accusateur  public  du  tribosal  se  rendait 
chez  le  ministre  de  la  justice  Gohier  pour  conférer  avec  lui  sur 
les  moyens  les  ph»  propres  à  donaker  toute  l'activité  et  la  solen- 
nité nécessaires  aux  poursuites. 

De  plus,  il  écrivait  aux  administrateurs  du  département  de 
police  pour  réclamer  Charlotte  Gorday,  qu'il  regardait  comme 
sa  jM-oie.  Voici  sa  lettre  : 

'  Pan»,  f  4  jiùUct  iras,  l'an  II  de  la  Répnbli<lue. 

■  Citoyens, 

n  L'horribFe  attentat  commis  hier  snr  la  personne  âa  brave 
et  courageux  Marat,  en  même  temps  qu'il  doit  porter  Fiodi' 
gnation  dans  le  cœur  de  tous  les  vrais  républicains,  exige  un 
exemple  aussi  sévère  que  prompt.  Le  glaive  de  la  loi  doit  frap- 
per sans  aucun  retard  l'auteur  et  les  complices  d'un  pareil 
attentat. 

»  Aussi ,  si  vous  pouviez  me  faire  passer  le  procès-verbal  et 

(<)  M.  Chcrou  de  ViUien  ne  ■«poilue  pas  alw^unetit  l'amour  dp  Chatkitte 
Cordny  pour  M.  de  Bcbunrc,  et  l'infliieiire  qu'a  pu  avoir  le  massacre  de  ce 
jeune  bummc  à  Ciiun  liur  l'as aass in.it  do  Murât.  M.  Vatvl  u'y  croit  pai  et  M 
bit  fort  de  dùmoniicr  qu'il  n'i-n  esli-icn. 
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les  pièces  relatives  à  cette  malheoreuse  afbire,  dans  la  ma- 
tiuëe,  dès  demain  l'afiaire  sera  ya^ée. 

■  Je  ne  vous  ferai  aucune  observation  sur  la  compétence  du 
tribunal,  car,  s' agissant  de  l'assassinat  d'un  membre  de  la  Con- 
vention, la  connaissance  eu  appartient  exclusivement  au  tri- 
bunal révolutionoatre. 

n  Salut  et  fraternité , 

i>    FoUQUIEB-TraVILLE*'}.  ■ 

On  voit  que  Fouquier-Tinville  tenait  à  honneur  de  juger 
Charlotte  Corday,  et  qu'il  voulait  «  Ërapper  sans  aucun  retard  •■ 
celle  qui  avait  assassine  un  membre  de  la  Convention  que  le 
tribunal  avait  acquitté  quelques  mois  aupatavuit  d'une  ma- 
nière si  éclatante. 

On  voit  aussi  que  l'accusateur  public  avait  l'inteation  de  foire 
loettreenjugement,  dès  le  lendemain,  «rBoteuretlescomplices 
d'un  pareil  attentat.  •  Hais  ii  ne  put  être  satisfait  aussi  promp- 
tement.  L'affaire  ne  fut  jugée  que  le  mercredi  17  juillet.  La 
journée  du  15  fut  employée,  par  le  tribunal,  à  recevoir  les 
déclarations  des  témoins,  et  par  la  Convention,  aux  obsèques 
de  Harat. 

Le  16,  à  onze  heures  du  matin,  CUiariotte  subît  devant 
Montané,  président,  Fouquier,  accusateur,  et  Wolff,  commis^ 
greffier,  le  premier  interrogatoire  prescrit  par  ta  loi'''. 

Après  les  demandes  d'usage  de  ses  noms  ,  prénoms ,  etc.,  le 
président  Fiaterrogea  sur  le  sujet  de  son  voyage  à  Paris. 

siî.  Je  n'avais,  répondit^elle,  d'antre  inteuticn,  et  je  ne  suis 
venue  que  pour  tuer  Marat. 

D.  Qu'est-ce  qui  vous  a  portée  à  tuer  Harat? 

M.  Ses  crimes  !  Je  reproche  à  Marat  la  désolation  de  la  France 
et  la  guerre  civile  qu'il  a  allumée  dans  tout  le  royaume;  ses 
crimes  passés  sont  uu  indice  de  ses  criaies  futurs.  C'est  lui  qn 
a  fait  massacrer  les  prisonniers  au  mois  de  septembre  1792, 
f^est  lui  qui  a  attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  en  faisant 

f)  Arcb.  de  l'Emp.,  cartoD  W  S7T,  di.wicr  8Ï. 
m  Areb.  de  l'Ea^,  carton  W  277,  ituiinr  82. 
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arrêter  et  enfermer  des  députés  ù  la  Convention  le  31  mai 
dernier;  c'est  lui  qui  entretenait  la  {guerre  civile  pour  se  faire 
nommer  dictateur. 

D.  Quelle  preuve  avez-vous  que  Marat  est  l'auteur  des  maux 
dont  vous  parlez? 

R.  Je  n'en  peux  pas  (aire  la  preuve ,  mais  c'est  l'opinion  de 
la  France;  l'avenir  l'apprendra,  Marat  avait  un  masque  sur  la 
flpure. 

D.  Fille  d'un  ci-devant,  et  en  ayant  tous  les  principes,  vous 
devez  tenir  à  l'étiquette,  et  votre  tante,  madame  de  Bretteville, 
n'a  pu  vous  laisser  partir  pour  Paris? 

R.  Avec  un  projet  coiinne  le  mien ,  on  tient  peu  à  l'étiquette. 
J'ai  fait  croire  à  ma  tante  que  j'allais  passer  quelques  jours  à 
Argentan  ,  chez  mon  père ,  avec  une  de  mes  amies,  et  c'est  de 
cette  manière  que  je  suis  partie  de  Caen,  mardi  9  juillet,  à  deux 
lieures  après-dîner, 

D.  Sur  quoi  avez-vous  parle  avec  Marat  avant  de  le  frapper? 

R.  On  a  parlé  des  troubles  de  Gaen,  des  députés  qui  y  étaient 
et  des  enrôlements  qui  s'y  faisaient  pour  Paris. 

D.  Saviez-vous  qu'en  dirigeant  le  coup  où  vous  l'avez  porté, 
vous  tueriez  Marat? 

R.  C'était  mon  intention ,  répondit  froidement  Charlotte. 

D.  Une  action  aussi  atroce  ne  peut  avoir  été  commise  par 
une  femme  de  votre  âge  sans  que  vous  y  ayez  été  excitée 
par  quelqu'un? 

R.  Je  n'ai  jamais  dit  mon  projet  à  personne;  je  n'ai  pas  cru 
tuer  un  homme,  mats  une  béte  féroce  qui  dévorait  tous  les 
Français;  Marat  était  l'auteur  de  tous  les  troubles  et  de  tous  les 


Charlotte  fiit  ensuite  interrogée  sur  ses  i-elations  avec  les 
députés  de  Caen.  Elle  répondit  qu'elle  les  avait  vus  à  l'inten- 
dance où  ils  étaient  logés  '■'',  qu'elle  avait  été  trouver  ttarîinroux 
afin  d'avoir  une  recommandation  pour  le  ministi-e  de  l'intérieur 
au  sujet  de  son  amie  madame  de  Forbin.  Que  la  dernière  fois 
qu'elle  les  vit,  on  parla  des  enrôlements  qui  se  faisaient  à  Caen 
pour  marcher  contre  les  anarchistes  de  Paris;  que  les  anai^ 

(')  Voyci  le  récit  de  celle  ïisilc  ilaiu  le*  Mrmoires  de  Louvrt, 
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cbistes  i-taifut  ceux  qui  cherchaient  à  détruire  toutes  les  lois 
pour  ùtablir  leur  autorité ,  et  que  les  députés  faisaient  des  pro- 
(^■lamatiotis  et  même  des  chansons  dont  le  but  était  de  rappeler 
le  peuple  à  l'unité  de  la  République. 

Le  président  étant  revenu  sur  l'idée  que  ce  crime  avait  dû 
être  sugfrére  par  quelqu'un  à  une  personne  de  son  sexe  et  de 
son  âge,  soit  par  les  députés,  soit  par  leurs  créature»,  et  qu'il 
était  étonnant  qu'elle  se  fïlt  seule  déterminée  à  feire  le  voyage 
de  Paris  pour  y  assassiner  un  homme  qu'elle  ue  connaissait  pas, 
elle  répondit  que  quatre  ans  de  crimes  suffisaient  pour  le  lui 
faire  counaltre ,  et  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  savoir  ce  que 
les  autres  en  pensaient.  «Comment  vous  étes-vous  déterminée, 
lui  dit  alors  Monlané,  à  aller  la  première  «fois  chez  Marat  à 
onze  heures  et  demie  du  matin,  lorsque,  le  connaissant  député, 
vous  deviez  le  supposer  à  son  poste? 

*  — Je  me  suis  informée,  répondit-elle,  si  Marat  allait  toujours 
k  la  Convention.  Sur  la  réponse  que  l'on  me  fît  qu'on  ne  le  croyait 
pas,  je  suis  allée  chez  lui.  Au  surplus,  mon  intention  était,  si 
je  ne  l'avais  pas  trouvé  chez  lui,  d'aller  le  tuer  à  la  Convention 
même.  ■ 

Le  président  lui  ayant  l'eprésenté  de  nouveau  qu'elle  ne  per- 
suadera à  qui  que  ce  soit  qu'une  personne  de  son  sexe  et  de  son 
âge  ait  conçu  un  pareil  attentat  pour  l'exécuter  même  dans  la 
Convention ,  si  elle  n'y  avait  pas  été  excitée  et  sollicitée  par 
quelques  personnes  qu'elle  ne  veut  pas  indiquer,  et  notamment 
par  Barbaroux ,  Duperret  et  autres ,  connus  publiquement  pour 
être  les  ennemis  de  Marat ,  —  elle  répondit  que  c'était  bien  mal 
connaître  le  cœm- humain,  qu'il  est  plus  facile  d'exécuter  un  tel 
projet  par  sa  propre  haine  qiie  par  celle  des  autres. 

On  lui  fit  encore  quelques  questions  sur  sa  famille,  sm-  ses 
,  deux  frères,  sur  sa  sœur,  et  sur  les  députés  réfugiés  à  Caen. 

Elle  demanda  la  permission  d'achever  et  d'envoyer  une  letti'e 
qu'elle  avait  commencée  pour  Barbaroux,  et,  sur  la  question 
que  lui  fit  le  président,  au  sujet  du  choix  d'un  défenseur,  elle 
déclara  choisir  Gustave  Doulcet ,  député  à  la  Convention.  Dans 
le  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  accepter,  on  lui  nonmia  d'office  le 
citoyen  Guyot ,  homme  de  loi. 
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L'interrogatoire  lut  clos  et  â^aé  par  le  présideot,  par  l'ac- 
euMteiir  prablic,  parle  commis-igrefBer  et  par  Taccusëe,  qui  tiit 
reconduite  daas  sa  prison. 

Le  lendemain  17  juillet,  elle  coDipanxt  devant  le  tribunal 
Térolntionnaîre  '■'>.  Chariotte  Gorday  était  d'une  taille  assez 
élevée ,  u  chevelure  était  belle ,  ses  yeux  bleus  et  ombragés  de 
longs  cils ,  son  teint  coloré ,  sa  cont^iance  dorant  tout  le  procès 
fut  modeste  et  gracieuse,  et  ce  fut  avec  une  voix  pleine  de 
charme  et  de  douceur  qu'elle  répondit  aux  questions  du  pi-é- 
sident. 

Montané  lui  demanda  si  elle  avait  un  défenseur,  elle  répondit 
qu'elle  en  avait  choisi  un ,  mais  que  ne  le  voyant  pas  à  ses 
côtés ,  il  n'avait  sans  doute  pas  eu  le  courage  de  se  charga*  de 
sa  déf<mse.  Chauveau-Lagarde  se  trouvait  dans  la  salle.  Le  pré- 
sident le  vit  et  le  nomma  d'office  pour  défendre  l'accusée.  Il 
monta  près  d'elle  à  la  place  réservée  aux  dëfensenrs. 

Charlotte  Gorday  jeta  sur  lui  qodques  regards  inquiets;  elle 
craignait  sans  doute,  comme  l'a  dit  depuis  son  avocat,  qu'il  n'en- 
tr^rtt  une  justi&cation  qu'elle  eût  infeilliblnnent  désavouée. 

Ces  préliminaires  termiiiiiii,  le  greffier  tut  l'acte  d'accusation, 
qui  r^rodaitait  assez  exactement  les  détails  de  l'assassinat  de 
Marat. 

On  procéda  ensuite  a  l'andilion  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard,  mattresse  de  Marat <*>,  déposa  la  pre- 
mière; elle  raconta*''  que  Charlotte  Corday  s'était  présentée 
le  13  juillet  chez  Marat,  dans  la  matinée,  elle  ne  put  entrei- 
parce  qu'on  lui  répondit  que  ce  député  était  malade  et  ne  re- 
cevait pas ,  elle  se  retira  méccHitenle.  Elle  écrivit  alors  à  Marat 
une  lettre,  et  fut  reçue  à  huit  heures  du  soir;  on  l'introduisit 
dans  le  cabinet  où  Marat  prenait  un  bain ,  elle  resta  seule  avec 

(')Voîci  cumiiienl  élait  conipoiéc  l'aiiilictice.  Montané  préaiilenl,  Fniit-aull, 
RoQuillon  et  Ardoain,  jii{;e«;  Konqiiiei^'nnville,  >rcu*ateitr  pnblic;  W(Jfr, 
coiDDUJt  ^fficr.  JoiirdL-uil,  Fallot,  Giiuncy,  Leroy,  Brocliet,  Chrôtîen, 
Godin,  'Hiouiniii,  Brichi-t,  .Sion,  Diii)laiii  cl  Fiiutdi'^,  (]iii  {lérit  UMuiné  .'i 
RihIoi  en  1817.  (Arrli.  de  l'Emp.,  canon  VI  tn,  du^^ior  8t.) 

(')  Harat  l'avait  cponucc,  dit  Uiauinette,  par  un  jour  de  soleil,  à  l'autel  de 
la  naUirc;  «lie  mourut  à  Pnrii  c^u  fcviw  1824. 

'  (3)  Tonl  ce  réeil  du  (iracés  eut  (Mn|iriin[é  au  Bulletin  du  tribunal  rêvtÂvt'ion- 
ttaire,  n<"  71  îi  73. 
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lui.  Un  graod  cri  M  fit  alors  entetMlre,  ^e  accourut,  trouva 
Marat  assassiné  et  Taccusée  debout  contre  un  rideau;  elle  ap- 
pela alors  les  voisins  à  son  aide,  et  l'assassin  fut  arrêté. 

L'accusée,  interromparu  la  (Uposiiion.  ■  Oui ,  c'est  moi  qui 
l'ai  Inë. 

Lt  président.  Qui  vous  a  engagée  à  commettre  cet  assassinat*^ 

A.  8es  crimes. 

/'.  Qu'entendez- vous  par  ses  crimes? 

R.  Les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause  depuis  la  révolution. 

D.  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  engagée  à  commettre  cet 
assassinat  ? 

R.  Personne  ;  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  l'idée.  > 

Laurent  Bas,  commissionnaire,  déposa  que,  se  trouvant  le 
samedi  13  juillet  chez  le  citoyen  Mai-at,  entre  sept  et  huit  heures 
du  soir,  occupé  à  ployer  des  journaux ,  il  vit  venir  l'accusée ,  à 
qui  la  citoyenne  Evrard  et  la  portière  refusèrent  l'entrée.  Néan- 
moins le  citoyen  Marat,  qui  avait  reçu  une  lettre  de  cette  femme. 
l'entendit  insister,  et  ordonna  de  la  laisser  entrer,  ce  qui  fut 
exécuté.  Quelques  minutes  après,  lui,  déposant,  entendit  crier  : 
•  A  moi  !  chère  amie ,  à  moi  !»  A  ce  bruit ,  étant  entré  dans  le 
cabinet  où  était  le  citoyen  Marat ,  il  vit  le  sang  couler  de  son 
sein  à  gros  bouillons.  A  cette  vue,  étant  lui-même  épouvanté, 
il  cria  au  secours ,  et  néanmoins,  de  crainte  que  cette  femme  ne 
fit  des  efiiofts  pour  sevadei*,  il  bwra  la  porte  avec  des  chaises 
et  lui  porta  même  on  coup  mr  la  tâte.  ^ 

Le  président  à  l'accusée,  a  Je  voos  intei^ielle  de  déclarer  ce 
que  vous  avez  à  répondre. 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre,  le  fiut  est  vrai.  • 

Jeanne  Maréchal ,  cuisinière  cbes  Marat ,  déposa  des  mêmes 
feits.  Elle  ajouta  que,  ayant  aocount  auprès  de  Marat,  elle  le 
Iroora  les  yeux  ouverts,  remuant  la  langue  et  ne  proférant 
aucune  parole. 

L'accusée.  «  Le  fiiit  est  vrai.  " 

Marie-Barbe  Aubin''',  portière  de  la  maison  on  demeurait 
Marat ,  déposa  également  des  mêmes  faits.  Elle  ajouta  que ,  le 

(■}  mie  esl  nomiiiéc  aiUevrs  Pin;  die  av.iit  un  (cil  ilu  veirr. 
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sang  sortait  à  gros  bouillons  du  sein  de  Marat;  alors,  effrayée, 

elle  cria  de  toutes  ses  farces  :  ■  A  ta  garde!  au  secours!  ■• 

L'accusée.  «  La  déposition  est  de  la  plus  grande  vërité.  ■ 

La  citoyenne  Evrard*''  fit  une  déposition  analogue. 

ITii  employé  à  la  Mairie  ayant  prétendu  que  l'accusée  était 
venue  le  vendredi  précédent  à  la  Mairie  et  avait  demandé  à 
parler  à  Pache,  Charlotte  répondît  :  ■  Cela  est  taux!  je  ne  sais 
pas  où  est  la  Maîiie.  >< 

Marie-Louise  Groliier,  matlresse  de  l'bôtel  de  la  Providence, 
déposa  que  le  jetidî  précédent  l'accusée  était  arrivée  chez  elle, 
qu'elle  s'était  fait  liiire  un  lit  pour  se  reposer,  attendu  qu'elle 
était .  (tisiiit-elle ,  très-fatiguée.  Elle  se  fît  depuis  conduire  au 
Paluis-ltoyal ,  et  un  citoyen,  à  elle  inconnu,  est  venu  la  de- 
mander. 

D.  u  yuel  est  cet  inconnu? 

H.  C'est  Duperret. 

D.  Ne  devait-il  pax  vous  conduire  chez  le  ministre  de  l'in- 
térieur? 

R.  Il  m'y  a  effectivement  conduite.  J'y  avais  affaire  pour 
obtenir  des  papiers  nécessaires  à  une  de  mes  amies,  nommée 
Forbin ,  ci-devant  chanoinesse. 

i).  Qui  vous  a  indiqué  Duperretî 

7t.  C'est  Barbaroux. 

D.  Quel  est  en  ce  montent  l'état  de  la  ville  de  Gaen? 

R.  Il  y  a  un  comité  central  de  tous  les  départements  qui  sont 
dans  l'intention  de  marcher  sur  Paris. 

D.  Que  l'ont  les  députés  transfuges? 

R.  Ils  ne  se  mêlent  de  rien;  ils  attendent  que  l'anarchie 
cesse  pour  revenir  à  leur  poste. 

D.  Quels  députés  y  avez-vous  vus? 

R.  Larivière,  Kervelegao,  Guadet,  Lanjuinais,  Pétion, 
Barbaroux,  Buzot,  Valady  et  plusieurs  autres. 

D.  Barbaroux ,  lors  de  votre  départ ,  était-JI  instniit  du  sujet 
de  votre  voyage? 

R.  Non.  " 

D.  Qui  vous  a  dit  que  l'anarchie  régnait  à  Paris? 
l';  Elle  ''l:ii(  sœur  de  la  iiiailressp  ili'  Marat  et  habilail  ausu  avec  tui. 
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R.  Je  le  savais  par  les  journaux. 

D.  Quels  journaux  lisiex-vous? 

It.  Perlet,  le  Courrier  français  et  le  Courrier  universel. 

O.  Ne  lisiez-vous  point  aussi  le  Journal  de  Gorsas  et  celui 
coDou  ci-(ievant  sous  le  titre  dt*  Patriote  français? 

/t.  Oui,  je  lisais  quelquefois  ces  sortes  de  journaux . 

If.  Eties-vous  en  liaison  d'amititi  avec  les  députés  retirés  à 
Caeo? 

R.  Non,  mais  je  parlais  à  tous. 
■  D.  Où  sont-ils  logés? 

A.  A  l'Intendance. 

D.  De  quoi  s'occupent-ils? 

It.  Il»  font  des  chansons ,  des  proclamations  pour  rappeler  le 
peuple  à  l'union. 

If.  Qu'ont-ils  dit  à  Caen  pour  excuser  leur  fuite? 

R.  Ils  ont  dît  qu'ils  étaient  vexés  par  les  tribunes. 

D.  Que  disent-ils  de  Robespierre  et  de  Danton? 

R.  Ils  les  regardent  avec  Marat  comme  les  provocateurs  à  la 
guerre  civile. 

D.  Ne  vous  étes-TOUs  point  présentée  à  la  Convention  natio- 
nale dans  le  dessein  d'assa.ssîner  Marat? 

R.  Non. 

D.  Qui  vous  a  remis  son  adresse ,  trouvée  dans  votre  poche , 
écrite  au  crayon? 

R.  C'est  un  cocher  de  fîacre. 

D.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  Duperret? 

R.  Non. 

D.  Quelles  étaient  vos  intentions  en  tuant  Marat  ? 

R.  De  foire  cesser  les  troubles  et  de  passer  en  Angleterre  si 
je  n'eusse  point  été  arrêtée. 

If.  T  avait-il  Ijmgtemps  que  vous  aviez  formé  ce  projet? 

R.  Depuis  l'affaire  du  31  mai ,  jour  de  l'arrestation  des  re- 
[M^seutants  du  peuple. 

D.  Ne  TOUS  étes-vous  point  essayée  d'avance  avant  de  porter 
le  coup  à  Marat? 

R.  Oh  !  le  monstre ,  il  me  prend  pour  un  assassin  !  •  {Ici  l'ac- 
cusée parait  violemment  émue.) 
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On  entendit  encore  plusieurs  dépositions  :  celle  du  garçon  de 
rbôtel  de  la  Providence,  celle  d'un  limonadier  Boumié  Cnisi- 
nier,  du  dentiste  Mîchoik  de  Lafondée ,  lea  deux  dernières  rela- 
tives à  l'assassinat  de  Marat ,  la  première  aux  visites  bkes  par 
Duperret  à  Charlotte  Corday. 

Une  fèmine,  nommée  Catherine  Lebourgeois,  déposa  avoir 
vule  JMidi  au  soir  l'accusée  dans  une  tribuile  de  la  Convention, 
accompagnée  de  DupeiTet  et  de  Faucliet. 

L'accusée  répondit  par  une  dénégation  et  ajouta  :  <  Je  ne 
connais  Fauchet  que  de  vue ,  je  le  regarde  coiudm  u»  faorame 
sans  mœurs  et  siins  principes,  et  je  le  méprise.  ■ 

Fauchet  répondit  qu'il  avait  passé  une  partie  de  la  soirée  à 
jouer  au  trictrac  avec  l'évéque  de  Nancy  et  un  citoyen  nommé 
Loiseau ,  et  l'autre  partie  chez  le  citoyen  Gomaiii ,  faubourg 
Saiut-Honoré.  Quant  à  Duperret ,  i)  nia  absolument  le  ^t. 

A  ce  moment  Charlotte  Corday,  s'apercevant  qu'un  des  as- 
sistants était  occupé  à  dessiner  son  portrait,  tourna  comptai- 
samment  la  tête  de  sou  côté. 

Le  président.  »  N'étiez-vous  pas  dans  l'intention  d'assassiner 
le  ministre  de  l'inti-'Heur  lorsque  vous  vous  êtes  rendue  ciicz  lui 
avec  Duperret? 

R.  Si  j'avais  eu  le  dessein  de  l'assassiner,  je  me  serais  bien 
gardée  d'emmener  Duperret  |)Our  eu  être  témoiu;  je  n'en  voulais 
qu'à  Marat. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  engagée  è  com- 
mettre cet  assassinat? 

R.  Je  n'aurais  jamais  commis  un  pareil  attentat  par  le  conseil 
des  autres ,  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  le  projet  et  qui  l'ai 
exécuté. 

D.  Mais  comment  pensez-vous  faire  croire  que  vous  n'avez 
point  été  conseillée  lorsque  vous  dites  que  vous  re^rdiez  Marat 
conime  la  cause  de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France ,  lui 
qui  n'a  cessé  de  démasquer  tous  les  conspirateurs? 

R.  Il  n'y  a  qu'à  Paiis  où  l'on  ait  les  yeux  fascinés  sur  le 
compte  de  Marat  ;  dans  les  autres  départements  on  le  regarde 
comme  un  monstre. 

D.  Comment  ave»-vous  pu  l'egardev  Marat  comme  un  monstre. 
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lui  qui  ne  vous  a  laissé  introduire  cbez  lui  que  par  un  acte  d!h» 
iRaiiité,  parce  que  voua  lui  avez  écrit  que  vou«  étiez  persécutée? 

R.  Qtt'irapMle  qu'il  se  soit  mfmtrë  hatoBiii  envefs  moi,  ni  c'est 
un  monstre  envers  les  autres  ! 

D.  Croyez^ous  avoir  tué  tous  les  Harat? 

R.  Celui-là  mort ,  les  autres  «oront  peur  peaMtre  !  n 

Un  huisâier  du  tribunal  lui  ayant  prés^té  Le  couteau  avec 
lequel  elle  avait  frappé  Uwrat,  i)  lui  tut  demandé  si  elle  le  re- 
connaissait. Une  vive  émtrtion  parut  sur  son  vita^,  et,  repous- 
sant le  poignard  avec  la'  nuin,  Charlotte  s'écria  d'une  voii 
altérée  : 

■  Oui,  je  le  reconnais,  je  te  reconnais.  » 

On  lut  ensuite  les  deux  lettres  édites  par  elka  depuis  sa  dé- 
tention; la  première  adressée  à  Barbmoox,  la  seconde  à  son 
père. 

Voici  ces  lettres  avec  l'orthof^r^be  de  Gbariotte  : 

■  Au  citoyen  Barbarom,  éépttté  à  la  Convention  nationale, 
refuyié  à  Caen,  rue  lits  Carmes,  hôtel  de  PInlettdmnee. 

1  Aux  pnMHis  de  l'Alibaye,  (laiw  la  d -devait  vIuBibre  de  linmatW, 
le  second  jour  de  la  préparatiuii  •'■  h  paix. 

"  Vous  avez  désirez,  citoyen,  le  détail  de  mon  voyage,  je 
ne  TOUS  ferai  point  grâce  de  la  moindre  anecdote.  J'étais  avec 
«le  bons  montagnards  que  j'ai  laissé  parlé  toat  leur  content,  et 
lem^  propos  aussi  sots  que  leurs  persoanes  étaient  desagréable 
ne  servirent  pas  peu  à  mendonnir,  je  ne  me  réveiHé  pour  ainsi 
dire  qnà  Paris  un  de  nos  voyag^eunt  qui  aime  8ans  doute  les 
femmes  dormante  me  |Mrit  pour  la  fille  d'un  de  ses  anciens 
amis  me  supposa  une  fortune  que  je  nai  pas,  me  donna  un  nom 
que  je  navais  janaais  entenda  et  enfin  mofrit  sa  fortune  et  sa 

(')  Toiri  darm  cjneU  terme*  madame  Roland  décril  cpiic  chami»*  <(ui  fut 
«ri'tipi-e  d'abitrd  par  ellp ,  iiiii^  par  Bi'isriul ,  et  enfin  par  Chavlorie  Ciirday  : 

•  C'rtnt  un  petit  ealiinet  fort  iaaa»iKlr  )Kir  la  Mleté  de»  innrii,  l'épaMienr 
ilet  cilles  et  te  voiaiiuge  d'uu  bùclier  que  Iuim  ie*  aaitanan  du  lofw  prcniiest 

poiir  leurs  lieux  d'aisance Le  i-ancier|;e  Lavaqncrie,  voyant  avec  quel  iiuin 

je  le  renipliuaia  de  Heurs,  me  disair  qu'il  l'appellerait  dcMirmai^  le  |iavitlon 
de  Flore.  • 
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main.  Quand  je  fps  ennuyée  de  ses  propus ,  nous  jotions  parfiiî- 
tement  la  comédie  lui  disje,  il  est  malheureux  avec  autant  de 
talei^t  de  n'avoir  point  de  spectateur,  je  vais  chercher  nox  com- 
pagnons de  voyage  pour  quils  prenne  leur  part  du  divertis- 
sement j  je  le  laissé  de  bien  mauvaise  humeur,  la  nuit  il  chanta 
des  chansons  plaintive  propre  à  exciter  le  sommeil ,  je  le  quittav 
enfin  à  Paris,  refusant  de  lut  donnw  mon  adresse  nv  celle  de 
mon  père  à  qui  il  voulait  me  demander  ;  il  me  quitta  de  bien 
mauvaise  humeur.  Jygnorais  que  ses  messieurs  eussent  intei'- 
rogé  les  voyageurs  et  je  soutins  ne  les  connaître  aucuns  pour 
ne  point  leur  donner  le  désagrément  de  s'expliquer.  Je  suivais 
en  cela  mon  oracle  Raina)  qui  dit  quon  ne  doit  pas  la  vérité  à 
ses  tyrans.  Gest  par  les  voyageurs  qui  était  avec  moi  quils  ont 
su  que  je  vous  connaissais  et  que  javais  parlé  à  Duperret.  Vous 
connaisses  lame  ferme  de  Duperret  il  leur  a  répondu  lexacle 
vérité,  jai  confirmé  sa  déposition  par  la  mienne,  il  ny  a  rien 
contre  lui ,  mais  sa  fermeté  est  un  crime ,  je  craignais  je  lavoue 
quoi)  ne  découvrit  que  je  lui  avais  parlé  je  men  repentit  troj» 
tard ,  je  voulu  le  reparer  en  l'engageant  a  vous  aller  retrouver, 
il  est  trop  décidé  pour  se  laisser  engager,  sure  de  son  innoi'ence 
et  de  celle  de  tout  le  monde  je  me  décide  à  le.tecution  de  mon 
projet.  Le  croiries  vous,  fauchet  est  en  prison  comme  mon 
comphce ,  lui  qui  ignorait  mon  existence ,  mais  on  est  guère 
content  de  navoir  quune  femme  sans  conséquence  a  ottrir  aitv 
mânes  de  ce  grand  homme.  Pardon ,  o  humains ,  ce  mot  désho- 
nore votre  espèce,  c'était  une  bête  féroce  qui  allait  dévorer  le 
reste  de  la  France  par  le  feu  de  la  guerre  civile ,  maintenant 
vive  la  paix,  grâce  au  ciel  il  n'était  pas  Français''',  Quatre 
membres  se  trouvèrent  à  mon  premier  interrogatoire.  Chabot 
avait  lair  dun  fou ,  le  gendre  voulait  mavoir  vue  iè  matin  chez 
lui ,  moi  qui  nai  jamais  songé  à  cet  homme ,  je  ne  lui  crois  pas 
dassez  grands  moyens  pour  être  le  tyrran  de  son  pays  et  je  ne 
prétendais  pas  punir  tant  de  monde ,  tous  ceux  qui  me  voyaient 
pour  la  première  fois  prétendaient  me  connaitre  de  longtems. 
Je  croîs  que  l'on  a  imprimé  les  dernières  paroles  de  Mnrat  je 

(<]  Marat  élait  Siii<M. 
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doute  qu'il  en  ait  gtroliéré ,  mais  voitla  les  demière  qu'il  ma  dttte 
après  avoir  écrit  vos  noms  et  ceux  des  administrateurs  du  Gal- 
Tados  qui  sont  à  Kvreux  il  me  dit  pour  me  consoler  que  dans 
pen  de  jourti  il  vous  tierait  tous  guillotiné  a  Paris ,  ces  derniers 
mots  décidèrent  de  son  sort.  Si  le  ilépartenieut  met  sa  figure  vis 
à  vis  de  celle  de  Saint-Fargeau '■'  il  pourra  faire  {jraver  ses 
paroles  en  lettres  d'or,  je  ne  vous  ferai  aucun  détail  sur  ce 
graii<l  événement ,  leti  joumeaux  vous  en  parleront  jnvoue  que 
ce  qui  ma  décidée  tout  à  fait  cest  le  courage  avec  lequel  nos 
volontaires  se  sont  enrôlés  Dimanche  7  juillet.  Vous  vous  sou- 
venes  comme  jeu  étaient  clmrmée  et  je  me  promettaient  bien  de 
&ire  r^entir  Petîon  des  soupçons  quil  manitestn  sur  mes  sen- 
timents. Est-ce  que  vous  seriez  fochés  sils  ne  iMiitaient  pas  me 
dît-il.  Enfin  donc ,  j'ai  considéré  que  tant  de  Itraves  gens  venant 
pour  avoir  la  tète  dun  seul  bomnie  qiiils  auraient  manqué  ou 
qui  aurait  entrainé  dans  sa  [leile  bcaiicouii  de  bons  citoyens ,  il 
ne  méritait  |>as  tant  dbouneur,  sufisait  de  lu  main  dune  temme. 
Javoue  que  jai  employé  un  ai-tifice  perfide  pour  l'attirer  à  me 
recevoir,  tous  les  moyens  sont  l>ons  dans  une  telle  circonstance. 
■  Je  comptais  en  partant  de  Gaen  le  sacriKer  sur  lu  cime  de 
sa  montague;  mais  il  n'allait  plus  à  la  Convention,  .le  voudrais 
avoir  conservé  votre  lettre  ;  on  n'aurait  mieux  connu  que  je 
navais  pas  de  complices  ;  enfin  cela  sedaimra.  Nous  sommes  si 
bons  républicains  à  Paris ,  que  l'on  ne  conçoit  (mis  comment 
une  femme  inutile ,  dont  In  plus  longue  vie  sei-ait  lionne  à  rieu, 
peut  se  sacrifier  de  sang  ti-oy  pour  sauver  tout  son  pays.  Je 
mattendais  bien  à  mourir  dans  liiisUnt  ;  des  bommes  cuui'ageux 
et  vraiement  au  dessus  de  tout  éloge  m'ont  préservée  <le  la 


é  par  Pari*,  eï-g.irilc 
*ali  on  lui  Ht  l'i-piiapbt- 


(1 

'  Li^pelerier  (le  Si)iiit-I''nr|[cnu,  cou 

Ci-(lllli<:MLrKl«ler. 

J«lù  prA-Ûlml  i  ■»>Ùc. 
Par  la  grict  .le  l^iii>  Sri 
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Kureur  bien  excusable  des  malbeureux  que  javaiii  Êiits.  Gomme 
j'étais  Traim«at  de  sang  froid,  je  sou0ris  des  cns  de  quelques 
femmes  ;  mais  qui  sauve  )a  patrie  ne  s'aperçoit  point  de  ce  qu'il 
en  coûte.  Puisse  la  patx  s'établir  aussitôt  que  je  la  destre;  voila 
un  {^^nd  préliminaire,  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eus. 
Je  jouis  délicieusement  de  la  paix  depuis  deus  jours  ;  le  bonheur 
(le  mon  pays  lait  le  mien  ;  il  n'est  |H>iut  de  dévonemeut  dout  o» 
ne  retire  plus  de  jouissance  quil  nen  coûte  à  s'y  décider;  je  ne 
doute  pas  que  l'on  ne  tounnente  un  peu  mmt  père  qui  a  déjà 
bien  assez  de  ma  p»ie  pour  l'atHiger,  Si  l'on  y  trouve  mes 
letti-es,  la  plupart  sont  vos  portraits;  s'il  sy  trouvait  quelque 
jilaisanteries  sur  voti-e  rompte ,  je  vous  prie  de  me  la  passer  : 
je  suivais  la  légèreté  de  mon  caractère  ;  dans  ma  dernière  lettre, 
je  lui  Élisais  croire  que,  redoutant  les  borreurâ  de  lu  guerre 
civile ,  je  me  retirais  en  Angleterre  ;  alors  mon  projet  était  de 
panier  l'incognito,  de  tuer  Marat  publiquement,  et,  mourant 
aussitôt,  laisser  les  Parisiens  cberuber  inutilement  mon  nom. 
Je  vous  prie,  citoyen,  vous  et  vos  coliques,  de  prendre  la 
défense  de  mes  parents  et  amis ,  si  on  les  inquiètent  ;  je  ne  dis 
rien  à  mes  cbers  amis  aristocrates;  je  conserve  leur  souvenir 
dans  mon  cœur;  je  n'ai  jamais  haï  qu'un  seul  être,  et  j'ai  lait 
voir  avec  quelle  violence;  mais  il  cneist  mille  que  j'aime  encore 
plus  que  je  ne  le  batssais.  Une  imagination  vive,  un  cœur  sen- 
sible promettent  une  vie  bien  oragease;  je  prie  ceux  qui  me 
regretterais  de  le  considérer,  et  ils  se  réjouiront  de  me  voir 
jonir  du  repos  dans  les  Cbamps-Elysees  avec  Brutus  et  quelques 
anciens;  pour  les  modernes,  il  est  peu  de  vray  |>atriotes  qui 
sacbe  mourir  ponc  lem-  pays  :  presque  tout  est  égoïsme;  quel 
triste  peuple  pour  fonder  une  republique!  Il  laut  du  moins 
fonder  la  paix,  le  gouvernement  viendra  comme  il  pourra, 
du  moins  ce  ne  sera  pas  la  Montagne  qui  régnera,  si  l'ou 
m'en  croit. 

■  Je  suis  on  ne  peut  mieux  dans  ma  prison  ;  les  concierges 
sont  les  meilleures  gens  possibles.  On  m'a  donne  des  genr 
dannes  pour  me  préserver  de  l'ennui;  j'ai  trouvé  cela  fort 
bien  pour  le  jour  et  fort  mal  pour  ta  nuit;  je  me  suis  plainte 
de  cette  indécence;  le  comité  n'a  pas  juge  à  propos  dy  faire 
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attenlioit.  Je  crois  que  c'est  de  l'invention  de  Chabot  ;  il  n'y  a 
«|u'uu  capucin  qui  puitse  avoir  ces  idées  '''. 

■  Je  passe  moo  temps  à  écrire  des  cbansons;  je  donne  le 
dernier  couplet  de  celle  de  Valady  à  tous  ceax  qui  le  veulent, 
je  promets  à  tous  les  Parisiens  que  nous  ne  prenons  les  armes 
que  contre  lanorchie,  ce  qoi  est  exactement  vray.  ■ 

Cette  lettre  fut  interrompue  à  ce  moment^  Gbarlolte  Gorday 
fut  emmenée  au  palais  pour  y  subir  sou  premier  interrogatoire, 
après  lequel  elle  fut  écrouée  à  la  Concicr[rerie  ;  la  seconde 
partie  de  cette  lettre  a  donc  é(é  écrite  dans  cette  prison. 

•  Ici ,  l'on  m'a  transférée  à  Is  conciergerie ,  et  ces  messieurs 
du  grand  jury  '■''>  m'ont  promis  de  vous  envoyer  ma  lettre.  Je 
continue  donc;  j'ai  prélé  un  long  interrogatoire.  Je  vous  prie 
de  TOUS  le  procurer  s'il  est  readti  publique;  j'avais  une  adresse 
sur  moi  lors  de  mon  arrestation  aux  amis  de  la  paix;  je  ne 
puis  vous  l'envoyer,  j'en  demanderai  la  permission,  je  crois 
bien  en  vain.  J'avais  eu  une  idée  bier  au  soir  de  faire  hommage 
de  mon  portrait  au  déparlement  du  Calvados,  mais  le  comité 
de  salut  publique  *''  à  qui  je  l'avais  demandé  ne  m'a  point 

(')  L'ari-uuïe  an  jiiil  n'i^nidolicr  de  riif  à  l.-i  Iivliirf  ilr  i-p  |i.iii!m[[u. 

'*>  IjC  ip^iid  jury  dmil  parle  ClinrliiUc  n'esl  autre  (jne  le  préludent  Montant, 
l'anssaleor  public  PoM|uier  ne  le  couunû-grcIBer  WolfE,  devant  leaqueU  «Ile 
iKiliil  Min  jii-ciiiîer  iiilerrugiiimre. 

'3'  Voi<'i  la  lolli-e;  elle  eal  acln-a^u'e  .111  i-oniitr  ilc  riiWtc  QCnérulc  : 

■  nu  :i  juiiici  1193.  ii<  de  tu  iiiipiibiicjiic-. 

-  Aiu:  cj'toj-en*  rompnsaiit  le  i-omtV  de  lilrtté  griiéi-aU. 

ritoyeiiii,  (|iie  vmu  rue  |>crinc(treE  de  me  faire  peindreT  J(>  «oiidraii  laù^er 
cède  iiian|nc  do  mon  «Hivenir  h  mut  ainio.  D'aillunn,  ronimc  on  cliérit 
l'image  de«  Loiu  i-iti>ycii«,  Li  cnriiuilé  fait  ([ai'lqtiefuiii  i-rulterchcr  reliai  de» 
grandi!  criiuincU,  i-e  (jui  M'rl  à  |HT|>élaer  l'horreur  de  It'um  rrtiucs.  Si  voii« 
daignei  faire  alteiilioii  îi  ma  demande,  je  vous  prie  de  m'eiivuyer  demain 
matin  imp>inln.'cnm!|>niiturc;JL'voiwrenmiTcllccelledomelaiiuer[Ii>rniiriicid<'. 
'  Croyei,  je  voua  prie,  à  mu  rccoiiiiiiiiwnii^. 

•    MtlIE  COBDIY. 

plire,  je  nel'ai  jumaiii  vuque  parla  fenêtre,  et  il  y  a  |iln«  ilo  deux  aii<;  jciie 
l'aine  ni  ne  l'extlniei  f:  lui  ni  toujours  cru  iinu  iioa|;inatiuii  exaltru  et  nulle 
fermeté  de  earaclèrej  c'odt  l'homme  du  momie  ï  qui  j'aurai*  le  moiiM  *olon- 
litTK  confié  nn  prnjrl.  Si  cette  déelaration  peut  Itii  lervii-,  j'en  L-ertlfie  la  vëi'ité. 
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répondu,  et  maintenant  il  est  trop  tard.  Je  tous  prie,  citoyen, 
de  faire  part  de  ma  lettre  su  citoyen  Bougon  ^'>,  procureur 
général  syndic  da  département;  je  ne  la  lui  adresse  pas 
pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  je  ne  suis  pas  sûre  que  dans 
ce  moment  il  soit  à  Evreux  ;  je  crains  de  plus  qu'étant  natu- 
rellement sensible  il  ne  soit  affligé  <le  ma  mort.  Je  le  crois 
cependant  assez  bon  citoyen  pour  se  consoler  par  l'espoir  de 
la  paix.  Je  sais  combien  il  la  désire,  et  j'espère  qu'en  la  faci- 
litant j'ai  rempli  ses  vœux.  Si  quelques  amis  demandaient 
communication  de  cette  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refuser 
à  personne.  Il  faut  un  défenseur,  c'est  la  règle;  j'ai  pris  le 
mien  sur  la  montagne,  c'est  Gustave  Doucet  <*'.  J'imagine 
qu'il  refusera  cet  honneur,  cela  ne  lui  donnait  cependant 
guère  d'ouvrage.  J'ai  pensé  demander  Robespierre  ou  Chabot. 
Je  demanderai  à  disposer  du  reste  de  mon  ai^nt  et  alors  je 
l'offre  aux  femmes  et  aux  enfants  des  braves  babitants  de 
Caen  partis  pour  délivrer  Paris,  Il  est  bien  étonnant  que  le 
peuple  m'ait  laissé  conduire  de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie, 
c'est  une  preuve  nouvelle  de  sa  modération.  Dites-le  à  vos 
bons  habitants  de  Caen,  ils  se  permettent  quelquefois  de 
petites  insurrections  que  l'on  ne  contient  pas  si  fecilement. 
C'est  demain  à  8  heures  que  l'on  me  jage  ;  probablement  à 
midi  j'aurai  vécu,  pour  parler  le  langage  romain.  On  doit 
croire  &  la  valeur  des  habitants  du  Calvados,  puisque  les 
femmes  même  de  ce  pays  sont  capables  de  fermeté;  au  reste, 
j'ignore  comment  se  passeront  les  derniers  moments,  et  c'est 
la  fin  qui   couronne   l'œuvre.   Je  n'ai  pas  besoin  d'affecter 

(')  Jean-Hi|ipolv(e  Boiigoii  Jr  I.ungraia,  iic  ii  Caen,  yen  1763,  fiil  prOMril 
et  exùciilé  à  Vietiiio  coiuiue  oklii  hurd  la  loi,  le  13  nlvAiie  an  II  (diinauche 
*  janvier  1T94). 

Ot)  Gultave  Do.ik-et  de  PoiilécunUiil  avait  tté,  avant  u  nominalion  à  U 
Convention,  préaidenl  du  département  d.(i  Calvados;  il  était  neveu  de  roadanie 
de  Poniéooulant,  abbeaie  de  l'abbavs  auv  Damea,  è  Caen;  il  avait  été  lieute- 
nant de*  gnrdc*  du  corpti. 

Le  gendarme  que  Kcniquier  eharijea  de  lui  porter  la  lettre  par  laquelle  il  lui 
noiiliait  le  rhoix  que  Charlode  Curdav  avait  bit  de  lui  pour  *on  défcnienr, 
ne  put  le  trouver;  car,  «iir  le  pulnl  il'ètre  protcritù  caïue  de  ses  liainont  avec 
le*  dé|iulé«  girondins,  il  ne  rentrait  plut  à  aun  dnmirile.  Ce  ne  ku  que  le 
samedi  XO  juillet  qu'il  rci,-ul  la  lettre  île  Cli.irlulle. 
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d'iaseosibitité  sur  moD  sort,  car  jus4ju'à  cet  instant  je  n'ai  pas 
la  moiadre  crainte  de  la  mort;  je  n'estimai  jamais  la  vie  que 
par  l'utilité  dont  elle  devait  être.  Jespere  que  demain  Duperret 
et  Fauchet  seront  mis  en  liberté.  On  prétend  que  ce  dernier 
ma  conduite  à  la  Convention  dans  une  tribune.  De  quoi  se 
mele-t-îl  dy  conduire  des  femmes?  Comme  député,  il  ne  devait 
point  être  aux  tribune,  et  comme  eveque  il  ne  devait  point 
être  avec  des  femmes.  Ainsi  c'est  une  petite  correction  ;  mais 
Duperret  n'a  aucun  reproche  à  se  taire.  Marat  nira  point  au 
Panthéon,  il  le  méritait  pourtant  bien.  Je  vous  charge  de 
recueillir  les  pièces  propres  à  faire  son  oraison  funèbre.  J'es- 
père que  vous  n'abandonnerez  point  laftaire  de  madame  For- 
bin.  Voici  son  adresse  s'il  est  besoin  de  lui  écrire  :  Alexandrine 
Forbin,  à  Mendresie,  par  Zurich,  en  Suisse;  je  vous  prie  de 
lui  dire  que  je  l'aime  de  tout  mon  cœur.  Je  vais  écrire  un  mot 
à  papa;  je  ne  dis  rien  k  mes  autres  amis  :  je  ne  leur  demande 
qu'un  prompt  oubli,  leur  affliction  déshonorerait  ma  mémoire. 
Dittes  an  général  Wempfen  '"  que  je  crois  lui  avoir  aide  à 
gagner  plus  d'une  bataille  en  lui  facilitant  la  pais.  Adieu, 
citoyen ,  je  me  recommande  au  souvenir  des  vrais  amis  de  ta 
patrie. 

■  Les  prisonniers  de  la  Gonciei^erie ,  loin  de  m'injurier 
comme  ceux  des  rues,  avaient  lair  de  me  plaindre;  le  malheur 
rend  toujours  compatissant,  c'est  ma  dernière  reflexion. 


On  lut  ensuite  la  lettre  qu'elle  écrivit  à  son  père.  La  voici  : 
■  Pardonnez-moi,  mon  cher  papa,  davoîr  disposé  de  mon 
existauce  sans  votre  permission;  j'ai  venge  bien  d'innocentes 
victimes,  j'at  prévenu  bien  d'autres  désastres;  le  peuple  un 
jour  désabusé  se  réjouira  d'être  délivré  d'un  tyran.  Si  j'ai 
cherché  à  vous  persuader  que  je  passais  en  Angleterre,  c'est 
que  jespérais  garder  lincogoito,  mais  j'en  ai  reconnu  l'impossi- 

(■)  Wimpfen  (Félii)  élaîl  le  gnnéial  qui  élitil  à  la  tète  dcK  snldau  levés  pour 
aircber  contre  Phril  à  la  vois  dei  députéi  pruscriu,  le  13  juillet.  Ces  troii|Kit, 
cooimandMl  par  M.  de  Puysaie,  furent  battue*  k  Brécourt,  près  de  Verooii, 
par  lei  Parisieut  qui  m.irchtreut  aur  Vemun ,  «ur  Errpux ,  eiir  Linieux ,  cl  i]iii 
it  Iriomphautt  k  Caen. 
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bîlité.  Jespère  que  vous  ne  serez  point  tourmenté,  en  tout  cas 
je  crois  que  aurez  des  défenseur  k  Gaen.  Pai  pris  pour  défen- 
seur Gustave  Doulcet  :  un  tel  attentat  ne  permet  nulle  défense, 
c'est  poar  la  forme.  Adieu,  mon  cher  papa,  je  vous  prie  de 
m' oublier,  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort,  la  cause  en 
est  belle.  J'embrasse  ma  sœur  que  j'aime  de  tout  mon  cœur, 
ainsi  qne  tous  mes  parents  ;  n'oubliez  pas  ce  vers  de  Corneille  : 

•  I.e  crimi.'  fait  la  liniilu  et  tioti  pas  l'échafaiiil  ('). 

«  C'est  demain  k  huit  heures  que  l'on  me  juge> 


»  A  /nonsieur,  monsieur  Dar'munt,  rue  du  Begte,  à  Argentan, 
département  de  VOrne.  « 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  l'accusée  fit  observer  au 
tribunal  que  le  comité  de  salut  public  lui  avait  promis  de  foire 
parvenir  la  première  de  ses  lettres  à  son  adresse,  et  qu'elle  s'en 
rapportait  au  séle  du  tribunal  pour  foire  parvenir  la  seconde. 

L'accusateur  public  résuma  les  débats. 

Pendant  qu'il  parlait,  les  jurés  faisaient  dire  au  défenseur  de 
garder  le  silence.  Le  président  voulait  qu'il  plaidât  la  folie. 

AussitAt  que  Taccusatear  public  eut  fini ,  Ghauveau  se  leva 
pour  parler.  ■  On  entendit  d'abord  daAs  l'assemblée,  ra- 
conte-t-il  lui-même,  un  bruit  sourd  et  confus,  comme  de  stu- 
peur, et  puis  ensuite,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la  sorte, 
comme  un  silence  de  mort  qui  me  glaça  jusqu'au  fond  des 
entrailles.." 

L'accusée  seule  au  milieu  de  cette  émotion  gardait  le  calme 
dont  elle  a\'ait  déjà  donné  tant  de  preuves;  ses  yeux  tournés 
vers  son  défenseur  semblaient  lui  dire  qu'elle  ne  voulait  pas 
être  justifiée. 

Celui-ci  s'exprima  en  ces  termes  :  •  L'accusée  avoue  avec 
sang-lroid  l'borrible  attentat  qu'elle  a  commis,  elle  en  avoue 
avec  sang-froid  la  Itmgne  préméditation ,  elle  en  avoue  les  cir- 
constances les  plus  affreuses;  en  un  mot,  elle  avoue  tout,  et 
ne  cherche  pas  même  à  se  justifier.  Voilà,  citoyens  jurés,  sa 

(0  U  comte  d'K'sex.  p.ir  Thomas  Coi-ncille. 
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défense  tout  entière.  Ce  calme  imperturbable  et  cette  entière 
abnëgation  de  soi-même  qui  n'annoncent  aucun  remords,  et 
pour  ainsi  dire  en  présence  de  la  mort  même ,  ce  calme  et 
cette  abnégation ,  sublimes  sons  un  rapport ,  ne  sont  pas  dans 
la  nature.  Us  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'exaltation  du 
fanatisme  politique  qui  lui  a  mis  le  poignard  à  la  main.  Et 
c'est  à  vous,  citoyens  jurés,  à  juger  de  quel  poids  doit  être 
cette  coBsidtk^tion  morale  dans  la  balance  de  votre  justice.  Je 
m'en  rapporte  à  votre  prudence.  » 

A  mesure  que  Gbauveau  parlait,  le  visage  de  l'accusée  pre- 
nait une  expression  de  satisfaction. 

Le  président,  après  avoir  k  son  tour  résumé  les  débats., 
posa  aux  jurés  les  questions  suivantes  : 

1°  '  Est-il  constant  que,  le  treize  du  présent  mois  de  juillet , 
entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  Jean-Paul  Harat,  député  à 
la  GouventioD  nationale,  a  été  assassiné  chez  lui,  dans  son 
bain,  d'un  coup  de  couteau  dans  le  sein,  duquel  il  est  décédé 
à  l'instant? 

»  2"  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  ci-devant  Dormant,  âgée 
de  25  ans,  fille  de  Jacques-François  Corday,  ci-devant  Dor- 
mant, ex-noble,  elle  habitant  Caen,  est-elle  l'auteur  de  cet 
assasnnat? 

3*  ■  L'a-t-elle  fait  dans  des  intentions  criminelles  et  prémé- 
ditées? • 

Après  quelques  instants  de  délibération ,  les  jurés  revinrent 
avec  une  déclaration  affirmative  sur  tontes  les  questions.  L'ac- 
cusateur public  posa  ses  conclusions  pour  l'application  de  la 
loi,  et  le  tribunal  condamna  Marie-An  ne-Charlotte  Corday  à 
la  p^e  de  mort,  et  ordonna  qu'elle  serait  conduite  au  lieu 
d'exécution  vêtue  de  la  chemise  rouge  des  assas.sins. 

L'accusée,  dédaignant  de  répondre  an  président  qui  lui  de- 
mandait si  elle  avait  quelque  observation  à  faire,  se  fît  con- 
duire par  les  gendarmes  auprès  de  son  défenseur.  «  Monsieur, 
lui  dit-elle,  je  vous  remercie  bien  du  courage  avec  lequel  vous 
m'avez  défendue  d'une  manière  digue  de  vous  et  de  moi.  Ces 
messieurs  (en  se  retournant  vers  les  juges)  me  confisquent 
mon  bien...  Mais  je  veux  vous  donner  un  plus  grand  témoi- 
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fpa{;e   de  ma   reconnaissance,   .le  dois  quelque   chose  à   la 

prison  :  je  vous  diarge  d'acquitter  cette  dette.  >> 

Cliarlotte  Gorday  fut  reconduite  à  la  Conciergerie;  un  préire 
s' étant  présenté  pour  l'assister  dans  ses  derniers  moments,  elle 
le  reçut  avec  froideur.  "  Itemerciez,  lui  dit>elle,  les  personnes 
qui  vous  envoient,  je  n'ai  pas  besoin  de  votre  ministère  '''.  ■ 

Lors(|ue  l'exécuteur  vint  pour  lui  faire  la  dernière  toilette, 
it  la  trouva  écrivant  une  lettre  qu'elle  demanda  la  permission 
de  finir.  Voici  cette  lettre  : 

■  A  Doufcet-PoMécoulant. 

.  ■  Doulcet-Pontécoulant  est  un  lâche  d'avoir  refusé  de  me 
défendre  lorsque  la  cliose  était  si  facile.  Celui  qui  l'a  tait  s'en 
est  acquitté  avec  toute  la  dignité  possible.  Je  lui  en  conser- 
verai ma  reconnaissance  jusqu'au  dernier  moment. 

»  Maiue  Corday,  " 

Après  avoir  écrit  ce  billet,  où  elle  accusait  injustement  de 
lâcheté  celui  qu'elle  avait  appelé  un  ami ,  Charlotte  Corday  se 
livra  tranquillement  aux  mains  du  bourreau. 

On  dit  qu'elle  fit  présent  de  sa  chevelui'e  à  madame  Richard, 
femme  du  concierge ,  qui  avait  eu  pour  elle  beaucoup  de  pré- 
venances. 

Une  fois  revêtue  de  la  chemise  rouge,  elle  monta  dans  la 
charrette  qui  l'attendait  dans  la  cour  de  la  Conciergerie.  Ce 
fut  là,  et  pendant  le  trajet  de  la  prison  à  t'échafaud,  place  de 
la  Bévolution,  qu'elle  fut  surtout  admirable  de  calme  et  de 
sang-froid. 

Insensible  aux  vociférations  que  poussaient  ceux  qu'elle  avait 
privés  de  leur  ami,  elle  apparaissait  à  tous  les  yeux  dans  la 
splendeur  de  sa  beauté. 

Le  député  Adam  Lux,  qui  l'attendait  au  coin  de  la  rue 
Saint-Honoré ,  a  raconté   avec  passion  le  dernier  voyage  de 

(■)  MM.  Vatel  et  Cbéron  de  Villîcrs  voient  dam  ce 
coiuarre  ctÊlinitivcmeiit  leur  opinion  sur  la  foi  sincèn 
pour  la  religioii  catlioUqne.  Elle  ne  rcnvnya  le  prêtre 
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rbéroïne.  u  Pendant  deux  heures ,  depuis  son  départ  jusqu'à 
sou  arrivée  à  l'échaiaud ,  elle  garda  la  même  fermeté,  la  même 
douceur  inexprimable  sur  sa  charrette,  n'ayant  ni  appui  ni 
consolateur;  elle  était  exposée  aux  buées  continuelles  d'une 
foule  indigne  du  nom  d'hommes.  Ses  regards  toujours  les 
mêmes  semblaient  quelquefois  parcourir  cette  multitude  pour 
chercher  s'il  n'y  avait  point  un  humain.  ■ 

Au  moment  où  la  condamnée  arriva  à  l'échafiaud .  un  orage 
éclata.  A  la  lueur  des  éclairs,  on  vit  la  figure  de  Charlotte 
pâlir  légèrement  en  apercevant  l'instrument  de  son  supplice; 
mais  bientôt,  surmontant  cette  détaîllanoe,  son  visage  reprît 
tout  son  éclat. 

Elle  monta  d'un  pas  ferme  les  degrés  de  l'écha&ud;  l'aide 
du  bourreau  la  dépouilla  de  son  fichu,  l'adapta  sur  la  planche 
latale.  Une  seconde  après,  l'Ami  du  peuple  était  vengé. 

Le  valet  du  bourreau,  misérable  nommé  Legros,  saisit  la 
tête  par  les  cheveux  pour  la  montrer  au  peuple ,  et  sa  main 
criminelle  osa  frapper  la  joue  de  l'infortunée. 

il  est  désormais  passé  à  l'état  de  légende  qu'au  moment  de 
cet  outrage,  la  figure  de  Charlotte  se  couvrit  d'une  vive  rou- 
geur, et  qu'elle  parut  ainsi  protester  contre  l'infamie  d'un  pareil 
traitement. 

L'administrateur  de  police  Michonis  châtia  vertement  le 
lAche  auteur  de  cet  attentat,  et  l'un  des  juges  du  tribunal,  le 
citoyen  Roussillon,  crut  devoir  adresser  aux  rédacteurs  de  la 
Chronique  de  Paris  une  lettre  dans  laquelle  il  annonçait  que 
le  tribunal  avait  (ait  emprisonner  Legros ,  et  qu'il  se  proposait 
de  lui  faire  une  remontrance  en  présence  du  peuple. 

Le  corps  de  Charlotte  Gorday  fut  inhumé  dans  le  cimetière 
de  la  Madeleine  ^'K 

(')  ■  L'an  mil  sept  ceni  quatre-vingl-treiie,  deuiième  de  la  République  fran- 
çaise, le  dix-aepi  jnillel,  six  heures  et  demie  du  soir,  à  la  requSle  du  citoyen 
accauteor  public  prés  le  [ribuiial  criminel  extraordinaire  et  rérolulionnaire 
éubli  h  Paria  par  la  loi  du  10  mars  1793,  aani  rccuur»  au  tribunal  de  eaua- 
*(ioD,  lequel  Ut  élection  de  domicile  au  grefFL'  dudit  irîbunal  séant  au  palait; 
—  Noos,  huissien  audienciera  audit  tribunal,  demeurant  à  Paria,  souuignés, 
Dou  sommes  transportêa  en  la  maiaon  de  justice  dudit  tribunal  pour  l'exécu- 
tion dti  jugement  rendu  par  le  tribunal  aulourdliui  contre  la  nommée  Marie- 
Anne-Cbarlolte  Corday,  ci-deTanl  Dormant,  <]ui  la  condamne  à  la  pciae  de 
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CHAPITRE  OITATRIÈME. 

IJousÉi|Ucntcs  Ji:  t'js«iuMiiat  Je  ïloi'ac.  —  Augmentation  da  penonnel  du 
Ii'ibunal.  —  Diitails  sur  Ips  innneauit  maj-istrats.  —  Coffinbal.  —  SceUier.  — 
Grêl)cauval.  —  Dclicgc  —  Piiiiipiier  dinonce  Montana.  —  Destîtiition 'et 
myriMinnaMeu  Jki  poéûdent  <lu  Drili«a*L  —  Aflbire  Cuttiun.  -~  BctaiU 
sur  ses  derniers  monieiili.  —  Affaire  de*  ttiiuetina(d  aL-cuséii  d'avoir  arboré  la 
ci>carJc  blanche  et  sijpié  une  adrease  contre  le  jiigemciit  de  LuuU  XVI.' — 
lions  dps  prévenoa.  —  Ingénient.  —  ^ouveHËs  nommoùona.  —  Dmnas. 

—  Henuan.  —  MaHO».  —  Déniant.  —  Maù».  —  Ra^ey.  —  Hartiy.  — 
L.in.ie.  —  David  d.'  Lille.  —  Suldeyras.  —  Bravet.  —  Naidin.  —  Liendon. 

—  Eoyer.  —  La  Loi  de»  suspect». 


«  Elle  nous  tue,  mais  elle  naaa  apprend  à  UMHirir,  »  s,' écria 
Verçoiaud  loi%t]u'il  cotuiut  l'assas.sii»t  de  Marat.  1^  gfand 
orateur  giroodiu  avait  raisou,  et  cette  otort,  que  Cbarlotte 
Corday  avait  regardée  comme  l'assurance  de  la  paix,  fiât  mi 
contraire  le  signal  des  (piroscriptions. 

La  vierge  du  Calvadoï»,  soutenue  par  L'espoir  d'avoÂr  renda 
la  pai:L  à  son  pays  ea  assassinant  celui  qu'elle  considérait 
comme  l'auteur  de  l'anarchie,  sacrifia  sa  propre  existeiwe avec 
une  grandeur  d'an»  et  une  sérénité  qui  reodroat  soa  nom  à 
jamais  illustre. 

Ëxfdoitant  avec  tabiietë  cette  mort ,  les  cUefs  du  parti  Bàoo- 
tagnard  se  présentèrent  au  p  wpJe-  coaune  de»  martyrs  de  sa 
cause,  comme  des  houMues  que  le  poignard  attendait  peur 
avoir  défendu  ses  droits  ;  tout  en  p'oHtaut  pour  eux-mémea  de 
t'assassinât  de  Marat,  ils  voulurent  cependant  iwprûaaer  une 


jneetneiil 


F  des  ju^femerus  crinuBela  M  à  la  geadanmarie,  i^i  l'unï  coBilsile 
tur  la  plate-  de  la  RéiulutiDii  de  celte  ville,  où  sur  nu  cchafaud  drawé  sw 
ladite  place,  Udite  Marie- Ame-CboHMIe  Corday  a,  es  notre  '^itaaee^ai^ 
la  peine  de  mort,  et  de  tout  ce  qae  des«ii»  an'one  fût  et  Eédi)|é  1«  préinnl 
pnM-ès-verbal  potir  m-vir  et  Tsloir  ee  que  d«  raÎMia  ,  iant  acte. 

■■  Ji^nc'.-TmaART,  MoDet. 
"  Enregistré  gratis  à  Paris,  le  M  juillet  1793.  . 

(Accb.  de  l'Emp.,  caMaa  W  »T,  docsiei  «.) 
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actîoD  plus  forte  au  tribuital  révoIutioDnaire,  qne  ita  agitateurs 
ies  clubs  trouvaient  îiifininMiit  trop  modéré. 

Le  30  juillet.  ud_ décret  de  la  CoaTeottoa  arail  composé  le 
tnbuDol  de  deux  sections.  Le  31,  ce  décret  fat  rapporté,  _et  une 
DOUT^le  ïwganisatioD  du  tribunal  fat  étab4ie. 

Dix  juges,  y  compris  le  préaident,  formaient  rensamble  du 
tiibutal,  qui  pouvait,  au  besoin  et  pour  accélérer  les  jugements 
des  adirés,  se  diviser  en  deux  sections  dont  la  seconde  serait 
présidée  par  le  plus  ancien  en  réception  des  juges  du  tribunal. 

Le  nombre  des  substituts  de  l'accusateur  public  était  porté 
de  deux  à  trois  ;  cebii  des  commis  greffiers  et  des  commis  expé- 
ditionnaires, de  trois  à  quatre. 

Les  jurés.étaient  portés  k  trente. 

Le 5  août,  Pierre-André  Coffinhal,  ancien  médecin,  ancieo 
commissaire  national  au  tribunal  du  deuxième  arroodissemeat 
de  Paris,  Nicolas  Grél>eauval,  ancien  secrétaire  de  Fouquier, 
et  Gabriel  Toossaînt-Scellîer,  juge  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion près  le  tribunal  du  denxième  arrondissement ,  furent  nom- 
més juges  du  tribunal. 

Coffinhal  et  Scellier  «'acquirent  une  triste  célébrité  par  leur 
manière  de  présider;  ils  devinrent  vice-présidents  après  le 
S  prairial;  ils  subirent  tous  deux  le  dernier  supplice,  Tun  le 
19  tbennidor  an  II,  l'autre  le  17  Boréal  an  III. 

Quant  à  Grébeauvsl,  il  fut  nommé  juge  par  Robespierre; 
mais  il  ne  resta  pas  longtemps  à  ce  poste  :  nommé  substitut 
de  raccusateur  public,  le  30  septembre,  il  avait  déjà  préludé 
am  fonctions  à  remplir  dans  cette  nouvelle  chaîne  en  rédi- 
geant, pendant  qu'il  était  juge,  la  plupart  des  actes  d'accusation. 

Fonqaier-Tinvilk ,  Lescot-Flenriot ,  son  premier  substitut, 
et  Grébeauval  étaient  intimes;  Fïeuriot  et  Grébeauval  étaient 
«nis  si  étroitement  qu'ils  ne  pouvaient  se  quitter ,  ils  prenaient 
«Dtenbte  leurs  repas.  On  les  avait  surnommés  le  mari  et  ta 
femme  "\ 

W  Lon  de  k  ««uiyniiMtiMi  du  rrilnmal  rérDlnnoiiDaiiv  »ftit  ^»  9  iber- 
■idcr,  Gnbmmal  foi  proposé  poor  m  tmn.-  de  nouveau  partie.  Le  grelEar 
Util  adrcwa  alora  à  la  CoBvaution  k's  iioteii  «oivanlN  «or  ce  penwtMife: 

•  La  Cnavention  ignore  ijan  landie  qn'etle  recclail  dam  mm  teia  le  trinnvvM 
pntili^oe,  te.  (rïLiinal  TéToIntionnaire  .-iTait  son  tvhinivint  eiémlif  dévooé  niï 
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Le  17  août,  Gabriel  Deliége,  ex-député  à  l'Assemblée  légis- 
lative et  président  du  département  de  la  Mame,  fut  nommé 
juge,  et,  le  28  août,  Amand-Martial  Hermaa,  président  du 
tnbuQ^  criminel  du  Pas-de-Calais,  ami  intime  de  Robespierre, 
que  nous  verrons  devenir  ministre  de  l'intérieur,  commissaire 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  et  finir  sa  vie 
sur  l'échafeud ,  fut  nommé  président  du  tribunal  en  remplace- 
ment de  Montané,  dont  la  Convention  avait  ordonné  l'arresta- 
tion te  30  juillet. 

volontés  «anguinairt»  du  premier.  Anloine-Qiiunliii  Foiiq  nier-Tin  ville,  acoii- 
«aleur  public,  Jean-Baptùite-Edmond  Leacnl-Pleiiriol  ,et  Michel-NiRolaK  Gré- 
bcauval,  gea  deux  «uliitiluls,  composaienl  Àe  iie«ind  Iriumvirat.  La  iiiî  eti  a 
déjà  frappé  un,  l'autre  est  soua  snit  glaive  j  et  c'est  le  compliee  de  ces  dciii 
demie»  qu'on  propose  pour  leur  Buccédir!  GréUeauvnl,  d'abord  secrélairr  de 
Fouquier,  pour  récompense  des  services  qu'il  avait  rendu»,  fut  par  lui  lail 
nommé  jiigc  ]Htr  Robespierre;  mais  ce  râle  ]iassif  ne  convenant  pas  à  son 
caractère  avide  du  sang  huuain,  el  pour  ne  pas  laisser  iiifrnctueai  ses  talents 
dans  l'an  d'a»sassiner,  il  fut  par  la  nitaie  intrigue  nomiiié  substitut  de  .l'ac- 
cusalenr  public.  Il  est  à  remarqner  que  pendant  iju'il  était  juge,  ne  pouvant 
résister  à  l'ioTÎncible  peDchant  qui  l'entraînait,  il  fut  constamment  le  colla- 
borateur sanguinaire  de  Fouquicr;  que  la  plus  grande  partie  des  actes  d'accu- 
sation était  rédigée  par  lui.  On  n'n  qu'à  consulter  les  dossiers,  on  verra  la  plus 
grande  partie  de  ces  actes  écrits  de  sa  propre  main. 

■  Jamais  on  ne  vit  dt  liaisons  jdns  intimes  qu'entre  Fouqnier,  Fleuriot  et 
Grébeauval.  La  férocité  de  leur  caraclère  avait  fui-mé  le  nœud  indissoluble  de 
leur  liaison.  Flcuriot  et  Grébeaiival  étaient  surtout  si  étroitement  unis  qu'ils 
ne  pouvaient  se  quitter,  ni  man^r  l'un  iiaiis  l'autre,  ce  qui  leur  avait  fait 
donner  le  lilre  de  maA  et  femme,  plaisanterie  qui  leur  plaisait  infiniment. 
Mais  Grélieauval,  plus  liypricrite  que  ses  dcui  complices,  lea  a  abandonnés 
dans  ces  derniers  évéïiciiieiils  (la  journée  du  9  thermidor},  et  cherche  à  s'éle- 
ver sur  leurs  ruines.  Dcm.indcE  ù  Gréiieauval  l'emploi  de  son  temps  pendant 
la  nuit  du  9  au  lOT  Demandez  ù  Girbcaiival  où  il  était  le  10  au  matin ,  quand 
le  tribunal  fut  à  la  Convention  nationale  la  féliciter  du  triomphe  qu'elle  venait 
de  remporter?  Pour  le  coup,  Fouqnicr,  aussi  làcbe,  fut  plus  politique;  il  fut 
condamné  par  les  circonstances  à  une  démarche  qui  lui  coiitait  d'autant  plus 
qu'il  s'a^atût  de  Faire  tomber  la  tète  de  son  tendre  ami  Fleuriot  mis  hors  la 
loi  la  veille;  mais  Grébeauval,  fia*  fidèle  aux  principes,  ne  parut  jtas 

■  Grébeauval  est  encore  étroitement  lié  avec  l'rieur,  juré  du  mtme  tribunal, 
l'ami  et  l'eiécutcur  sanguinaire  du  monstre  Robespierre ,  qui  servait  aussi 
fidèlement  Grébeauval  dans  la  rédaction  des  actes  d'accusation  dont  ce  CatiUna 
fouroisiait  les  canevas. 

•  Tel  est  l'homme  que  l'on  propose  p<mr  remplir  une  j^ce  dans  un  tribunal 
qui  ne  doit  être  et  qui  n'aurait  jamais  dû  élre  institué  que  pour  punir  les 
conspirateurs  el  protéger  les  patriotes.  >  (Arcb.  de  l'Emp. ,  carton  W  500.) 
Le«  motifs  d'excliuion  invoqués  par  Paris  lurent  trou  — 

beauval  fut  écarté,  heureusement  pour  les  aectisés. 
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Pendant  les  quatre  mois  qu'il  présida  le  tribunal .  le  président 

Montané  avait  eu  de  violantes  discussions  avec  l'accusateur 

public  Fouquier,  dont  le  caractère  était  très-emporté;  aussi 

ces  deux  bommes  se  haïssaient-iU. 

Le  '19  juillet,  Fouquier  écrivit  à  la  Convention  une  lettre 
dans  laquelle  il  lui  dénonçait-  Mootané  coDime  s' étant  permis 
des  ratures  et  des  interpolations  dans  la  minute  du  jugement 
des  assassins  de  Léonard  bourdon,  et  dans  tes  questions  posées 
au  jury  lors  du  procès  de  Charlotte  Gorday.  Il  avait,  disait 
l'accusateur  public,  effacé  dans  l'affaire  d'Orléans  la  clause 
qui  attribuait  à  la  République  les  biens  des  condamnés,  et 
dans  celle  de  Chariotte  Corday,  au  lieu  de  cette  question  : 
«  L'a-t-elle  fait  avec  préméditation  et  des  intentions  criminelles 
et  contre-réTolutionnaîres  ?  ■  il  avait  substitué  celle-ci  '.  <•  L'a- 
t-elle  lait  avec  des  intentions  criminelles  et  préméditées?  ■  Il 
importait ,  ajoutait  Fouquier,  que  la  Convention  ne  laissât  pas 
plus  longtemps  à  la  tête  du  tribunal  un  bomme  qui  en  avait 
po^u  la  confiance. 

Au  reste,  voici  cette  lettre  : 

■  Citoyens  représentants  :  La  rigueur  de  mon  ministère 
m'oblige  de  tous  dénoncer  sans  délai  les  faits  suivants  : 

•  Le  jugement  poitant  peine  de  mort,  rendu  le  12  de  ce 
mois  par  le  tribunal  contre  les  nommés  Benoist  Couet,  Buissot 
et  autres  habitants  d'Orléans,  renfermait  entre  autres  dispo- 
sitions, que  conformément  à  l'article  deux  du  titre  deux  de 
la  loi  du  10  mars  dernier,  les  biens  des  condamnés  étaient  acquis 
à  la  République.  La  minute  du  jugement  a  été  signée,  ainsi 
rédigée  de  tous  les  juges ,  et  expédition  en  a  été  envoyée  selon 
l'usage  à  l'imprimeur. 

■  Il  y  a  quelques  jours,  quelqu'un  vint  me  trouver  et  me  dit 
.  eo  confidence  que  ce  jugement  ne  contenait  aucune  confisca- 
tion, et  que  cette  disposition  avait  été  rayée  depuis  par  le 
présidait.  Uoo  étoonement  fut  tel  qu'il  me  conduisit  à 
répondre  que  je  ne  pouvais  croire  à  un  fait  aussi  inattendu; 

-  qu'au  reste  j'allais  m'en  convaincre  eu  me  faisant  représenter 
la  minute. 

•  Le  citoyen  Ducray,  commis,  m'a  apporté  à  l'instant  la 
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minute,  et  a  l'inspection  je  me  suis  conTUOCU  que  Téritable- 
ment  cette  di^>osition  avait  été  rayée.  Ne  pouvant  alors  conte- 
nir mon  indignation  et  livré  an\  reproches  vis-à-vis  dncommis, 
ce  dernier  m'objecta  qu'il  n'avait  participé  en  rien  à  cette  sup- 
pression, et  me  raconta  le  fait  de  la  manière  suivante  :  Deux 
joan  après  que  ce  jug^aent  a  été  rendu,  le  présidait  a  de* 
mandé  au  commis  si  ce  jugement  était  à  ('impression  et  si  on 
en  avait  apporté  l'épreuve.  Sur  sa  réponse  qu'U  y  était  et  qu'on 
devait  apporter  l'épreuve  ce  même  matin ,  le  président  lui  ctit 
qu'il  fallait  rayer  de  ce  jugement  la  confiscation  des  biens.  Le 
commis  lui  ol^ecta  qu'il  ne  pouvait  se  permettre  cette  radiation, 
puisque  cette  disposition  existait  dans  la  minute  du  jugement, 
et  <|ue  tant  qu'elle  y  existerait  il  ne  ferait  pas  la  radiation 
demandée  sur  l'épreuve  ;  à  quoi  le  président  lui  a  ré|)li({iié  que 
cela  était  fait.  Alors,  ce  commis  greffier  rentré  au  greffe,  et 
examen  par  lui  fait  de  l'état  de  la  minute  du  jugement,  il  s'est 
convaincu  que  cette  dispo^ion  était  rayée  et  que  les  mots 
rayés  étaient  approuvés  et  signés  du  président,  et  il  s'est  déter- 
miné à  la  rayer  ^ur  l'épreuve.  Ce  commis  a  ajouté  que  le  pré- 
sident avait  exigé  qu'il  délivrit  incontinent  Jt  un  défnisenr  de 
ces  condamnés  deux  expéditions  de  ce  jugement  avec  l'omis- 
sion de  cette  disposition  de  cooSstBtion  de  leurs  biens,  mais 
qu'il  ne  s'est  déterminé  à  délivrer  ces  deux  expéditions  que 
dans  la  persuasioM  intime  où  il  était  que  cette  radiation  était 
oenvemie  avec  tous  les  juges. 

■  Dans  le  moment  où  ce  commis  finissait  son  rént ,  le  pré- 
sident est  UTÎvé  dans  mon  cabinet,  et  sur  l'ihteiipellation  que  je 
lui  m  bite  en  présence  de  «e  commis  et  des  secrétaires  du  par- 
quet ,  s'il  était  vrai  qu'il  eill  fait  cette  radiation ,  après  avoir 
hésité  quelques  minutes  il  est  convenu  que  c'était  lui ,  et  que 
son  motif  avait  été  qu'il  ne  croyait  pas  que  ce  fut  là  le  cis 
d'ordonner  la  confiscabon ,  en  «'observant  que  si  je  pensais 
autrement  et  si  je  persistais  à  voidoir  que  cette  disposition  fut 
rétablie  il  y  consentait  ;  sur  ma  réplique  affirmative  et  ajnés 
les  reprodies  mérités  de  ma  part ,  il  a  fait  rétablir  cette  dispo- 
sition, m'a-t-ondit,  par  le  même  commis  greffier,  en  mu^ge,  et 
l'a  signée. 
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1  Un  autre  jugement  a  ébé  rendu  p»r  le  tribunal  le  17  de  ce 
mois,  contre  Marie-Anne- Charlotte  Coiflay,  as^ssin  du  répn- 
Uicain  Marat. 

■  La  trotsième  question  «omnise  «u\  jnréti  était  conçue  ahisi  : 
L' a-t-elle  J-'aù  avec  préméditation  ,  et  des  î\iK*ttSons  criminelles 
et  ctmtre-rétmhtionnaîres  ' 

»  Le  jngemertt  contre  "Charlotle  CtHtîay  n'a  été  rendo  qoe 
d'après  la  décision  des  jurés;  la  minate  de  ce  jugement  a  été 
fédigée  ifmiit  &  cette  rpiestion  dans  les  termes  cî-dess-us  par  le 
prcf&er  et  signée  des  juçcs  ;  et  depuis ,  les  mots  préméditation 
et  contre-révotatîonnaires  ont  étéfayés,  et  on  y  a  snlt.stitué  le 
Btat  préméditées.  Personne  n'a  j»n  nilndiquer  l'auteur  de  cette 
radiation,  ni  delà  matière  dont  elle  s'était  Biite;  mais,  citoyens 
représentants,  en  examînaiit,  comme  tous  t'avez  fait  ce  matin, 
la  signature  chi  président  et  le  mot  préméditées,  il  ne  reste 
aucun  doute  que  le  président  est  Tauteur  de  cette  radiation. 

■  Je  n'aurais  pu,  sans  me  rendre  moi-même  participant  de 
ce  àéHt,  TOUS  le  taire  plus  longtemps;  un  président  qui  a  pré- 
variqué  ainsi  n'est  plus  dans  le  ca.s  de  {trésider  un  triliunal  qui 
sepïqoe  d'avoir  rempli  les  de%'oirs  imposés  à  de  vrais  répultli- 
carns;  mais  tout  le  désir  des  memlires  qui  le  composent  et  le 
Biien  seraient  que  cette  afFaii-e  n'eût  d'autre  suite  que  la  démis- 
sion ,  et  je  (Tois  devoir  rappeler  au  comité  qu'il  serait  peut- 
être  politique  et  important  pour  Hionneur  du  trîlmnal  que  Je 
memlirc  ignorant  et  infidèle  ne  Fût  pas  1i\Té  aux  rigueurs  de  la 
justice. 

■  Après  avoir  pris  connaissance  des  &its  dénoncés  des  autres 
parts  par  Paccusateur  public,  nous,  juges,  adjoints  à  l'accusa- 
teur public  et  grefBer  en  chef,  pensons  que  Tintérét  de  la 
chose  publique  exige  impérieusement  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ne  soit  plus  pi-éside  par  un  Vomme  qui  a  perdu  la 
confiance  de  ses  collègues  '''.  » 

Quelte  avait  pu  être  l'iittentton  de  Moutané  «n  obaageant 
ainsi  la  troisième  qnestion  relative  aux  intentions  tle  Charlotte 
Cooïay? 

On  •  dit  qttc ,  subtwaat  J'inflnenoe  de  U  béante  ■àe  la  jeune 
(!)  Aivb.  de  l'Emp.,  canon  W  500. 
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fille,  il  avait  voulu  essayer  de  la  sauver  en  la  foisant  passer 

pour  folle. 

Quant  à  l'affaire  de  Léonard  Bourdon ,  sentant  la  gravité  de 
son  action,  il  avait  lut-méme,  avant  son  arrestation ,  rétabli  la 
clause  qu'il  avait  supprimée. 

Enferaié  dans  différentes  prisons  pendant  treize  mois  et 
demi ,  Montant  fut  enfin  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  et 
acquitté  le  27  fructidor  an  II,  12  septembre  1794  O. 

Pendant  l'intervalle  de  cette  destitution  à  la  nomination 
d'Herman,  le  tribunal  fut  présidé  tantôt  par  Roussillon,  tantôt 
par  CofBnhal,  tantôt  par  Dobsent,  ex-commissaire  national 
prés  le  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.  Ce  fiit  ce 
dernier  qui  présidait  dans  l'affaire  de  Charles-Joseph  Lécuyer, 
général  de  brigade ,  traduit  au  tribunal  par  décret  de  la  Con- 
vention du  9  avril  1 793 ,  comme  prévenu  de  s'être  chargé  d'un 
ordre  de  Dumouriez  pour  arrêter  Bellegarde ,  représentant  du 
peuple. 

Lécuyer,  dont  l'aftaire  avait  été  commencée  le  24  mai,  fut 
condamné  à  mort  le  14  août,  et  exécuté  le  même  jour  ^'K 

La  Convention  ne  cessait  de  rendre  des  décrets  contre  les 
généraux  qui  se  trouvaient  à  la  tête  des  armées  de  la  Républi- 
que; le  moindre  insoccès  était  regardé  comme  une  trahison,  et 
celui  à  qui  la  fortune  des  armes  n'avait  pas  été  propice  était 
jugé  et  condamné  comme  traître. 

Le  général  Custines  eut  à  subir  à  son  tour  ces  accusations; 
prévenu  d'avoir  trahi  la  République ,  d'avoir  livré  par  ses  cri- 
minelles manœuvres  les  villes  de  Francfort,  Mayence,  Condé 
et  Valenciennes ,  l'ancien  général  en  chef  des  armées  du  Rbin 
et  de  la  Moselle ,  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes ,  fut  tra- 
duit devant  le  tribunal. 

Les  agitateurs  de  l'époque  demandaient  sa  tête  ;  l'un  d'entre 

(')  Pendant  sa  caplivité,  il  adreua  leUre*  «ur  leureu  i  Fouqitier  pour  birc 
yiter  Ml)  jugement  ;  celai-ci  réiisia  (oujourt  an  déair  de  Montané  et  lui  ranva 
en  Kn  de  compte  la  vie,  puisqu'il  l'enipËcha  d'être  traduit  au  tribunal  avant 
le  9  thermidor.  Lorsqu'il  cul  h  rendre  compte  de  B.1  conduite  devant  lc«  jugei 
révolationnairei  réorganises,  on  trouva  que  sa  longue  dêlenlion  équivalait  1 
une  peine,  et  il  fut  Quitté.  (Arcli.  de  l'Emp.,  carton  W  US,  doMÏer  103.) 

m  Arcb.  de  l'Emp.,  cartgn  W  2B0,  dossier  119. 
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eux ,  écrivant  à  Fouquiei-,  parodiait  le  mot  du  général  Monte- 
cucutli  et  disait  qu'il  allait  trois  choses  pour  établir  la  paix  : 
1*  an'éter  Custinesj  2*  décréter  d'accusation  Gustines;  3*  guil- 
lotiner Custines  *''. 

Il  ne  semblait  pas  étrange  à  cette  époque  de  voir  des  hommes 
tout  à  fait  étrangers  à  l'art  militaire  s'ériger  en  juges  et  en  accu- 
sateurs d'hommeii  dont  la  vie  tout  entière  s'était  passée  dans 
les  camps  et  qui  avaient  souvent  (ait  preuve  des  plus  grandes 
capacités  militaires.  Le  patriotisme  d'alors  suppléait  à  toutes 
les  connaissances,  et  l'amour  de  la  patrie,  dont  le  tribunal 
tout  entier  était  enflammé ,  donnait  à  ses  membres  les  Dotions 
nécessaires  pour  contrôler  et  juger  les  marches  et  contre- 
marches d'une  armée,  et  les  plans  d'un  général  tel  que 
Custioes. 

Son  affaire  dura  treize  jours  ;  tous  les  clubs  attaquaient  le 
tribunal  &  propos  de  sa  lenteur  dans  ce  procès.  L'accusateur 
public  et  le  juge  qui  présidaient  les  débats  turent  obligés  de 
venir  se  justifier  à  la  barre  de  la  Convention.  Après  l'audition 
du  quinzième  témoin  à  décharge,  nommé  Sophie  Julien, 
couturière  âgée  de  dix-buit  ans ,  ayant  seni  en  qualité  de  volon- 
taire dans  l'armée  du  Nord  <'^,  l'accusateur  public  fit  un  rap- 
port succinct  des  combats  de  la  liberté  française  contre  les  des- 
potes coalisés ,  établit  le  parallèle  de  Custines  et  de  Dumouriez, 
et  présenta  les  rapports  que  leur  conduite  pouvait  oflrîr.  Pas- 
sant ensuite  aux  fautes  commises  par  l'accusé,  il  résuma  ainsi 
l'acte  d'accusation  qu'il  avait  rédigé  contre  lui  : 

Il  lui  reprocha  d'avoir  négligé  de  prendre  Manheim,  de 
s'emparer  de  plusieurs  magasins  qu'il  aurait  pu  latre  rapprocher 
sur  Landau ,  d'avoir  épargné  le  prince  de  Nassau  ; 

D'avoir  laissé  une  trop  faible  garnison  dans  Francfort  ; 

De  ne  point  s'être  assure  des  gorges  de  Druksal  ; 

D'avoir  toujours  opposé  des  forces  inférieures  à  celles  de 
F ennemi  ; 

(<)  Arch.  de  l'Emp.,  carlon  W  900. 

v*)  Areli.  de  l'Rmp.,  caHon  W  X80,  dooler  lU.  Prurèi-vcrb.il  d'audience. 
Pliuieiini  feinmp»  t'eiir4lènnt  i  rctte  époi|iio  dam  lea  arméiM.  On  ronnail  loi 
dcmoiwlle*  Femii;  i|nî  (eirîrenl  d'aidca  de  camp  à  Dumoiirifz,  et  la  weiir  du 
gcncral  Anaeloïc,  qui  rvmpliMÛl  les  roSmct  rniidiiHia  anpré»  de  «on  frère. 
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D'avoir  fait  une  retraite  précipitée; 
S'avoir  fait  fiisiUer  des  volontaires  nationaux  ; 
D'avoir  titit  avertir  trop  tard  les  représentuits  du  peuple  de 

sortir  de  Mayence  ; 

De  s'être  envti'on&é  d' officiers  convaincus  d'aristocratie ,  etc. 

Toutes  ces  imputations,  les  trois  demiwes  «nrtout,  établis- 
saient, sekm  l'accusateur  public,  que  Custines  avait  trabi  la 
Bépnbliqoe. 

Le  défenseur  de  l'accusé  annonça  au  tribunal  (jue  Taccusé 
lut-m^me  plaiderait  pour  les  faits  relatifs  aux  opérations 
ihilitaires. 

Cnstines,  prenant  alors  la  parole,  iustilïa  sa  conduite  et 
répondit  aux  reproches  de  Faccusateur  public;  sa  défense  dura 
une  heure  et  demie. 

Son  défenseur,  Tronson-Ducoudray ,  fiit  entendu  it  son  tour, 
et  plaida  les  laits  étrangers  à  la  partie  militaire. 

Le  président  des  débats,  Goffinhal,  &  un  résumé  dans 
leqnet  il  parla  beaHCOup  de  Latayette  et  de  Dumouriez,  aux- 
quels il  compara  Custines.  Après  quoi  il  posa  la  question  au 
jury.  L'accusé  fcit  emmené,  et  les  jurés  se  retirèrent  pour 
délibérer.  Ils  rentrèrent  en  séance  et  rapportèrent  une  réponse 
affirmative  sur  les  questions  aiusi  conçues  : 

!•  "  Y  a-t-il  eu,  pendant  le  cours  de  la  )*neiTe  ac*n^le,  des 
mancenvres  et  int^ligences  criminelles  arec  les  ennemis  de  la 
République ,  tendant  soit  à  faciliter  leur  enli-ée  dans  les  dépen- 
dances delà  République,  soitàleurlivrer  des  villes,  forteresses 
et  magasins  en  dépendant? 

2'  Est-i!  constant  que,  par  suite  de  ces  manœuvres  et  intel- 
ligences, les  lilles  de  Francfort,  Mayence,  Condé  et  Valen- 
ciennes  soient  tombées  au  pouvoir  des  ennemis? 

3*  Adam-Pbilippe  Custines,  ci-devant  général  en  chef  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  et,  depuis,  de  l'armée  du 
Nord  et  des  Ardennes,  est-il  convainco  d'avoir  coopéré  aui- 
dites  manœuvres  et  intelligences  ^'^1  » 

(■)  Arck.  de  I'Eb^.,  ctitrni  W  MO,  dotsier  iW. 
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Avant  que  l'accusé  fôt  réintroduit,  Coffinhal,  s'adre-ssant  ati 
peuple  qui  se  pressait  dans  la  salle ,  Finrita  à  ne  donner  aucune 
marque  d'approbation  ou  d'improbation  au  jugement  qui  allait 
être  rendu.  «D'après  la  déclaration  du  jury,  dit-il,  Gustines  n'ap- 
partient plus  à  la  République,  mais  à  la  loi  qui  va  le  frapper,  et, 
comme  homme ,  il  feut  le  plaindre  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  mieux 
conduit.  >> 

L'accusé  fut  alors  ramené  ;  il  entra  [>Tavement,  accompagné 
d'une  nombreuse  escorte  de  gendarmerie;  un  morne  silence 
régnait  dans  Pauditoire;  les  bougies  étaient  allumées  (il  était 
neuf  heures  du  soir),  et  ce  spectacle,  que  l'accusé  n'avait  pas 
encore  vu ,  car  les  séances  de  son  procès  avaient  toutes  été 
levées  entre  trois  et  quatre  heures  de  raprés-mi<li ,  sembla  vive- 
ment Timpi-essionuer;  il  s'assit  et  promena  ses  regards  autour 
de  lui. 

Le  président  lui  fît  part  de  la  déclaratiân  du  jury,  et  l'accu- 
sateur public  requit  Tapplication  de  la  loi.  Gustines  chercha 
alors  des  yeux  son  défoiseur  et  son  conseil  ;  mais  ceux-ci,  après 
avoir  entendu  la  déclaration  du  jury,  s'étaient  retirés,  i  Je  n'ai 
plus  de  défenseurs,  s'écria  l'accusé;  ils  se  sont  évanouis.  Ma 
conscience  ne  me  reproche  rien ,  je  meurs  calme  et  inno- 
cent '■'\  » 

L'arrêt  de  mort  fut  tu  par  le  président.  Le  général  l'entendit 
avec  calme  et  ne  cessa  tout  le  temps  que  dura  la  lecture  de  regar- 
der fixement  l'auditoire,  où  pas  un  bruit  ne  se  faisait  entendre  ; 
au  dehors,  au  contraire,  lorsqu'on  apprît  la  condamnation,  les 
applaudissements  éclatèrent,  et  ceux  des  jurés  qui  n^avaient 
pas  voté  pour  la  peine  capitale  faillirent  être  mis  en  pièces  par 
la  populace  '*'. 

Lorsque  le  condamné  ftit  rentré  dans  son  cachot  à  la  Con- 
ciergerie ,  il  fît  demander  un  confesseur.  L'évéque  de  Paris  lui 
«nvoya  l'un  de  ses  vicaires,  l'abbé  Lotliringer;  leur  entretien 
dura  longtemps,  et  comme  tout  était  incriminé  k  cette  époque, 
on  accusa  le  prêtre  d'intelligences  avec  son  pénitent.  Ke  nous 
en  plaîg[nons  pas  trop ,  du  reste ,  car  l'abbé  Lolhringer  prouva 

(I)   Bulletin  du  tribunal  râvolutioii nuire. 

(^  Bin^aphle  universrilt ,  .irlirlc  FiialJès,  par  M.  Weis.*. 
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promptement  son  innocence  ,  et  le  soupçon  qui  pesa  sur  lui 
<lotina  ]ieu  à  un  intenfo^ptoire  que  nous  allons  reproduire  en 
partie,  et  où  l'on  trouve  les  plus  intéressants  détails  sur  la  mort 
de  CusUnes  <'*. 

>  I).  Si  pendant  le  temps  qu'il  a  resté  à  confesser  Gustînes , 
il  n'avait  pas  afïecté  de  vouloir  rester  seul  avec  lui,  et  si  Cus- 
tines  même  n'avait  pas  recommandé  à  la  gendarmerie  de  s'éloi- 
(fner  de  lui  et  de  ne  laisser  approclier  personne? 

R.  Qu'il  était  venu  auprès  de  Custines  à  neuf  heures  du  soir; 
que  (îustines  était  déshabillé  et  couché  dans  la  chambre  du 
greffe;  qu'il  avait  auprès  de  lui  deux  gendannes;  que  Custines, 
l'ayant  aperçu ,  lui  avait  dit  qu'il  était  on  grand  pécheur  qui 
venait  demander  consolation  ;  qu'il  lui  fit  le  discours  préliminaire 
qui  est  d'usage  de  la  part  de  tous  confesseurs;  qu'il  lui  dit  que 
puisqu'il  était  jugé  et  condamné,  i!  n'était  pas  possible  de  sauver 
son  corps  :  il  fallait  penser  à  son  àme;  que  Custines  voulait  se 
lever  pour  se  confesser;  qu'il  lui  dit  qu'il  pouvait  rester  au  lit; 
que  le  premier  devoir  du  confesseur  était  de  gagner  la  confiance 
du  condamné;  il  l'avait  embrassé  et  lui  avait  dit  qu'il  allait 
rendre  sa  confession  facile  en  lui  retraçant  les  commandements 
de  Dieu  et  les  commandements  de  l'Église,  et  qu'après  cela  il 
serait  facile  de  le  confesser;  qu'alors  il  s'est  confessé;  que  cette 
confession  a  duré  jusqu'à  près  de  onze  heures. 

O.  Si  Custines  s'était  confessé  en  allemand  ou  en  français? 

R.  Que  c'était  en  français. 

D.  Si  pendant  la  confession  il  n'avait  pas  fait  retirer  les 
gendarmes? 

R.  Que  pendant  la  confession  les  gendarmes  étaient  auprès 
de  la  grille  ries  fenêtres  ;  que  personne  ne  leur  avait  dit  de  se 
retirer. 

D.  Si  en  entrant  dans  l'endroit  oii  était  Custines  il  ne  lui 
avait  pas  dit  :  ■  J'ai  lu  vos  neuf  interrogatoires,  et  vous  mourrez 
très-innocent.  ■  Et  si  Custines  ne  lui  avait  pas  répondu  qu'il 
mourrait  pur? 

R.  Qu'il  n'a  rien  dit  de  cela  en  entrant;  qu'il  se  peut  que 

(>}  Arcb.  de  l'Einp.,  canon  W  S85,  aoisier  131. 
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dans  le  courant  de  la  confession  il  eût  été  question  des  interro- 
gatoires et  même  du  proc«s  de  Cusiines  ;  mais  que  tout  ce  qui 
avait  été  dit  à  cet  égard  ne  regardait  que  la  coufessioii;  qu'en 
supposant  que  dans  le  secret  de  la  confession ,  où  le  contes^eui- 
poiir  consoler  le  patient,  toujours  désespéré,  est  ol>Ii(;é  de  saisir 
ses  idées,  un  mot  lui  t'iït  échappé  sur  le  jugement,  on  ne  pour- 
rai lui  en  faire  un  crime,  car  il  ne  peut  en  résulter  aucun  effet, 
puisque  le  patient  en  mourant  emporte  tout  avec  lui;  qu^aii 
surplus,  il  est  trés-mal  qu'on  ait  dit  ce  qu'on  a  pu  entendis 
dans  une  confession. 

D.  8i  lorsqu'il  a  eu  terminé  à  onze  Iteures  la  confession,  il 
^en  est  allé  ou  est  resté  dans  la  (rhambre  de  l'accusé? 

R.  Que  le  condamné  lui  avait  demandé  à  se  reposer  et  lui 
avait  dit  de  venir  à  sis  heures  du  matin ,  et  qu'it  s'en  était  allé 
et  était  revenu  à  la  Conciergerie  le  lendemain  matin  à  six 
heures. 

D.  Ce  qui  s'était  passé  lorsqu'il  était  revenu  le  lendemain? 

R.  Que  Custines  était  levé,  qu'il  était  dans  la  même  chamLre 
avec  les  gendarmes,  que  l'exécuteur  n'y  était  point;  qu'il  a 
embrassé  Custines,  lui  a  demandé  s'il  avait  reposé  ;  que  Custines 
lui  avait  répondu  que  oui  ;  qu'il  a  continué  de  suite  la  confes- 
sion ,  ce  qui  a  duré  jusqu'à  sept  heures  et  demie  ;  nous  observe 
l'accusé  que  les  gendarmes  étaient  dans  la  chambre  et  qu'il 
était  avec  Custines  dans  le  greffe;  que  la  confession  finie  il 
commença  les  prières  avec  Custines;  que,  ces  prières  finies, 
Custines  avait  demandé  à  déjeuner  et  avait  invité  l'accusé  à 
aller  dire  la  messe  des  agonisants  ;  que  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels  n'était  pas  encore  arrivé  ;  que  Custines ,  avant 
que  l'accusé  ne  sortit  pour  aller  dire  la  messe,  lui  demanda 
s'il  n'était  pas  possible  qu'il  reçût  le  bon  Dieu  et  les  saintes 
huiles;  que  l'accusé  répondit  que  le  ci-devant  Roi  les  avait 
hien  reçus  ;  qu'il  ne  savait  pas  pourquoi ,  contre  l'usage  qui  se 
pratiquait  en  France,  on  les  lui  avait  donnés;  que  c'était 
dosage  de  les  donner  en  Allemagne ,  mais  qu'il  n'irait  point 
contre  l'usage  de  la  France ,  et  que  l'envie  et  l'intention  de  les 
recevoir  suffisaient,  parce  que  Dieu  prenait  l'intention  pour  le 
(ait,  et  que  de  suite  il  avait  été  dire  la  messe  sans  rentrer  chez  lui. 
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D.  Si  loi-!M|a'il  était  revenu  de  dire  la  messe ,  l'exÀmteur 
était  arrivé? 

R.   Qu'il  ne  l'a  pas  vu. 

D.  Ce  (]ui  s'était  passé  entre  Lui  et  CustinesT 

R.  Qu'il  avait  dit  avec  Cuiitines  les  sept  psaumes  de  la  péni- 
tence, les  litanies  des  saints;  qu'ensuite  il  s'est  reposé;  qu'après 
c«  léger  repos,  il  s'est  remis  à  f>enoux  avec  l'accusé,  et  <)ue 
tous  les  deux  ont  récité  les  trois  vertus  tKéoloj;ales  ;  qu'ensuite 
ils  ont  dit  les  prières  des  moril>onds;  qa' ensuite  lui,  dÉfclanmt, 
est  sorti  et  a  aperçu  l'esécuteur,  qui  lui  a  dit  que  l'esécution 
était  {tour  neuf  heures  ;  que  la  concierge  a  demandé  au  décla- 
rant s'il  connaissait  le  condamné;  qu'il  lui  avait  répondu  qu'il 
le  connaissait  pour  l'avoir  vu  à  l'Assemblée  constituante,  que, 
re\*euu  à  la  clkambre  de  Custiues,  la  concierge  est  ratrée  et  a 
remis  à  Custines  une  lettre  de  sa  liru  non  cachetée,  que  Cus- 
tiues ne  voulut  pas  lire  sous  prétexte  que  cela  augmenterait  sa 
douleur,  et  la  remit  au  déclarant. 

D.  Si  pendant  le  temps  qu'il  a  resté  avec  Custines  il  n'a  pas 
parlé  en  allemand,  quoiqu'il  n'y  eût  personne  dans  la  chamliret 

R.  Qu'il  ne  croyait  avoir  parlé  allemand  qu'en  entrant. 

D.  Si  Custines  n'avait  pas  tenu  une  plume  et  une  feuille  de 
papier,  et  s'il  n'avait  pas  voulu  s'en  servir? 

R.  Que  Custines  avait  tenu  la  plume  et  du  papier  ;  que  ce- 
pendant il  ne  croit  pas  qu'il  ait  écrit;  que  le  déclarant  a  é«'rit 
l'adresse  de  la  bru  de  Custines  à  Paris  et  celle  de  sa  tille  qui 
est  à  vingt  lieues  de  Paris  ;  qu'il  le  chargea  d'écrire  à  sa  bru , 
à  Paris,  pour  la  consoler,  et  à  sa  lîlle  pour  lui  envoyer  les 
cheveux  qu'il  lui  remit. 

D.  Si,  hors  confession  et  pendant  la  conversation,  Custines 
ne  loi  avait  pas  dit  qu'il  eût  des  complices  et  ne  l'avait  pas 
chargé  de  taire  des  déclarations  au  tribunal  ou  à  la  police? 

R.  Que  Custines  ne  l'a  cltargé  d'aucune  déclaration ,  et  qu'il 
a  toujours  protesté  de  son  innocence. 

D.  Ce  qu'il  avait  dit  au  pied  de  l'échafoud? 

R.  Que  Custines  s'était  mis  k  genoux  et  avait  récité  la 
strophe  0  crux,  ave,  spes  unica,  et  qu'il  l'avait  einl>rassé. 

D.  S'il  n'avait  pas  vu  prendre  aucun  des  effets  de  Custines? 
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A.  Qu'il  D'»vait  rien  vu  prendre;  que  Custines  lui  arait 
donné  ses  lanettes.  ■ 

Le  géDéral  laissait  un  fik,  qui  devait  mtHirir  peu  de  temps 
après ,  comme  son  père ,  victime  du  triliunal  révolutiaimBire. 

Pendant  le  procès  de  Custioes,  une  autre  partie  des  juges 
était  occupée  à  juger  Taffiaire  de  vingt-troiâ  habitants  de  Rouen 
piévenus  d'avoir  fait  dans  cette  ville  des  attroupements  sédi- 
tieux propres  ^  exciter  la  guerre  civile,  d'avoir  arboré  la  co- 
carde blancbe,  scié  l'arbre  de  la  liberté  et  domé  leur  adhésion 
k  une  adrestt  à  la  Convention  tendant  à  établir  i'inaoGence  dn 
roi  Louis  XVI. 

Jac(]nes  Leclerc ,  l'un  des  accusés ,  auteur  et  imprimeur  d'un 
ét-rit  périodique  coana  sous  le  titre  de  CluremftÊe  aatienaU  tt 
étrmigère,  et  en  ftarticulier  des  ciruf  J^artemenls  sttt'sdhtes  à 
la  province  de  Normandie,  avMt  dans  Pun  de  ces  nnnéros 
éi'rit  ces  mots  :  k  L'innot^ence  de  Louis  XVI  est  aussi  évideide 

que  son  infortiuke Frant^is  [  tous  ne  la  proclamez  pas  à  la 

face  de  l'nniTeTs!...  I(;norea-voiis  doue  qi^à  cet  acte  est  atta- 
t-hée  votre  gloire,  comme  l'est  à  votre  silence  un  opprobre  éler> 
Dci?...  Serait-ce  donc  en  vain  que  fhumaDité  en  larmes  vons 
mettrait  sans  cesse  sous  les  yeux  l'image  déchirante  de  Louis  XVI 
entre  les  mains  de  ses  boiureaux?...  Que  diraient  tons  les  peu- 
ples de  la  terre?  que  dirait  ht  postérité  la  phs  reculée  en  lisant 
sur  le  moon^«nt  de  votre  ignominie  :  Ils  Mit  laissé  égorge 
Louis  XVI?» 

Qndques  jours  après ,  il  avait  répandu  dans  Kouen  le  projet 
de  l'adresse  à  la  Convention  ;  «  Nous  avons  lu,  y  était-il  dit. 
Pacte  d'accusation  contre  Louis  XVI  et  sa  défense.  Nous  qui 
Rîmes  aussi  son  peuple ,  car  Paris ,  que  déchirent  tant  de  fec- 
tioos,  Parisn'est  comme  nous  qu'une  section,  nous  qui  soumws, 
avec  le  reste  de  la  Franco,  ses  premiers,  ses  vrais  rt  seuls 
juges ,  s'il  peut  être  jugé ,  nous  ne  venons  pas  discuter  devant 
vous  sa  déicstse,  mais  vous  notifier  le  jugement  que  nous  en 
portons.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  juger  Louis,  il  est  invio- 
lable; nous  ajoutons,  il  nous  pacatt  innocent!  Sa  vie  eet  la  pro- 
priété des  Français  dont  il  tut  le  roi  ;  le  'peu|ile  seul  a  le  droit 
d'en  disposer,  et  vous  n'avez  pas  de  mandat  pour  le  foire. 
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Comment  se  fait-il  maintenant  que  la  tribune  retentisse  de  ce 
révoltant  parddoxe,  que  votre  mission  est  illimitée?  assertion 
tausse  et  désastreuse  qui  tend  it  l'arliitraire  et  au  despotisme. 
Citoyens  i-ep résentants ,  vous  avez  épuisé  tous  vos  pouvoirs  en 
remplissant  les  tbiictions  de  jury  d'accusation,  en  décrétant  que 
Louis  serait  jugé;  vous  les  ave/,  evcédés  en  ajoutant  qu'il  le 
serait  par  vous.  ■ 

Cette  adresse,  dont  Lecicrr'  n'était  que  l'imprimeur  et  le 
distributeur,  était  l'ouvrage  d'un  sieur  Georges-Michel  Aumont, 
qui  demeurait  à  Rouen ,  sur  )a  place  de  la  Rougemare.  Leclerc  et 
Aumont  avaient  (ait  placarder  ce  manifeste  sur  les  murs  de  la 
ville  et  prévenu  ceux  qui  voudraient  le  signer  d'avoir  à  se 
rendre  chez  l'un  d'mtre  eux.  A  la  suite  de  cet  avis ,  deS  altrou- 
pements  eurent  lieu.  Les  cris  de  Vive  le  Roi!  vive  le.  Roi! 
furent  proférés.  Des  femmes,  des  enfants  arborèrent  la  cocarde 
blanche;  et,  au  milieu  d'un  désordre  général,  l'arbre  de  la 
liberté  lut  «battu  à  coups  de  hache  ,  puis  jeté  au  feu. 

Ces  faits,  que  nous  racontons  d'après  l'acte  d'accusation  i'\ 
donnèrent  lieu  à  une  instruction ,  à  la  suite  de  laquelle  vingt- 
trois  Rouennais  furent  traduits  au  tribunal  révolutionnaire; 
ma'is  celui-ci,  absorbé  entièrement  par  le  procès  de  Custines, 
ne  pouvait  disposer  que  de  six  jui-és  pour  siéger  dans  cette 
ailaire  :  le  cours  de  la  justice  était  donc  entravé.  Dans  ces 
conjonctures,  l'accusateur  puitlic  écrivit  à  la  Convention  pour 
lui  demander  la  conduite  à  tenir.  Un  décret  du  18  août  1793 
l'autorisa  à  prendre ,  par  la  voie  du  sort ,  dans  la  liste  des  deux 
cents  jurés  du  tribunal  criminel  ordinaire  du  département  de 
Paris ,  le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  compléter  celui 
qu'exigeait  la  loi. 

£n  conséquence,  le  20  août  1793,  les  Rouennais  compa- 
rurent devant  leurs  juges. 

Voici  leurs  noms  : 
1*  Jacques  Leclerc,  âgé  «le  35  ans,  né  à  Pont-Aud»ner,  direc- 
teur de  la  Chroniifue  nationale  et  étrangère,  demeurant 
à  Rouen ,  rue  Dinanderie. 

<■)  Arcb.  de  l'Emp.,  c.-irton  W  285,  dossin- 131. 
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2*  Georges-Michel  Aumont,  âgé  de  i2  ans,  né  à  Rouen,  y 
demeurant  place  Bougemare,  n'  7,  homnae  de  loi. 

3*  Jean-Baptiste  Henry,  âgé  de  18  ans,  né  k  Aumale,  de- 
meurant à  Rouen  à  l'enseigne  de  la  Croix  blanche, 
tailleur  d'habits. 

V  Guillaume-Thomas  Lévéque,  âgé  de  15  ans  et  demi,  né  à 
Rouen,  y  demeurant  chez  son  père,  maître  de  pension, 
rue  du  Petit-Maulevrier,  n*  19. 

5*  Françoise-Candide  Lebreton,  âgée  de  16  ans  et  demi,  née 
et  demeurant  à  Rouen,  place  de  la  Rougemare,  chez 
sa  mère ,  qui  ainsi  qu'elle  travaille  en  linge. 

6*  Pierre  Lecointe,  âgé  de  25  ans,  né  à  Rougemoatier,  de- 
meurant rue  Orbe,  à  Rouen,  domestique  de  Malherbe, 
ci-devant  lieutenant  des  maréchaux  de  France. 

T*  Joseph- François  Mauhert,  âgé  de  18  ans,  né  à  Chan- 
geneteux ,  Sartlie ,  demeurant  k  Rouen ,  rue  de  la  Perle, 
domestique  au  service  du  citoyen  Guillebaud,  homme 
de  loi. 

8*  Bose  Flèche,  âgée  de  21  ans,  née  à  Cretteville,  demeurant 
à  Rouen,  rue  du  Grand-Maulevrier,  domestique  du 
citoyen  Besson ,  sculpteur. 

9"  Charles-François  Delamarre,  âgé  de  18  ans,  né  à  Lian- 
court,  Eure,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  l'Ecole,  n*  12, 
domestique  du  citoyen  Piperey,  ci-devant  conseiller  au 
parlement  de  Rouen. 
10*  Aubin  Mérimé ,  Agé  de  34  ans,  né  à  Saint-Auhin-sur-Isle , 
Calvados,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  l'HApital,  coclier 
du  citoyen  Duval  d'Augoville,  ci-devant  capitaine  au 
régiment  de  la  ci-devant  Beine. 
11'  Louis-Jacques  Langlois,  âgé  de  18'aus,  né  à  Venape, 
Eure,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  la  Scille,  garçon  de 
cuisine  du  citoyen  Rattepont ,  ex-chevalier  de  Saint- 
Louis. 
12*  Henri  Godet,  âgé  de  35  ans,  né  à  Andresy,  Seine-et-Oise , 
demeurant  rue  de  la  Scille,  h  Rouen,  domestique  du 
citoyen  Asselin ,  ci-devant  maître  des  requêtes. 
I3'  Catherine-Louise-Honorée  Ruffin ,  âgée  de  31  ans ,  veuve 
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de  Jaccpies-Fratiçoîs-Thomas  Hédon,  ef  femme  de  Pien-e- 
Louis  Drieux ,  ci-devaot  marchand  pelletiei-,  demeuranl 
rue  du  Petit-Maulevrier,  n*  8 ,  elle  ouvrière  en  robes. 

14*  François  BottaU,  é{^  de  21  ans,  natif  de  BondevîHe,  de- 
meurant à  îa  Boissière  de  Saint-Martin-Ie-BIanc,  Seine- 
Inférieure,  meunier. 

15*  Jacques  Eudeline,  âgé  de  32  ans,  natif  de  CampeauK, 
Calvados,  demeurant  me  Bourg-l'Abbé,  à  Rouen,  do- 
mestique du  citoyen  Decrevy. 

16"  Jean-Baptiste  Lecomte,  Agé  de  41  ans,  né  à  Saint-Jean 
de  Bouffer,  Eure,  commis  chez  la  dame  LeCèvre,  com- 
missionnaire, rue  du  Vieux-Palais,  à  Rouen. 

l'7*  Jean-Baptiste  Tesson,  içé  de  53  ans,  né  et  demeurant  à 
Rouen,  nie  Gautry,  n*  11,  faïencier. 

18°  Pierre  Delalonde,  Âgé  de  22  ans,  né  à  DeviHe,  d^neorant 
à  Rouen,  rue  Beauvoisine,  domestique  du  citoyen  Lafa- 
vière,  ex-trésorier  de  France, 

19*  Louis-Charles  Tanneïy,  âgé  de  22  ans,  né  au  Bois-Guil- 
laume, demeurant  à  Rouen,  rue  du  Hoi;  faubourg  Cau- 
choise, charretier  du  citoyen  Poitevin. 

20°  Jean-François  Duval  dit  Cadet,  âgé  de  31  ans,  né  à  Rouen, 
demeurant  au  petit  hameau  de  Saint-Hilaire,  écailler. 

21°  Marie-Élisabeth  Lefaux,  femme  de  Guillaume  Vrard,  nier- 
cier,  âgée  de  24  ans ,  née  à  Elbeuf ,  demeurant  place  de 
la  Rougeniare,  à  Rouen. 

22*  Jacques-Chades  Petit,  âgé  de  48  ans,  né  à  V^non,  de- 
meurant rue  du  Yieux- Palais  k  Roubn,  surnuméraire 
,  dans  les  bureaux  de  l' enregistrement. 

23*  Jean-Baptiste  Lecable,  âgé  de  33  ans,  né  à  Brelaux,  de- 
meurant à  Rouen,  rue  et  fauboui^  Bouvreuil,  domes- 
tique du  citoyen  Demoy,  ci-devant  conseiller  au  parle- 
ment''*. 

Après  six  jours  de  débats,  le  procès  fut  interrompu,  parce 
que  l'afEaire  Custines,  que  l'on  jugeait  en  même  temps,  devait 
être  continuée  sans  interruption,  et  ce  ne  fut  que  le  5  sep 

(!)  Ardi.  de  t'Em^.,  carton  W  385,  doHJer  131. 
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.  temhre  que  l'arrêt  fut  rendu.   Neuf  des  accuses,   Aumont, 

Leclerc,  Henrj-,  Maubert,  Merimé,  madame  Drieuit,  Bottais, 

Eudeline  et  de  Lalonde  furent  condamnés  k  mort;  les  autres 

furent  acquitttis  et  mis  immédiatement  en  liberté. 

Le  nombre  des  individas  traduits  au  tribunal  eKti-aordinaire 
au{;mentait  toujours. 

Dane  les  clubs ,  on  accusait  sans  cesse  sa  lenteur;  on  pré- 
tendait qti'i)  était  complice  des  conspirateurs ,  et  cependant  le 
tribunal  expédiait  assez  rapidement  les  afiaires;  mai^^  les  jti(;es; 
étaient  encore  en  trop  petit  nombre,  et,  par  ses  deux  décrets 
des  5  et  M  septembre  IT^.'Ï,  la  ConTentton  remédia  h  cet  état 
de  choses. 

Le  tribunal  fut  divisé  en  quatre  sections  avant  chacune  ta 
même  compétence.  Tous  les  jours  et  alternativement  deux  de 
ces  sections  étaient  employées  à  tenir  l'audience  pour  juQfer 
publiquement  les  accusés,  et  les  deux  antres  à  faire,  en  la 
chambre  du  cun.'«il ,  les  actes  d'instruction  qui  doivent  précéder 
le  débat  et  l'examen  public  de  chaque  procès. 

Le  nombre  des  juges  était  porté  à  seize ,  y  compris  le  pré- 
sident et  trois  vice-présidents;  celui  des  jurés  à  soixante.  Les 
substituts  de  l'accusateur  public  étaient  portés  k  cinq  ;  les  com- 
mis greffiers  et  les  commis  exp'éditionn aires  à  huit. 

Le  sort  répartissait  les  juges  et  les  jurés  dans  chacuoe  des 
quatre  sections ,  et  tous  les  mois  un  nouveau  tirage  au  sort  avait 
lieu ,  à  moins  cependant  qu'un  procès  ne  fiât  entamé;  on  devait 
dans  ce  cas  attendre  que  le  procès  fîU  terminé. 

Les  juges ,  jurés  et  officiers  d'une  section  pouvaient  suppléer 
ceux  d'une  autre. 

Dans  chaque  afRaire ,  le  président  du  tribunal ,  ou  un  juge 
délégué  par  lui ,  procédait  au  premier  interrogatoire  de  l'accusé 
et  recevait  les  déclarations  écrites  des  témoins  ;  cela  (Bit ,  le  sort 
décidait  quelle  devait  être  )a  section  devant  laquelle  le  procès 
serait  porté. 

Dans  le  cas  où  une  section  se  trouvait  surchargée  de  plus 
d'ailaires  qu'aucune  des  autres,  elle  ne  devait  être  admise  au 
tirage  qu'après  que  le  sort  aurait  attribué  à  chacune  des  autre:) 
im  nombre  de  procès  égal  au  sien. 
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Dans  le  cas,  au  contraire,  où  une  section  n'aurait  eu  aucune 
affaire  k  ju(;er  et  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  procès  à  distribuer,  ce 
procès  lui  était  attribué  sans  tirage. 

Ce  tirafre  devait  avoir  lieu  en  présence  du  président  et  de 
l'accusateur  public ,  ou  de  l'un  de  ses  substituts ,  et  d'un  juge- 
commissaire  de  chaque  section. 

Les  procès  faisant  suite ,  ou  annexes  de  procès  déjà  jugés  par 
une  section,  étaient  portés  sans  tirage  à  cette  section. 

Le  nombre  des  buissiers  du  tribunal  était  porté  de  six  à  huit; 
celui  des  garçons  de  bureau  de  quatre  à  sis.  —  Un  second 
garçon  de  bureau  était  attaché  au  parquet. 

En  conséquence  de  ces  décrets,  le  26  septembre,  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  présentèrent  à  la  Conven- 
tion la  liste  des  candidats  destinés  a  compléter  la  formation  des 
quatre  sections.  Cette  liste  fut  adoptée. 

René-François  Dumas,  homme  de  loi  à  Lons-le-Saulnier, 
était  nommé  vice-président;  Dumas  succéda  à  Herman,  eu 
germinal  an  II ,  dans  la  présidence  du  tribunal  ;  il  en  remplissait 
encore  tes  fonctions  au  9  thermidor.  Il  fut  ce  jour  même  atrété 
pendant  l'audience,  sur  son  siège,  et  guillotiné  le  lendemain. 

Parmi  les  nouveaux  juges  se  trouvaient  Donzé-Verteuil , 
moine  déh'oqué ,  déjà  substitut  de  l'accusateur  public  Fouquier, 
et  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  devint  accusateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire  établi  à  Brest;  Masson,  ancien  premier 
éommis  au  greffe  du  tribunal;  Denizot,  juge  du  tribunal  du 
cinquième  arrondissement  de  Paris;  Maire,  également  juge  du 
tribunal  du  premier  arrondissement;  Ragmey,  homme  de  loi  à 
Lons-Ie-Saulnier,  qui  devint  ensuite  président  du  tribunal  de 
Brest;  Hamy,  homme  de  lettres,  auteur  d'une  pièce  intitulée 
La  Liberté  conquise;  Lanne ,  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Pol,  intime  du  président  Herman;  il  suivit  les  phases 
de  la  carrière  de  son  ami;  nommé,  en  germinal,  adjoint  k  la 
commission  des  administrations  civile ,  police  et  tribunaux  dont 
Hennan  était  commissaire  O ,  ils  périrent  ensemble  sur  le  même 

<<)  lit»  Dunittères  avaient  élé  remplacés  [tar  des  cummis«ioni.  Celle  dti 
adininistrniinni  riWIc,  polire  et  (rîlitinaiix ,  correspondait  à  l'ani  ' 
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édiafiiucl  le  17  floréal  an  III;  David  de  Lille/  suppléant  à  la 
CoDrention  nationale  et  qui  y  devînt  député  en  titre;  Sulilevras, 
greffier  du  tribunal  du  dLjtrict  d'Uzès  ,  fjuî  devint  ensuite  pré- 
sident  d'une  de^j  commissions  populaires  établies  à  Paris  pour 
vider  les  prisons  trop  remplies;  Bi-avet,  jiiQie  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes. 

Les  nouveaux  substituts  étaient  ce  Grébeauval  fjui  remplissait 
déjà  au  tribunal  les  fonctions  de  juge;  Naulin,  commissaire 
national  du  tribunal  du  cinquième  arrondissement;  il  devint, 
après  la  loi  du  22  prairial,  vice-président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire; Liendon,  juge  au  tribunal  du  troisième  arrondis- 
sement ,  et  Royer,  envoyé  par  l'assemblée  j)0[>ulaire  de  Châlons- 
sur^aône,  ex-prétre. 

Ces  nouveaux  fonctionnaires  n'entrèrent  pas  immédiatement 
en  chai:(j;e;  il  leur  fallut  le  temps  de  quitter  les  places  qu'ils 
occupaient  et  de  se  rendre  à  leur  poste. 

Les  travau.\  entrepris  pour  l'établissement  des  quatre  sections 
du  tribunal  furent  conduits  avec  une  grande  rapidité.  Le  7  plu- 
viôse an  II  (26  janvier  1794),  la  Convention,  sur  le  rapport  du 
comité  des  finances,  mettait  h  la  disposition  du  ministre  de 
rinténeur  une  somme  de  vin^rt-huit  mille  deux  cent  douze 
livres  pour  payer  à  qui  de  droit  les  ouvrages  de  construction 
et  les  réparations  faits  dans  le  palais  pour  l'établissement  de 
ces  quatre  sections. 

Les  décrets  des  5  et  14  septembre  constituent  définitivement 
l'organisation  du  tribunal ,  qui  ne  doit  plus  changer  jusqu'au 
22  prairial . 

11  ne  faudrait  cependant  pas  croire  qu'ils  fiirent  exécuta;  les 
hommes  qui  composaient  le  tribunal,  créatures  des  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale ,  ou  tremblant  sous  le  des- 
potisme  de  ceux  qui  y  siégeaient ,  s'affranchirent  des  entraves 
que  des  lois  raisonnables  mettaient  à  leur  arbitraire  pour  n'^ 
conter  que  les  ordres  qu'ils  recevaient.  Aussi ,  la  loi  sanguinaire 
du  22  prairial  ne  vint  modifier  que  légèrement  les  opérations  du 
tribunal  ;  elle  constata  l'état  des  choses  et  Heu  de  plus. 

La  division  du  tribunal  en  quatre  sections  fut  on  ne  peut  plus 
opportune,  car  les  procès  affluaient.  La  loi  du  17  septembre 
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1793,  connue  sous  le  nom  de  Loi  des  suspects,  avait  jeté  d»ns 

les  prisODii  uu  nombre  considéiiible  de  conspirateurs  qu'il  iallait 

iu(;er. 

Uctic  loi  e^t  trop  curieuse  poui-  que  nous  n'en  tranGcrivîtHis 
pas  quelques  articles  : 

Abt.  2. 

u  Sont  réputés  suspects  : 

'  1*  Ceux  qui,  soit  par  leur  conduite,  soit  parleurs  relations, 
soit  par  leurs  propos  ou  leiu-s  écrits ,  se  sont  montrés  partisans 
de  ta  tyrannie  ou  du  fédéralisme  et  ennemis  île  la  liberté; 

"  2*  Ceux  qui  ne  pourrout  pas  justifier,  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d'exister  et 
de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civi<]ues  ; 

«  3°  Ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  cei-tificats  de  civisme; 

»  4*  Les  fonctionnaires  puliHcs  suspendus  ou  destitués  de 
leurs  fonctions  par  la  Convention  nationale  ou  par  ses  com- 
missaires et  non  réiiité(;ré3 ,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou 
doivent  être  destitués  en  vertu  de  la  loi  du  14  août  dernier; 

»  5*  Ceux  des  ci-devant  noMes  ensemble,  les  maris,  les 
femmes,  les  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs  et 
a^jeuts  d'émigrés,  qui  n'ont  pas  coiisfamnient  msujifesté  leur 
attachement  à  la  Révolution  ; 

»  6*  Ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du  1"  juillet  1789 
à  la  publication  de  )a  loi  du  8  avril  1792,  quoiqu'ds  soient 
rentrés  en  France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi  ou  précé- 
demment. 

Art.  10. 

t  Les* tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
taire  retenir  en  état  d'arrestation,  comme  gens  suspects,  et 
envoyer  dans  les  maisons  de  détenticui  les  prévenus  de  délita  à 
l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation , 
ou  qui  seraient  acquittés  des  accusations  portées  contre  eux.  n 

Chaumette,  procureur  de  la. commune  de  Paris,  donna  en- 
core plus  d'extension  à  l'art.  2,  dans  un  des  réquisitoires  qu'il 
prononça.  Après  la  loi  du  17  septembre,  un  grand  nombre  de 
yeiis  pouvaient  être  immédiatement  arrêtés  comme  suspects. 
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maù  afirèsi  le  réquiiiitoive  de  CbaumeUe ,  pas  un  seul  citoyen  ne 
pouvait  se  croire  à  l'abri  (te  la  loi  du  17  septembre,  commentée 
et  singulièrement  augmentée  par  le  procureur  de  la  ctMnmune. 
Aus^  les  arrestations  se  multipliéreat-elleii  à  rtofini.  Pour  être 
envoyé  en  prison ,  il  suffisait  d'un  mandat  d'arrêt  signé  par  sept 
membres  des  comités  de  surveillance  établis  par  la  loi  du 
21  mars.  Les  commandants  de  la  force  publique  à  qui  ces 
mandats  étaient  remis ,  étaient  tenus  de  les  mettre  sur-le-champ 
à  exécution ,  sous  peine  de  destitution. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

I.cs  |iriM>n«  lie  Pariii.  —  Le  Teiiij)lr.  -^  La  famille  n>ya]e.  —  Marie-Antoi- 
iicire  Fit  mnviiTte  an  irihitrinL  —  Elle  eat  iiiiiiitrcrée  h  In  Canrier[;Frie.  — 
Ponqiuer  âcrit  un  prénileni  de  la  Uonvaiilion.  — '  AITiiire  iIb  l'ipiUei.  — 
Aiuar  iaterrnçe  la  reine.  —  Elle  e«i  pL-icée  dans  une  aiilre  diambrc.  — 
Ilr(ail«  Mir  «a  manière  Je  vivre  A  la  CuncierijeHe.  —  Lialc  exarle  des  sotnmci 
tin'clle  a  ooûtô  îi  In  nation  pendant  ipi'elle  r  fut  empriMmnée.  —  On  ta 
<lé|KMiîUc  de  sei  liijoux.  —  Pache,  Chamurlic,  ïlébarl,  David,  et  le  cur- 
doimier  Simon,  inI<Tru|;citl  le  lilri  de  Li>ui«  XY I,  Madauie  Royale  et  Madame 
Kli.<abelli.  —  Le  Cumilé  de  »n)ut  pnlilic  érrit  à  Funqiûcr.  —  Pi-einicr  Inter- 
mgntiiïre  d«  la  reine.  —  Gb»aTmi)-l.a(;nnle  et  Troiimn  -  Diieoitdi'ar  «ont 
mnninc*  fut  défeiiKur«.  —  Conduite  du  coqiité  île  lÛMtc  générale  à  leur 
i^inl.  —  l'rocè*  do  la  ri'iiii'.  —  Cinii|iosiiiun  du  irilmiiaL  —  Atlitnde  de 
Marie-AnlniTielle.  —  L'arte  dacninaliDn.  —  Le*  témi.iiu.  —  Dépo«ition 
d'Ilêlicrt.  —  Helle  ré|ianM  de  l'arciuêe.  —  HmuBé  du  prcudcM.  —  JLa 
Relue  eal  eondamnce  à  murt.  —  Sei  dernier»  mouient»  à  la  Conciergerie.  — 
Tradition  par  laipielle  la  Reine  aurait  rct^u  la  eiiminiiniiiii  ilaiii'  «t  [iiiHOii.  — 
Le  trajet  de  h  Conciergerie  II  l'éirhafaud.  — -  Sa  mort.  —  I^-  ijendame 
Mmiitgot  floage  «ou  nouckoir  dani  te  mui;  d«  h  Iteiiu.  —  Procèi-reriial  de 
reiéciiLiun.  —  luknaialiiiit  du  cur|>*  de  Marie-AritiHneile.  —  Son  iiiven- 

Pari^  était  rempli  de  pnsons ,  et  les  prisons  de  gens  de  toute 
espèce.  La  chambre  d'arrêt  à  la  Mairie,  la  Force,  la  maison 
Blanchard  à  Picpus,  l'ancien  hôtel  de  Talarn  rue  de  Ricliciieu, 
les  Anglaises,  les  Madelunnettes,  Suinte-Pélagie,  la  maison 
d'arrêt  de  la  me  de  Sèvres,  Port-Libre,  le  Luxembourg, 
Saint-Lazare,  l'hospice  de  l'Evccbé,  le  collège  de  Plessi;.  et  la 
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Conciergerie  fournissaient   chaque  jour    leur   contingent  au 

tribunal  de  Fouquier. 

Le  Temple,  où  se  trouvait  enfiennée  la  iamillede  Louis  XVI, 
ouvrit  deux  fois  ses  portes  pour  envoyer  au  tribunal  de  royales 
victimes. 

Marie-Antoinette,  odieuse  à  tous  les  montagnard.-i ,  devait 
nécessairement  devenir  leur  victime  ;  mais  quelle  que  FAt  leur 
haine  pour  la  Reine,  il  (allait  au  moins  un  prétexte  pour  la 
traduire  au  tribuDal.  Aussi,  pour  parvenir  à  dresser  un  acte 
d'accusation,  des  commissaires  de  la  Commune  (irent-ils  à 
plusieurs  reprises  des  perquisitions  chez  les  prisonniers  du 
Temple;  elles  ne  produisirent  que  des  résultats  insigoi- 
fiants. 

Le  1"  juillet,  le  Comité  de  salut  public  prit  un  arrêté  par 
lequel  le  fils  de  Louis  XVI  était  séparé  de  sa  mère  et  passait 
aux  mains  d'un  instituteur  choisi  par  le  conseil  {général  de  la 
Commune  de  Paris.  Cet  instituteur  fut  un  misérable  savetier, 
nommé  Simon ,  i|ui  périt  sur  le  même  échalaud  que  Robes- 
pierre, le  10  thermidor  an  U. 

Le  1"  août  1793,  Barére  se  présente  à  la  tribune  de  la 
Convention  et  fait  un  rapport  sur  la  conjuration  de  l'Europe 
contre  la  liberté  française;  une  des  conclusions  de  ce  rapport 
est  le  renvoi  de  Marie-Antoinette  au  tribunal  révolutionnaire  ;  ' 
et  le  2  août,  entre  deux  et  trois  heures  du  matin,  l'adminis- 
tration de  police  fit  transférer  la  Reine  à  la  Conciergerie. 

Quelques  semaines  s'écoulèrent  encore ,  les  clubistes  atta- 
quaient toujours  le  tribunal  sur  sa  lenteur  ù  mettre  en  juge- 
ment la  veuve  de  Louis  XVI  et  les  autres  conspirateurs  ;  aussi, 
le  25  aoât  1793,  Fouquier-Tinville  adressa-t-il  au  président 
de  la  Convention  la  lettre  suivante  : 

"  Citoyen  président,  malgré  les  longueurs  qu'entraîne  l'af- 
foire  de  Custines,  le  tribunal  se  trouve  inculpé  dans  les  joui^ 
naux  et  dans  tous  les  lieux  publics  sur  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
encore  occupé  de  l'affaire  de  la»ci-devant  Beine,  de  Brissot, 
de  Vergniaud,  etc.  Il  ne  m'est  parvenu  aucune  pièce  sur  cette 
affiiire,  et  je  réitère  qu'il  ne  m'est  pas  possible  d'y  donner 
suite,  tant  que  je  n'aurai  pas  reçu  les  pièces.  •• 
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Au  reçu  de  cette-  Irttre ,  Amar,  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale,  fit  obsener  à  la  (invention  que  l'attairc  de  la  Reiite 
exijreait  beaucoup  de  pières,  que  les  comités  ^^'occupareiit  à 
les  réunir,  et  que  ta  Convention  pouvait  compter  sur  le  zê!c 
des  membres  de  set;  comités. 

Le  3  septembre,  un  gendarme  nommé  Gilbert,  de  garde 
«après  de  la  Reine  ''',  dénonça  k  son  colonel,  le  sieur  Botot 
du  Mesnil ,  que  le  citoyen  Michonis ,  l'un  des  administrateui's 
de  police  chargé  de  visiter  Marie- Antoinette ,  s'était  présenté 
dans  la  prison  accompagné  d'un  individu  Ji  la  vue  duquel  elle 
avait  tressailli  ;  que  cet  individu  lui  avait  remis  un  œillet  qui 
renfermait  un  billet,  et  que  lu  Reine  avait  essiiyc  d'y  répondre 
en  piquant  avec  une  épingle  un  jiapier  qui  avait  été  remis  ]inr 
lui,  {[endarme,  à  la  femme  du  concierge  (''. 

AussitAt  le  Comité  de  sftreté  {féuérale  envoya  ii  la  Conciei^ 
^rie  quelques-uns  de  ses  membres,  et  la  Reine  subit  un  inter- 
rogatoire par-<Ievant  eux. 

Après  l'avoir  interrogée  sur  le  jiarticulier  qui  lui  avait  remis 
I* œillet,  et  voyant  que  Marie-Antoinette  se  renfermait  dans  un 
système  alisolu  de  dénégation,  Amar  essaya,  en  adressant  àea 
questions  plus  ou  moins  adroites,  de  recueillir  les  éléments 
d'un  acte  d'accusation. 

»D.  N'avez-vous  aucune  connaissance  des  événements  ac- 
tuels et  de  la  situation  des  aBaires  politiques  ? 

R.  Vous  devez  savoir  qu'au  Temple  nous  ne  savions  rien  et 
que  je  n'en  sais  pas  davnutafre  ici. 

D.  Vous  avez  eu  connaissance,  sans  doute,  de  l'aftaire  de 
Custines;  ne  connaissex-vous  rien  de  relatif  à  ses  projets? 

R.  J'ai  su  qu'il  était  dans  la  même  prison  que  moi ,  jmais  je 
n'en  ai  su  ni  les  raisons  ni  les  causes. 

D.  Ne  vous  est-il  venu  aucune  relation  par  voie  indirecte  de 
ce  qui  se  passe  dans  votre  tamîtie? 

<<)  Ce  Gilbert,  doronu  i[<telqiw  (empa  iiprcn  liculeiiant  Jiiiii  I.1  (^ndarmerie, 
joaa  nnc  paiiie  île  l'argent  de  m  c»mpa|;iiic ,  le  |icrdit  et  un  lirûln  la  rorrelle. 
Voy.  Lafiiiit  dWuuonne,  JHémoîret  iitr  la  Meime  de  France,  M  AfaiiF-Anloi- 
nette  i  ta  Condeiyerie. 

m  AnHi.  de  l'Emp.,  cnriuti  W  907,  tlojsier  161. 
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H,  Aucunement  ;  je  saiii  que  mes  enfonts  se  portent  bien , 
voilà  tout  ce  <]ue  j'en  ai  su. 

D.   Par  qui  arez-vous  su  des  nouvelles  de  vos  enfuuts^ 

R.   Par  les  administrateurs  qui  me  l'ont  dit. 

Z>.  N'avez-vous  rien  appris  particuliéreioent  des  avantages 
que  nous  avons  remportés  sur  les  Autrichiens? 

R.  J'ai  entendu  souvent  au  Temple  les  colporteurs  crier  ; 
Grande  victoire,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  et  je 
n'en  ai  pas  su  davantage. 

If.  Ne  s'est-il  pas  présente  aucune  occasion  de  fiiire  con- 
iiattre  à  votre  famille  votre  position  et  de  profiter  des  disposi- 
tions de  vos  amis? 

R.  Jamais,  depuis  un  au.  La  positiou  dans  laquelle  nous 
étions  au  Temjile  rendait  la  chose  impossible. 

/'.  Est-il  vrai  que  vous  n'ayez  consei-vé  au  dehors  aucune 
relation  par  des  moyens  cachés? 

R.  Aucune  j  il  aurait  fallu  le  pouvoir. 

I).  Vous  intéressez-vuus  au  succès  des  armes  de  nos  enoemis? 

R.  Je  m'intéresse  aux  succès  de  celles  de  la  nation  de  mon 
fils  ;  quand  on  est  mère ,  c'est  la  première  parenté. 

D.  Quelle  est  la  nation  de  votre  fils? 

R.   Pouvez-vous  en  douter?  N'est-il  pas  Français? 

/>.  Votre  Hls  n'étant  que  simple  particulier,  vous  déclarez 
donc  avoir  renoncé  à  tous  les  privilèges  que  donnait  jadis  le 
vain  titre  de  roi? 

R.  Il  n'eu  est  pas  de  plus  beau,  et  nous  pensons  de  même, 
que  le  boolieiir  de  la  France. 

D.  Vous  êtes  donc  bien  aise  qu'il  n'y  ait  plus  ni  roi  ni 
royauté? 

R.  Que  la  France  soit  grande  et  heureuse,  c'est  tout  ce 
qu'il  nous  faut. 

D.  Vous  devez  donc  désirer  que  le  peuple  n'ait  plus  d'op- 
presseurs et  que  tous  ceux  de  votre  famille  qui  jouissent  d'une 
.autorité  arbitraire  subissent  le  sort  qu'ont  subi  les  oppressetu^ 
de  la  France? 

R.  Je  réponds  de  mon  fils  et  de  moi ,  je  ne  suis  pas  chargée 
des  autres. 
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D.  Vous  n'avez  donc  jamais  partafré  les  opinions  de  votre 
mari? 
R.  J'ai  toujours  rempli  mes  devoirs. 

D.  Vous  ne  pouvez  cependant  vous  dissimuler  qu'à  la  cour 
il  existait  des  hommes  dont  les  intérêts  étaient  ea  sens  inverse 
de  celui  du  peuple? 

B,  J'ai  rempli  mes  devoirs  en  tout  ce  que  j'ai  tait,  dans  ces 
temps-là  comme  à  présent. 

D.  CoDtment  vos  devoirs  s'arrangeaient-ds  «donc  avec  la 
liiite  que  vous  aviez  préméditée  et  <^ui  s'exécutait  du  côté  de 
Varennes? 

]t.  Si  on  nous  eût  laissé  achever'  notre  course  et  que  nous 
eussions  pu  làire  ce  que  nous  méditions ,  on  nous  aurait  rendu 
jnstice. 

D.  Quel  était  donc  votre  objet  en  quittant  le  centre  de  la 
France? 

Jî.  De  nous  donner  une  espèce  de  Uherté  que  uouk  n'avions 
pas  depuis  le  mois  d'octobi-e  1789 ,  mais  de  ue  jamais  quitter 
la  France. 

D.  Poui-qaoi  promettiez-vous  donc  au  peuple,  à  votre  re- 
tour de  Versailles,  de  lui  rester  attachés  et  de  vous  plaire  à 
vivre  au  milieu  de  Paris? 

R.  C'était  poui-,  revenir  plus  librement  au  milieu  du  peuple 
que  nous  faisions  notre  course. 

0.  Comment  cette  fuite  s' accorda it>-elle  avec  la  question 
que  vous  fîtes  k  la  municipalité  la  veille  de  votre  fuite  :  ■  Eh 
Lien ,  dit-on  toujours  que  nous  voulons  quitter  Paris?  • 

R.  Ce  n'est  pas  à  la  municipalité  de  Paris  que  j'ai  Fait  cette 
question,  c'est  à  un  aide  de  camp  de  Lafayette,  et  devant 
suivre  ceux  qui  jtartaient,  jamais  je  n'ai  dû.  en  avoir  l'air. 

D.  Comment,  ayant  tout  préparé  pour  votre  fuite  le  21, 
avez-voiis  pu  répondre  k  ceux  qui  vous  invitaient  d'assister  à 
la  cérémouic  de  la  Fête-Dieu,  que  vous  y  auriez  assisté  et  que 
vous  y  assisteriez? 

B.  Je  ne  me  rappelle  pas,  nioî  personnellement,  avoir  fait 
cette  réponse;  je  devais  suivre  mon  époux  et  mes  enfants,  je 
n'avais  rien  ù  dire.  J' observe  que  je  tiens  beaucoup  ù  ce  qu'on 
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ne  croie  pas  que  c'est  à  un  corps  (|ue  j'ai  tait  l'intwpellation 

relative  à  itotre  fuite;  c'est  toujours  nous  qui  avons  donné 

dans  tous  les  temps  l'exemple  du  respect  dCi  aux  autorités 

constituées. 

D.  Gomment ,  ayant  avoué  que  vous  ne  désiriez  que  la 
prospérité  et  la  grandeur  de  la  nation  française ,  arez-vous  pu 
manifester  un  désir  aussi  vif  d'employer  tous  les  moyens  pour 
vous  réunir  à  votre  famille  en  (fuerre  avec  la  nation  française? 
R.  Ma  famille  sont  mes  enfants ,  je  ne  peux  être  bien  qu'  avec 
eux,  et  sans  eux,  nulle  part. 

D.  Vous  regardez  donc  comme  vos  enn^tiis  ceux  qui  font 
la  guerre  à  la  France? 

R.  Je  regarde  comme  mes  ennemis  tous  ceux  qui  peuvent 
faire  du  tort  à  mes  enfants. 

D,  De  quelle  nature  sont  les  torts  qu'on. peut  faire  à  vos 
enfants? 

R.  Toute  espèce  quelconque. 

D.  Il  est  impossible  que  vous  ne  reconnaissiez  pas  plus  par- 
ticulièrement comme  tels  ceux  qui  auraient  pu  être  faits, 
d'après  vos  idées ,  k  votre  fils ,  relativement  à  l'abolition  de  la 
royauté.  Que  répondez-vous? 

R.  Si  la  France  doit  être  heureuse  avec  un  roi,  je  désire 
que  ce  soit  mon  fils  :  si  elle  doit  l'être  sans  roi ,  j'en  parta- 
gerai avec  lui  le  bonheur. 

D.  La  France  étant  constituée  en  république  par  le  vœu 
prononcé  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  et  par  toutes  les 
sections  du  peuple,  vous  déclarez  donc  désirer  que  vous  et 
votre,  fils  vous  existiez  comme  de  simples  particuliers  dans  la 
République ,  et  qu'elle  repousse  loin  de  son  territoire  tous  les 
ennemis  qui  l'ont  attaquée? 

R.  Je  n'ai  d'autre  réponse  à  faire  que  celle  que  j'ai  feite  & 
la  question  précédente  ^'^  ■ 

Après  cet  interrogatoire ,  dont  les  demandes  étaient  si  misé- 
rables et  les  réponses  si  dignes,  la  femme  Harel,  qui  se  tenait 
auprès  de  la  Reine  dans  sa  prison,  le  citoyen  Michonis,  adnii- 

(■)  Arrh.  de  l'Emp.,  corlan  VI  SKT,  douicr  Ul. 
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nUtratcur  de  police ,  le  gendarme  Gilbert ,  qui  avait  dénoncé 
l'afbire  de  l'œillet ,  le  nommé  Fontaine ,  marchand  de  bois, 
chez  lequel  Michonis  avait  rencontré  l'individu  qu'il  conduisit 
dans  la  prison  de  la  Reine,  Lelirasse,  lieutenant  de  gendarrnerie, 
et  deux  autres  gendarmes,  furent  successivement  interrogés. 

Bamenée  de  nouveau  devant  les  commissaires  du  Comité, 
Marie-Antoinette  eut  à  subir  un  second  interrogatoire,  dans 
lequel,  revenant  sur  ses  premières  déclarations,  elle  raconta 
comment  les  choses  s'étaient  passées,  reconnut  le  papier 
qu'elle  avait  piqué  avec  une  épingle,  et  termina  en  disant  que 
si  d'abord  elle  n'avait  pas  dit  la  vérité,  c'est  qu'elle  n'avait 
pas  voulu  conipromettre  ce  particulier,  et  qu'elle  préférait  se 
nuire  à  elle-même;  mais  que,  voyant  la  chose  découverte, 
elle  n'avait  pas  balancé  à  déclarer  ce  qu'elle  savait. 

A  la  suite  de  ces  aveux,  Michonis,  Fontaine,  etc.,  furent 
renvoyés  au  tribunal  révo)utionnaii>e,  qui  les  acquitta  le  39  bru- 
maire an  II  '''.  Richard  et  sa  femme,  concierges,  furent  mis 
en  état  d'arrestation;  mais,  remis  plus  tard  eu  liberté,  ils 
rentrèrent  dans  leurs  fonctions ,  qui  furent  remplies ,  pendant 
leur  détention,  par  M.  et  madame  Bault,  concierges  de  la 
Force  ''>. 

En  raison  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  l'administration  de 
police  crut  devoir  prendre,  le  11  septembre,  un  arrêté  en 
vertu  duquel  Marie- Antoinette  fut  transférée  dans  une  autre 
chambre  que  celle  qu'elle  occupait,  et  la  femme  qui  la  servait 
lui  iiit  retirée. 

La  Reine  fut  placée'  dans  la  chambre  où  était  située  la  | 
pharmacie  de  la  prison.  Cette  pièce  avait  deux  croisées,  l'une  l 
donnant  sur  la  cour  des  femmes,  l'autre  sur  l'infirmerie;  la  I 
première  fut  bouchée  au  moyen  d'une  tûle  d'une  ligne  d'épais-  '; 
seur  jusqu'au  cinquième  barreau  de  travers;  le  surplus  fut  ' 
grillé  de  fil  de  fer  en  mailles  très-serrées;  la  seconde  croisée  ' 
fut  entièrement  bouchée.  Une  autre  petite  croisée  qui  avait  I 
ne  sur  le  corridor  fut  aussi  entièrement  bouchée.  Un  système   i 

(<)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  S»,  do««i«r  Sflt. 

C)  Richard  et  la  femme  furent  mis  en  liberté  en  vertu  d'un  arrClc  du  Cumilé 
ie  nlTCté  générale  dn  1"  frimaire  an  II. 
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formidable  de  portes  et  rfe  verrous  compléta  les  précautions 

priijeii  par  la  police  ''*. 

Les  journaux  du  temps  racontaient  la  manière  dont  la  Reine 
vivait  dans  sa  prison. 

«Antoinette  se  lève  tons  les  jours  à  sept  heures  et  se  couche 
à  dix;  elle  appelle  ses  deux  gendarmes  messieurs,  sa  femme  de 
ménage ,  madame  Harel  ;  les  administrateui-s  de  police  et  ceux 
qui  l'appixichent  officiellement  lui  disent  Madame.  Elle  mange 
avec  beaucoup  d'appétit  ;  le  matin  du  chocolat  et  un  petit  pain  ; 
àdlner  de  la  soupe  et  beaucoup  de  viande,  poulets,  côtelettes 
de  veau  el  de  mouton  ;  elle  ne  boit  que  de  l'eau ,  ainsi  que  sa 
mère,  qui,  dit-elle,  ne  but  jamais  devin;  elle  a  quitté  la  lecture 
des  Révolutions  d'Angleterre  et  lit  actuellement  le  Voyage  du 
jeune  Anacharsis;  elle  fciit  sa  toilette  elle-même,  avec  cette 
coquetterie  qui  n'abandonne  point  une  femme  au  dernier 
soupir.  Sa  chambre  donne  sur  la  prison  des  femmes,  mais 
cellcs^i  n'ont  pas  l'air  de  prendre  garde  au  voisinage  d'une 
cinlevant  reine.  » 

L'administrateur  de  police  était  le  seul  qui  prit  quelque 
intérêt  à  la  Reine;  seul  il  lui  taisait  donner  les  aliments,  les 
livres  et  le  linge  qui  lui  étaient  nécessaires;  les  autres  adminis- 
trateurs dédaignèrent  de  s'occuper  d'elle,  et  la  fierté  de  ta  Reine 
la  fît  souvent  jeûner  plutôt  que  de  leur  demander  quoi  que 
ce  fftt. 

Marie-Antoioette  demeura  à  la  Conciergerie  depuis  le  2  août 
1793  jusqu'au  sextidi,  25  vendémiaire  an  II  (vendredi  17  oc- 
tobre 1793).  jour  de  sa  mort  :  sa  dépense  coûta  à  la  nation , 
pendant  ce  temps,  1,407  hvres  6  sous'''. 

(')  Arch.  (le  l'Emp.,  carton  W  t97,  dossier  9H. 

^)         Méinnû-e  des  dépenses  de  ta  veuve  Capet  à  la  Conciergerie. 
(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  Itl.) 


Soixan If-If iialoiie  juim  de  nourri Uii-t:  ;  café  pour  déjeuiieri 
pour  dîner  :  aaiijiD,  Inuilli,  un  plat  de  lêgameii,  puiilet  i-t 
dcïserl.  Dans  d'autres  jours  :  canard  et  pâté;  pour  lesdits 
•(Mxaute-qnauirac  juitrs,  ù  raison  de  13  lit',  cbaqiie  jour,  tait.     1,110  I, 
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Non  contente  d'avoir  resseiré  encore  la  captiTité  de  son 
auguste  pHiuitinièrè ,  l'administration  de  police,  en  vertu  d'une 
injonction  du  Comité  de  ïûrelé  pjénérale,  tit  sommer  Marie- 
Antoinette  d'avoir  à  .lui  remedre  ses  bagues  et  joyaux. 
L'énumé ration  en  fut  bientût  faite;  l'infortunée  Reine  remit 
entre  les'mains  de  ses  boun-eaux  un  aiuieau  d'or,  une  bague 
en  or,  une  autre  bague  à  pierre  et  à  talisman ,  une  à  pivot 
émaiilée,  une  autre  en  forme  de  petit  collier,  une  montre  à 
répétition ,  plusieurs  cachets  en  or,  dont  l'un  portait  pour 
légende  l'amour  et  la  fidélité,  et  une  médaille  en  or  avec  sa 
chaîne  d'or,  pauvres  et  tristes  restes  d'une  splendeur  qui  lui 
coulait  alors  bien  des  larmes  !  CejieiKlant  le  procès  ne  s'en- 
tamait |»as  ;  pour  parvenir  ù  dresser  un  acte  d'accusati<m ,  on 
ne  recula  devant  i-ien.  Le  maire  Paclie,  le  procureur  de  la 
conunune  Anaxagoms  Chaïunette,  son  substitut  Hébert,  le 
député  David ,  l'instituteur  du  fils  de  Louis  XVI ,  riniwne 
Simon,  firent  subir  aux  deux  enfants  des  interrogatoires  qui 
resteront  comme  un  monument  éternel  de  l'infamie  de  ceux 
qui  le  provoquèrent  et  de  ceux  qui  s'en  servirent. 

Abusant  indignement  de  l'innocence  de  Louis-Charles,  on 
lui  fit  signer  une  dé<'laration  épouvantable  dans  laquelle   il 

Plut  :  qiiaranle  r1  nn  joam  de  nourriture  i  In  fcraine  qiii 
élait  auprès  de  la  tcutp  Cnpet,  .'i  raî»uii  de  3  I.  |tnr  joor,  fait.  .  IS3 

Plu«  :  deux  matelaii,  dont  nii  de  eriii,  l'autre  de  laine,  un 
lit  de  sangle,  un  travenln,  une  roni-ermre,  tn  buletnl  en 
canne  servant  de  garde-robe,  le  tout  enscmMf  et  en  loyer 

Kuivant  lej  quittance* 54 

Pour  un  bidet  en  b:L<ane  roii)^  garni  de  aa  seringue,  le  Initt 
neuf,  (Hiur  «rrir  k  la  venrc  Cnp«.  Soixante  livres,  ry.   .   .   .  60 

Plus  :  deuibonneti,  sept  livriTa  rhaqiie,  qualone  livres,  oy.  U 

Pour  loyer  de  Kvres,  »eiie  livres,  cy !• 

Ruban  et  aoye  pour  garniture  d'un  jupon,  lroi«  livre»  seize 

■ois 5     le  '. 

Ruhan  pour  te»  souliers  et  se»  cbevcnx "     18 

Une  bouteille  d'eau  pour  sM  dénis 3     IS 

Pour  bUnchissaf^,  vîngl-deni  livres,  cj.  *. El       • 

Twr»l l,i«l.   «a. 

Au  dos,  de  la  main  de  Fou^uicr  : 
•  Mémoires  de  fcunlitur«t  conccminl  Marie-Anluiuetle.  • 
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accusait  sa  mère  et  sa  tante  de  lui  avoir  donné  des  haliitutles 

vicieuses  et  de  l'avoir  conduit  à  l'iuceste  '  '', 

Comprenant  mieux  les  |)iéges  qu'on  lui  tendait,  Tbérèse, 
jtlus  tt|;ée  que  uon  ti'ère,  répondît  iiégjilivemenl  ù  toutes  les 
(piestion^  qui  lui  furent  faites. 

Madame  Elisabeth,  interrogée  à  son  tour,  répondit  de  la 
même  façon  que  sa  nièce. 

Le  19  vendémiaire ,  Fouquier  écrivait  au  Comité  de  salut 
public  pour  avoir  communication  des  pièces  du  procès  de 
Louis  XVI;  le  20,  une  réponse  du  Comité,  signée  Billaud- 
Varennes,  Collot  d'Herbois,  Hérault-Sécbelles  et  Hobespierre, 
avertissait  l'accusateur  public  que  l'arcbiviste  de  la  Convention 
avait  reçu  l'oi-dre  de  lui  communiquer  les  pièces  qu'il  avait 
demandées.  Cette  lettre  se  terminait  j)ar  ces  mots  :  i  S'il 
s'élevait  quelque  nouvel  obstacle  pour  ia  suite  de  cette  aflitire , 
vous  voudrez  bien  nous  en  rendre  compte ,  aKti  que  nous  puis- 
sions prendre  toutes  les  mesures  captibles  de  seconder  votre 
zèle***.  » 

Le  21  vendémiaire  an  II,  à  six  heures  du  soir,  Marie- 
Antoinette  est  amenée  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal;  la 
Beine  est  vêtue  d'une  robe  noire.  Elle  s'assied  sur  une  ban- 
quetle  vis-à-vis  de  l'accusateur  public  ;  Herman ,  président  du 
tribunal ,  est  chargé  de  l'interroger.  Deux  bougies  seulement 


0)  >  Détiare,  en  outi-e,  (|u'ayaiit  élc  8iir|)ria  plutieitru  foi»  diiiis  son  lit  par 
Simon  et  aa  femme,  phargéii  de  veillci-  aiir  lui  par  la  Cummune,  a  commcltre 
sur  lui  ilca  indécences  nuisibles  k  sa  santé ,  il  leur  aroua  iju'il  avait  élc  instruit 
dani  ces  habiiudcs  ]>ei-nicieuiies  par  $a  mère  et  sa  tante,  et  que  jilusieiirs  tait 
elles  s'élaienl  plu  à  le  voir  répéter  ces  pratiques  devant  elles,  et  que  bien  gou- 
vent  cein  avait  lieu  lorftqu'elles  le  faiaaieiit  coucher  entre  ellesi  [que  de  la 
manière  que  l'enfant  s'en  eïplique,  il  nous  a  fait  entendre  qu'une  fois  u 
iDÙi'e  le  lit  approcher  d'elle,  qu'il  en  résulta  une  copulation  et  qu'il  en  résulta 
un  gonflement  à  un  de  ses  testicule»,  connu  de  la  citoycuue  Simun  cl  |»ur 
lequel  il  porte  encore  un  bandage ,  et  que  sa  mère  lui  a  recommandé  de'  n'en 
jamai»  parler;  que  cet  acte  a  été  répéic  idusieurs  fols  depuis.]  •  (Iiiterroga-  ', 
loirc  de  Louis-Cliarles ,  Arch.  de  l'Emp. ,  carton  W  £97,  dossier  261.)  Une 
remarque  importante  à  faire  à  propos  de  cet  interrogatoire ,  c'est  que  la  p.iriie  ' 
la  plus  grave,  l'accusation  d'inceste  que  l'on  vient  de  lirC)  et  que  nous  a^-ons  < 
placée  entre  deux  crochets,  n'existe  fu'eii  renvoi  non  signé  dans  la  |)ièce  ori-  1 
ginale  el  non  pas  dans  ie  Ixxte  même  de  Facle. 

(')  Arch.  de  l'Einp.,  Armoire  de  fer,  dossier  Harie-Auloincttc. 
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sont  placées  sur  la  table  où  le  greffier  en  chef,  Fabricius ,  se 
dispose  à  écrire.  Malgré  l'obscurité,  la  Beiiie  aperçoit  des  indi- 
vidus qui  semblent  vouloir  écouter  l'interrogatoire  sans  être  vus 
par  elle;  après  qu'elle  a  vainement  essayé  de  les  distinguer,  le 
président  lui  demande  ses  noms ,  âge ,  profession ,  pays  et 
demeure  ''*. 

■  Bépoud  se  nommer  Marie-Antoinette  de  Lorraiue-d'Au- 
tiiche,  âgée  de  trente-huit  ans,  veuve  du  roi  de  Fi-aiice. 

D.  Quelle  i-tait  sa  demeure  au  moment  de  son  arrestation? 

R.  Qu'elle  n'a  point  été  arrêtée  ;  qu'on  est  venu  la  prendre 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  conduire  au  Temple. 

D.  Vous  avez  eu  avant  ia  rérolution  des  rapports  politiques 
avec  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie ,  et  ces  rapports  étaient 
contraires  aux  intérêts  de  la  France, *qui  vous  comblait  de 
biens  ? 

R.  Que  le  roi  de  Bohème  était  son  firère ,  qu'elle  n'a  eu  avec 
lui  que  des  rapports  d'amitié  et  point  de  politique  ;  que  si  elle 
en  avait  eu  de  politiques,  ses  rapports  n'eussent  été  qu'à  l'a- 
vantage de  la  France,  k  laquelle  elle  tenait  par  la  Eamille  qu'elle 
avait  épousée. 

D.  Non  contente  de  dilapider  d'une  manière  effroyable  les 
finances  de  la  France,  iruit  des  sueurs  du  peuple,  pour  vos 
plaisirs  et  vos  intrigues ,  de  concert  avec  d'inouïes  ministres , 
vous  avez  fait  passer  à  l'Empereur  des  millions  pour  servir 
contre  le  peuple  qui  vous  nourrissait? 

R.  Jamais;  qu'elle  sait  que  souvent  on  s'est  servi  de  ce 
moyen  contre  elle  ;  qu'elle  aimait  trop  son  époux  pour  dila- 
pider l'argent  de  son  pays  ;  qiie  son  frère  n'avait  pas  besoin  de 
l'argent  de  la  France;  et  que,  par  les  mêmes  principes  qui 
l'attachaient  à  la  France,  elle  ne  lui  en  aurait  pas  donné. 

D.  -Depuis  la  révolution,  vous  n'avez  cessé  un  instant  de  ma- 
nœuvrer chez  les  puissances  étrangères  et  dans  l'intérieur 
contre  la  liberté ,  lors  même  que  nous  n'avions  que  le  simu- 
lacre de  cette  liberté  que  veut  absolument  le  peuple  français  ? 

R,  Que  depuis  la  révolution,  elle  s'est  interdit  personnel- 

(')  Extrait  de  l'oUTrage  intiiulé  :  fi-ocis  dei  Bom-bons. 
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Icment  toute  corre.'tpondaiice  au  dehors,   et  qu'elle  ne  s'eal 

jamais  mêlée  de  l'iotérieur. 

D.  A  elle  représenté  si  elle  u'a  pas  employé  aucun  agent 
secret  pour  correspondre  avec  les  puissances  étrangères ,  et  si 
U'elessail  n'était  pas  ce  principal  agent? 

J{.  Jamais  de  la  vie. 

1).  A  elle  observé  que  sa  réponse  ne  parait  pas  exacte ,  car 
il  est  constant  qu'il  existait  au  ci-devant  château  des  Tuileries 
des  conciliabules  secrets  et  nocturnes  <[u'elle  présidait  etle- 
même  et  dans  lesquels  on  discutait,  délibérait  et  arrêtait  les 
réponses  à  faire  aux  puissances  étrangères  et  aux  assemblées 
conritituante  et  léj^islattve  successivement? 

R.  Que  la  réponse  précédente  est  |)ai-fa  item  eut  exacte,  car  il 
est  constant  que  )e  biflit  de  ces  comités  a  existé  toutes  les  fois 
(ju'on  a  voulu  tromper  le  peuple  et  l'amu^ier;  jamais  elle  n'a 
conuu  de  comité;  il  n'en  a  point  existé. 

D.  A  elle  observé  qu'il  pai'aft  cepeutlant  que  lorsqu'il  a  été 
question  de  savoir  si  Louis  Gapet  sanctiomierait  ou  apposerait 
.'^on  veto  au.\  décrebi  rendus  dans  le  courant  de  novembre  1 791 , 
concernant  ses  frères,  les  émigrés  et  les  prêtres  rétiractaires  et 
lanatiques ,  ce  n'est  pas  elle  qui ,  nonobstant  les  vives  re|iré- 
sentations  de  Uuranton ,  lors  ministre  de  la  justice,  a  déterminé 
Louis  Gapet  à  apposer  son  veto  à  ses  décrets,  dont  la  sanction 
aurait  em(>ccbé  les  maux  qu'a  éprouvés  depuis  la  FraQce; 
ce  qui  prouve  évidemment  qu'elle  assistait  à  ces  conseils  et 
conciliabules? 

R.  Qu'au  mois  de  novembre,  Duranton  n'était  pas  ministre; 
qu'au  surplus  son  époux  n'avait  pas  besoin  qu'on  le  pressât 
pour  taire  ce  qu'il  croyait  de  son  devoir;  qu'elle  n'était  pas  du 
conseil;  et  que  ce  n'était  que  Ik  que  ces  sortes  d'al&ires  se 
traitaient  et  se  décidaient. 

D.  C'est  vous  qui  avez  appris  à  Louis  Oapet  cet  art  d'une 
profonde  dissimulation  avec  laquelle  il  a  trompé  trop  longtemps 
le  bon  peuple  français ,  qui  ne  se  doutait  pas  qu'on  pût  porter 
H  un  tel  degré  la  scélératesse  et  la  perfidie? 

R.  Oui ,  le  peuple  a  été  trompé  ;  il  l'a  été  cruellement ,  mais 
ce  n'est  ni  par  son  mari  ni  par  elle. 
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D.  Par  qui  donc  Je  peuple  a-t-il  été  trompe? 

A.  Par  ceux  qui  y  araient  intérêt,  et  que  ce  n'était  pas  le 
leur  de  le  tromperi 

D.  Qui  donc  sont  ceux  qui ,  dans  leur  c^inion ,  avaient 
iotérét  à  tromperie  peuple? 

B.  Qu'elle  ne  connaissait  que  leur  intérêt  ;  et  que  le  leur  était 
de  l'éclairer  et  nixa  de  le  tromper. 

D.  A  elle  observé  qu'elle  ne  répond  pas  directement  à  la 
■question  ? 

R.  Qu'elle  y  répondrait  directement  ai  elle  i-onnaiwait  les 
noms  des  personnes. 

D.  Vous  avez  été  l'instigatrice  principale  de  la  trahison  de 
Louis  Capet;  c'est  par  vos  cmiseils,  et  peut-être  vos  pergé- 
culions,  qu'il  a  voulu  fuir  la  France  pour  se  mettre  k  la  tête 
des  furieux  qui  voulaient  déchirer  leur  patrie  ? 

ft.  Que  son  époux  n'avait  jamais  voulu  tiiirla  France;  qu'elle 
F>  uiivi  partout;  mais  s'il  avait  voulu  sortir  de  son  pays,  elle 
anraiL  emplové  tous  les  moyens  possibles  pour  l'en  dissuader  ; 
nuit  ce  n'était  pas  son  intention. 

D.  Quel  était  donc  le  but  dn  voyage  connu  sous  le  nom  de 
VareiBues? 

A.  De  se  donner  la  hberté  qu'il  ne  pouvait  avoir  ici  aux 
yeux  «le  personne ,  et  de  conalier  de  là  tous  les  partis  pour  le 
bonheur  et  la  franquillité  de  la  France. 

D.  Poarqaoi  voyagiez-vous  alors  sous  le  nom  emprunté 
d'âne  baronne  russe? 

A.  Parce  que  nous  ne  pouvions  pas  sortir  de  Paris  sans 
changer  de  nom. 

D.  Si ,  entre  antres  personnes  qni  ont  favorisé  son  évasion, 
Lalayette,  Bailly  et  Renard,  architecte,  n'étatent  pas  du 
nombre  î 

R.  Qoe  les  deux  premières  peraotmes  eussent  été  les  der- 
nières qu'ils  auraient  employées;  b  troisième  était  dans  le 
tnnps  sous  lenn  ordres ,  mais  ils  ne  l'ont  jamais  employée  à 
cet  effet. 

D.  A  die  représenté  que  la  réponse  est  contradictoire 
»ec  des  déclarations  faites  par  des  personnes  qui  ont  fui  avec 
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elle,  et  desquelles  il  résulte  que  la  voiture  de  La&yette,  au 
moment  où  tous  les  fugitifs  sont  descendus  par  rappartemeut 
d'une  femme  au  service  de  l'accusée,  était  daus  l'une  des 
cours,  et  que  Lafayette  et  Baillv  observaient,  tandis  que  Re- 
nard dirigeait  la  marche? 

R.  Qu'elle  ne  sait  pas  quelles  dispositions  ont  pu  faire  les 
personnes  qui  étaient  avec  elle;  ce  qu'elle  sait,  c'est  que 
c'est  elle  qui  a  rencontré  daus  la  place  du  Carrousel  la 
voiture  de  Lafayette;  mais  elle  passait  son  chemin,  et  elle 
était  loin  de  l'arrêter.  Quant  à  Renard ,  elle  peut  assurer  qu'il 
ne  dirigeait  pas  la  marche;  c'est  elle  seule  qui  a  ouvert  la 
porte  et  fait  sortir  tout  le  monde. 

jD.  a  elle  observé  que.  de  cet  aveu,  qu'elle  a  ouvert  les 
portes  et  (ait  sortir  tout  le  monde ,  îl  ne  reste  aucun  doute  que 
c'est  elle  qui  dirigeait  Louis  (japet  dans  ses  actions  et  qui  l'a 
déterminé  à  fuir  t 

R.  Qu'elle  ne  croyait  pas  qu'une  porte  ouverte,  prouvât 
qu'on  dirige  les  actions  en  général  de  quelqu'un;  que  son 
époux  désirait  et  croyait  devoir  sortir  d'ici  avec  ses  enfants, 
qu'elle  devait  le  suivre,  que  c'était  son  devoir,  son  sentiment; 
elle  devait  tout  employer  pour  rendre  sa  sortie  sûre. 

D.  Vous  n'avez  jamais  cessé  un  moment  de  vouloir  détruire 
la  liberté  ;  vous  vouliez  régner  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  et 
remonter  au  trône  sur  le  cadavre  des  patriotes? 

R.  Qu'ils  n'avaient  {tas  besoin  de  remonter  sur  le  trône, 
qu'ils  y  étaient;  qu'ils  n'ont  jamais  désiré  que  le  bonheur  de 
la  France,  qu'elle  Fût  heureuse;  mais  qu'elle  le  soit,  ils  seront 
toujours  contents. 

D.  A  elle  représenté  que,  si  tels  avaient  été  ses  sentiments, 
elle  aurait  usé  de  l'influence  connue  i|u'elle  avait  sur  l'esprit 
de  son  frère  pour  l'engager  à  rompre  le  traité  de  Pilnitz,  fait 
entre  lui  et  Guillaume;  traité  dont  le  but  unique  a  été  et  est 
de  s'associer  toutes  les  puissances  étrangères  pour  anéantir  la 
liberté  que  les  Français  veulent  et  auront  nonobstant  cette 
coalition  et  la  trahison? 

R.  Qu'elle  n'a  connu  ce  traité  qu'après  qu'il  a  été  fait,  et 
qu'il  a  été  longtemps  à  avoir  effet.  On  doit  remarquer  que  ce 
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ne  sont  pas  les  puissaaceit  étrangères  qui  ont  attaqué  la  France. 

l).  A  elle  représenté  qu'il  est  vrai  que  les  puissances 
étrangères  n'ont  point  déclaré  la  guerre;  mais  l'accusée  ne 
doit  pa^  ignorer  que  cette  «lêclaration  de  guerre  n'a  eu  lieu 
que  par  les  intrigues  d'une  l^cfion  lilierticide ,  dtmt  les  auteurs 
recevront  hientôt  la  juste  peine  qu'ils  méritent. 

R.  Qu'elle  ne  sait  pas  de  (jui  l'on  veut  parler,  mais  qu'elle 
sait  que  l'Assemblée  législative  a  retiré  la  demande  de  la  dé- 
rlai-ation  de  guerre  ;  et  que  sou  mari  n'y  a  accédé  que  d'après 
l'a%'eu  unanime  de  son  conseil. 

D.  Vous  avez  eu  avec  des  ci-devant  princes  Irançaîs,  de- 
puis qu'ils  sont  sortis  de  France,  et  avec  des  émigrés,  des 
intelliji^nces ,  vous  avez  conspiré  avec  eux  contre  la  sAreté  de 
l'État* 

R.  Qu'elle  n'a  jamais  eu  aucune  intelligence  avec  aucun 
Fran<;ais  au  dehors;  quant  à  ses  Iréres,  il  serait  possible 
qu'elle  eût  écrit  une  ou  ileux  lettres  très-insignifiantes;  mais 
elle  ne  le  croit  pas,  car  elle  se  rappelle  en  avoir  refusé  souvent. 

D.  Vous  avez  dit.  le  i  octobre  1789,  que  vous  étiez  en- 
chantée de  la  journée  du  I"  octobre ,  journée  remarquable  par 
une  orgie  des  gardes  du  corps  et  du  régiment  de  Flandre,  qui, 
dans  l'épanchement  de  l'ivresse,  avaient  exprimé  leur  dévoue- 
ment pour  le  trône  et  leur  aversion  pour  le  peuple ,  et  avaient 
foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  pour  arborer  la  cocarde 
blanche? 

R.  Qu'elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  dit  pamlle  chose;  mais 
il  est  possible  qu'elle  ait  dit  avoir  été  touchée  du  premier  sen- 
timent qui  animait  cette  i^te;  quaut  au  reste  de  )a  question, 
il  ne  hillait  pa-<  de  l'ivresse  pour  que  les  gardes  du  coips 
témoignassent  ilu  dévouement  et  de  l'attachement  pour  les 
personnes  au  service  desquelles  ils  étaient;  qu'à  l'égard  de  la 
cocarde,  si  elle  a  existé,  ce  ne  pouvait  être  que  l'erreur  de 
quelques-uns  ;  qu'ils  ne  l'ont  pas  su ,  et  qu'ils  l'auraient  désap- 
prouvé dans  le  moment;  mais  il  n'est  pas  à  croire  que  des 
êtres  aussi  dévoués  foulassent  aux  pieds  et  voulussent  changer 
la  marque  que  leur  roi  portait  lui-même. 

D.  Quel  intérêt  mettez-vous  aux  armes  de  la  République? 
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H.  he  bonheur  de  la  P'ratice  e«t  celui  qu'elle  désire  par- 
desaus  tout. 

D.  Pengez-vou«  <fuc  les  rois  soient  nécessaires  an  honheur 
du  peaple? 

R.  Qu'un  individti  ne  peut  pas  décider  de  cette  chose. 

D.  Vous  regrettez  sans  doute  que  votre  fils  ait  perdu  no 
trône  sur  lequel  il  eût  pu  monter,  si  le  peuple,  enfin  éclairé 
sur  ses  droiU ,  n'eât  pas.  brisé  ce  trône? 

A.  Qu'elle  ne  ref;rettera  jamais  rien  pour  son  fils  quand  sou 
pays  sera  heureux. 

D.  Quelle  a  été  votre  opinion  sur  lu  journée  du  lU  août,  où 
les  (Suisses ,  par  l'ordre  <lu  maître  du  château ,  ont  tiré  sur  le 
peuple? 

H.  Qu'elle  était  hors  du  chàte»u  quand  on  a  commencé  à 
tirer;  qu'elle  ne  sait  ]>às  comment  cela  s'est  [lassé;  qu'elle  sait 
seulement  que  jamais  l'ordre  n'a  été  donné  de  tirer. 

D.  l'eadaat  votre  séjour  au  Temple,  n'avez-vous  f>as  <ké 
informée  exactement  des  aflaires  politiques,  et  n'avez-vous 
pas  eAtrctenu  vos  correspondances  avec  les  ennemis  de  la 
Répu))lique  par  l'enlreratse  ou  la  facilité  de  quelques  officier» 
municipaux  qui  étaient  de  service  auprès  de  vous,  ou  par 
quelques  jwrsonnes  par  eux  iulroduites  dans  votre  tiabitalion? 

R.  Que  depuis  quatorze  mois  qu'elle  est  renfermée,  elle  n'a 
eu  aucune  nouvelle  ni  connaissance  des  aflkires  politiques; 
qu'elle  n'a  eu  aucune  correspondance /et  qu'elle  ne  l'aurait 
même  pas  pu;  que,  depuis  le  commencement  d'octobre,  ou 
avait  ôté  de  chez  eus  plumes ,  encre ,  papier ,  crayons  ;  qu'elle 
ue  s'est  jamiais  adressée  à  aucun  officier  municipal,  étant  îi 
croire  que  cela  eût  été  iuutile ,  et  qu'elle  n'y.  a  vu  qui  que  ce 
soit  au  mQQde  autre  qu'eu.x. 

O.  À  elle  représenté  que  sa  réponse  est  contradictoire 
avec  les  déclai-ations  faites  par  les  personnes  qui  habitaimt  et 
habitent  le  inëine  lieu? 

R.  Qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  personnes  qui  habitaient  le 
Temple,  qu'il  n'y  avait  qu'eux;  et  que  celles  qui  le  déclarent 
osent  le  prouver;  que  oda  n'est  pas  vrai. 

D.  Si  depuis  qu'elle  est  à  la  Conciergerie,  il  n'y  a  pas  été 
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introduit  dans  le  Heti  qu'elle  habite  diffiirentes  personnes;  si 
l'ane  d'elles  ne  lui  a  pas  remis  un  œillet  dans  lequel  était  un 
écrit;  et  si  ce  n'est  pas  elle  qui  a  ramassiî  cet  œillet  d'après  les 
$i{;nes  réitérés  qui  lui  ont  été  faits  par  cette  même  personnet 

R.  Qu'il  est  entré  différentes  personnes  dans  la  chambre 
qu'elle  habite ,  mais  avec  les  administrateurs  de  police  ;  qu'elle 
ne  les  connaît  point;  qu'il  y  en  u  eu  un  qu'elle  a  cm  recon- 
naître, qu'il  est  vrai  qn'il  a  laissé  tomber  un  oeillet  comme  elle 
l'a  déjà  déclaré  une  fois ,  mais  qu'elle  y  prenait  si  peu  d'atten- 
tion, que,  sans  les  signes,  elle  ne  l'aurait  pas  ramassé,  et  qu'elle 
l'a  relevé  dans  la  crainte  qu'il  ne  se  trouvât  compromis  s'il  le 
trouvait.  ■  Après  avoir  feit  différentes  questions  relativement  à 
cette  affaire  de  l'œillet,  le  président  Herman  demanda  à  la 
Reine  si  elle  avait  quelque  chose  à  ajouter  à  ses  différentes 
réponses  et  si  elle  avait  un  conseil. 

*It.  A  répondu  qnenon,  attendu  qu'elle  uectmnaftpersonne. 

D.  Si  elle  veut  que  le  tribunal  lui  en  nomme  un  ou  deux 
d'ofHce  ? 

B.  Qu'elle  le  veut  bien. 

D'après  quoi  lui  ont  été  donnés  d'ofBce  pour  conseils  et 
défenseurs  ofRcieux  les  citoyens  Tronson-Ducoodray  et  Chau- 
veau-Lagarde'*. 

(0  PemL-inl  l'inslrudio»  do  procès  de  la  Reine,  le  comilé  de  adreté  gênénile 
déciil»  qu'à  l'expiratiuii  de  leur  luinUlèi'v,  se*  tléfuiucura  oHruieui  seraient 
■nrrélû,  roiidiiic»  .1U  Luicml>ourg  et  tiitriTO);t)i  aé|].iri:ini-n[.  Ou  désirait  «ai-oir 
d'eux  »  AI.i rie- Antoinette  ne  leur  oT.nil  [ai  cunKë  dca  paiiien  ou  révêlé  de» 
fût*  impurtanu  i  eminaitre.  L'nir^lé  dn  romité  fut  eiécnté;  la  deux  (léfcii- 
■PUT»  fnmit  Imités  aree  égard,  mais  emprùnnnés;  dr«  eoramiuairet  fea  inler- 
rog^rent.  Chanreaii  déclara  ijne  luutCA  les  conversation»  de  Marie-Anroineltc 
n'avaieiii  ronlé  que  nir  des  ohjers  [lerdonncU,  qu'elle  «'était  renfermée  dans 
une  dénégation  eon«tante;  —  qu'elle  avait  montré  la  |ilu>i  grande  dissimula- 
tion ;  —  qu'elle  avnit  demandé  à  ses  défenneura  ce  qu'ils  pensaient  des  décla- 
nitioni  des  témoins  ;  que  sur  leur  rcponRe  que  rïen  encore  de  posKif  ne  résul- 
tait dei  déliatj,  elle  se  sérail  écriée  ■-  •  Je  ne  craiuii  que  Manuel  ;  >  qu'elle  leur 
avait  demandé  si  die  n'avait  [«H  mis  dans  ses  réponses  trop  de  dignité,  ajou- 
tant qu'an  sortir  de  l'audience  elle  avait  entendu  une  femme  dire  :  a  Vois-lu 
cnnme  elle  est  fière!  • 

Tronson  répondit  que  la  Reine  lui  avait  confié  deux  anneaux  d'or  et  des 
cbneux  qui  pamissaienl  c^ire  les  sieiiti,  pour  être  remis  à  une  de  ses  amiea. 

Ils  furent  mis  eu  liberté  le  jour  mcm«  de  leur  : 
(Etirait  de  la  Omette  rier  Triim 
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Lecture  taite  de  l'inteiTogatoJre  cî-de^sus  et  des  itipoiises 
qu'elle  a  faites,  a  déclaré  y  persister  et  n'avoir  rien  à  y  ajouter 
ni  diminuer,  et  a  signé  le  présent  interrogatoire  avec  nous. 

Signé  :  Marie-Antoinette ,  Herhan,  Fouquieb,  Fabricios.  » 

Tout  le  procès  de  Marie- Antoinette  se  trouve  dans  cet  interro- 
gatoire. Les  débats  ne  révéleront  aucun  fait  nouveau ,  rien  de 
plus  précis  ou  de  plus  positif  ne  sera  articulé  contre  elle;  les 
questions  les  plus  étranges  y  abonderont,  de  même  qu'elles 
abondent  dans  l'interrogatoire  qu'on  vient  de  lire,  et  sur  de 
pareilles  preuves,  la  Reine  sera  conduite  à  l'échafaud. 

Le  vingt-troisième  jour  du  premier  mois  de  l'an  II  (mercredi 
15  octobre  1793),  Marie-Antoinette  comparut  devant  ses  juges^''. 
L'accusée  se  présenta  d'une  façon  fière  et  digne;  ses  cheveux, 
blanchis  pendant  sa  captivité,  ajoutaient  encore  à  la  majesté 
de  son  visage.  La  Reine  était  pâle  et  paraissait  souffrir  <'>. 

Elle  prit  place  sur  le  fauteuil,  attentive  et  calme,  et  ses 
doigts  se  promenèrent  sur  la  barre  de  son  siège  comme  sur  un 

Les  deux  défenseurs ,  Ti-onson-Ducoudray  et  Cbauveau-La- 
garde ,  allèrent  s'asseoir  à  côté  d'elle. 

Après  les  formalités  d'usage,  le  greffier  en  chef  lut  l'acte 
d'accusation. 

Fouquier-Tin  ville  n'avait  voulu  en  confier  la  rédaction  à 
aucun  de  ses  subalternes ,  il  l'avait  rédigé  et  écnt  lui-même. 
C'était  un  chef-d'œuvre  de  faconde  révolutionnaire'*'. 

0)  llcnuaii,  préaitlciit  1  CuFlinlial,  Maire,  Doiizé-Vcrieuil,  ju{^j ;  Foiiquier- 

Tiuvîlle,  .iccuiatcur  jiiiblic;  Fal>riciu«,  greffier  en  chef.  Antoiicllc,  Kciiaudin, 

.    Souberliiulle,  FicTée,  Bcniird,  Thoumin,  Chréricii,  Ganiiey,  ?iicalas,  Lnmiire, 

t    Deiboiueaui ,  Baraii,  Sambal,  Devèie  et  Triiirlianl,  jurés.  Ce  dernier  <e  glo- 

j    rifia  depuis  d'aruir  (.■oiitrilnw  à  faire  condamner  la  Reine  daii«  une  lettre  qui 

lucrile  d'élrc  iMnacrrée  i  ■  Je  taprani  innii  fren-e  que  je  été  un  des  jiiréi  qui 

ont  joué  la  bitefeiixhe  qiii  a  dÉToré  une  grande  partie  de  la  République,  celle 

que  Ion  a.UJio!t  li  deofii  df  Baine.  .  (Arcli.  de  l'Ëm)>.,  W  500.) 

I')  Elle  était  é|>ui»ée  pr  dci  |icrlc«  de  Km^;  lo  31  aodl,  elfe  avait  perdu 
deux  foiit  ronnaiiwince,  et  l'oHicier  de  garde  anprèi  d'elle  avait  écrit  à  Foii- 
qiiier  pour  que  Tuflicier  de  aanté  du  (riliuiial  vint  lui  rendre  visite.  Cet  ofScier 
de  «antê  clail  SoubcrbicUe ,  honnête  tiomme  et  républicain  aincère;  il  ordonna 
i  la  reine  du  bouillon  do  poulcl.  {yfarit-Aulointtlt  à  la  Cuuciergei-ie ,  p.  98, 
et  Arch.  <le  l'Empire,  i-artoii  W  151.) 

(3)  Arcb.  de  l'Emp.,  Armoire  de  fer,  donsier  Marie- Antoinette. 
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Comparant  Marie  -  Anloiaette  aux  Mest;aline,  Bi-unehaut, 
Frëdégonde  et  Mëdicis,  que  l'on  qualifiait  autrefois  de  reines 
de  France ,  l'accusateur  public  lui  attribuait  tous  les  malheurs 
de  la  France. 

>  Avant  même  l'heureuse  révolution  quî  a  rendu  au  peuple 
français  la  souveraineté,  elle  avait  des  rapports  politiques  avec 
l'homme  qualifié  du  nom  de  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie;  ces 
rapports  étaient  contraires  aux  intérêts  de  la  France  :  non  con- 
tente de  concerter  avec  les  frères  de  Capet  et  l'infâme  et  exé- 
crable Galonné,  alors  ministre  des  finances,  d'avoir  dilapidé 
d'une  manière  e^royable  les  finances  de  la  France,  fruit  des 
sueurs  du  peuple,  pour  satisfaire  k  des  passions  désordonnées 
et  payer  les  agents  de  ses  intrigues  criminelles ,  il  est  notoire 
qu'elle  avait  fait  passer  à  différentes  époques,  à  l'Empereur, 
des  millions,  quî  lui  ont  servi  et  lui  servent  encore  è  soutenir 
laguerre  contre  la  République,  et  que  c'est  par  ces  dilapidations 
excessives  qu'elle  est  parvenue  ù  épuiser  le  trésor  national  !  " 

Passant  ensuite  à  la  conduite  de  la  Reine  depuis  )a  révo- 
lution, l'accusateur  public  lui  reprochait  ses  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères  et  ses  menées  à  l'intérieur;  le  ci-devant 
trésorier  de  la  liste  ci-devant  civile  était  chargé  de  donner  l'or 
quî  soudoyait  ces  trahisons.  Elle  voulait,  selon  lui,  opérer  une 
contre-révolution  :  il  en  voyait  des  preuves  dans  le  banquet  du 
1"  octobre  1789,  où,  dans  l'ivresse  qu'elle  avait  excitée  chez 
les  gardes  du  corps  et  les  soldats  du  i-égiment  de  Flandre  qui  se 
donnaient  ce  repas ,  ta  cocarde  nationale  avait  été  foulée  aux 
pieds,  et  la  cocarde  blanche,  qu'elle-même  et  les  femmes  de  sa 
suite  avaient  distribuée  aux  convives,  arborée  au  milieu  de 
cris  et  de  chansons  contre-révolutionnaires. 

Il  l'accusait  d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer  des  ouvrages 
per6des  et  contre-révolutionnaires,  d'avoir  même  poussé  l'au- 
dace et  la  perfidie  jusqu'à  faire  faire  des  pamphlets  contre  elle- 
même,  pour  avoir  l'air,  aux  yeux  des  puissances  étrangères, 
d'être  maltraitée  par  la  France,  afin  de  les  animer  coutre  elle. 

La  disette  du  mois  d'octobre  1789  était  son  ouvrage ,  l'abon- 
dance  qui  a  régné  le  lendemain  de  son  retour  à  Paris  en  est 
ane  preuve  évidente. 
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uA  peine  arrivée  à  Paris,  continuait  Fouquier,  la  veuve 
Gapet,  fëconde  en  intrigues  de  tous  genres,  a  formé  des  conci- 
liabules dans  son  habitation  :  ces  conciliabules,  composas  de 
tous  les  contre-révolutionnaires  et  intrigants  des  Assemblées 
constituante  et  législative ,  se  tenaient  dans  les  ténèbres  de  la 
nuit  :  on  y  avisait  au  moyen  d'anéantir  les  droits  de  l'homme 
et  tes  décrets  déjà  rendus  qui  devaient  faire  la  base  de  ta 
Constitution  ;  dans  ces  conciliabules  il  a  été  délibéré  snr  les 
mesures  à  pr^idre  pour  faire  décréter  la  révision  des  décrets 
qui  étaient  favorables  au  peuple;  on  y  a  arrêté  la  fuite  de 
Louis  Capet  et  de  toute  sa  tamille  sous  des  noms  supposés.  .  . 
a  Dans  ces  mêmes  conciliabules  a  été  déterminé  l'homble  mas- 
sacre qui  a  eu  lieu  le  16  juillet  1791,  des  plus  xélés  patriotes  qui 
se  sont  trouvés  au  Champ  de  Mars,  et  tous  ceux  qui  avaient  eu 
lieu  à  Nancy  et  dans  les  divers  points  de  la  République 

»  Dans  ces  conciliabules  qualifiés  de  cabinet  antrichien,  la 
veuve  Gapet  faisait  discuter  toutes  les  lois  qui  étaient  portées 
par  l'Assemblée  législative.  C'est  elle  qui,  par  suite  de  la 
détermination  prise  dans  ces  conciliabules ,  a  décidé  Louis 
Capet  à  apposer  son  veto  au  fameux  et  salutaire  décret  rendu 
par  TAssemblée  législative  contre  les  ci-devant  princes ,  frères 
de  Louis  Capet,  les  émigrés  et  cette  horde  de  prêtres  réfrnc- 
taires  et  fanatiques  répandus  dans  toute  la  France,  veto  qui  a 
été  l'une  des  principales  causes  des  maux  qu'a  depuis  éprouvés 
la  France.  " 

Selon  l'accusateur  public,  Marie-Antoinette  avait  fait  nommer 
les  ministres  pervers,  dans  les  années  et  dans  les  bureaux,  de» 
hommes  connus  pour  des  conspirateurs  ;  elle  avait  feit  composer 
la  garde  du  roi  d'anciens  ofBciers  qui  avaient  refusé  le  serment, 
de  prêtres  réfractaires  et  jl* étrangers. 

C'était  toujours  à  .elle  que  la  nation  française  était  redevable 
des  revers  qu'elle  avait  éprouvés  dans  la  guerre  entreprise 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Car,  après  avoir  fait 
déclarer  cette  guerre  par  l'Assemblée  législative,  elle  faisait 
passer  aux  poissances  étrangères  les  plans  de  campagne  et 
d'attaque  convenus  dans  le  conseil. 
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Enfin,  c'était  elle  qui  avait  médité  la  conspiration  du  lOaoïil. 
déjouée  par  les  eftbrts  courageux  et  incroyables  des  patriotes. 
Depuis  le  9  jusqu'au  10,  elle  entretient  les  Suisses  dans  »n  état 
constant  d'ivresse,  elle  s'entoure  de  cbevaliers  du  poignard. 
Dans  la  soirée  du  7  aolit,  s'écrie  Fouquier,  en  même  temps 
qu'elle  encourageait  les  Suisses  k  hâter  la  confection  des  car- 
touches, pour  les  exciter  de  plus  eu  plus,  elle  a  pris  des 
cartouches  et  mordu  des  balles  (les  expressions  mnnquent 
pour  rendre  un  trait  aussi  atroce!);  le  lendemain  10,  il  est 
notoire  qu'elle  a  pressé  et  sollicité  Louis  Capet  d'aller  dans 
les  Tuileries,  vers  les  cinq  heures  du  matin,  passer  la  revue 
de^  véritables  Suisses  et  autres  scélérats  qui  en  avaient  pris 
Phabit,  et  qu'à  son  retour  elle  lui  a  présenté  un  pistolet  en 
disant  :  «  Voilà  le  moment  de  vous  montrer,'  "  et  que  sur  sou 
refus  elle  l'a  traité  de  lâche. 

Après  avoir  reproché  à  la  Reine  la  guerre  civile  qui  dévorait 
la  France,  et  l'influence  qu'elle  avait  prise  sur  l'esprit  de  son 
mari ,  influence  dont  elle  se  senait  pour  essayer  de  ruiner  la 
liberté ,  l'accusateur  public  terminait  son  acte  d'accusation 
en  reproduisant  en  ces  termes  la  monstrueuse  déclaration 
qu'Hébert  avait  fait  signer  au  fils  de  Louis  XVI. 

■  Enfin,  la  veuve  Capet,  immorale  sous  tous  les  rapports  et  l 
nouvelle  Agrîppine,  est  si  perverse  et  si  familière  avec  tous  les 
crimes,  qu'oubliant  sa  qualité  de  mère  et  la  démarcation  près-  I 
crite  par  la  nature,  elle  n'a  pas  craint  de  se  livrer  avec  Louis- 
Charles  Capet,  son  fils,  et  de  l'aveu  de  ce  dernier,  à  des  indé-  | 
ceuces  dont  l'idée  et  le  nom  seuls  font  firémir  d'horreur"'.  »        I 

Après  la  lecture  de  cet  acte,  où  pas  une  preuve  n'était  donnée 
à.  l'appui  des  faits  qu'on  imputait  à  Marie -Antoinette,  on  pro' 
céda  &  Taudition  des  témoins. 

Laurent  Lecointre ,  de  Versailles ,  député  à  la  Convention , 
raconte  au  tribunal  les  fêtes  et  les  orgies  qui  eurent  lieu  à 
Versailles  de  1779  à  1789,  et  entre  dans  les  détails  du  banquet 
des  gardes  du  corps'*'. 
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Après  sa  déposition ,  le  témoin  dépose  sur  le  bureau  les 
pièces  concernant  les  faits  contenus  dans  sa  déclaration. 

"  Le  Président  à  taccuséc.  Avez-vous  quelques  observations 
à  foire  sur  la  dé|>osition  du  témoin  ? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  la  majeure  partie  des 
faiU  dont  parle  le  témoin.  Il  est  vrai  que  j'ai  donné  deux  dra- 
peaux à  la  garde  nationale  de  Versailles ,  il  est  vrai  que  nous 
avous  fait  le  tour  de  la  table  le  jour  du  repas  des  gardes  du 

D.  Vous  convenez  avoir  été  dans  la  salle  des  ci-devant  gardes 
du  corps;  y  étlez-voas,  lorsque  la  musique  a  joué  l'air  de 
Richard,  ô  mon  roi? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

D.  Y  étie/.-vous  lorsque  la  santé  de  la  nation  fut  proposée 
et  rejetée  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  Il  est  notoire  que  le  bruit  de  la  France  entière  à  cette 
époque  était  que  vous  aviez  visité  vous-même  les  trois  corps 
d'armée  qui  se  trouvaient  k  Versailles  pour  les  engager  à  dé- 
tendre ce  que  vous  appeliez  les  prérogatives  du  trône. 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

D.  Avant  le  14  juillet  17S9  ne  teniez-vous  pas  des  concilia- 
bules nocturnes  on  assistait  la  Polignac ,  et  n'était-ce  point  là 
qu'on  délibérait  sur  les  moyens  de  faire  passer  des  fonds  à 
l'Empereur? 

R.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucun  conciliabule. 

D.  Avez-vous  connaissance  du  fameux  lit  de  justice  tenu  par 
Louis  Ca]>et  au  milieu  des  représentants  du  peuple? 

R.  Oui. 

/>.  N'étaient-ce  pas  Despréménil  et  Thouret,  assistés  de 
Etarentin,  qui  rédigèrent  les  articles  proposés? 

R.  J'ignore  absolument  le  fait. 

D.  Vos  réponses  ne  sont  point  exactes,  car  c'est  dans  vos 
appartements  que  les  aiiicles  ont  été  rédigés. 

R.  C'est  dans  le  conseil  où  cette  attire  a  été  arrêtée. 

D.  Votre  mari  ne  vous  a-t-it  pas  lu  le  discours  une  demi- 
heure  avant  que  d'entrer  dans  la  salle  des  représentants  du 
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peuple,  et  ne  l'avez-vous  pas  engagé  à  le  prononcer  avec 
fermeté  î 

R.  Mon  mari  avait  beaucoup  de  con6ance  en  moi,  et  c'est 
ce  qui  l'avait  engagé  à  m'eii  faire  lecture,  mais  je  ne  me 
suis  permis  aucune  observation. 

D.  Quelles  furent  les  délibtû'afions  prises  pour  faire  entourer 
les  représentants  du  peuple  de  baïonnettes  et  pour  en  faire 
assassiner  la  moitié  s'il  avait  été  possible? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  pareilles  choses. 

D.  Vous  n'ijpioriez  pas  sans  doute  qu'il  y  avait  des  troupes 
au  Champ  de  Mai-s ,  vous  deviez  savoir  la  cause  de  leur  rassem- 
blement? 

R.  Oui ,  j'ai  su  dans  le  temps  qu'il  y  eu  avait ,  mais  j'ignore 
absolument  quel  en  était  le  motif. 

J).  Mais,  ayant  la  confiance  de  votre  époux,  vous  ne  deviez 
pas  ignorer  quelle  en  était  la  cause? 

R.  C'était  pour  rétablir  la  tranquillité  publique. 

D.  Mais  k  cette  époque  tout  le  monde  était  traD<|uille,  il  n'y 
avait  qu'uD  cri ,  celui  de  la  liberté  !  Avez-vous  connaissance  du 
projet  du  ci-devant  comte  d'Artois  pour  flaire  sauter  l'Assem- 
blée nationale?  Ce  plan  ayant  paru  trop  violent,  ne  l'a-t-on  pas 
engagé  à  voyager,  dans  la  crainte  que ,  par  sa  présence  et  son 
ëtourderie,  il  ne  nuisit  au  projet  que  l'on  avait  conçu,  et  qui 
était  de  dissimuler  jusqu'au  moment  favorable  aux  vues  per- 
fides qu'on  se  proposait? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  que  mon  frère  d'Artois  eût 
le  dessein  dont  vous  parlez,  il  est  parti  de  son  plein  gré  pour 
voyager. 

D.  A  quelle  époque  aven-Tous  employé  les  sommes  im- 
menses qui  vous  ont  été  remises  par  les  différents  contrôleurs 
des  finances? 

R.  On  ne  m'a  jamais  remis  de  sommes  immenses;  celles  que 
Ton  m'a  remises  ont  été  par  moi  employées  à  payer  les  gens 
qui  m'étaient  attachés. 

D.  Pourquoi  la  famille  Polignac  et  plusieurs  autres  ont-elles 
été  par  vous  gorgées  d'or? 
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h.  belles  avaient  des  places  à  la  cour  qui  leur  procurai«tt 
<les  richesses. 

/>.  Le  repas  des  gaitlos  du  corps  n'a  pu  avoir  lieu  qu'avec  la 
permission  du  Roi,  vous  avez  dû  nécessairement- en  comiaftre 
la  cause? 

R.  On  a  dit  (jue  c'était  pour  opéi«r  I*ur  réunion  avec  la 
garde  nationale. 

D.  Connaissez- vous  Percerai? 

R.  Comme  un  aide  de  camp  de  M.  d'Estaing. 

D.  Savez-vons  de  fjuels  ordres  il  était  décoré? 

R.  Son.  " 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  LapieiTe,  adjudant  général,  dépose  des  faits 
relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du  20  et 
21  juin  1791  (jour  du  départ  pour  Varennes). 

«  Le  Président  à  l'accusée.  Lorsque  vous  êtes  sortie,  était-ce 
à  pied  ou  en  voiture? 

R.  C'était  à  pied. 

D.  Par  quel  «idroit? 

R.   Par  le  Carrousel. 

/>.  Lafayette  et  Bailly  étaient-ils  au  château  au  moment  de 
votre  départ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  N'étes-vous  pas  descendue  par  l'appartement  d'une  de 
vos  femmes? 

R.  J'avais  à  la  vérité  sous  mes  appartements  une  femme  de 
garde-rol>e, 

D.  Comment  nommez-vous  cette  femme? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

O.  N'est-ce  point  vous  qui  avez  ouvert  les  portes? 

R.  Oni. 

JJ.  Lafayette  n'est-il  pas  venu  dans  l'appartement  de  Louis 
Gapet? 

R.  Non. 

D.  A  quelle  heure  étes-vous  partie? 

A.  A  onze  heures  trois  quarts. 

I).  Avez-vous  vu  Bailly  au  château  ce  jonr-là? 
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R.  Non.  » 

Roujsillon,  chirurgien  et  canonnier,  ancien  juge  du  tribu- 
nal, dvpose  avoir  vu,  au  10  août,  des  bouteilles  pleines  et 
vides  sous  le  lit  de  l'accusée ,  ce  qui  fait  supposer  qu'elle  avait 
tait  boire  les  Suisseîi.  Il  lui  reproche  les  malheurs  de  la  France 
t^t  les  sommes  qu'elle  a  fait  pas.ser  au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie. 

■  Le  Président  èi  l'accusée.  Avez-vous  quelques  observations 
k  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

R,  J'étais  sortie  du  château  et  j'ifjnore  ce  qui  s'y  est  passé. 

D.  N' avez-vous  point  donné  de  l'aident  pour  faire  boire  les 
Suisses  f 

H.  Non. 

O.  N'avez-vous  point  dit  en  sortant  ù  un  oHicier  suisse  : 
ituvcz,  mon  nmi;  je  me  recommande  à  vous? 

R.   Non. 

D.  Où  avez-vous  passé  la  nuit  du  9  au  10  août  dont  on  vous 
[larlr  ? 

H.  Je  l'ai  passée  avec  lua  sœur  Elisabeth  dans  mon  appar- 
tement, et  ne  me  suis  point  couchée. 

f).   Pourifuoi  ne  vous  étes-vous  point  couchée? 

li.  Parce  qu'à  minuit  nous  avons  entendu  le  tocsin  sonner 
de  toutes  parts ,  et  que  l'on  nous  a  annoncé  que  nous  allions 
être  attaqués. 

O.  N'est-ce  point  chez  vous  que  se  sont  assemblés  les  ci- 
«levanl  nohies  et  les  officiers  suisses  qui  étaient  au  château ,  et 
n'est-ce  point  là  qu'on  a  airëté  de  faire  teu  sur  le  peuple? 

R.   Persomie  n'est  entré  dans  mon  appartement. 

V.  N'avcz-vous  pas,  dans  la  nuit,  été  trouver  le  ci-devant 
Roi? 

R.  Je  suis  restée  dans  son  appartement  jusqu'à  une  heure 
du  matin. 

D.  Vous  y  avez  vu  sans  doute  tous  les  chevaliers  du  poi- 
gnard et  Tétat-major  des  Suisses  qui  y  étaient? 

H.  J'y  ai  vu  beaucoup  de  monde. 

0.   H'ave/.-vous  i-icn  vu  écrire  sur  la  tiible  du  ci-devant  Roi? 

H.  Non. 
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D.  Etiez-vouï  avec  le  Roi  lors  de  la  revue  <|u'il  a  faite  dans 
le  jardin  ? 

R.  Non. 

D.  N'étie/-vous  pas  pendant  oc  temps  à  votre  fenêtre? 

R.   Non. 

A   Pélion  etait-il  avec  Ha-derer  dans  le  chàleaii? 

R.  Je  l'ijpiore. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  un  entretien  avec  d'AHrj-,  dans 
le<|uel  vous  l'avez  interpellé  de  s'expliquer  si  l'on  pouvait 
compter  sur  les  Suisses  potir  faire  feu  sur  le  peuple,  et  sur  la 
réponse  négative  qu'il. vous  Ht,  n'avez-vous  pas  emplové  tour 
à  tour  les  eajolenienis  et  les  menaces  t 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  vu  d' Aflry  ce  jour-iii. 

/>.  Depuis  quel  temps  n'avez-vous  pas  vu  d' Aflry'? 

R.  Il  m'est  impossible  de  m'en  rappeler  en  ce  moment. 

D.  Mais  lui  avez-vous  demandé  si  l'on  pouvait  compter  sur 
les  Suisses? 

R.  Je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  cela. 

D.  Vous  niez  donc  que  vous  lui  avez  fait  des  menaces? 

R.  Jamais  je  ne  lui  en  ai  (ait  aucune.  ■ 

L'accusateur  public  lit  alors  observer  que  d'AHT>-,  après 
l'aflàire  du  10  août,  fiit  arrêté  et  traduit  par-devant  le  tribunal 
du  17,  et  que  là  il  ne  fut  mis  eu  liberté  que  parce  qu'il  prouva 
que,  n'ayant  point  voulu  participer  à  ce  qui  se  tramait  au 
château ,  la  Iteine  l'avait  menacé ,  ce  qui  l'avait  forcé  de  s'en 
éloigner. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jacques-René  Hébert  >'',  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, dépose  des  objets  contre-révolutionnaires  par  lui  trouvés 
au  Temple  chez  l'accusée,  et  des  intelligetices  qu'elle  et  sa 
famille  entretenaient  au  dehors. 

Il  termine  sa  déposition  en  disant  que  le  jeune  Capet,  dont 
la  constitution  physique  dépérissait  chaque  jour,  fut  surpris  par 
le  citoyen  Simon  dans  des  pollutions  indécentes  et  funestes  pour 
son  tempérament  ;  que  celui-ci  lui  ayant  demandé  qui  lui  avait 

l'}  Héberl,  dit  lo  Père  Duc/iesne,  fut  guilloliQé  le  fc  garnilnal  an  11. 
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appris  ce  manège  criminel,  il  répondit  que  c'était  k  sa  mère  et 
ù  sa  tante  qu'il  était  redevable  de  )a  connaissance  de  cette 
liabitude  funeste. 

De  ia  déclaration  que  le  jeune  Gapet  a  titite  en  présence  da 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  il  résulte ,  continue 
Hébert,  que  ces  deux  Femmes  le  faisaient  souvent  coucher 
entre  elles  deux;  que  là  il  se  commettait  des  traits  de  la 
débauche  la  plus  effrénée,  qu'il  n'y  avait  même  pas  à  douter, 
|>ar  ce  qu'a  dit  le  jeune  Gapet,  qu'il  n'y  ait  eu  un  acte  inces- 
tueux entre  la  mère  et  le  fils. 

U  y  a  lieu  de  croire  que  cette  criminelle  jouiseance  n'était 
point  dictée  par  le  plaisir,  mais  bien  par  l'espoir  politique 
d'énerver  le  physique  de  cet  enfant,  que  l'on  se  plaisait  encore 
à  croire  destiné  à  occuper  un  trône ,  et  sur  le  moral  duquel  on 
Toulait  dès  lors  s'assurer  de  régner  ;  que  par  les  efforts  qu'on 
lui  fit  (iaire,  il  est  demeuré  attaqué  d'une  descente  pour  laquelle 
il  a  fallu  lui  mettre  un  handag^e ,  et  que  depuis  qu'il  n'est  plus 
avec  sa  mère,  il  reprend  un  tempérament  robuste  et  vigoureux. 

L'accusée  répond  sur  la  partie  de  la  déposition  d'Hébert  qui 
a  rapport  aux  prétendues  intelligences  par  elle  entretenues  du 
dehors,  dans  sa  prison  du  Temple  et  dans  celle  de  la  Concier- 
gerie. 

Un  juré.  *  Citoyen  président,  je  vous  invite  à  vouloir  bien 
observer  à  l'accusée  qu'elle  n'a  pas  répondu  sur  le  fait  dont  a 
parlé  le  citoyen  Hébert  à  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
«Ile  et  son  (ils. 

L'accusée.  Si  je  n'ai  pas  répondu,  c'est  que  la  nature  se 
refuse  à  répondre  à  une  pareille  inculpation  faite  à  une  mère. 
(Marie- Antoinette  est  vivement  émue.)  J'en  appelle  à  toutes 
celles  qui  peuvent  se  ti-ouver  ici  '■'K  » 

(')  Vitale,  dans  ici  Cautts  secrites  de  la  révolution  du  9  thermidor,  raconte 
de  Ia  tdani»re  >u!v.iii[i'  rini|irp!bnon  que  fil  »iir  ltol>eK|iierre  celle  belle  rcpODM  : 

•  Barère  a*aic  bit  préparer  cbei  Vénna  *  un  dinrr  où  étnieni  îiiTité»  Bobec- 
perre,  Salnt-Just  cl  moi;  c'était  le  lendemain  dn  jugement  d'AnloîneUe, 
janU  clé  apectateur  aui  débala.  Aiais  antour  de  la  lablc,  dans  une  cbainbre 

'  VAnii  ^uii  ,„  muanuat  (MKai  qui  dcmnirail  nit  SaiDi-llonori .  lujarilii»  l'McniUiciil 
jv^l  il  iHTiuu  d«  FmiUanU.  L-hdiri  Mfiirlce  occupe  unt  ftnic  d«  lernini  nr  iMqudi 
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Abraham  £iJly,  ooCaire,  dépose  des  ftâu  rdatife  à  la  fuite 
da  21  janvier. 

L'accusée  reproduit  les  détails  qu'elle  a  d^  doMoés  sur  ce 
lait. 

Pierre-Joseph  Terrasson ,  employé  daiw  les  bureaux-  du 
miniMTe  de  la  justice,  dépose  avoir  vu  l'accusée,  lors  de  son 
retour  de  Varenues,  jeter  mir  les  gardes  natîunaux  un  refjaid 
vindicatif  et  haineux  dont  le  résultat  fat ,  sdon  lui ,  le  oiassacre 
du  (Aamp  de  Mars. 

.  Il  ajoute  que  le  ministre  DuraiMon  lui  avait  rscooté  qu'elle 
s'opposait  à  ce  que  le  roi  sanctioiinAt  différents  décrets,  mais 
que  on  ministre  lui  ayant  représenté  taote  la  gravité  d'an  pareâ 
a<;te,  l'accusée  avait  cessé  de  s'opposer  à  la  sanction  que  le  roi 
donna  effectivement. 

L'aecutée.  ■  ie  n'ai  janais  assisté  au  OMweil.  ■ 

Hierre  Manuel,  hoiHme  de  lettres,  cï-neaibre  de  la  Can- 
vention,  eX'ftrooareur  de  la  cosinHue,  dépose  oomiattre  l'ac- 
cusée, mais  il  n'a  jamais  eu  av<ec  elle  ni  avec  la  fanille  Capel 
aucim  rapport,  wwn  pendant  qu'il  était  ^rocmrmmr  de  la 
ConMiHine,  qu'il  s'est  transporté  ao  Temple  plusieurs  fois  pow 
Mre  exécuter  les  décrets ,  qne ,  du  re^e ,  il  n'a  jmuais  eu  d'en- 
tretiens particuliers  avec  la  femme  du  ci-devant  Itoi. 

Un  débat  s'engage  entre  le  téamn  et  le  président,  qni  lui 
reproche ,  entre  antres  choses ,  son  intimibé  «vec  Pétion ,  ex- 
maire  de  Paris ,  qui  était  alors  proscrit  counne  faisant  partie  de 
la  (action  girondine. 

Le  frésideM  à  l'accusée.  ■  N'avea-rous  jamais  eu  au  Temple 
d'entretiens  particuliers  avec  le  témoin? 

R,  Non.> 


Hecrèlc  et  bien  fermée,  an  me  demande  quelques  traîu  du  proeèi  de 
ctiimns.  Je  n'odUiai  pai  relnî  de  lu  mtiire  «WriifiBe,  qnand  Sébwt  m 
Antanette  d'ubscêiHtés  avec  aoa  fil»  içé  de  onie  nii»,  elte  ee  nrtaumi-  aver 
dignité  Ten  le  peapte  et  dit  :  •  J'en  appolle  h  louK»  1»  m^m  ipri  pcmem 
90  tminn  ici.  >  Robefpieire ,  frmfipÉ  de  cette  réponfc  eanwwe  d'iin  coup 
d'élwCricHc,  cause  Mn  at«iictle  He  !<a  fonrcbens  i  •  Cel  imbécite  (CRélien  !  ce 
n'c«t  pas  assez  qu'dJe  «oil  i-éi'llemcnt  une  Mcs>uiliiie,  il  faul  qu'il  m  taa^r 
encore  une  Agrippine  et  qu'il  lui  fournisse  à  ion  dcmiei  momept  ce  Iriomphc 
d'intcrél  public!  ■ 
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Jeaa-SilTMD  BaiHy,  honrme  de  lettres,  ex-maire  de  Pai-in, 

dépose  n'atvoir  jamais  ea  6e  rdatioas  avec  la  famille  Capet,  et 

proteste  contre  la  fausseté  de  la  déclaration  du  jeane  Gapel,  qui 

Faoeasc  d'iToir  été  préseat  au  depert  pour  Varenaes. 

Le  président  fiùt  subir  au  témoin  on  assez  k»g  inten-ogatoire  ; 
il  lui  reproche  sa  ne  passée  et  ssrtoiit  le  massacre  du  Champ 
de  Mais. 

Le  président  à  tacetaée.  ■  A  comUen  pouvait  se  mcwter  le 
■Mibre  de  prêtres  que  tous  «riez  au  coteau? 

R.  Nous  n'avioBB  atiprèsde  nons  que  des  pfétres  rpù  disaient 
knesse. 
D.  Ils  étaient  usermoiléet 

R.  La  loi  permettait  au  Boi  à  cet  égard  de  prendre  qai  il 
Kolait. 

D.  Quel  a  été  le  sujet  de  vos  entretiens  swt  la  route  de 
VaveDe«,  eo  reveaaiit  avec  Bamave  et  Pétion,  à  Parisf 
H.  On  a  pavlé  de  choses  et  d'autres  fort  indifférentes.  » 
Jean-Baptiste  Hélmin,  dit  Peroeval,  raennte  l'arrirée  des 
Parisiens  à  Versailles,  entre  onze  heures  et  minait,  an  okots 
d'octt^re  118». 

Un  débat  s'engage  entre  le  président,  le  témon  Percerai  et 
le  témoin  Lecomtre,  a>  sojet  do  baiMpiet  des  gardes  du  corps. 
Reine  Millot,  domestique  an  château  de  Versailles,  d^>ose 
^He,  voyant  un  joue  le  ci-derant  comte  de  Coign^  de  bcmne 
hnasenr,  eUe  lui  demanda  si  f  Empereur  continaerait  tonjours 
à  faire  la  guerre  am  Tares  ;  que  cette  gaerre  était  désastreuse 
yam  la  Fnmcc,  k  ifui  elle  coûtait  su  moine  denx  cents  millions 
^ae  la  Reme  avait  fait  passer  à  son  frère ,  et  que  le  comte  de 
Coigny  lui  répondit  :  ■  Tu  ne  te  trompes  pas,  A  ea  coâte  défà 
pcèa  de  deoK  ccwts  millions,  et  nous  ae  sommes  pas  wx  bout,  u 
Le  témoin  ajoute  qu'elle  a  entendu  parier  dw»  massacre 
projeté  contre  les  gardes  françaises,  et  termine  sa  déposition 
as  disuvt  qu'elle  a  été  instruite  par  diffiérentet  personnes  du 
projet  que  l'accusée  avait  d'assassiner  le  duc  d'Orlétms.  Le  Hoi 
eu  ayant  été  instruit,  St  fouiller  la  Reine;  on  trouva  sur  elle  deu\ 
pisldets,  et  le  Boi  la  fit  oaasigncr  pour  quinze  jours  dans  son 
appartaneat. 
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L'accusée.  •  Il  se  peut  que  j'aie  reçu  de  mon  (<poux  l'ordre  de 
rester  quinze  jours  dans  mon  appartement ,  mais  ce  n'est  pas 
])otir  une  cause  pareille. 

Le  témoin.  Il  est  à  ma  conoaissance  que,  dès  les  premiers 
jours  d'octobre  17S9,  des  femmes  de  la  cour  ont  distribue  à 
tlitïérents  particuliers  de  "Versailles  des  cocardes  blanches. 

L'accusée.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  dire  que,  le  len- 
demain ou  le  surlendemain  du  repas  des  gardes  du  corps,  des 
Femmes  ont  distribué  des  cocardes ,  mais  ni  moi  ni  mon  ëpoux 
n'avons  été  les  moteurs  de  pareils  désordres. 

Le  président.  Quelles  sont  les  démarches  que  vous  avez  faites 
pour  les  punir  lorsque  vous  en  avez  été  instruite? 

L'accusée.  Aucune.  " 

Jean-Baptiste  Labenette  dépose  que  trois  individus  sont  .venus 
au  nom  de  l'accusée  pour  l'assassiner. 

François  DuFresne,  gendarme;  Toussaint  Richard,  concierge 
de  la  Conciergerie;  Marie  Devaux,  femme  Harel,  et  Jean 
Gilbert,  gendarme,  déposent  des  faits  relatifs  au  billet  remis 
dans  un  œillet. 

Charles-Henri  d'Estaing  déclare  qu'il  connaît  l'accusée,  qu'il 
a  à  se  plaindre  d'elle  parce  qu'elle  l'a  empêché  d'être  nommé 
maréchal  de  France,  mais  qu'il  n'en  déposera  pas  moins  la 
vérité,  qui  est  qu'il  n'a  rien  à  dire  de  relatif  à  l'acte  d'accusation. 

Le  président ,  le  témoin  d'Estaing  et  le  témoin  Lecointre 
s'engagent  dans  un  débat  relatif  au  banquet  des  gardes  du 
corps  et  aux  journées  des  5  et  G  octobre  1789. 

Antoine  Simon ,  ci-devant  cordonnier  et  actuellement  insti- 
tuteur, dépose  des  intrigues  entretenues  par  l'accusée  au  Temple 
avec  les  municipaux. 

Le  président  à  l'accusée.  «Depuis  votre  détention,  avez-vous 
écrit  à  la  Polignac? 

R.  Non. 

D.  M'avez-veus  pas  signé  des  bous  pour  toucher  des  Ibnds 
chez  le  trésorier  de  la  liste  civile? 

R.  Non. 

L'accusateur  public.  Je  vous  observe  que  votre  dénégation 
vous  deviendra  inutile  dans  un  moment,  attendu  qu'il  a  été 
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trouvé  dans  les  papiers  de  Septeuil  deux  bons  stigni^s  de  vous  ; 
à  la  vérité,  ces  deux  pièces,  qui  ont  été  déposées  dans  le 
Comité  des  Vingt-quatre,  se  trouvent  en  ce  moment  égarées, 
cette  commission  ayant  été  dissoute;  mais  vous  allez  entendi-e 
les  témoins  qui  les  ont  vues.  • 

François  Tisset,  marahand  ''>,  dépose  qu'étant  chargé  d'ar- 
rêter Septeuil,  il  ne  put  se  saisir  de  lui,  mais  qu'on  trouvai 
dans  ses  papiers  deux  bons  formant  la  somme  de  quatre-vingt 
mille  livres,  signés  Marie-Antoinette ,  ainsi  que  plusieurs  notes 
de  payements,  et  que  ces  pièces  ont  été  déposées  k  la  com- 
mission  des  Vingt-quatre ,  en  ce  moment  dissoute. 

L'accusée.  ■  Je  désirerais  que  le  témoin  déclarât  de  quelle 
date  étaient  les  bons  dont  tt  parle. 

Le  témoin.  L'un  était  daté  du  10  août  I7!>2;  quant  »  l'autre. 
Je  oe  m'en  rappelle  pas. 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  fait  aucun  bon,  et  surtout  comment 
eu  aurais-je  pu  laîre  le  10  août,  que  nous  nous  sommes  rendus, 
vers  les  buit  heures  du  matin,  à  l'Assemblée  nationale? 

Le  président.  N'avez- vous  pas,  ce  jour-là,  étant  à  l'Assemblée 
législative,  dans  la  loge  du  Moniteur,  reçu  de  l'argent  de  ceux 
qui  TOUS  entouraient? 

R.  Ce  ne  fut  pas  dans  la  loge  du  Moniteur,  mais  bien  pen- 
dant les  trois  jours  que  nous  avons  demeuré  aux  Feuillants, 
que,  nous  trouvant  sans  argent,  attendu  <]ue  nous  n'en  avions 
pas  emporté,  nous  avons  accepté  celui  qui  nous  a  été  offert. 

D.  Combien  avcz-vous  reçu? 

R.  Vingt-cinq  louis  d'or  simples;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont 
été  tronvés  dans  mes  poches  lorsque  j'ai  été  conduite  du  Temple 

(<]  Ce  Tbwel,  (|oi  prenait  le  ijlra  innocent  de  ninrchanil,  n'ct.iil  nurre  iju'un 
«pion  de  [lulire:  il  eut  l'uuteiir  d'un  ri^-iicil  |iériiidiqii['  dniil  volt-i  !□  lilre 
exact:  ■  Compte  rendu  aux  lanr-culoUri  île  la  Re'publii/iie /laiifiiiif,  pur  Int- 
haatt,  trêt~puiiianle  et  lrè>~expéililliie  iuue  Gi'II.i-otixe,  /t/iiiie  du  Corroweli 
de  la  place  de  la  Hivolutlou,  de  la  Grève  tl  autres  lieux,  aiutrHoiil  le  nom 
et  turnom  de  ceux  à  jui  file  a  a<xwdé  drs  paite-porlt  pnnr  l'antre  taiinJe, 
U  lieu  de  leur  naitsaiice,  leur  âye  et  ifiuililè.',  le  jour  de  leur  jugement,  depuis 
KM  èlabliœment  au  tnoii  de  juillet  1793  jusqu'à  ee  jour,  rédigé  et  présealé 
aux  amis  de  ses  prouesirt  par  le  citoyen  Tisiet,  h"  1!),  rue  de  la  Hatillerit, 
roopéraleur  des  succès  de  la  Jte'puIJi^ue  française.  De  f  imprimerie  du  Calcu- 
lateur patriote ,  an  Corps  sans  léle.  ■ 
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à  la  Conciergerie;  regardant  cette  dette  cofcime  sacrée;  je  les 
Rvnis  conservée  intacts  afin  de  les  redonner  à  U  personne  qui 
nie  les  avait  donnés,  si  je  l'avais  vue. 

D.  Conunmt  nommez-vous  cette  personne? 

R.  C'est  la  femme  Auguel  '",  n 

Jean-François  Lepitre  dépose  n'avoir  jamais  eu  au  Te«nple , 
où  il  était  commissaire  notable  de  la  muoidpalité ,  d'entretiens 
avec  l'accusée  qu'en  présence  de  ses  collègues. 

On  représente  à  l'accusée  un  paquet,  qu'elle  déclare  recoo- 
nattre  pour  être  celui  sur  lequel  elle  a  apposé  son  cachet  lors- 
qu'elle a  été  transférée  du  Temple  à  la  Ccmciergerie. 

Après  l'ouverture  de  ce  paquet,  le  greffier  Fabricius  en  Ëiit 
l'inventaire  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  paquet  de  cheveux  de  diverses  couleurs. 

L'accusée,  n  Ils  viennent  de  mes  enfants  morts  et  vivants  et 
de  mou  époux.  ■ 

Un  autre  paquet  de  cheveaz. 

L'accusée.  <■  Ils  viennent  des  mêmes  individus,  n 

Un  papier  sur  lequel  sont  des  chîHres. 

L'accusée.  •  C'est  une  table  pour  apprendre  à  compter  à 
mon  fils.  ■ 

Divers  papiers  de  peu  d'importance ,  tels  que  mémoires  de 
blanchisseuse,  etc.; 

Un  portefeuille  en  parchemin  et  en  papier  sur  leqvel  se 
trouvent  écrits  tes  noms  de  divwses  personnes  sur  l'état  des- 
quelles le  président  interpelle  l'accusée  de  s'expliquer. 

Le  président.  ■  Quelle  est  la  femme  Salentin? 

R.  C'est  celle  qui  depuis  longtemps  était  chargée  de  toutes 
mes  affaires. 

D.  Quelle  est  la  demoiselle  Vion? 

U.  C'était  celle  qui  était  chargée  du  soin  des  hardes  de  mes 
enfants. 

D,  Et  la  dame  Cliaumette? 


<')  Il  «'agit  Ici  (le  madame  Angiiié,  stcur  de  madame  Campan,  et  comme 
die  fpiBme  de  chambre  de  In  Reine.  Mise  en  étal  d'arrentation  darant  la 
Tendeur,  madame  Ait|^ié  si-  donn.-i  li  mort  qnelquea  jour»  avant  la  cbaM  de 
Itolicspierrc  ;  sa  fille  époiiaa  le  maréchal  'Svj, 
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/?.  Celle  qui  s  succédé  à  la  demoiselle  Vton. 

D.  Quel  est  le  nom  de  la  fenaaK  qui  preaut  soilt  de  vos 
<)eDtelles? 

R.  Je  ae  taàs  pas  sob  ncnn;  c'étaient  les  femmes  Saleutiu  et 
Gliaii mette  qui  remployaient. 

D,  Quel  est  le  Bernier  dont  le  aotû  §e  trouve  écrit  ici? 

R.  C'est  le  ntédecin  qui  avait  soin  de  mes  en&ints.  ■> 

Le  greffier  continue  l'inventaire  des  efIFpts. 

Udc  «ervaate  oti  petit  portefeuille  garai  de  cîseaHX,  aiguilles, 
soies,  fils,  etc.; 

Ud  petit  miroir; 

Une  bagae  eu  or  sur  laquelle  sont  des  cheveux  ; 

Un  papier  sur  lequel  sont  deux  cœurs  en  or  avec  des  lettres 
initiales; 

Un  autre  |Api«r  sur  lequel  est  écrit  :  Prière  au  Sacré  Cœur 
de  Jésus  ;  —  prière  à  l'Immaculée  Conception  ; 

Cb  portrait  de  tereme. 

Lit  présidenL  ■  Me  qui  est  ce  portrait? 

R.  De  madame  de  Lambatle.  ■ 

Deux  autres  portraks  de  feuune. 

Le  présidait,  »  QueUes  sont  les  personnes  que  ces  portrtits 
représentent? 

R.  Ce  sont  deux  dames  avec  qui  j'ai  été  élevée  à  Vienne. 

D.  Quels  sout  leurs  noms? 

R.  Les  dames  de  Mecklemboui^  et  de  Hesse.  ■ 

Un  rouleau  de  vingt-cinq  louis  d'or  simples. 

L'accusée.  ■  Ce  sont  ceux  qui  m'ont  été  prêtés  pendant  que 
nous  étions  aux  Feuillants.  •> 

Etc.,  etc. 

L'aecuimieur  public  à  l'uecutée.  «  N'avez-vous  point  fait, 
quelques  jours  après  votre  évasion  du  20  juin ,  une  commande 
d'habits  de  sceurs  grises? 

R.  Je  n'ai  jamais  fait  de  pareilles  commandes.  ■ 

On  entend  les  dépositions  de  Philippe -François -Gabriel 
Latour  du  Pin-Gouvemet  et  de  Jeau-Frédéric-Guillaume  Latour 
du  Pin,  ex-ministre  de  la  guerre;  un  débat  s'engage  entre  ce 
dernier,  le  président  et  le  témoin  d'Estaing,  au  sujet  de  l'afiEaire 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


136  LIVRE  PlIRMiER. 

du  5  octobre  1789;  le  président  tait  de  plus  des  reproches  au 

témoin  sur  sa  conduite  comme  minisire. 

Le  président  à  l'accusée.  "  Lorsque  vous  avez  demaudé  au 
témoin  l'état  des  iirméeti,  n'était-ce  pas  pour  le  faire  passer  au 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie? 

R.  Comme  cela  était  public,  il  n'était  pas  besoin  que  je  lui 
en  fisse  passer  l'état;  les  papiers  publics  auraient  pu  assez  l'en 
instruire. 

D.  Quel  était  donc  le  motif  qui  vous  faisait  demander  cet 
eut? 

R.  Comme  )e  bruit  courait  que  l'Assemblée  voulait  qu'il  y 
eût  des  chan{<;ements  dans  l'armée ,  je  désirais  savoir  l'état  des 
régiments  supprimés. 

D.  N'avez-vous  pas  abusé  de  l'influence  que  vous  aviez  sur 
votre  époux  pour  en  tirer  des  bons  sur  le  trésor  public? 

R.  Jamais. 

D.  Où  avez-TOUs  donc  pris  l'argent  avec  lequel  vous  avez 
fait  construire  et  meubler  le  Fetît-Trianon ,  dans  lequel  vous 
donniez  des  fêtes  dont  vous  étiez  toujours  ta  déesse? 

R.  C'était  uo  Fonds  que  l'on  avait  destiné  à  cet  effet. 

D.  Il  fellait  que  ce  Fonds  fût  conséquent,  car  le  Petit-Trianon 
doit  avoir  coûté  des  sommes  énormes? 

R.  Il  est  possible  que  le  Petit-Trianon  ait  coûté  des  sommes 
immenses,  peut-être  plus  que  je  ne  l'aurais  désiré;  on  avait  été 
entraîné  dans  les  dépenses  peu  à  peu;  du  reste,  je  désire  plus 
que  personne  que  l'on  soit  instruit  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

D.  N'est-ce  pas  au  Petit-Trianon  que  vous  avez  connu  pour 
la  première  fois  la  femme  Lamotte? 

H,  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

D.  N'a-t-etle  pas  été  votre  victime  dans  l'aiïaire  du  fameux 
collier? 

R.  Elle  n'a  pu  l'être,  puisque  je  ne  la  conDaissais  pas. 

D.  Vous  persistez  donc  à  nier  que  vous  l'ayez  connue? 

R.  Mon  plan  n'est  pas  la  dénégation;  c'est  la  vérité  que  j'ai 
dite  et  que  je  persisterai  à  dire. 

D.  N'était-ce  pas  vous  qui  faisiez  nommer  les  ministres  et 
autres  places  civiles  et  militaires? 
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R.  Non. 

D.  N'avez-rons  pas  forcé  dîiï'érents  ministres  à  accepter 
pour  les  places  vacantes  les  personnes  que  vous  leur  désifpiiezt 

R.  Non. 

I).  K'avez-vous  pas  forcé  les  ministres  des  finances  de  vous 
délÙTerdes  Fonds,  et,  sur  ce  (\ue  quelques-uns  s'y  sont  refusés, 
ii«  les  avez-vous  point  menacés  de  votre  indignation? 

R.  Jamais. 

D.  N'avez-vous  point  sollicité  Verg;ennes  à  faire  passer  six 
millions  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie? 

R.  Non.  . 

Jean  -  François  Malhey,  concici'ge  du  Temple,  dépose  de 
détails  que  Louis-Gharles  Capet  lui  a  donnés  à  propos  du 
voyage  de  Varennes.   . 

Jean-Baptiste-Olivier  Garnerin,  ci>devant  secrétaire  de  ta 
commission  des  Vingt-quatre,  dépose  au  sujet  des  bons  signés 
Anioinelle, 

L'accusée  persiste  k  dire  qu'elle  n'a  jamais  signé  de  bons. 

Charles- Eléonor  Dufricbe-Valazé,  ci -devant  député  à  la 
Convention  et  chargé,  en  sa  qualîté^e  membre  de  la  commis- 
sion des  Vingt  et  un,  de  dresser  l'acte  d'accusation  de  Louis  XVI, 
a  vu  le  Iran  dont  on  parle,  et  une  lettre  dans  laquelle  le  mi< 
nistre  prie  le  Boi  de  vouloir  bien  communiquer  ù  Marie-Antoi- 
nette le  plan  de  campagne  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  lui  com- 
muniquer. 

L'accusée  déclare  ne  connaître  ni  le  bon  ni  la  lettre  dont  le 
témoin  vient  de  parler. 

L'accusateur  public.  <■  Il  parait  prouvé,  nonobstant  les  déné- 
gations que  vous  laites ,  que  vous  faisiez  .faire  h  votre  époux , 
par  votre  influence,  tout  ce  que  vous  désiriez? 

L'accusée.  Il  y  a  loin  de  conseiller  une  chose  à  la  faire 
exécuter. 

D.  Vous  voyez  qu'ij  résulte  de  la  déclaration  du  témoin  que 
tes  ministres  connaissaient  si  bien  l'influence  que  vous  aviez 
sur  Louis  Capet,  que  l'un  d'eux  l'invite  à  vous  faire  part  du 
plan  de  campagne  qu'il  lui  avait  présenté  deux  jours  avant; 
d'où  il  s'ensuit  que  vous  avez  disposé  de  son  caractère  faible 
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pour  lui  faire  exécuter  de  bien  mauvaises  choses;  car,  en  sup- 
posant que  de  vos  avis  il  n'ait  suivi  que  les  meilleurs,  vous 
avouerez  qu'il  n'était  pas  possible  d'user  de  plus  mauvais 
moyens  pour  conduire  la  France  au  bord  de  l'abime  qui  a 
manqué  de  l'engloutir. 

h.  Jamais  je  ae  Lui  at  coanu  le  caractère  doDt  voub 
parlez.  •< 

Nicolas  Lebeuf  et  Augustin -Germa  in  Jobert,  tous  deux  offi- 
ciers muatcipaijn ,  sont  interrogés  par  le  président  au  sujet  de 
ce  qui  se  passait  au  Temple. 

Le  président  à  l'accusée.  "  Soutenez-vous  que  Bailly  et  La- 
fayette  n'étaieirt  point  Les  coopérateurs  de  votre  faite  dans  la 
nuîrdu"20au  21  juin  1791? 

R.  Oui. 

D.  Je  vous  observe  qne  sur  ces  Ëaits  vous  êtes  «a  coobradic- 
ttOD  avec  la  déclaration  de  votre  fils. 

R.  Il  est  bien  aisé  de  faire  dire  à  un  enfant  de  huit  ans  tout 
ce  que  l'oo  ^■eut. 

D.  Mais  «n  ne  s'est  pas  contenté  d'une  seule  déclaration  ;  on 
lui  a  fait  répéter  plusieurs  fois  et  à  diverses  reprises,  et  tou- 
jours il  a  dit  de  même. 

R.  Eh  bien ,  je  nie  le  lait. 

D.  Depuis  votre  détention  au  Temple,  ne  vous  étes-vous 
jias  fait  peindre  ? 

R.  Oui ,  je  l'ai  été  en  pastel. 

D.  Ne  vous  étes-vous  pas  enfermée  avec  le  peintre,  et  ne 
vous  êtes-vous  pas  servie  de  ce  jirétcxte  pour  recevoir  des 
nouvelles  de  ce  qui  s'était  pas<«é  dans  les  Assemblées  législative 
et  conventionnelle? 

R.  Non. 

D.  Gomment  nommez-vous  ce  peintre? 

R.  C'est  Goestier,  peintre  polonais,  établi  depuis  pLu&  de 
\-ingt  ans  à  Paris. 

V.   Où  demeure-t-il  ? 

R.  Hue  du  Coq  Saint-Honoré.  ■ 

Antoine-François  Moyie,  ex-suppléant  du  procureur  de  la 
Commune  auprès  des  tribunaux  de  police  municipale  et  correc- 
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tionnetle,  dépose  n'avoir  jamais  en,  pendant  (]u'il  était  de  s€¥- 
vice  au  Temple ,  d'entretiens  a*ec  Vaccus^, 

La  femme  Chaumette,  celle  dont  le  nom  s'ëtaît  trouvé  inscrit 
sur  un  portefeuille  appartenant  à  Mwie -Antoinette,  répond 
évasivement  k  toutes  les  questions  qu'on  lui  adresse  relative- 
ment à  des  laits  qui  se  sont  passés  au  château. 

Jean-Baptiste  Vincent,  Nico*B&-Jean-Marie  Beuf>not,  mem- 
)>res  de  la  Commone,  et  Frrni^s  Dangé,  adiaiotstrateur  de 
police,  parfeot  de  leurs  raj^rts  avec  raccosée  }>endant  son 
séjour  au  Temple. 

Jean-Baptisto  Michonis  dépose  de  ce  qni  s'est  passé  à  la 
CoDcfef^erie  lors  de  Taffaire  de  l'oeitlet. 

Plusieurs  autres  témoios  sont  entendis;  leurs  dépositions 
sont  insignifiantes. 

A  ce  moment,  Mane^Antmnette  tire  un  papier  de  sa  poche 
et  le  renet  à  l'un  de  ses  défenseurs. 

L'aeeusateor  puMic  l'ayant  interpellée  de  dédarer  quel  est 
l'écrit  qu'elle  vient  de  remettre. 

■  Hël)ert  a  dit  ce  matin ,  répond  l'accnsée ,  que  dans  nos 
hardes  et  nos  souliers  on  nous  faisait  jnsser  des  correspon- 
dances. Dans  la  crainte  de  Poviblier,  j'avais  écrit  que  toutes 
DOS  hardes  et  effets  étaient  visités  lorsqu'ils  parvenaient  auprès 
de  nous,  et  que  celte  surveillance  s'exerçait  par  les  adminis- 
tratsurs  de  la  police.  » 

Vn  des  témoins  s'adressant  au  {^résident,  le  prie  de  deman- 
der à  l'accusée  si  ^)e  n'a  pas  lait  nommer  un  individu  qu'il 
désigne  chevalier  de  Saint-Louis  et  capitaine. 

L'accusée  répond  ne  pas  connaître  cet  individu. 

Le  président  reproche  à  Taccusée  d'avoir  tellement  influencé 
l'organisation  de  la  ci-devant  garde  royale,  qu'eHe  ne  fat  com- 
posée que  d'individus  contre  lescpiels  s'élevait  ro]iHtion  pn- 
bliqiM.  B  En  effet,  ajoote-t-d,  les  patriotes  poavaient-ilg  voir 
sans  inquiétude  le  chef  de  la  nation  entouré  d'une  garde  oà 
Bfj^raient  des  prêtres  insermentés  et  des  chevaliers  du  jwi- 
gnard?  Heureusement  votre  politique  fnt  en  défont;  leur  cod- 
doite  auticmque,  leurs  sentiments  contre-révolutionnaires  for- 
cèrent FAssemblée  l^slative  à  les  beencier,  et  Louis  Capet, 
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après   cette    opération,   les   solda    pour   ainsi   dire  jusqu'au 

10  août,  où  il  fut  renversé  à  son  tour. 

D.  Lors  de  votre  maricifje  avec  Louis  Capet,  n'avez-vous 
pas  conçu  le  projet  de  réunir  la  Lorraine  k  l'Autriclieî 

R.  Non. 

D.  Vous  en  portez  le  nom. 

R.  Parce  qu'il  faut  porter  le  nom  de  son  pays. 

D.  N'avez-vous  pas,  après  l'al'faire  de  Nancy,  écrit  à  Bouîllé 
pour  le  féliciter  de  ce  qu'il  avait  fait  massacrer  dans  cette  ville 
sept  ù  huit  mille  patriotes? 

R.  Je  ne  lui  ai  jamais  écrit. 

D.  Ne  vous  étes-vous  point  occupée  à  sonder  l'esprit  des 
départements,  districts  et  municipalités? 

R.  Non. ™ 

L'accusateur  ])ublic  fait  observer  à  l'accusée  qu'on  a  trouvé 
dans  son  secrétaire  une  pièce  qui  atteste  le  fait  de  la  manière  la 
plus  précise,  «t  dans  laquelle  se  trouvent  inscrits  en  tête  les 
noms  de  Vaublanc,  des  Jancourt,  etc. 

On  fait  lecture  de  celte  pièce.  L'accusée  soufient  qu'elle 
n'a  jamais  rien  écrit  de  semblable. 

Un  témoin  ^'adressant  au  président,  le  prie  d'interpeller 
l'accusée  de  déclarer  si ,  le  même  jour  que  le  peuple  fit  Tlion- 
neur  à  son  mari  de  le  décorer  du  bonnet  rouge,  il  ne  fut  pas- 
tenu  un  conciliabule  nocturne  dans  le  château .  où  l'on  déli- 
béra de  perdre  la  ville  de  Paris ,  et  s'il  ne  fut  pas  aussi  décidé 
que  l'on  ferait  composer  des  placards  dans  le  sens  royaliste  par 
le  nommé  Esménard. 

L'accusée.  ■  Je  ne  connais  point  ce  nom. 

Le  président.  N'avez-vous  pas,  le  9  août  1792,  donné  à 
baiser  votre  main  à  Tassin  de  Montcourt,  capitaine  de  la  force 
armée  des  Filles-Saint-Thomas,  en  disant  à  son  bataillon  :  Vou» 
êtes  de  braves  gens  qui  êtes  dans  les  bons  principes,  je  compte 
toujours  sur  vous? 

R.  Non. 

D.  Pourquoi, 'vous  qui  aviez  promis  d'élever  vos  enfants 
dans  les  principes  de  la  révolution ,  ne  leur  avez-vous  inculqué 
que  des  erreurs,  en  traitant,  par  exemple,  votre  fils  avec  des 
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égards  qui  semblaient  faire  croire  que  vous  pensiez  encore  à  le 
voir  un  jour  le  successeur  3u  ct^devant  Roi  son  père?  "" 

R.  11  était  trop  jeune  pour  lui  parler  de  cela.  Je  le  faisais 
mettre  au  boni  de  la  table  et  Ibi  donnais  nioî-inéme  ce  dont  il 
Avait  besoin. 

D.  Ne  vous  reste-t-il  plus  rien  à  ajouter  pour  votre  dé- 
fense? 

R.  Hier  je  ne  connaissais  pas  les  témoins,  j'ij^rais  ce  qu'ils 
allaient  déposer  contre  moi.  Eh  bien ,  personne  n'a  articulé 
contre  moi  aucun  fait  positif.  Je  finis  en  observant  que  je  n'étais 
^ne  la  femme  de  Louis  XVI,  et  qu'il  fallait  bien  que  je  me 
conformasse  à  ses  volontés.  » 

Le  président  annonce  que  les  débats  sont  terminés. 

L'accusateur  public  prend  alors  la  parole  et  résume  son 
accusation. 

Il  retrace  la  conduite  de  la  cour  et  ses  entreprises  pour 
empêcher  l'établissement  de  la  liberté. 

Il  rappelle  que  tous  ses  efforts  tendirent  à  exciter  la  guerre 
civile,  et  que  sa  maxime  fut  toujours  :  Diviser  pour  régner.  Il 
rappelle  les  liaisons  criminelles  de  cette  cour  avec  le  parti 
de^  Girondins,  ce  parti  calomniateur  de  Paris  qui  voulait  armer 
les  départemmts  contre  cette  cité  généreuse ,  mère  et  protec- 
trice de  la  liberté.  Il  accuse  Antoinette  d'être  la  cause  des 
malheurs  de  ta  France,  et  lui  reproche  d'avoir  coopéré  aux 
massacres  de  Montauhan,  Nîmes,  Arles,  Nancy  et  à  ceux  du 
Champ  de  Mars,  à  toutes  les  atrocités  enfin  dont  la  France  a 
été  le  théâtre  depuis  quatre  ans ,  et  dont  une  foule  de  Français 
ont  été  les  victimes. 

Ghauveau-Lagarde  et  Tronson-Ducoudray,  défenseurs  de  la 
Reine,  prennent  successivement  la  parole  et  essayent  de  la  jus- 
tifier des  inculpations  dirigées  contre  elle. 

Ils  sont  écoutés  au  milieu  d'un  profond  silence. 

Après  leur  défense,  le  président  ordonne  aux  gendarmes 
d'emmener  l'accusée. 

Henman,  prenant  alors  ta  parole,  se  dispose  à  prononcer  le 
résumé  du  procès. 

Le  résumé  d'un  président  doit  rapporter  avec  impartialité 


;aovGoOt^lc 


143  L[VRE  P»EMrËR. 

les  charges  qui  péseot  contre  uo  accusé,  et  en  même  temps 

tout  ce  qui  peut  militer  eu  sa  faveur. 

Ob  va  voir  de  quelle  maiiiére  le  président  Herman  s'acqaitta 
de  soo  devoir. 

Voici  son  discours  i 

«  Citoyens  jures , 

•  Ire  peuple  français,  par  l'organe  de  i'aociueteur  pnblic,  a 
accusa  derant  le  jury  national  Marie-ÂateiiieUe  d'AuUiche, 
veuve  de  Louis  Gapet,  d'avoir  été  la  complice  ou  ptutât  l'inMi- 
çatrïce  de  la  plupart  des  crimes  dontVesl  rendu  cot^able  ce 
dernier  tyran  de  ta  France;  d'avoir  eu  eUc-mémc  des  ialdh- 
gences  avec  les  puissances  étrangères,  notanmesit  avec  ie  roi 
de  Bofaâme  et  de  Hongrie,  son  frère,  avec  les  ci-devant  princes 
français,  avec  des  généraux  perfides  ;  d'avoir  ioumi  à  ces  enoe- 
mis  de  la  R^ubliq«e  des  secoiH^  en  m^ent.  et  d'avoir  confire 
avec  eux  contre  la  siireté  intérieure  rt  estériei8«  de  l'Etat, 

1  Un  grand  exemple  est  donné  en  ce  jour  à  l'univers,  et  iai:s 
doute  il  lie  sera  pas  perdu  pour  les  peuples  qui  l'habitent.  La 
nature  et  la  raison  si  longtemps  outragées  sont  enfin  satisfaites, 
l'égt^ité  triomphe  ! 

>  Une  femiMe  qu'environnaienC  naguère  tous  les  presl«|;es  la 
plus  biillants  qne  l' orgueil  des  rois  et  la  bassesse  des  esclaves 
avaient  pu  inventer,  occupe  aujourd'hui,  au  trftHinal  de  la 
nation,  la  place  qu'occupait,  il  y  a  deux  jours,  une  antre 
femme,  et  cette  égalité  lui  assure  une  justice  impartiale. 

H  Cette  afbtre,  citoyens  jurés,  n'est  pas  de  celles  où  nu 
seul  fait,  un  seul  délit  est' soumis  à  votre  cAnscience  et  à  vos 
lumières.  Vous  avez  à  juger  toute  la  vie  politiqae  de  l'accusée 
d^iHis  qu'elle  est  jçenue  s'assegir  à  liàté  du  AesoitK.S2^^^^ 
Fi-ançais.  Mais  vous  devee  surtoat  fixer  votre  délibératioD  sur 
les  manœuvres  qn'eUe  n'a  cessé  un  instant  d'emplayu'  pour 
détruire  la  liberté  naissante,  soit  dans  l'intérieur  par  des  liai- 
sons intimes  avec  d'infâmes  ministres,  de  perfi«les  giénëiaui. 
d'infidèles  représentants  du  peniple;  soit  au  ddiors,  en  fwsant 
négocier  cette  coalition  monstrueuse  des  despotes  de  l'Europe, 
St  laquelle  l'histoire  réserve  le  ridicule  pour  son  impoissaace; 
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mfiii  par  ses  correspondances  mec  les  ci'<levant  princes  fran- 
çais émigrés  et  leurs  dignes  agents. 

»  Si  l'on  eàt  vouhi  de  tons  ces  f»t3  une  preure  orale ,  il  eût 
CrUu  faire  comparaître  l'accusëe  devant  tout  le  peuple  français. 
La  preuve  matérielle  se  trouve  dans  les  papiers  qoi  ont  été. 
saisis  chez  E<oais  Gapet ,  énumérés  dam  mi  rapport  hit  à  la 
Convention  nationale,  par  Gohier,  l'un  de  ses  membres,  dans 
le  recueil  des  pièces  justificatives  de  l'acte  d'accusation  porté 
contre  Lonis  Gapet  par  la  Convention;  enfin,  et  principale- 
ment, citoyens  jurés ,  dans  les  événements  politiques  dont  vous 
avez  tous  été  les  témoins  et  les  jages. 

■  S'il  eût  été  permis,  eu  remplissant  vn  ministère  impassible, 
de  se  livrer  à  des  moavemetits  qne  la  passion  de  l'fanmanité 
cfuniBandait,  noos  eussions  évoqnaé  devant  le  jury  natiomi  les 
mAnee  de  nos  frères  égorgés  h  Nancy,  aa  Ghnnp  de  Mars ,  aux 
fnmtiéres,  à  la  Vendée,  à  Marseille,  k  Lyon,  k  Toulon,  par 
suite  des  machinations  infernales  de  celte  moderne  Médicis; 
nous  eussioDs  Sait  amener  devant  vom  les  pères ,  les  mères ,  les 
cpo<»cs  et  les  enfants  de  ces  malheureux  patriotes!  Que  dis-je, 
■aattieureux?  Ils  sont  morts  pour  ta  liberté  et  fidèles  jl  leur 
patrie!  Toutes  ces  femilles  éplorées  et  dans  le  désespoir  de 
la  nature  auraient  accusé  Antoinette  de  leur  avoir  enlevé  ce 
<(«' elles  avaient  de  ptos  cher  au  HMnde  et  dont  1»  privation 
leur  rend  la  vie  insupportaMe. 

■  Et,  en  effet,  si  les  satellites  du  despote  autrichien  ont 
entamé  pour  un  moment  nos  frontières,  et  s'ils  y  commettent 
des  atrocités  doot  Phistoire  des  peuples  barirares  ne  fournit  pas 
encore  d'exenq)le  ;  si  nos  ports ,  si  nos  camps ,  si  nos  villea  sont 
vendoes  et  livrées,  n'est-ce  pas  évidemment  le  dentier  résultat 
des  inaneeuvres  combinées  au  château  des  Toileries,  et  dont 
Antoinette  d'Autridie  était  l'insligatTice  et  le  centre? 

■  Ce  sont,  dtoyens  jures,  tous  ces  év^ements  politiques  qui 
forment  la  masse  des  preuves  qui  accablent  Antoinette. 

«  Quant  aux  déclarations  qoi  ont  été  Mtes  dans  l'instmotion 
de  ce  procès  et  aux  débats  qui  ont  en  lieu,  il  en  est  résulté 
qudques  faits  qoi  viennent  directement  à  la  preuve  de  l'accu- 
sation portée  contre  la  veuve  Capet,  Tous  les  autres  détails 
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faits  pour  servir  à  l'iiislolre  de  la  Révolution  ou  au  procès  de 
quelques  personnages  fameux  et  de  quelques  fonctionnaires 
publics  infidèles,  disparaissent  devant  l'accusation  de  haute 
trahison  qui  pèse  essentiellement  sur  Antoinette  d'Autriche, 
veuve  du  ci-devant  Roi. 

"  11  est  une  observation  {jènérale  à  recueillir,  c'est  que 
l'accusée  est  convenue  qu'elle  avait  la  confiance  de  Louis 
Gapet. 

«  Il  résulte  encore  de  la  déclaration  de  Valazé  qu'Antoinette 
était  consultée  dans  les  affaires  politiques ,  puisque  le  ci-devant 
Roi  voulait  qu'elle  fût  consultée  sur  un  certain  plan  dont  le 
témoin  n'a  pu  ou  voulu  dire  l'objet. 

H  L'un  des  témoins,  dont  la  précision  et  l'ingénuité  ont  été 
remarquables,  nous  a  déclaré  que  le  ci-devant  duc  de  Goigny 
lui  avait  dit  en  1788  qu'Antoinette  avait  fait  passer  à  l'Empe- 
reur, son  frère,  200  millions  pour  l'aider  à  soutenir  la  guerre 
qu'il  faisait  alors. 

»  Depuis  la  Révolution,  un  boa  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  livres,  signé  Antoinette  et  tiré  sur  Se|)teuil,  a  été  donné  à 
la  Folignac,  alors  émigrée,  et  une  lettre  de  Laporte  recom- 
mandait à  Septenil  de  ne  pas  laisser  la  moindre  trace  de  ce  don. 

■>  Lecointre  de  Versailles  vous  a  dit,  comme  témoin  ocu- 
laire, que  depuis  1779  des  sommes  énormes  avaient  été  dé- 
jicnsées  à  )a  cour  pour  des  fêtes  dont  Marie-Antoinette  était 
toujours  la  déesse. 

1"  Le  1"  octobre,  un  repas,  ou  plutdt  une  orgie,  est  ménagé 
entre  les  gardes  du  corps  et  les  officiers  du  régiment  de  Flan- 
dre, que  la  cour  avait  appelés  à  Versailles  pour  servir  ses 
projets.  Antoinette  y  j)Bralt  avec  le  ci-devant  Roi  et  le  Dau- 
phin, qu'elle  promène  sur  les  tables.  Les  convives  crient  ;  Vive 
le  Roi!  Vive  la  Reine!  Vive  le  Dauphin!  Au  diable  la  nation! 
Le  résultat  de  cette  orgie  est  qu'on  foule  aux  pieds  la  cocarde 
ti-icolore  et  que  l'on  arbore  la  cocarde  blanche. 

»  L'un  des  premiers  jours  d'octobre,  le  même  témoin  monte 
au  château.  Il  voit  dans  la  gaWie  des  femmes,  attachées  à 
l'accusée,  distribuant  des  cocardes  blanches  en  disant  à  chacun 
de  ceux  qui  avaient  la  bassesse  de  les  recevoir  :  Conservez-la 
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bien!  Et  ces  esclaves  mettaient  un  genou  en  terre  et  baisaient 
ce  signe  odieux  qui  devait  faire  couler  le  sang  du  peuple. 

■  Lors  du  voyage  connu  sous  le  nom  de  Varennes,  c'est  l'ac- 
cusée qui,  de  son  aveu,  a  ouvert  les  portes  pour  la  sortie  du 
château;  c'est  elle  qui  a  fait  sortir  sa  famille. 

■  Au  retour  du  voyage  et  à  la  descente  de  la  voiture,  l'on  a 
observé  sur  le  visage  d'Antoinette  et  dans  ses  mouvements  le 
désir  le  plus  marqué  de  la  vengeance. 

>  Le  10  août,  où  les  Suisses  du  château  ont  osé  tirer  sur  le 
peuple,  l'on  a  vu  sons  le  lit  d'Antoinette  des  bouteilles  vides  et 
pleines;  un  autre  témoin  a  dît  avoir  connaissance  que,  les  jours 
qui  ont  précédé  cette  journée,  les  Suisses  ont  été  régalés,  pour 
me  servir  de  son  expression ,  et  ce  témoin  habitait  le  château. 

•  Quelques-uns  des  Suisses  expirants  dans  cette  journée  ont 
déclaré  avoir  reçu  l'argent  d'une  femme,  et  plusieurs  personnes 
ont  attesté  qu'au  procès  de  d'Aftry  il  est  établi  qu'Antoinette 
lui  a  demandé,  à  l'époque  du  10  août,  s'il  pouvait  répondre  de 
tes  Suisses.  ■  Pouvons-nous,  écrivait  Antoinette  à  d'Affry, 
■  compter  sur  vos  Suisses?  Feront-ils  bonne  contenance  quand 
»  il  en  sera  temps?  » 

■  Les  personnes  qui ,  par  devoir  de  surveillance ,  fréquen- 
taient le  Temple,  ont  toujours  remarqué  dans  Antoinette  un 
ton  de  révolte  contre  la  souveraineté  du  peuple.  Elles  ont  saisi 
une  image  représentant  un  cœur,  et  cette  image  est  un  signe 
de  ralliement  dont  presque  tous  les  contre-révolutionnaires  que 
la  vengeance  nationale  a  pu  atteindre  étaient  porteurs. 

■>  Après  la  mort  du  tyran,  Antoinette  suivit  au  Temple,  à 
l'égard  de  son  fils,  toute  l'étiquette  de  l'ancienne  cour.  Le  Ris 
de  Capet  était  traité  en  roi  ;  il  avait  dans  tous  tes  détails  de  la 
vie  domestique  la  préséance  sur  sa  mère  ;  à  table  il  tenait  le  haut 
bout,  il  était  servi  le  premier. 

■  Je  ne  vous  parlerai  pas,  citoyens  jurés,  de  l'incident  de  la 
Conciergerie,  de  l'entrevue  du  chevalier  de  Saint-Louis,  de 
Fœillet  laissé  dans  l'appartement  de  l'accusée,  du  papier  piqué 
et  donné  ou  plutôt  préparé  en  réponse  :  cet  incident  n'est 
qu'une  intrigue  de  prison  qui  ne  peut  figurer  dans  une  accusa- 
tion d'un  si  grand  intérêt. 
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I  ■  Je  tinù  jMir  iine  r^exion  ftéaéraie  ([oe  j'ai  dgà  eu  occasion 
de  VOUE  prêtienter.  C'est  le  peuple  frurçais  qoi  kcugc  Antoi- 
nette; tous  les  ëvénementt  politiques  qui  ont  en  lîea  depuis 
cinq  anji^M  déposent  contre  ejte. 

1  Voici  les  questions  que  le  tnbunal  a  arrête  de  voos  sou- 
mettre : 

I  1°  Est-il  coBstant  qu'il  ait  existé  des  manœuvres  et  intelli- 
gences avec  les  puissances  étraogères  et  autres  ennemis  exté- 
rieurs de  la  République,  lesdites  manoeuvres  et  intelli^nces 
tendaot  à  leur  fournir  des  secours  en  argent,  à  leur  <)oimer 
l'entrée  du  territoire  français  et  à  y  faciliter  les  progrès  de  leurs 
armes? 

■  3*  Marie -Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capet, 
est-elle  convaincue  d'avoir  coopéré  à  ces  manoeuvres  et  d'avoir 
entretenu  ces  intelli^nces? 

•>  3*  Est-il  constant  qu'il  a  existé  un  complot  et  conspiratioa 
tendant  k  allumer  la  gaerre  civile  dans  l'intéiieur  de  U  Bépu- 
l>liqu«? 

1  4°  Marie- Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Cïpet, 
est-elle  convaincue  d'avoir  participé  à  ce  complot  «t  conspi- 
ration? ■ 

Tel  fut  le  résumé  dn  président  du  tribunal.  On  dok  savoir 
gré  à  H^-man  de  n'avoir  pas  rappelé  la  honteuse  accusation 
d'Hébert  et  de  n'avoir  pas  accumulé  dans  son  discours  les  épi- 
théte«  outrageantes  dont  on  accablait  alors  Marie- Antoinette. 

Après  éli«  restés  nne  heure  environ  dans  le  lieu  de  leurs 
délibérations,  les  jures  rentrent  daits  la  salle  «fandience. 

Le  chef  du  jury  fiait  une  réponse  affirmative  aux  quatre 
([uestioDB  posée*. 

S'adressanl  alors  &a  peuple,  le  président  du  Inbnnal  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

■  SI  ce  n'étaient  pasdes  hommes  libres  et  qui,  par  conséquent, 
senteiU  toute  la  dignité  de  leur  être,  qui  remplissent  cet  audi- 
toire, je  devrais  peut-être  leur  rappeler  qu'au  monient  oà  la 
justice  uatiotiale  va  prononcer,  la  loi,  la  raison,  la  moralité 
leur  commandent  le  plus  grand  cabne;  que  la  loi  leur  défend 
tout  signe  d'approbation,   et  qu'une  personne,  de  quelques 
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crimes  qu'die  soit  couverte,  une  fois  atteinte  par  la  loi, 
n'appartieot  plus  (]u'au  malheur  et  à  l'humanité.  » 

L'aceastie,  eecortée  de  gendarmes,  est  ramenée  à  l'ovdience. 

Le  préskient  lui  Ut  la  déclaration  <hi  jury,  raoousateor  public 
prend  ses  cendoBioDS  peur  l'appëcatiou  de  la  loi,  et  requiert 
qne  Marie^Antoinette  soit  coodamnée  à  la  peine  de  mort,  cdd- 
fonnément  à  l'article  1"  de  la  première  seodon  du. titre  I**  de 
hi  deaxièffie  partie  da  Code  pénal,  et  à  l'artii^  2  de  la  première 
section  du  titre  1"  de  la  deuxiène  partie  du  mènie  Code.  Il 
donne  lecture  de  ces  deu\  articles. 

S* adressait  alors  b  l'accnsée,  lepréudeat  lui  demande  si  elle 
a  quelques  observations  à  taire  sur  l'afiplicatitm  des  Ioii<  invo- 
quées  par  l'accueuleur  public.  Saae  dwgner  répondre,  Hane> 
Antoinette  seceue  la  tMe  en  sijpie  de  né^ive. 

La  même  interpellation  est  adressée  à  ses  dâeaseurs.  Trou- 
son-Dœoadray  senl  répond  en  ces  termes  : 

■■  Citoyen  président,  la  déclaration  du  jury  étant  précise  et 
la  loi  Formelle  à  cet  égard,  j'annonce  que  mon  mioistère  à 
l'égard  de  la  veave  Capet  eet  terminé.  <> 

Après  avoir  recueilli  les  opinions  des  juges,  le  président  du 
tribnnal  prononce  à  la  Reine  son  jugamont  de  mort  ''K 

Harie-Antoinelte  écoute  avec  impessilnlité  la  lecture  de  sa 
condamnation.  SoB  visage  ne  présente  aucune  marque  de 
trouble  ou  d'émotion  ;  «o  sest  cpie  pour  die  cesser  de  vivre 
c'est  cesser  de  souf^,  et  «pi'elle  attend  sans  crainte  ei  sans 
remords  l'exécution  du  jugement  que  le  tribunal  vient  de  pro- 
noncer contre  elle. 

U  est  quatre  heures  et  demie  du  matin,  La  condamnée  est 
reconduite  i  la  Conciergerie. 

A  cinq  heures  le  rappel  est  battu  dans  toutes  les  sections  de 
Paris;  à  sept  beores  la  force  armée  est  sur  pîed/*^  Des  canons 
sont  placés  à  différents  endroits  depuis  le  .palais  de  justice 
jusqu'à  la  place  de  la  Révolution.  Des  patrouilles  parcourent 
toutes  les  rues,  et  la  cinnjlalion  des  voitnres  est  interrompue 

(')  Armoire  de  Fer,  <)t>Mier  Marie-Anlotnette. 
f'  Lettre  de  Fonqnier  au  rommandant  (général  d«  la  force  ar 
(Armoire  de  fer,  doni«r  Manc-AotoioMU.) 
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dés  dix  heures  dans  toutes  les  rues  par  où  le  funèbre  cortège 

doit  passer. 

En  rentrant  dans  sa  prison ,  Marie-Antoinette  a  demandé  a 
déjeuner,  puis  elle  s'est  mise  à  écrire  à  sa  sœur  Elisabeth^''.  A 
sept  heures ,  l'exécuteur  Sanson  se  présenta  dans  sa  chambre. 
«  Vous  venez  de  bonne  heure,  monsieur,  lui  dit-elle,  ne  pour- 
riez-vous  pas  retarder?  —  Non,  madame,  j'ai  ordre  de  venir.  •> 
La  Reine  était  cependant  déjà  prête  :  elle  s'était  vêtue  d'un 
déshabillé  du  matin  en  piqué  blanc  et  avait  elle-même  coupé 
ses  cheveux. 

A  ce  moment-  on  vînt  lui  annoncer  qu'un  curé  de  Paris 
venait  s' offrir  à  elle  pour  la  confesser;  le  tribunal  accordait 
encore  des  confesseurs  à  ses  victimes,  le  culte  de  la  Raison 
n'était  pas  encore  proclamé.  A  cette  question  Marie-Antoinette 
murmura  ces  paroles  :  d  Un  curé  de  Paris  !  Il  n'y  en  a  guère. . .  > 
Le  confesseur  s'avança  alors;  c'était  le  curé  constitutionnel 
d'une  des  paroisses  de  la  Cité.  «  Voulez-vous  que  je  vous 
accompajjue,  madame?  lui  dit-il.  —  Comme  vous  voudrez, 
monsieur,  «  répliqua  la  Reine.  Cependant  elle  ne  se  confessa 
pas  et  n'adressa  pas  la  parole  à  ce  prêtre  ^*\ 

Pour  une  catholique  comme  Marie-Antoinette,  un  curé  con- 
stitutionnel n'était  pas  un  prêtre. 

Lorsque,  sortant  de  la  Conciergerie,  elle  aperçut  l'ignoble 
charrette  qui  devait  la  mener  au  supplice,  on  la  vit  tressaillir 
de  surprise  et  d'indignation;  ce  fut  le  dehiier  moqveroent  de 
fierté  révoltée  qui  agita  sou  cœur. 


(■)  Voyez  CPttc  belle  lettre  dans  Marie- Aiiloiiietlp i  ta  Conàtryerit,  p.  I2Ï. 

(^  •  On  saie  qu'il  existe  une  trnililinn  fonilée  Sur  àet  témoignages  s(Ticu\, 
d'après  laquelle  la  Concieiijerie  se  serpit  ouverte  pour  recevoir  un  prêlrp  nou 
assermenté  qui  vint  consulc^r  la  Beiiie  dans  ses  dernières  douleurs  et  la  forlilier 
pour  son  dernier  comluit;  l'.-iblié  Magiiiit,  plus  lard  curé  de  Saint-Genaniii 
l'Auxerrois,  aurait  été  «ous  le  nom  de  M.  Charles  Introduit  dans  la  Concïrr- 
gerie  auprès  de  la  Itcinc  par  mie  de  ces  saintes  filles  dont  le  dévouement  ne 
connnitp.n*d'ob»lacles.  .(Couw  AT//,  paiM.  deBeancliesnc,  t.  Il,  p.  1S9.) 
Un  bommc  resjieclable,  M.  Troche,  ancien  ami  de  l'abbé  Magnln,  a  publié 
dans  le  journal  te  Monde  deux  articles  fort  intéressants  sur  In  communion  île 
la  Reine  à  la  Conciergerie.  Ces  deux  aiticles  ont  été  réunb  en  brochure.  Il  .t 
paru  également,  en  1864,  une  brochure  sur  le  mime  sujet  par  le  R.  P.  Fouclic, 
pircnl  de  la  demoiselle  qui  aurait  introduit  l'abbé  Magnin  dans  la  prison. 
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La  Reine  moDte  dans  la  voiture,  elle  a  les  mains  liées  derrière 
le  dos.  A  c6té  d'elle  vient  se  placer  le  prêtre,  autour  de  la  voi- 
ture se  trouve  une  nombreuse  escorte  de  gendarmes  à  pied  et  à 
cheval. 

Parmi  les  plus  acharnés  à  accabler  d'injures  Marie-Antoi- 
nette, on  remarque  deux  officiers  de  l'armée  révolutionnaire, 
Grammont  père  et  son  fils.  Le  premier,  ancien  comédien,  cou- 
vert encore  du  sang  des  prisonniers  d'Orléans  qu'il  a  massacrés 
à  Versailles,  s'est  encore  rehaussé  dans  l'estime  des  égorgeurs 
en  buvant  dans  le  crâne  d'une  de  ses  victimes *'';  le  second. 
Agé  de  dix-neuf  ans  à  peine,  mais  bien  digtie  de  son  père, 
montre  le  poing  à  la  Reine. 

La  fille  des  Césars,  plus  resplendissante  de  majesté  sur  sa 
cliarrette  que  sur  son  trône  à  Versailles,  traverse  avec  impassi- 
bilité cette  foule  compacte  et  haineuse.  Insensible  aux  outrages 
dont  on  l'accable,  son  visage  n'offre  ni  abattement  ni  fierté.  Ses 
regards  tombent  avec  indi&erence  sur  le  public  qui  l'environne  ; 
nul  ne  peat  deviner  les  pensées  qui  l'agitent  à  cet  instant 
suprême. 

Le  souvenir  de  ses  enfonts  qu'elle  laisse  en  proie  aux  misé- 
rables qui  les  torturent,  sa  sœur  Elisabeth  dont  elle  s'est 
rapprochée  durant' sa  captivité  et  dont  dès  lors  elle  a  pu  mieux 
apprécier  l'àme  angëlique,  son  mari,  Versailles,  Trianon,  les 
splendeurs  de  son  règne  passé  et  le  contraste  cruel  que  lui  offre 
sa  situation  présente,  furent  sans  doute  l'objet  de  ses  réflexions. 
Dans  les  rues  du  Roule  et  Saint-Honoré ,  elle  jette  les  yeux 
sur  les  inscriptions  placées  au  frontispice  des  maisons.  En  pas- 
sant devant  le  ci-devant  Palais-Royal,  elle  dut  se  rappeler  la 
conduite  du  duc  d'Orléans  à  l'égard  du  Roi  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution. 

Ce  »e  fut  que  vers  midi  qu'elle  arriva  sur  la  place  où  elle 
devait  terminer  sa  vie;  elle  tourna  alors  ses  regards  vers  le 
jardin  des  Tuileries  et  devint  beaucoup  plus  pâle  qu'elle  ne 

<*)  Il  a'cn  vaiiu  du  moina  en  plein  café  dana  l.-i  prison  du  Luxcinboiu^ ,  où 
il  fut  déluiiii  qiicl(|iie  temps  aprî-a.  (Voyei  Mémoîi-et  sur  ta  prison  du  Luxem- 
boury,  p.  141  ;  dai»  la  (roUection  dex  Mémoirrs  sur  la  Bévotulioii  françaite , 
publiée  jKir  les  frèTt-ii  Baudouin.) 
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l'arait  été  jugqne-là.  EUIe  monta  courageusement  les  de^es 
<)e  l'écbafand,  et  sa  tête  tonU>a  aux  acclamations  du  peuple, 
qui  se  la  fit  lacNitrerpar  le  bourreau^'). 

•Soit  hasard,  soit  dessein  prémédité,  un  des  assistants,  noaamë 
Antoiùe  Maingot,  ^ndarme,  trempe  ses  souliers  dons  le  sang 
royal  qui  ruisselle  sur  la  place  et  es.suie  avec  soq  mouchoir  le 
sai^  qu'il  a  recu«lli  ainsi.  Arrêté  pour  ce  fait,  Maiogot  com- 
parait au  tribunal,  qui,  faat«  de  preuves  suffismtes,  le  con- 
damoe  seulenaot  a  huit  jours  de  pnsoo^''. 

Le  corps  de  Mari^Antoinette ,  comme  celui  de  Lmùs  XVI, 
fut  ûihumé  dans  le  cimetière  de  la  Madeleioe  '*>. 

Telle  fut  la  Un  de  cette  Reine,  devenue  si  odieuse  à  une 
partie  des  Français.  Tel  foi  le  sort  qoe  la  République  réiena 
à  celle  qui,  quelque»  années  asparavaut,  faisait  son  eotrêe  en 

(I)  PriM-é^perbal  d'fxeculioii  Je  mort  lie  fa  veuve  Capet. 

•  L'nn  dciivlémc  de  In  Rr|>ubIi([UC  foiir^j.'io,  le  T!n([r-i4n<]ni^e  jonr  du 
preinier  nKH«,  à  h  requête  de  l'accuratenr  public  pré»  le  nAnad  ariaiind 
exlraonlinaire  i-l  révolutiinuuire  élalili  i  l'ai-JA,  ecc.i 

n  NoiiK,  Eiislnubc  Nappier*,  huÏMier  audjencier  du  Iriliuiial,  dciiiPiu.int 
me  de  la  Parchnmiiieric,  itonsnigiié ,  nous  nous  sammt^x  lmns|)or(i-  îi  la  maiMin 
de  juMÎre  dodit  tribnMj  ,  pow  l'eiécation  dn  jageniMit  rnida  par  le  iribanal 
cejourd'bni  ronlre  la  Boamée  M iirie- Antoinette  d'AuIriclip,  veuve  du  Loui» 
Capct,  qui  la  rnndanine  à  la  peine  de  mort  pour  les  i-aïues  éuoneéei  audit 
jugement;  et  de  suite  l'avonR  rvniae  à  l'eiëmlenr  ries  jugement»  crintMels  et 
\  la  |;eBdajniMric  qin  l'ost  condsite  tmr  In  place  de  la  Kévoliitioa  de  relie 
ville,  où,  siir  un  ét-liafaud  dressé  sur  ladite  place,  Lidilc  Maric-Aiituiuelie, 
veuve  Cnpet,  a,  en  nuire  préieuce,  subi  la  peine  de  mort;  et  de  tout  re  ijue 
des«m  avons  fait  et  rédigé  le  présent  pro(4s-v«4>al  poor  Mrvir  ta  valoir  ce 
que  (le  raiso»,  dont  acte. 

•  NtpriER.  n 
(Arth.  de  l'Kmp.,  Arm.  Je  fer,  do,«Lc-r  Mari^Antohetle.) 
.      W  Arcb.  del'Einp.,  carton  W  ÏW ,  donner  183.  Voyex  Mnrie-Antninear 
It  ia  CMicieryerit,^.  161,  oiï  cette  affture  e*t  racontée  toM  an  louf.  Toyei 
auMi,  dan»  le  mèine  ouvrage,  p.  139,  le»  pièces  qui  jmjuvent  qu'il  ■  existé  un 
complot  pour  enlever  l.-i  Reine  de  Li  rKinciergerie. 

(3)  Ce  cimetière  fiil  acheté  jAm  tanl  pn  M,  t>e»clozeai«.  On  Kl  cet  quatre 
vtt»  iascrili  i«r  «on  luiul)eaD  a»  Pèrc-Lacbobe  : 
D<  la  cendre  da  loii  pinn  di^»iuirt . 
et  diii^iH  bénir  ttw  soi  m  religivui. 
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Fraoce  aux  acclamations  de  ce  même  peuple,  qui  devait  plus 
tard  applaudir  à  sa  mort. 

Qu'on  lise  son  procès,  qu'on  le  lise  avec  soin,  et  l'on  se  con- 
vaincra que  rien  de  ce  qui  lui  a  été  reprocbé  n'a  pu  se  prouver. 
«  Dans  ce  Rux  de  déclamations  et  de  niaiseries,  ne  cherchez  pas 
un  tait,  ne  chercbez  point  une  preuve.  Ces  deux  bons  de  ({ualre- 
rioçt  mille  livres,  signés  Maue-Aktoinbtte  ,  vas  par  Tisset 
tba  Septeutl,  signés,  dit  Tisset,  du  1 0  aoCtt  ;  ces  deux  bons  dont 
Olivier  Gamerin  fait  un  bon  de  quatre-vingt  mille  livres  en 
foveorde  la  PoUgnac;  ces  deux  bons  qui  étaient,  au  rapport  de 
Valazé,  une  quittance  de  quinze  mille  livres,  où  sont-ils?  on  ne 
les  représente  pas!  Cette  lettre  de  Marie-Antoinette  que  Didier 
Jourdeuil  affirme  avoir  vae  cbez  d'AFFry  :  «  Peut-on  compter 
sur  vos  Suisses?  feronl-ils  bonne  contenance  lorsqu'il  en  sera 
temps?  0  où  est-elle?  on  ne  la  représente  pas  !  et  ainsi  de  tout  *  '  ' .  » 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Marie- Antoinette ,  le  citojen 
Bault,  concierge  de  la  maison  de  justice,  accompagné  de  deux 
gendarmes  et  de  l'officier  du  poste,  remettait  entre  les  mains 
du  greffier  Fabricius  les  effets  qui  s'étaient  trouvés  d«ns  la 
chambre  de  la  condamnée»'';  c'était  l'inventaire  après  décès 
d'une  reine  de  France  ! 

(1)  Histoire  de  M^ne-AiiloineOe ,  par  MM.  ile  Goncourl,  p.  WO.  Pari-, 
Finaiii  Didui,  185S. 

[I)  Da  vinp-iii  du  premier  moli  de  l'an  letond  de  la  R^abl><{D«, 

E)(  coDipnru  le  ritoyen  Biiull,  cunirierge  de  la  maiwiii  de  ju.stjce  de,  la 
CoDciei^cric ,  nccompajpié  île  deux  gcndaiino  et  de  l'ofhcier  du  poâlc,  lequel 
a  déclaré  que  dans  la  chambre  cî-deviml  oi-ciipée  par  la  veuve  de  Louis  Cu(>er , 
décéder  le  jour  d'hier,  »e  sont  trouvés  les  uFTels  dont  la  dcwription  diiit  : 

Quinze  chemises  de  loîle  fine,  g.irnics  de  petîle  deulelle. 

Un  mantelet  de  mz  de  Sninl-.VlBtir. 

t>eui  déshabillés  complels  de  pareille  clorfi'. 

Un  Fbureau  à  collet  et  un  jupon  de  bazin  iles  Indu  i  gronde»  raye». 

Otux  juponi  de  bazin  ï  pelites  raye*. 

Gni]  coraetH  de  toile  fine. 

Cne  robbe  à  collet  en  toile  de  colon. 

Une  camisole  aussi  a  collet  cic  p-irclllc  loile. 
Linges  h  blanchir. 

Quitrv  mouchoirij  de  bitlite. 

Ca  ji^Q  de  bazin  il  ^leciLes  raye'. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

CoDiéqnencci  de  Ta  journù«  ilu  31  m.il.  —  Le  jaui'iiali»le  G(tr«a*  traduit  au 
Tribunal.  —  Les  Girondins.  —  Lein-ii  noms.  —  Altitude  des  accusés.  — 
Boileau,  déserteur  de  son  parti.  —  Belle  réponse  de  DucbasteL  —  Leure 
de  Fnuquier  il  la  Convention.  —  Le  THIiunal  s'appellera  désormais  Tribunal 
révolutioanairt.  —  Le  jnrv  se  dérlare  su  fli  sa  m  me  ni  insiniit.  —  Discours  de 
Brochet.  —  Récit  de  Vilate.  —  Cainiltc  Dcsmuulins  et  son  Britiot  dévoilé. 
—  Suicide  de  Valaié-  —  Rapport  dr:s  ofticiers  de  santé.  —  Les  Girondins  1 
la  Conciergerie.  —  Ils  sont  conduits  au  supplice.  —  Dernière  plaisanlerie 
de  Ducoa. 

A  la  suite  des  évënements  du  31  mai,  la  Convention,  opprimée 
par  la  Commune  de  Parts,  par  les  Jacobins  et  par  la  Montagne, 

Et  imzc  chaufToirs.  (Linge  de  propreié  à  l'usag':  des  fcoimPS.) 

Une  paire  de  drapt. 

Deux  paii'es  de  |ioclii-s  de  coton. 

L'ne  serviette  de  toile  de  colon  grlsf. 

Vliijii-quaire  moachoirs  de  baptiste. 

Six  ficbus  de  linon.  * 

Une  coeffe  de  linon. 

Deux  paires  de  bas  de  soye  noire.' 

Une  paire  de  gans  aussi  de  soye  noire. 

Une  paire  de  bas  de  SI. 

Unie  paires  de  cliaussoni. 

Une  ceinture  de  crespe. 

Un  petit  Hcliu  de;  mousseline.  ' 

Un  autre  Rcliu  de  crespe. 

Six  serviettes  de  bapliste. 

Une  grosi<c  éponge  fiue. 

Uim  petite  corbuille  d'iizicr. 


Et  deux  paires  de  vieux. 
Une  bocte  ù  poudre,  du  bciïii. 
£t  une  houpe  de  ci([ue. 
Une  petite  boele  <!e  jiomade  en  fer  blan. 

Lesqncln  cficts  il  a  ï  l'instant  dcpniiés  an   |;rerfe,  et  a   requis   acte  dndit 
dcjiftt  à  lui  oeli'oyé,  et  a  siçiii  avec  nn(is,  ^cflier  soussigné. 

7i.   J.    FlBRICICS. 

(Exlr.iit  du  rcjjisli-i:  des  dépAij  faits  nu  grefTe  du  tribunal  rcvolulion- 
nairc  des  obj~'ti  appni'icnaiil  aux  ciindaiiiuéB  à  mort.  Arcb.  d» 
lEmp.,  carton  W  M4,  rcBi-Ire  11'.) 
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décréta  l'arrestation  de  trente-quatre  de  ses  membres,  dont  le 
maire  Pacbe  était  venu  en  plçine  séance  demander  la  tête.  Ces 
députés  étaient  les  membres  du  parti  alors  appelé  Girondin. 
Mis  en  état  d'arrestation  dans  leur  domicile  sous  la  garde  d'un 
gendarme,  plusieurs  d'entre  eux  parvinrent  à  s'enfuir,  et  se 
réfugièrent  à  Caen.  De  là ,  après  avoir  vu  crouler  toutes  leurs 
«spérances,  ils  gagnèrent  le  département  de  la  Gironde,  où 
presque  tous  trouvèrent  la  mort.  La  Convention  avait  mis  hors 
la  loi  tous  ceux  qui  s'étaient  soustraits  par  la  fuite  au  jugement 
qui  les  attendait.  L'un  d'entre  eux,  le  journaliste  Gorsas,  crut 
pouvoir  revenir  à  Paris  ;  mais ,  reconnu ,  il  fut  immédiatement 
arrêté  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

La  procédure  n'était  pas  longue  pour  les  individus  mis  hors 
la  loi  ;  leur  identité  était  constatée  par  deux  ofBciers  muni- 
cipaux, et  ils  étaient  livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels. 
Ainsi  périt  Gorsas,  le  16  vendémiaire  an  !!<'>. 
La  Montagne  et  le  peuple  des  clubs  attendaient  avec  une  impa- 
tience sans  égale  le  jugement  de  ceux  des  Girondins  qui  ne 
s'étaient  pas  enfuis ,  ou  qui  avaient  été  arrêtés  de  nouveau.  Dès 
le  1 1  vendémiaire ,  à  la  tribune  des  Jacobins ,  on  projtoiiait  un 
acte  d'accusation  contre  Bnssot  et  autres;  cet  acte  était  lu,  et 
la  société  l'ajournait  sur  l'observation  faite  par  plusieurs  mem- 
bres qu'il  était  trop  chargé  de  détails. 

L'accusateur  public ,  le  12  vendémiaire,  reçut  l'acte  d'accu- 
sation, émané  du  Comité  de  sûreté  générale  et  rédigé  par 
Amar;  il  le  Bt  transcrire  sur  les  registres  du  tribunal,  et  les 
prévenus,  détenus  tant  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'Abbaye  que 
dans  celle  du  Luxemboui^,  furent  écroués  à  la  Conciergerie  ''>. 
Le  3  brumaire  an  II,  les  vingt  et  un  comparurent  au  tri- 
bunal ;  c'étaient  : 

1*  Jean-Pierre  Brissot. 
2*  Victumien  Vergniaud. 
3*  Armand  Gensonné. 

(!)  Arch.  de  t'Emp.,  cirton  W  »0,  do^sltr  167. 

W  Dix-neuf  d'entre  eux  leulemenl  furent  trnnsFérés  i  la  Conciergerie, 
BUlay  et  l^source  restèrent  au  Luiemboiii^  pour  cause  de  maladie.  Voyci 
Gninicr  de  Cauaeiiac,  ffirt.  dei  di-ondinx,  t.  I"-,  p.  53,  5». 
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4°  Claude- Romain  Lauze-Duperret.  . 
5°  Louis  Carra. 
6*  MartJB  Gardieiu 
7*  Eléonor  DuMche-Valazé. 
8*  Jean  Duprat. 
9"  Charles-Alexis  Brularl-Sillery. 

10°  Claude  Fattcliet. 

1)°  Jean-François  Ducos. 

là*  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfréde. 

13°  Marc-David-Albin  Lasource. 

14°  Benoît  Lesterp-Beauvais. 

15'  Gaspard-Severin  ûuchastel. 

16°  Pierre  Ma  in  vielle. 

17°  Jacques  Lacaze. 

18°  Pierre  Le  Hardy. 

19°  Jacques  Boileau. 

20°  Charles-Louis  Antiboul. 

21°  Sébastien  Viger*''. 

A  côté  d'eux  vinrent  s'asseoir  leurs  défenseur»,  à  qui  od  us 
permettra  pas  de  parler  :  c'étaient  Ghauveau-Lagarde,  L^leu- 
terie,  Guillot,  Tronaon-Ducoudray,  Julieoaâ ,  Guinier  «t 
LaaaUe  <'K 

Les  débats  de  cç  procès  mémoKible  sont  trop  connus  peur 
que  nous  les  répétions  ici,  disons  seulennent  que  l'attitude  des 
accusés  toi  déplorable.  »  On  ne  saurftit  dcHiner  ua  spectacle 
plus  triste,  plus  honteux  et  plus  navrant  que  celiù  qu'ils  oF- 
frirent  à  la  France  lorsque ,  vaincus  par  les  Montagnartli ,  il» 
eurent  à  exposer  et  à  défendre  leurs  principes  et  leur  conduite 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  durant  leur  célèbre  procès, 
commencé  le  2-i  octobre  1793  et  terminé  le  30. -Tout  passionné 
et  violent  qu'il  fût,  l'acte  d'accusation,  dressé  par  Amar  au 

(t>  Arcb.  d«!  l'Emp.,  canon  W  291,  doimier  SM. 

Cl  Arcb.  do  l'Emp.,  carion  \V  202,  doasier  9M.  Vdd  qneUe  était  b  com- 
position de  l'audience  :  Herman,  prôiidcnl  ;  Foucault,  Scelli^r,  Deiiiiot  et 
R.-igmcy,  juges;  FouquJer,  ani'iwaleur  public;  Fobriciuf,  p^ffipr  en  chef; 
Nicnlns,  Brochet,  Souberhielle .  Thoumiu  ,  L»  porte  ,  Devèie,  Reiiaudtn  , 
Lumière,  Fiévé,  Trincbnrd,  Ganncy,  Sâron,  Âigoin,  Ânlouolle  et  SaiaLat} 
juréT.  -  -  -  -  - 
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nom  du  comité  de  sûreté  gënérale,  les  accabla  luoins  qu'iU  ne 
s' accablèreot  eux-mêmes.  Désaveux,  déaoncialioiij ,  reprocher, 
injures,  ils  se  prodiguèrent  tout  avec  violence  tt  avec  cy- 
Bisme'''^  1. 

L'accusé  Botleau  surtout  employa  tous  les  moyens  pour 
sauver  sa  tète.  Il  écrivit  &  Léonard  Bourdon ,  l'un  des  témoins, 
pour  le  prier  d'être  son  détenseur,  et  dans  sa  lettre  il  se 
dëcluv  franc  moutaguard.  Les  débats,  dont  il  était  spectateur 
presf}^  muet,  auraient  cependant  bien  dû  le  convaincre  que 
tous  les  accuses  étaient  condamnés  d'avance,  et  pour  sa  propre 
gloire,  il  eût  dû  s'épargner  cette  défection  au  moment  suprême, 
défection  que  les  juges  du  tribunal  eux-mêmes  appréciaient  à 
sa  juste  valeur,  puîscpe  Boileau  ayant  eu  l'imprudence  de  dire  : 
«J'ai  cherché  la  vérité  parmi  les  Jacobins ,  et  je  suis  maintenant 
Jacobin  ;  la  trahison  des  Toulonnais  m'a  fait  voir  qu'il  y  avait 
des  coupables ,  u  il  s'attira  celte  verte  réponse  du  président  : 
•  Il  est  précieux  qu'un  homme  traduit  devant  la  loi  comme 
conspirateur  dise  qu'd  est  persuadé  qu'il  a  existé  une  conspi- 
ration contre  l'unité  de  la  République  !  » 

Vergoiaud  retrouva  un  moment  son  éloquence,  et  son  dis- 
cours, prononcé  avec  cette  flexibilité  d'organe  qui  le  distinguait 
si  éminemment,  produisit  quelque  impression  sur  l'auditoire. 
Seul,  l'accusé  Duclia.stel  eut  le  courage  de  faire  à  Hcrman 
qui  hii  demandait  s'il  n'était  pas  venu  en  bonnet  de  nuit  voter 
c«nlre  la  mort  du  Roi,  cette  courageuse  réponse  :  i>  Gomme  je 
n'ai  àrougir  d'aucune  de  mcÂ  actions ,  je  déclare  que  c'est  moi  !  ■ 
Les  dépositions  des  témoins  avaient  déjà  occupé  six  séances, 
et  le  procès  menaçait  de  devenir  interminable,  lorsque  l'accu- 
sateur public  Pouquier-Tinville  écrivit  k  la  Convention,  au  nom 
du  tribunal ,  la  l^tre  suivante  : 

u  La  lenteor  avec  laquelle  marchent  les  procédure:i  instruites 
au  tribunal  criminel  extraordinaire  nous  force  à  vous  présenter 
quelques  réflexions;  nous  avons  donné  assez  de  preuv&t  de  notie 
zélé  pour  n'avoir  pas  à  craindre  d'être  accusés  de  négligence; 
nous  sommes  arrêtés  par  les  formes  que  prescrit  la  loi. 

I")  Granicr  de  C.ilwis>>ac ,  'l"'-  ries  GiiontUns,  t.  V",  p.  7. 
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■  Depuis  cÎDq  jours ,  le  procès  des  députés  que  vous  stcz 
accusés  est  commencé ,  et  neuf  témoins  seulement  ODt  été 
entendus^  chacun,  en  faisant  sa  déposition,  veut  faire  Tbisto- 
i-ique  de  la  révolution;  les  accusés  répondent  ensuite  aux 
témoins,  qui  répliquent  à  leur  tour.  Il  s'établit  une  discussion 
que  la  loquacité  des  prévenus  rend  très-longue,  et  après  ces 
débats  particuliers ,  chaque  accusé  ne  voudra-t-il  pas  faire  une 
plaidoirie  générale?  Ce  procès  sera  donc  interminable.  D'ailleurs 
on  se  demande  pourquoides  témoins?  La  Convention,  la  France 
entière,  accusent  ceux  dont  le  procès  s'instruit;  les  preuves  de 
leurs  crimes  sont  évidentes;  chacun  a  dans  son  âme  la  convic- 
tion qu'ils  sont  coupaMes  ;  le  tribunal  ue  peut  rien  faire  par 
lui-même ,  il  est  obligé  de  suivre  la  loi  :  c'est  à  la  Con- 
vention à  feire  disparaître  toutes  les  formalités  qui  entravent 
sa  marche  '  '  >  !  a 

A  la  suite  de  cette  lettre,  et  sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre, la  Convention  décréta  1*  que,  «  après  trois  jours  de 
débats ,  le  président  du  tribunal  sera  autorisé  à  demander  aux 
jurés  si  leur  conscience  est  assez  éclairée;  s'ils  répondent  néga- 
tivement, l'instruction  du  procès  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'ils 
déclarent  qu'ils  sont  en  état  de  prononcer  "  ;  et  2°  que  ■  le  tri- 
bunal extraordinaire  porterait  désormais  le  nom  de  tribunal 
révolutionnaire  ^'j.  » 

Ces  deux  décrets  furent  immédiatement  envoyés  au  palais  de 
justice;  )e  président  Herman  demanda  à  Antonelle,  chef  du 
jur\%  si  la  religion  des  jurés  n'était  pas  sufRsamment  éclairée  ;  la 
réponse  fiit  négative,  et  le  procès  continua  quelques  heures 
encore. 

A  sept  heures  du  soir,  le  même  jour,  le  chef  du  jury  déclara 
la  conscience  des  jurés  suffisamment  éclairée,  et  les  débats 
furent  terminés  sans  que  les  défenseurs  des  accusés  eussent  pu 
prendre  la  parole. 

Vers  dix  heures ,  les  jurés  rentrèrent  eu  séance ,  et ,  au  milieu 
du  plus  profond  silence,  répondirent  affirmativement  auk  ques- 
tions qui  leur  avaient  été  soumises;  l'un  d'entre  eux.  Brochet, 

(<)  Moniteur  du  30  octobre  1793. 

P)  Ce  scconj  décret  fut  rendu  iiiir  ta  motion  de  Ri  lia  ad-Va  rennes. 
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motiva  même  son  opinion  en  ces  termes  :  «  11  n'est  plu^  ëton- 
Dant  que  nous  ayons  vii  plusieurs  fois  la  République  à  doux 
doigta  de  sa  perte  par  les  intemales  machinations  de  ses 
perfides  ennemis. 

■  L'instruction  de  ce  procès  mémorable  a  dû  convainiie 
comme  moi  le  peuple  qui ,  pendant  le  cours  de  ces  qcbats ,  s'est 
rendu  avec  intérêt  dans  cette  enceinte,  qu'il  réchauffait  Anna 
son  sein  des  serpents  venimeux,  qui,  après  quatre  années  de  con- 
stance et  de  zèle  pour  acquérir  et  conserver  le  plus  précieux  de' 
tous  les  biens,  la  liberté  et  l'égalité,  ont  voulu  par  des  ma- 
nœuvres ténébreuses  étouffer  cette  même  liberté  dans  le  lieu 
même  qui  l'avait  créée.  Il  a  dû  voir,  ce  peuple  magnanime  et 
généreux,  par  quelle  astuce,  sous  les  prétextes  les  plus  absurdes, 
les  accusés,  dans  leurs  conciliabules  secrets,  pour  parvenir  à  leur 
but,  appelaient  sur  Paris  la  force  départementale,  en  projetant 
par  ce  moyen  de  fédéraliser  les  départements  de  cette  immense 
cité  créatrice  et  conservatrice  du  feu  sacré  de  la  liberté,  ch 
^sant  enlever  de  leurs  domiciles  et  incarcérer  ses  plus  ardents 
défenseurs,  pour  allumerparce  moyen  la  guerre  civile  dans  Pari»  ; 
plan  funeste  qui  aurait  anéanti  toutes  nos  plus  clières  espérance» 
et  perpétué  à  jamais  l'esclavage  du  peuple  français;  mais  l'a'il 
vigilant  des  patriotes,  de  ces  hommes  courageux  qui  ont  osé 
parler  république  en  1789,  ue  les  a  pas  perdus  de  vue,  et  après 
les  avoir  suivis  dans  leurs  repaires  nocturnes  et  criminels,  a 
déjoué  leurs  complots  en  les  prenant  dans  les  pièges  qu'ils 
avaient  tendus  à  la  loyauté  de  leurs  concitoyens. 

■  L'exemple  sévère  qui  aura  lieu  à  leur  égard  effrayera  les 
mandataires  infidèles  qui  t6t  ou  tard  seraient  tentés  de  les 
imiter.  Quant  à  leurs  complices,  ils  paraîtront  avec  le  temps 
devant  le  tribunal  révolutiotmaire  établi  pour  faire  tomber  le 
glaive  de  la  loi  sur  toutes  ces  téles  coupables. 

■  En  me  résumant,  je  déclare  qu'il  a  existé  une  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République ,  et  particu- 
lièrement contre  Paris,  qui,  après  avoir  eu  la  gloire  d'avoir  été 
le  berceau  de  la  révolution,  aura  un  jour  celle  d'avoir  enfanté 
la  république  universelle. 

1  En  conséquence,  en  mon  àme  et  conscience,  je  déclare  que 
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les  vinfft  et  un  accusés  sont  convaincus  d'être  les  auteurs  on 

complices  Je  la  conspiration  '*'.  » 

»  J'étais  assis ,  ilKt  Vilate  '*' ,  avec  Camille  Desraoulms  sur  le 
banc  placé  devant  la  table  des  jurés;  ceux-ci  revenant  des 
opinions,  Camille  s'avance  pour  parier  à  Antraielle,  qui 
rentrait  l'un  des  derniers.  Surpris  de  Tahération  de  ga  fiçore, 
il  lui  dît  assez  haut  :  «  Al)  !  mon  Dieu ,  je  te  plains  bien ,  ce  sont 
des  fonctions  bien  terribles  »  ;  puis,  enteDdaat  ta  dëc4arati(m  dn 
jury,  il  se  jeHe  tout  h  coup  dans  mes  bras,  s' agitant,  se  tomv 
mentant  :  ■  Ah!  mon  Dieu,  mon  Dieu!  <^est  mon  Sristot 
dévoile,  c'est  ce  qui  les  tue  » .  A  mesure  que  les  aecnsés  rentrent 
pour  entendre  leur  Ji»genient ,  les  regards  se  tonmcnt  vers  eux. 
Le  silence  le  plus  profond  lignait  dans  toute  la  saHe  :  l'accu- 
sateur pnblic  conclut  à  la  peine  de  mort;  l'infortuDé  CamiHe 
défait,  perdant  l'usage  de  ses  sens,  laissait  échapper  oe«  mots  : 
n  Je  m'en  vais,  je  veux  m''en  aller!  "  il  ne  poiavait  sortir. 

■  A  peine  ce  mot  ^tal ,  mort,  est-il  prononcé,  que  Brissot 
laisse  tomber  ses  bras,  sa  tête  se  penche  snbitemmt  sur  sa  poi- 
trine ;Gensonné,  pâle,  tremblant,  demande  lapante  sur  Tapplî- 
cation  de  la  loi;  il  dît  des  mots  qu'on  n'entend  pas;  Boilean, 
étonné,  élevant  son  chapeau  en  Tair,  s'écrie  :  »  Je  smis  in- 
nocent! x  et,  se  tournant  vers  le  peuple,  il  Finvoque  avec 
réliémence.Les  accusés  se  lèvent  spontanément  :  •> Nous  sommes 
innocents,  peuple,  on  voos  trompe*'*!»  Le  peuple  reste  immo- 
bile, les  gendarmes  les  serrent  et  les  font  asseoir;  YalaEé  tire  de 
sa  poitrine  un  stylet  et  se  l'enfonce  dans  le  cceur,  il  expire; 
Sillery  laisse  tomber  ses  deox  béquilles  es  s' écriant,  le  visage 
plein  de  joie  et  se  frottant  les  mains  :  "  Ce  jour  est  le  |Jus  beau 
de  ma  vie.  » 

(I)  Moniteur,  Procès  dea  Giroiidins. 

■.^)  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  déeoilèt,  chap.  XIII ,  p.  50  et  inÎT. 

t^  Le  Monllrur  et  le  MuSelin  du  Triiuiul  rétn/lutioKitaire  prétmdeDt  ^c 
lei  Girondin*,  piMir  enciler  les  asiialanu  k  m  «ouUver  es  leur  laTcur,  iëur 
jetèrent  ilea  assignats,  en  criajit  :  -  A  nous,  mes  lunin!  •  el  que  l'auditoirt: 
indigné  ne  répondit  que  par  les  cris  de  ■  Vive  la  République!  ■  Celle  asser- 
tioi)  e«t  lîuMe.  Vilale,  qiii  asiiauit  aai  débats,  n'en  parle  pat,  et  le  jtnxia- 
verljal  de  l'audience,  conservé  aux  Archives  de  l'Emp.,  carton  W  SUS,  dm- 
sicr  S04,  est  égalemeiil  muet  sur  cet  incillent,  qu'il  eât  aMurémenl  noté  s'il 
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B  L'heure  avancée  de  la  n«t,  les  flambeaux  allumés,  les  jages 
et  le  public  fatigués  d'une  longue  séance,  il  était  minuit,  tout 
donnait  à  cette  scène  im  caractère  sombre,  imposant  et  ter- 
rible; la  nature  goufirait  dans  tontes  ses  affe<^ons.  GantiHe 
DeemenUDs  se  troarait  pius  «al. 

■  fioyep-Fonfrède  se  retourne  vers  Ducos,  l'enla^nt  dans  ses 
bras  :  ■  Mon  ami ,  c'est  moi  qui  te  donne  la  mort  !  •>  Son  risage 
était  baigné  de  lannes  ;  Dncos  le  serrant  dans  les  siens  :  ■  Mon 
ami,  con9ol»toî ,  noua  DMUiTons  ensemble.  ■  L'abbé  Faucbet , 
abattu,  semblait  demander  panlen  à  Dieu  ;  Lasbnrce  contrastait 
avec  Duprat,  respirant  le  conrsge  et  l'énerçie;  Carra  conserrait 
son  air  de  dureté  ;  Vef^iand  paraissait  ennuyé  de  la  longueur 
d'un  spectacle  si  déchirant.  ■ 

A  peine  les  gendnroKS  eurent-ils  emmené  les  accusés,  qn'cm 
s'aperçnt  qne  l'un  d'entre  eux  étak  resté  gisant  sur  l'estrade 
où  un  moment  auparavant  ses  coMègues  et  lui  étaient  assis  : 
c'était  Valazé,  qui  s'étMt  fnippë  d'un  coup  de  couteau.  Les  offi- 
ciers de  santé  asiiermentés  auprès  du  tribunal,  NauryetThéry^'\ 

(t)  lUry,  ami  et  r«iii|iBtriote  de  Robeiplerre,  fut  nommé  médecin  du  (rî- 
liDiial  p«r  l'influence  de  «oti  proteclenr.  Voici  la  lettre  qu'il  érrmi  en  ta  faveur 
ati  tribunal  : 

•  >>vii,  10  iHi  H.  Il  Kéf. 

•  J  '*i  uppnK  qne  le  tribunal  révolutionnaire  devait  nommer  un  méderin  ;  je 
T01U  indique  el  am  républioains  le  ciloven  Tbéry,  rEcommandublu  par  »ei 
talmU  dans  t'art  de  guérir  et  par  son  pat  ri  oti  mie.  Tl  n'esl  pas  indiffèrent  aii\ 
bons  citoyen»  de  connaître  lea  hommei  qui  méritent  leur  confiance.  Je  me  sui* 
bit  nn  devoir  de  roui  annoncer  on  patiiole  qui  a  des  principe*  et  une  con- 
duite ferme  d>n«  la  ligne  révolutionnaire.  Voua  ne  négligerez  point  l'occaiion 
d'être  utile  i  un  républican. 

•     ROBESPimHE. 

-   Au  citoyen  Fou^uet  dt   TainvitU,  aceuiattur  au  tribunal 
révolutionnaire  à  Paris.  • 
En  luMfe  Mint  let  aanotaliuua  anivanU*  : 

■  Prii  en  trèi-grande  eonsidér.ilioM. 

•  MsHTuU,  prôiident. 

■  Jean-Baptiste 'Joseph  Tbéry,  accepté  comme  mi'decin  du 
iiibunal,  le  11  juin. 

•  MoNTtNK,  président, 

>  d'aprèa  lava  uDattiroe  de  me»  ovnfrèrc».  ■ 
(Arcb.  de  l-Emp-,  carton  W  5M.) 
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firent  leur  rappoit ,  et  constatèreut  que  la  mort  avait  été  très- 

prompte  *  '  ' . 

Rentrés  dans  leur  cachot  '■*'>  de  la  Conciergerie,  les  Girondins 
passèrent  la  nuit  à  cUanter  la  Marseillaise  et  à  s'exciter  à 
mourir  courageusement.  Vergniaud ,  à  qui  Condorcet  avait  fait 
don  d'un  poison  subtil ,  le  jeta  loin  de  lui  pour  périr  avec  ses 
compagnons;  Ducos,  qui  en  montant  sur  l'échafaud  fera  encore 
une  dernière  plaisanterie ,  attira  encore  un  sourire  sur  les  lèvre» 
des  condamnés  en  leur  chantant  le  Voyage  de  Provins'''\ 

Un  ami  dévoué  des  Girondins,  détenu  avec  eux.  Honoré 
Riouffe,  a  laissé  sur  leurs  derniers  instants  des  détails  curieux 
que  l'on  verra  sans  doute  avec  plaisir  ici. 

■  Ils  étaient  tous  calmes  sans  ostentation,  quoique  aucun  ne 
se  laissât  abuser  par  l'espérance.  Leurs  âmes  étaient  à  une  telle 
hauteur  qu'il  était  impossible  de  les  aborder  avec  les  lieux 
communs  des  consolations  ordinaires.  Rrissot,  grave  et  réfléchi, 
avait  le  maintien  du  sage  luttant  avec  l'infortune,  et  si  quelque 

<.')  Autopsie  du  ixdavn  de   Vata-ië. 

'  Nout,  loussignÉ»,  officiera  de  eanié  aSMrmeiilél  au  tribunal  réTolutiun- 
daire  établi  au  palnîn  de  jiislîcc  de  Paris,  par  la  loi  du  10  mars  dernïpr,  en 
TCrtu  de  l'urdo nuance  diidlt  tribunal  rendue  le  neuvième  jour  du  deuiièms 
mois  de  l'an  deiiiiéme  de  la  République;  sur  le  réquisitoire  de  l'HTciiialeur 
puliiic,  nous  sommes  transportés  es  prisons  de  la  Conciergerie,  à  l'cfTel  de 
constater  la  cause  de  la  mon  du  citoyen  Valazé  :  y  étant  arrivé»  acconipagiiéî 
de  deui  huissiers  du  tribunal,  nous  nous  sommes  fait  représenter  le  cadavre 
qui  nous  a  été  assuré  être  celui  dn  citoyen  Valazé;  de  suite  nous  aruni  pro- 
cédé k  l'enamen  et  ouverture  iluilil  radavrc.  1»  Sous  avons  remarqué  eilë- 
rieuremcnt  une  playe  de  huit  lignes  d'étendue,  un  peu  oblique  sur  la  cin- 
quième des  vmyes  eûtes,  du  cOté  gaucbc  environ  quatre  travers  de  doigt  du 
sternum;  S°  pur  l'ouverture  du  cadavre  nous  avons  remarqué  que  la  playe  a 
pénétré  entre  la  cinquième  et  la  siiii'mc  des  vraycs  cOtes  daui  l'intérieur  de 
la  ca|)acité  de  la  poilrine,  qu'elle  a  perré  dans  son  trajet  le  liord  intérieur  du 
lobe  gauche  du  jhiuuiou,  ensuite  elle  a  ouvert  le  péricarde;  cnSn  elle  a  percé 
le  ctcur  de  part  en  part  en  ouvrant  les  deux  ventricules  de  ce  viscère,  ce  qui 
a  dû  occasioiiuej'  et  a  occasionné  en  effet  une  mon  Irès-pminpte. 

>  Fait  à  Paris,  te  diiième  jour  du  ileu\îème  mois  de  ta  deuxième  année  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

.  Sijaé  :  Njhjrt.  Thrhï.  ■ 

(Areb.  de  l'Emp.,  earion  VV  5»2,  dossier  204.) 

[^  C'est  actuellement  la  chapelle. 

(^  C'était  un  pot-pourri  qu'il  avait  composé  sur  l'arrestation  du  député 
Baillcul ,  qui  s'était  laissé  saisir  à  Provins ,  le  9  octobre  précédent. 


D.qil.zMBlG001^le 


LE  TltlRUNAL  CBrHINEL  EXTRAORDINAIRE.  Ifll 

inquiétude  était  peinte  sur  son  visage,  on  voyait  bien  que  la 
intrie  seule  en  était  l'objet.  Gensonné ,  recueilli  en  lui-même , 
semblait  craindre  de  souiller  sa  bouche  en  prononçant  le  nom 
de  ses  assassins;  il  ne  lui  échappait  pas  un  mot  de  la  situation, 
mais  des  réfleximis  générales  sur  le  bonheur  du  peuple ,  pour 
lequel  il  faisait  des  vœux.  Vergniaud,  tant6t  grave,  tantôt 
moins  sérieux,  nous  citait  une  foule  de  vers  plaisants  dont  sa 
mëmoire  était  ornée,  et  queltjuefois  nous  taisait  jouir  des  der- 
niers accents  de  cette  éloquence  sublime,  qui  était  déjà  perdue 
pour  l'univers,  puisque  les  barbares  l'empêchaient  de  parler. 
Pour  Valazé,  ses  yeux  avaient  je  ne  sais  (|Uoi  de  divin,  un 
sourire  doux  et  serein  ne  quittait  point  ses  lèvres;  il  jouissait 
par  avant-^oùt  de  sa  mort  glorieuse;  on  voyait  qu'il  était  déjà 
libre,  et  qu'il  avait  trouvé  dans  une  grande  résolution  la 
garantie  de  sa  liberté.  Le  dernier  jour,  avant  de  monter  au 
tribunal ,  ii  revint  sur  Ses  pas  pour  me  donner  une  paire  de 
ciseaux  qu'il  avait  sur  lui,  en  me  disant  :  ■  C'est  une  arme 
•  dangereuse;  on  craint  que  nous  n'attentions  sur  nous-mêmes.  • 
L'ironie  digne  de  Socrale  avec  laquelle  il  prononça  ces  mots 
produisit  un  effet  que  je  ne  démêlai  pas  bien;  mais  quand 
j'appris  que  ce  Caton  moderne  s'était  frappé  d'un  poignard 
qu'd  tenait  caché  sous  son  manteau,  je  n'en  fus  pas  surpris,  et 
je  crus  que  j'avais  deviné  ;  il  avait  dérobé  ce  poignard  aux 
recherches ,  car  on  les  fouillait  comme  de  vils  criminels  avant 
de  monter.  Vergniaud  jeta  du  poison  qu'il  avait  conservé ,  et 
préféra  de  mourir  avec  ses  collègues. 

■  Les  deux  frères  Fonfréde  et  Ducos  se  détachaient  de  ce 
tableau  sévère  pour  inspirer  un  intérêt  plus  tendre  et  plus  vif 
encore;  leur  jeunesse,  leur  amitié,  la  gaieté  de  Ducos  inal- 
térable jusqu'au  dernier  moment ,  les  grâces  de  son  esprit ,  de 
fflfigore,  rendaient  plus  odieuse  la  rage  de  leurs  ennemis.  Ducos 
s'était  sacrifié  pour  son  frère  et  s'était  rendu  en  prison  pour 
partager  son  sort.  Souvent  ils  s'embrassaient,  et  puisaient  dans 
ces  embrassements  une  force  nouvelle.  Ils  quittaient  tout  ce  qui 
peut  rmdre  la  vie  chère ,  une  fortune  immense .  des  épouses 
chéries,  et  cependant  ils  ne  jetaient  point  leurs  regards  en 
urière,  mais  les  tenaient  fortement  fixés  sur  la  patrie  et  la  liberté. 
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»  Une  seul«  toie  Foafrède  lae  prit  ù  part,  «t,  comme  m 
cachette  de  son  fi^re,  Isissa  couler  tm -torrent  lâe  laimes  anx 
noms  qui  brisent  les  oceurs  les  plus  stoïqaeB ,  hhx  nom«  de  «ti 
femme  et  de  »eseiffeiibt.  Sontrère t'aftençuit  :  •Q«'aft4Ddoac?* 
lui  dit-il.  Fonfréde,  comme  faonteux  de 'pleurer  et  rentrant  ses 
larmes  :  »  Ce  n'est  rien ,  dit-U ,  c'est  Im  ^i  me  parle.  »  As  s'em- 
brassèrent, et,  s' entrelaçant,  ils  devinrent 'plus  Ibtle.  Fonfirède, 
arrêta  ses  larmes  qui  contaient,  son  frépe  aiwéta  les  neanes 
prêtes  à  couler,  et  tous  d«u\  redevinrent  vraiment'Roniaine. 

K  Toute  la  nuit  affreuse  qui  s'écoula  depak -leur  jugement 
retentit  de  lenrs  chants,  et  s'ils  les  ioterrMnpnenL,  c'était  pour 
s'entretenir  de  lenr  patrie,  quelquefois  aussi  pour  entendre  une 
saillie  de  Ducos''*.  ■ 

Le  10  brumaire,  vers  midi,  les  chairettes  antenées  dans  la 
cour  du  palais  vinrent  prendre  tes  coïKlamnés.  ï>a»s  l'vne  d'^leK 
est  étendu  le  cadavre  de  Valazé.  Les  récits  du  temp  nous 
apprennent  que  depuis  l'exécution  du  général  de  Lally  et  oelle 
de  l'empoisonneur  Desrues ,  jamais  semblable  feule  ne  -s'était 
amassée  pour  voir  un  tel  spectacle'*'  :  les  rues,  les  places, 'le« 
maisons  sont  pleines  de  cnneux  ;  tous  veulent  voir  «es  faomAieti 
dont  quélques-ims  ont  eu  une  si  grande  popularité,  et  dont  le 
talent  et  l'éloquence  ont  si  souvent  excité  l'admiration. 

A  Texception  de  ©rissot  et  de  Fauchet  <*' ,  qui  sont  IriMes  et 

'(')  Mémoiret  J'un  détenu,  pour  irrvir  à  rhittoim  de  la  tyrannie  de  'Robet- 
pierre,  p.  49  et  «uiv.,  dans  la  CoHettimi  det  Mttaeirei  mr  la  •Siwlntmu 
française,  publiée  par  les  fivres  Baudoin. 

(3)   Bulletin  du  tribunal ipinlutionnaire ,  W  6i. 

(3)  Pliiiîeurs  de»  Girondins  rr<;nreiit  les  sccoors  de  1»  rcli{;ion.  Od  lit  à  ce 
mjet,  d>n«  nnc  lettre  de  l'ubbc  l.Mkriimer, 'publii'c  dans  \e  iRép^licainjrmn- 
çais  du  6  fniclidor  nn  V,  et»  mou  :  «  four  Faucbet,  je  peut  vous  dire  ipoû~ 
tivement  qu'il  a  abjiiiK  non-seidrTncnt  ses  erreur»  sur  la  Coosdtkuion  civile, 
mai»  iiu»si  ce  qu'il  a  prèché  daiM  le  temps  ù  Nulre-name,  ce  qu'il  a  débité  dans 
non  club  dil  la  Bomckeér  fer,taT\a  Int  ^^irc ,  le  aeimoai  de. Franklin,  etc.  ; 
qu'il  a  feil  abjuration  de  luutet  Kt  erreun,  qu'il  révoquait  son  serinent 
impie  et  son  incnisitni,  après  avoir  fait  professiuti  de  foi  calhollijue,  aposto- 
lique et  rnmaiiie;  rr  qui  oocnaionnnit  des  munniireg  entre  tes  gettdamM  ^ni 
jtaient  préKnts,  qvi  me  disaient  Ibrt  haut  qiip  je  «eraîa  mi  prenier  jo«r  guil- 
lotiné comme  lui.  L'abbé  Faucbct,  après  s'être  confessé,  a  entendu  bii-même 
Sillery  à  confesse. 

■  Dans  le  nombre  des  rin^i  e(-nn  député*,  il 'y  en  a  «ept  qai  m  soal  con- 
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agités,  les  condamaés  restent  calmes  et  impassible».  Derrière 
euï,  dans  une  cliarrette,  on  distingue  étendu  le  corpsde  Valazë. 
Le  tribunal  a  ordonne  <]ue  le  cadavre  du  suicidé  fût  traîné 
jusqu'à  l'échafaud  i". 

Au  passage  on  crie  :  «  A  bas  les  trattre^  !  »  Le»  traîtres  sont 
aujourd'hui  les  Giroadùos..  demain  ce  sera  Danton,  et  dans 
(fWlquee  ^HKMs  RoWspîanre. 

Ters  une  heure,  le  cortège  arrive  à  la  place  de  la  liévolution. 
£n  desceudaat  de  la  cbairetle,  Ducos  et  Boyer-Fontréde ,  les 
éenx  beaux>frères ,  s'embrassent  tendrement. 'SîHery,  qui  trouve 
que  ce  jour  est  le  plus  beau  de  sa  vie,  monte  le  premier  les 
degrés  de  l'écha&iud.  Arrivé  sur  la  plate-forme,  il  salue  avec 
grauté  les  spectateurs  et  livre  sa  tête  au  bourreau  ;  puis  les 
Girondins  se  succèdent  tour  k  tour  à  la  mort.  Lasource,  qui 
avait  dit  à  «es  juges  ees  naets  sublimée  :  >  Je  meurs  aujourd'hui 
que  le  peuple  a  perdu  sa  raison i  vous  mourrez,  vous,  quand  il 
Tavra  retrouvée ,  <>  périt  avec  uo  courage  ^ui  trouve  des  imi- 
taleuffs  dans  tous  ees  «uis;  Leherdy,  avant  de  courber  la  tét<- 
sons  le  fer,  s'ccrie  d'une  voix  retentissante  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! •>  GeuK  dos  condamnés  qui  att«ideut  leur  tour  cbant«nt  : 
■  Plutdt.la  mort  que  l'eMlavage,  c'est  la  devise  des  Français,  n 
Fidéleà  sonoaiaotère,  Ducos  s'écrie  qu'ik  ont  encore  un  moyen 
«Téde -sauvés.  «Lequel^  s'écrie  Fonfrède.  —  Demander  à  la 
CMTcattiiii'le>déeret'de  l'uuité  et  de  l'indivisibilité  des  têtes  '*' ,  » 
relique  l'béioïque  jeune  homme , .  et  sa  t«te  va  rejoindre  celle» 
de  ses  amis. 

Enfin,  le  dernier  de  tous,  Vtger,  ayaut  reçu  la  mort,  la 
Mikituie  fit  entendre  à  plusieurs. reprises  les  cris  de  «  Vive  lu 
BépuU^iie!  >  ^ 

Ifiaétk  itKi,  Mivoir  :  Duperrcl,  Gaiilien,  Faurhet,  Bt^iiivai-^,  Lfeburdy  ei  Vïgcr; 
y  ne  me  louvicnt  pas  tin  nom  clii  septième. 

>  Briuot,  que  je  connainiM,  as  «'eal.pai  oftnfMié,  eije-ae  Muviens  ccpen- 
<!■■'  ^ÊH  Jw  Mtftea  hii  ajjnt  «UBaodé  n'il  CBoyùt  ^'il  y  «dl  uuc  vio  êtcmetle 
^••H  l'iiure  iBHBde  et  <uae  rccoiapeiue ,  il  laur  a  répondu  que  oui.  • 

Cl  Puaqaiar-Tùiville  aviic  requis  que  k  cadaTre  da  Valaié  fût  striLulniui. 
L*pn>^Mt  ae  récria,  ct>«ii  bc  b<inia,.aa  n^ril  de  toutei  les  loiï,  à  ix»- 
^'ùt  k  nart  ja*q<i-wi,  lieu  du  ^pplice.  Voyez  Procès  de  Fouguier.  DélHthi- 
lio*  «gUrt  Wultl. 

i*)  Vilate,  Myilétvi  de  la  Mirr  dt  Dieu  dévoilé',  ohap.  KllI,  p.  ô''. 

11. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Le  iriliiiiiiil  rcvolulionnnire  toui  la  Terreur.  —  Olympe  <lc  Gougei.  —  Elle 
cMI  condamnée  ù  mori.  —  Elle  «e  déclare  enceinte,  —  RéquiailDire  île 
Piiiiqiiier.  —  Elle  i-it  exécutée.  —  Adim  Lqï.  —  Pliilippe-Ef[Blité.  —  Il  e»l 
condiimné  à  mort.  —  Lellre  de  l'aLbc  Lolhrin|>er  Biii-  tea  derniers  tnoinenta 
du  dtic  il'Oi'léani.  —  Mndaine  RoUnd.  —  Sun  séjour  à  la  Conciei^erie.  — 
Son  !nlerrii|;ntoire.  —  Elle  comparait  au  trilinnal.  —  Elle  eat  condamnée 
à  mort.  —  Su  mort.  —  Bailly.  —  Son  premier  interrof;atoire.  —  Il  est 
cund.imné.  —  Son  agonie.  —  Sa  mort.  —  Maniitl.  —  Son  premier  inter- 
i'0|;.i«iii'e.  —  L'acte  d'accuwiuon  lui  repi-Oflie  iea  niaïuacrcs  de  septembre. 

—  Sa  lettre  à  «a  «neiir.  —  L'invaltdp  SaiiiE-Prix.  —  Il  est  condamné  à 
mort.  —  Son  ckieo  e»  ainammé  i  la  barrière  du  Comtiat.  —  Girey-Dnpré. 

—  Son  interrogatoire.  —  Boisguynn.  —  I.averdy.  —  Il  c»t  accusé  d'avoir 
voulu  affamer  le  peuple  en  j'Mant  du  bté  dam  iiti  ba-uiin.  —  k  quoi  >e 
réduit  cette  accuialion.  —  Défenae  de  Laverdy.  —  Il  ett  exéi-nlé. 

La  Terreur  était  définitivement  établie ,  et  le  tribuoal  révo- 
lutionoaire,  instrument  du  parti  dominant,  répondait  pleinement 
aus  vues  de  la  Montagne. 

Poursuivant  sans  cesse  les  fédéralistes,  mot  vide  de  sens  qui 
conduisit  à  la  mort  des  milliers  de  Français,  il  envoya  à  l'é- 
chafaud,  le  12  brumaire,  Wonneselie,  Lemoine  et  Lacombe- 
Puygueraud ,  membres  de  la  commission  populaire  de  Bordeaux 
et  provocateurs  de  la  force  départementale*'^;  cette  commission 
populaire  avait  été  abolie  par  les  représentants  du  peuple  Tallien 
et  Isabeau,  qui  avaient  mis  dans  cette  ville  la  terreur  à  l'ordre 
du  jour. 

Une  femme  auteur.  Olympe  de  Gouges  "\  s'était  permis 
d'attaquer  les  excès  de  l'époque  dans  des  placards  qu'elle  avait 
fait  coller  sur  les  murs  de  Paris.  Traduite  au  tribunal,  elle  est 


<<)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  193,  doïder  MS. 

(^  Elle  t'appelait  Marie  Gouie  et  était  veuTe  de  Lonis-Yveg  Aubry,  mai) 
elle  était  plus  connue  soua  le  ]i!iendonyme  d'OIrmpe  de  Gaugei  ;  c'est  sons  ce 
nom  qu'elle  fut  condamnée.  —  Elle  était  née'  à  Mnntauban  le  7  mai  17U. 
Cn  jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  t  fmctMor  an  VI, 
ordonna  que  sur  la  minute  du  jugement  du  Tribunal  révolutionnaire,  lea  mots 
Olympe  de  Gougei  seraient  rayés  ec  remplacéti  par  ceul-ci  ;  Jtfari'e  Goiue, 
feufc  de  Loiili-Vvet  Auliiy. 
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condamDée  à  mort  le  12  bramaire.  C'est  en  vain  qu'elle  se 
déclare  grosse,  c'est  en  vain  que  les  officiers  de  santé ,  Théry 
et  Naury,  déclarent,  après  l'avoir  visitée ,  qu'il  leur  est  impos- 
sible pour  le  moment  de  dire  si  elle  est  oui  ou  non  enceinte  ; 
Fouquier-Tin ville  a  l'audace  de  requérir  contre  elle  la  peine  de 
mort,  en  faisant  observer  au  tribunal  qu'Olympe  de  Gouges  est 
dêleaue  depuis  cinq  mois  dans  une  maison  d'arrêt  où,  d'après 
les  règlements,  aucune  communication  à  l'intérieur  ni  à  l'exté- 
lieur  entre  les  hommes  et  les  femmes  ne  peut  exister  :  qu'il  est 
par  conséquent  difficile  d'admettre  la  possibilité  de  la  commu-) 
QÎcalion  annoncée  par  Olympe  de  Gouges,  et  qu'il  est  plus 
Diturel  de  croire  qu'elle  n!a  imaginé  celle  prétendue  grossesse 
que  pour  se  soustraire  à  la  peine  de  mort  prononcée  contre  elle. 

Saos  s'arrêter  à  ce  qu'un  pareil  réquisitoire  a  d'odieux, 
puisqu'il  se  basait  sur  l'impossibilité  de  toute  communication 
entre  les  hommes  et  les  femmes,  communication  qui  cependant 
pouvait  avoir  eu  lieu  en  dépit  des  gardiens;  sans  atfendre  même 
le  délai  que  la  science  assignepour  la  constatation  des  grossesses, 
le  tribunal  fit  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  et 
Olympe  de  Gouges  fut  exécutée  ''>. 

Deux  jours  après,  c'est  Adam  Lux,  jeune  homme  de  vingt- 
^ept  ans,  venu  à  Paris  pour  solliciter  de  ta  Convention  la  réu- 
oiou  de  Mayence  à  la  France ,  qui  comparait  devant  le  redou- 
table tribunal.  On  lui  reproche  ses  liaisons  avec  tes  Girondins 
et  Kurtout  son  admiration  pour  Charlotte  Gorday.  Dans  une 
lirochure  pleine  de  courage,  publiée  deux  jours  après  le  supplice 

(']  Arch.  ûe  l'Einp.,  carlon  Vf  S93,  ilogaler  210.  Void  le  réquisiloirc  de 
Fonquier  :  •  Eipoae  t'acciiMleur  public,  que  par  jugement  du  triliunal  du  jnur 
dlin,  b  ni>D»ncc  Marie-Olympfl  de  Goiiget,  le  di*aiit  veDve  Aubry,  a  élé 
rondannéc  i  1.i  )ieiue  de  mort,  maie  qu'au  moinent  de  son  jugement,  ayant 
<lrrlaré  c|u'elle  était  enceinte  sang  en  indiqner  l'époque,  le  Iribnnal  a  ordonné, 
par  un  autre  jugement  rendu  sur  le  réqni«ituire  de  t'un  des  «nbstiiats  de  I'rc- 
"ualnir  pal)ltr,  qu'elle  sérail  vue  et  vintée  par  le*  officiera  de  snolé  auer- 
DMntéa  au  iriliunal,  lesquels  M  feraient  assister  de  matnHmi  à  ce  nécessaires) 
<{|K  m  officiera  de  sanlé  ont  tait  cette  visite  assistéii  de  Marie  -  Françoise 
Paquin,  sage-femme;  qu'il  résnlle  da  rapport  qu'ils  ont  dressé,  que  Olympe 
^  Gouges  prétend  qu'il  y  a  enriron  trois  semaines  elle  a  eu  une  occasion 
ilang  laquelle  elle  l'est  misa  en  état  de  devenir  grosse,  et  que,  d'après  ce  qui 

lui  éiait  arrivé  depnî*,  dk  croyait  qu'elle  était  enceinte t/u'aiiui,  ilt  ne 

pvuvttieiit,  tCaf^s  une  ^o^ve  autti  récente  et  da  tymplAmet  auai  it/uivo- 
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de  la  jeune  Hlle,  Adam  Lux  avait  en  éFEvt  exalté  rhéroïoe  de 
Caen ,  à  t)ui  il  eût  voulu  (ju'on  élerèt  une  statue  avec  cette 
ÎDScription  :  ■  Plus  grande  que  Brutus  !  ■  ■  S'ils  veulent  me  -fiiire 
au9«i  l'bonnenr  de  leur  guillotine,  y  lisait-on,  qui  désormais  à 
mes  yeux  n'est:  qu'un  autel  sur  lequel  ou  immole  les  viotiines , 
et  qui,  par  le  smg  pur  versé  le  17  juillet,  a  perdu  toute  i^o- 
minie;  s'ils  le  veulent,  dis-je,  je  les  pne^  oesbourreaKC,  de 
faire  donner  à  ma  tête  td>attue  autant  de  soufflets  qu'ils  en 
firent  donner  à  celle  de  Charlotte;  je  les  prie  de  faire  pareA- 
lement  applaudir  à  ce  spectacle  de  tigres  par  iMir  populace 
cannibale...  Ab!  ParisieDs!  est>ce  vous  qui  restez  paisibles 
pendant  qu'on  commet  dans-  vos  murs  autant  d'borreure  qu'on 
y  vo\~ait  autrefois  de  galanteries?. . .  Tu  me  pardonneras,  sublime 
Cliarlotte ,  s'il  m'est  impossible  de  montrer  dans  mes  derniers 
moments  le  mtéme  courage  et.  la  même  douceur  qui  te  di»tin- 
gnaient;  je  me  réjouis  de  ta  supériorité,  car  n'est-il  pas  juste 
que  l'objet  adoré  soit  towjours  plus  élevé  et  tmijours  au-dessus 
de  l'adorateur?  >> 

Il  n'eu  fallait  pas  plu»  [lourque  le  tributal  L-nvoyat  Lue  à 
l'écbafaud.  Il  périt  avec  courage  le  14  bmmaire  an  II  (-♦  uo- 
vembre  n93)  '•'>. 

Ami  des  Girondins,  enthousiaste  de  Cuarlotte  Clorday,  Adam 
Lux  avait  trouvé  la  mort  en  défendant  leur  cause  :  rien  n'était 
plus  logique^  mais  que  les  accusations  qui  envoyèrent  au  sup- 
pliée les  vingt  et  un  députés  girondins  fussent  aussi  cdles  dont 
on  se  servit  pour  juger  Philipt>e,  duc  d'Orléans  C ,  dont  ils 

qats,  part*!-  HHJui/eincitl  positif  sur  l'état  il'Olymft  de  OoojM.t.  Qa'eiameii 
fait  diidil  rafipiitt,  l'iiivudiitcur  ]iuUw  croit  dfdiii'  okaervri-  qu'il  y  .1  environ 
cia^  iBi>i«  (ju'OlyHifM;  du  G«ugGS  om  daa*  une  nmimn  d'arrèl  ;  qac  (l'.tprèt  Im 
règleiiKiit*  cuHCLTnaiit  tvwlîles  uai^ttaii  J';irrèl,  il  n«  deii  exiater  nacuno  rom- 

i/uMnt  diffixih  d'a^tnt^e  la  pofiibUÎI»  dt  /a icomuuuumtHR  et  dt  i'oei^aneit 
éiiaacértpar  Olymjtê  d*  (iiiugti,  fuit  tsi  plui  naturel  dt  croire  i/u'Ofytnpt 
de  Gm^es  a'a  imuqiué  ceUe  occarion  et  celte  prétendue  fjrawerse  qu^  pour 
sestatbraire  à  lapeiae  de  iiitrl  proHOittée  pmr  le  juym%eiil  en  ifueitioa,  Poar 
({•M  l'an-tLMtL-iNT  (toliliu  r<.t|Hier{  lyt'il  »<iiâ-  |wocédc  et  j>a«a»  outra  dam  la* 
«  du  jugesHnl  porté  conlre  MBiic-OWKpH  de 


G«ag«a,  Hi^dkaol  vcav« 

m  Ai'clii.  a*  l'EiD|i^  cartM  \V  t»3,  dMsicr  313. 

[»  Arcb.  da  l'Bn^,  armokm  da  fer,  dumwp  dn  dae  d'Oilé 
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avamit  si  souvent  demaDdé  l'expulsion ,  rien  n'était  plue  étrange 
ui  plus  inique ,  et  cela  eut  cependant  lieu. 

Louis-PbUippo-Joseph  d'Orléans,  dit  Éf;alitë,  était  odieux  à 
tous  les  partis  :  aus  GiixHidins ,  qui  voyaient  en  lui  un  conspi- 
rateur; aiu  Montagnards,  avac  qui  il  avait  ébi  associé  jadis  et 
4fin  avaient  participé  à  ses  intrigues. 

L'histoire  jngera  son  vote  dans  le  procès  de  Louis  XVI ,  et 
la  conduite  qu'il  tint  jusqu'à- cette  époque  avec  la  cour. 

Le  7  avril' 1793,  Egalité  tut  arrêté.  Le  12,  totii*  les  Bourbons, 
sauf  la  Famille  royale,  détenue  au  ïemple,  furent  transférés  à 
Marseille  ^'K  Après  être  resté  six.  mois  dans  les  prisons  de  cette 
ville  at  V  avoir  subi  deux  intarrogatoires  devant  Maillet,  pré- 
sident du  tribunal  cnuinel,  et  Giraud,  accusateur  public, 
Kgalité  fut  transféré  à  la  Conciergerie.  Dans  cette  prison, 
Philippe  vivait  avec  une  grande  usouciance  du  sort  qui  lui 
«tait  réservé ,  masgeaiit  ))ien ,  buvanb  mieux  encore ,  dormant 
profondément  et  ne  parlant  jamais  politique. 

Le  Iti  brumaire  an  11  (6  novembre  1793),  il  comparait  au 
tribunal,  associé  au  dépntié  Coustard.  Uerman  préside  l'au- 
dience; le  greifier  lit  l'acle  d'accusation  qu'Âmar  a  rédigé 
contre  les  Girondins;  Egalité  est  inleiTogé  sur  ses  liaisons  avec 
eux;  son  interrogatoire  n'offre  rien  de  bien  saillant.  Charles 
Voidel  présente  lu  défense  de  l'ex-duc  d'Orléans ,  et  essaye  de 
le  justifier  des  accusations  qui  pèsent  sur  lui.  11  explique  que  le 
voyage  qu'Egalité  a  feit  faire  à  sa  fille  en  Angleterre  n'avait  pas 
d'autre  but  que  de  rétablir  sa  santé  ;  il  raconte  les  relations  de 
son  client  avec  Dumouriez ,  à  qui  il  reproche  tous  les  malheurs 
qui  sont  tombés  sur  la  famille  de  celui  qu'il  défend  aujourd'hui  ; 
il  tennine  ea  disant  que  l'accusé  a  toujours,  été  l'ami  de  la  révo- 
hib'on,  qu'il  était  l'ennemi  des  royalistes,  et  que  Paris,  l'assassin 
de  Lepelletier,  s'était  écrié  qu'il  regrettait  de  n'avoii'  pas  frappé 
Kgalité. 

Mais  les  efforts  que  fit  VoideV  pour  le  sauver  furent  inutiles  ; 
Philippe  d'Orléans  et  Coustard,  son  coaccusé,  furent  coudamiUB 
à  la  peine  de  mort. 

<■}  Vojei  le  vol.  intitulé  Procit  dei  Bourboat. 
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Sur  les  quatre  heures  du  soir,  le  ci-devant  duc  d'Orléans  (iit 
conduit  à  la  place  de  la  Révolution.  Coustard ,  Jacques-Nicolas 
Laroque''',  ex-noble,  ez-subdélégué  de  Mortagne;  Pierre 
Gondier**',  agent  de  change,  condamné  à  mort  comme  con- 
vaincu d'avoir  accaparé  du  pain  et  de  l'avoir  caché  dans  son 
domicile  (ce  pain  accaparé  se  réduisait  à  plusieurs  croûte» 
sécbes  qu'il  avait  mises  dans  son  buHet  pour  donner  aux  poules 
d'une  voisine),  et  un  nommé  Antoine  Brousse,  serrurier ('• , 
accompagnaient  à  l'échafaud  l'homme  dont  en  1789  le  peuple 
couronnait  le  huste  de  lauriers. 

Aucune  trace  d'émotion  ne  parut  sur  son  visage.  £n  passant 
devant  son  palais,  Philippe  laissa  tomber  sur  la  demeure  de  ses 
ancêtres  un  regard  sec  et  froid.  Arrivé  à  l'échafaud,  il  en  monta 
les  degrés  d'un  pas  ferme  et  mourut  avec  courage  **\ 

Si  le  tribunal  avait  fait  une  association  singulière  en  tBisant 
périr  Egalité  comme  Girondin,  il  était  tout  naturel  qu'il  fit 
comparaître  devant  lui  celle  qui  avait  été  l'àme  de  ce  parti, 
madame  Roland. 

Arrêtée  le  31  mai,  Marie-Jeanne  Phlipon,  femme  du  ministre 
Roland ,  fut  écrouée  à  la  prison  de  l'Abbaye  en  vertu  d'ordres 
du  conseil  général  de  la  commune.  Elle  resta  quelque  t^nps 

<■)  Arcli.  de  l'Emp.,  canon  W  291^,  .louier  220. 

l^  Arch.  de  l'Enip.,  carton  W  S9«,  dodiici-  219. 

(3)  Arch.  de  l'Enii>.,  canon  Vi  29«,  douîcr  2X1. 

(')  Le  duc  d'Orléan»  reçut  avant  de  inourir  le»  «ecoun  de  la  rel!|[iiin,  par 
les  soin»  do  l'abbé  Lothringer;  on  Iniiive  daiia  une  iolirc  que  nous dtoiiii  déjà 
citée  à  propiw  du  procèa  dea  Uiroiiditia,  \et  détailH  (|ui  «inveni  nur  In  dernier» 
■ntnnenU  d'Égalité.  Cette  lettre  est,  cunime  on  l'n  déjà  dit,  extraite  du  journal 
le  EépubUcaiii  françait  du  5  fi-uctidur  an  V. 

■  A  l'égard  do  M.  le  duc  d'Orléans,  von»  |K)uvei  auarer  ni.-idaiiic  l.-i  diicbeue, 
son  éponae,  très-reHpectable  cl  pieuse,  vraiment  digne  d'un  époux  plus  heu- 
reux, que  j'ai  rei;u  une  iHlLre  de  la  part  de  Foucfuïci^Tin ville,  ci-devant  act^- 
sateur  public  de  l'infâme  tribunal  réTolulioniiaire,  |K>iir  donner  le»  dcmierit 
aecoQra  do  noire  religion  à  M.  le  duc  d'Orléan».   AiTivé  à  la  Concicr|^-ric,  je 

dn  pain  dan»  lea  latrinc»,  nous  H  déroulé»  ]iar  d'horrible»  lilasphème»  que, 
dans  9on  ivrcme  et  son  déwipoir,  il  vami»tait  contre  la  religion  et  «es  ininiftre». 
•  Cet  homme  a  tout  lait  pour  empêcher  M.  le  duc  d'Orléans  de  ic  canFèater 
et  de  donner  >a  confiance  à  un  prêtre.  Inutilement  lea  gondarmes  préaendi 
lui  impoaaienl  silence.  Tout  à  coup,  par  une  providence  apéciale,  t'homiur 
l'endormii'  jusqu'à  l'arrivée  des  exécutetirs.  M.  le  duc  d'Or- 
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ilans  cette  prison,  malgré  les  réclamations  qu'elle  adre^a  à  la 
GoDTention  et  au  Gojnité  révolutionuaire  de  sa  section ,  celle  de 
Beaurepaire  ou  des  Thermes  de  Julien,  ou  de  Chalier,  dans  la 
circonscription  de  laquelle  elle  demeurait.  Mise  en  liberté  enfip, 
elle  fut,  au  moment  où  elle  rentrait  chez  elle,  eo  sortant  de 
TAbbaye,  arrêtée  de  nouveau  et  écrouée  ù  la  Force.  Enfin,  elle 
fut  transférée  à  la  Coociei^erie,  pour  y  attendre  son  jugement. 
Un  de  ses  compagnons  de  caplivité  nous  a  laissé  des  détails 
curieux  sur  la  manière  d'être  de  madame  Roland  dans  cette 
prison  : 

■  La  citoyenne  Itoland  était  Lien  éclairée  sur  le  sort  qui 
l'attendait,  cependant  sa  fermeté  n'en  était  pas  altérée.  Sans 
être  dans  la  fleur  de  l'âge,  elle  était  encore  pleine  d'agréments  : 
elle  était  grande  et  d'une  taille  élégante ,  sa  physionomie  était 
trè»«pirituelle  ;  mais  ses  malLeurs  et  une  longue  détention 
avaient  laissé  sur  son  visage  des  traces  de  mélancolie  qui  tem- 
péraient sa  vivacité  naturelle.  Elle  avait  l'ame  d'une  républi- 
caine dans  un  corps  pétri  de  gr&ces.  Quelque  cliose  de  plus 
que  ce  qui  se  trouve  ordinairement  dans  les  yeux  des  femmes , 
se  peignait  dans  ses  grands  yeux  noirs  pleins  d'expression  et  de 
douceur.  Elle  parlait  souvent  k  la  grille  avec  la  liberté  et  le 

léani  ne  dcmaïKle  n  j'i'(.iis  le  jirêiru  alleinniid  (liii|iicl  lui  .nvail  |iarlé  la  femme 
Ridard,  «i  j'éiais  dans  ics  Ixiiis  priiicipit  de  la  religiun  :  je  lui  a!  dit  qae, 
«éduît  par  l'ÔTê(|ue  de  Lydda,  j'av.iis  prèle  le  wrineiil;  ([ii'll  y  avait  long- 
lemp<  que  je  m'i^  rcjx-niaiii  ;  ipo  je  ii'.-ivalii  jamaiii  varié  de  jiniicipe'  dauîi  ma 
religion  ;  qiie  je  n'.iKuiiil.iîs  ipii'  le  iiioindil  Rivomidc  de  in'i'ii  dt-fuire. 

>  M.  le  diir  «l'Orléai»,  le  ineuant  à  |>eiioui[,  me  ilcmandc  s'il  avail  encorr 
amei  de  temps  pour  Faire  une  ciinfeiiiiiuii  générale;  je  lui  dis  «jue  oui,  et  qui- 
liemonne  n'émit  en  droit  de  l'iiilcrrompre,  l't  il  tit  une  ci>nfe«iioti  (|i'i>éralc  de 
luate  ta  vie.  Aprôs  la  conFesalun,  il  me  demandait  aver  iiii  i-c|H-iilir  vérila- 
lilenrat  nirnaturol  «i  je  croyait  qne  Dien  le  recevrait  daiw  le  nomlirc  de  *es 
élm.  Je  lui  ai  prouvé  j»r  dei  j>.iud||c«  et  det  e\cui|ile»  de  la  Mainte  Kcriturc , 
qiie  (on  noble  it.'j)enlir,  ta  rénolulion  Iiéroïquc,  su  Toi  en  la  iiiisi'ricorde  itifinii- 
ée  Dieu,  *a  réiùenalion  à  la  mort,  le  «anveraicnt  infiiillihlrineiit  :  ■<  Oïd,  vae 

•  répoudit-il,  je  meura  iiinuruiit  de  te  <lont  on  m'arLiiw;  i|Ui'  Dieu  leur  par- 

•  donne  comme  je  leur  |>Briloiine;  j'ai  mérité  la  mon  |Hiiir  l'i'iL|>iation  de  me» 
>  pécbési  j'ai  rontribné  ù   In  mort  d'nn  innocent,  et  voilà  ma  mort;  main  il 

•  était  trop  bon  pour  ne  pas  me  pardonner.  Dieu  nous  joindra  tous  deni  avec 

■  faint  Louis •  Je  ne  pcui  pal  assez  exprimer  combien  j'étais  édifié  de  sa 

noble  résignation,  de  te»  gémittemenis  et  de  ■!<»  désirs  surnaiureli  de  looi 
MMifliir  dau*  ce  monde  et  dans  l'antre  pour  l'expialiou  de  ses  jiécbés,  desquels 
il  me  demandait  une  seconde  et  deriiièrG  absolution  an  pied  de  l'écliabud.  • 
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courage  d'un  grand  bunime.  Ce  lan^rage  républicain  sortant 
de  la  bouche  d'une  jolie  femme  traoçaîse,  dont  on  préparait 
l'iichafeud ,  était  un  des  miracles  de  la  révolution  auquel  on 
n'était  pas  accoutumé.  Les  prisonniers  étaient  tous  attentife 
autour  d'elle,  dans  une  espèce  d'admiration  et  de  stupeur.  Sa 
conversation  était  sérieuse,  sans  être  iix>ide;  elle  s'exprimait 
areo  une  pureté ,  un  nombre  et  une  pnosodîe  ()ui  taisaient  de 
MU  luigage  une  espèce  de  musiqae  dont  l'oreille  n'était  jamais 
rasacwiée.  Elle  ne  parlait  jainaj'j  des  députés  qui  venaient  de 
périr  qu'avec  respect  et  ^ans  pitié  efféminée.  Klle  les  désignait 
le  plus  ordinairement  sous  le  nom  de  nos  amis.  Elle  disait 
sauvent  appeler  l'ex-ministre  Glaviére,  qui  était  dans  le  mâme 
temps  à  la  Conciergerie ,  et  qui ,  depuis ,  à  la  vue  de  la  liste  des 
témoinii  que  l'accusateur  public  devait  faire  cut^idue  contre  lui, 
se  donna  la  nmrt  en  s' enfonçant  un  couteau  dans  le  cœur.  Elle 
s'entretNiait  souvent  avec  cet  ex-ministre.  Quelquefois  son  sexe 
reprenait  le  dessus,  et  l'on  voyait  qu'elle  avait  pleuré  au  sou- 
venir de  sa  fille  et  de  son  époux. 

»  Ce  mélange  d'amollissement  naturel  et  de  force  la  rendait 
pluii  intéressante.  La  femme  qui  la  servait  disait  un  jour  à  un 
prisonnier  :  «  Elle  rassemble  devant  vous  toutes  ses  farces,  maie 
1  dans  la  chambre  elle  reste  qucli[ucfois  trois  heures  appuvée 
«  sur  sa  fenêtre  à  pleurer.  «  Le  jour  où  elle  monta  au  tribunal. 
on  la  vit  passer  avec  son  assurance  ordinaire.  Elle  s'était  habillée 
en  blanc  et  avec  soin  ;  ses  longs  cbeveu\  noirs  tombaient  épar.s 
jusqu'à  sa  ceinture.  En  entrant  dans  la  salle,  ou  ne  vit  aucune 
altération  sur  son  visage.  Elle  promena  ses  r^ards  sur  tout  ce 
qui  l'environnait.  A  la  douceur  qui  se  peignait  dans  ses  yeux, 
ou  aurait  dit  qu'elle  était  étrangère  à  l'événement  qui  se  pré- 
parait. Montée  sur  le  siège  fatal,  sa  contenance  Ait  la  même ''\  ■ 

Le  11  brumaire  an  II,  madame  Roland  subit,  par-devant 
David,  juge,  Lescot-Fleuriot ,  substitut  de  l'accusateur  publie, 
le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la  loi'*'.  Elle  a  raconté 
elle-même  avec  beaucoup  d'esprit  les  détails  de  cet  ùotui'O- 

I.')  HiouiTe,  JUémoins  d'un  détenu ,  etc.,  |>.  5S, 

C4  An:i>.  de  l'Eup.,  outoD  W  SU,  doMtsr  UT.  Voyu  Mui  la*  Mémairtt 
de  madame  MoImnJ,  puliliBii  par  M>  Daiilun. 
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{ratoire  secret,  qui  ne  fiit  rien  moins  que  seoret,  dtt-elle,  car  il 
fut  troublé  par  les  allants  et  les  venants. 

Tontes  les  fou  que  le  juge  posait  une  question,  le  substitut 
de  l'accusateur  public  étendait  ou  modiHait  la  question,  la 
rendait  captieuM ,  et  tout  en  posant  à  la  prévenue  de  longaes 
interrogations ,  ils  exigeaient  tons  deux  des  réponses  brèves  et 
précises.    . 

On  lui  demanda  si  depuis  la  formation  de  la  Convention 
nationale  elle  n'avait  pas  reçu  chez  elle  les  députés  connus 
soue  le  nom  de  <7irondins,  Brissotint,  etc. 

Elle  répondit  qu'elle  n'avait  reçu  peMonne  chez  elle  sous  les 
dénominations  inditpiées  dans  la  question  ;  qu'elle  n'avait  jamais 
en  cbez  elle  ni  i^prcles ,  ni  conférences  ;  que  son  mari  i-ecevait 
k  sa  table  ses  collègues  les  ministres ,  quelques  anciennes 
connaissances,  et  les  personnes  qui,  sachant  qu'il  était  chez 
lui  ce  jour-Ift,  venaient  le  visiter;  que  dans  le  nombre  s'étaient 
trouvés  quelquefois  Brissot,  Fétion,  Buzot,  avec  lesquels  Itoland 
s'était  lié  dans  le  temps  de  la  Constituante;  Barl)aroux,  Louvel, 
Guadet  et  Gensonné ,  qu'il  avait  connus  durant  son  premier 
ministère;  mms  qu'elle  n'avait  jamais  vu  ISillerv,  Fauchet, 
Ducos,  Fonfrêde,  Bii'otteau,  Leiiardv,  Mainvielie;  que  ces 
réunions  n'étaient  pas  des  ooitférences ,  mais  bien  «les  oonver^ 
satioBS  publiques  sur  diHî^rents  objets  dont  l'Assemblée  s'oo- 
cupait'  alors. 

Ou  ne  se  borna  pas  à  lui  Inîre  des  questions  relatives  à  la 
poiitique  ;  le  juge  David  eut  l'andaee  de  Ini  demander  si ,  parti- 
culièrement et  distinctement  de  Roland ,  son  mari ,  elle  n'avait 
pas  eu  dflu  relations  partionliéres  avec  aucun  des  députés  dont 
il  avait  cité  les  noms. 

Madame  Roland  évita  de  répondre  directement  à  cet  outrage  ; 
elle  se  borna  à  dire  qu'elle  les  avait  connus  avec  Rulandet  par 
Roland,  et  qu'elle  avait  eu  pour  eux  le  degré  d'estime  et  d'atta- 
t'hement  que  chacun  d'eux  Ini  avait  paru  mériter. 

Après  lui  avoir  demandé  de  nouveau  si  elle  n'avait  pas  eu 
de»  relation»  avec  les-  dépotes  qui  cmispiraient  dans  le  dépar- 
tement, le  juge  suspendit  l'interrogatoire.  Il  ne  fiit  repris  que 
le  13  brumaire  et  devant  les  mêmes  magistrats. 
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Les  premières  questions  qu'on  adressa  à  la  prévenue  lurent 
relatives  aux  lettres  qu'elle  écrivit  de  l'Abbaye  à  Duperret. 

Le  juge  David  lui  demanda  ensuite  si,  lors  du  ministère 
de  Roland,  il  n'y  avait  pas  un  bureau  connu  sous  le  nom  de 
Bureau  d'esprit  public,  et  si  elle  n'était  pas  la  directrice  de 
ce  prétendu  bureau,  dont  le  but  était  évidemment  d'attaquer 
l'opinion  publique  dans  sa  source  la  plus  pure  et  d'amener  par 
là  la  division  des  esprits  et  le  décliirement  de  la  République. 

Madame  Roland  lui  répondit  qu'à  sa  connaissance  aucuo 
bureau  n'avait  été  établi  par  Roland  sous  cette  dénomination , 
qu'elle  ne  s'était  jamais  occupée  de  la  direction  d'aucun  bureau, 
qu'un  décret  de  la  lin  du  mois  d'aoïlt  1TU2  charg^eant  le  ministre 
de  l'intérieur  de  répandre  des  écrits  utiles,  Roland  avait  a0eclé 
à  quelques  commis  le  soin  de  les  expédier  ;  i)  appelait  cela  lui- 
même  la  correspondance  patriotique. 

Après  plusieurs  autres  questions  aussi  relatives  à  ce  fiameux 
bureau  de  l'esprit  public,  le  ju(>;e  lui  demanda  à  quelle  époque 
Roland  avait  quitté  Paris  et  si  elle  savait  où  il  était. 

x  Que  je  le  sache  ou  non,  lui  répondit-elle,  je  ne  dois  ni 
ne  veux  le  dire;  je  dois  compte  de  mes  faits  et  non  de  ceux 
d' autrui.  ■ 

Lescot-Fleuriot,  l'ititerrompant  brusquement,  s'écria  :  ■  Avec 
une  telle  bavarde  nous  n'aurons  jamais  fiai  ;  d'ailleurs  nous  ne 
sommes  pas  au  ministère  de  l'intérieur  pour  taire  de  l'esprit. 
Avez-vous  fait  cboix  d'nii  conseil?» 

Madame  Roland  clioisit  l'homme  qui  avait  défendu  Charlotte 
Gorday,  Marie- Antoinette,  et  qui  devait  défendre  quelques- 
uns  des  Girondins  si  on  lui  eût  pei'mis  de  parler,  Ghauveau- 
Lagaixle"). 

Ce  fut  le  18  brumaire  que  madame  Roland  comparut  au 
tribunal  révolutionnaire. 

L'accusée  était  vêtue  de  blanc,  ses  loii(;s  cheveux  noirs 
tombaient  épars  jusqu'à  sa  ceinture  :  «  Elle  eût,  dit  Riouffe, 
attendri  les  cœurs  les  plus  6:roces;  mais  ces  monstres  en 
avaient-ils  un?>  Madame  Roland  était  fort  calme,  et  prit  place 

(<)  ÂrcU.  de  l'Enip.,  cartun  AV  S94,  doanîer  127. 
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sans  la  moindre  émotion  sur  le  redoutable  fauteuil.  Aux  ques- 
tions du  président^'',  elle  répondit  s'appeler  Marie-Jeanne 
Phlipon ,  épouse  du  citoyen  Roland ,  âgée  de  trente-neuf  ans , 
née  et  demeurent  à  Paris,  rue  de  la  Hai-pe,  n*  51. 

'  On  lut  ensuite  l'acte  d'accusation  ;  FouquieivTiiiville  y  avait 
Àabli  clairement  les  rapports  de  Taccusée  avec  les  Girondins  ; 
d'ailleurs  ces  rapports  n'étaient  aucunement  niés  par  elle.  Elle 
essaya  plusieurs  fois  de  parler,  toujours  pour  faire  l'éloge  de 
ses  amis  morts  ou  proscrits,  chaque  fois  elle  fut  interrompue 
par  le  président,  qui  lui  fit  observer  qu'elle  ne  pouvait  6iire 
l'éloge  de  traîtres  punis  par  les  lois.  Madame  Roland  en  appela 
au  public  du  tribunal,  mais  sa  réclamation  fut  accueillie  par 
des  buées  et  des  cris  de  mort.  Elle  se  tut  donc,  et  ne  daigna 
pas  même  prononcer  la  défense  qu'elle  avait  prcparee. 

Elle  entendit  avec  un  sang-froid  admirable  sa  sentence  de 
mort ,  et  adressa  à  ses  juges  ces  paroles  :  ■  Vous  me  jugez  digne 
de  partager  le  sort  des  grands  bommes  que  vous  avez  assas- 
sinés :  je  tâcherai  de  porter  à  l'échafaud  te  courage  qu'ils  ont 
montré.  ■ 

La  condamnée  fut  reconduite  à  ta  Conciergerie.  En  repassant 
par  le  guichet,  elle  imita  avec  sa  main,  en  frappant  sur  son 
cou,  le  jeu  de  la  hache  révolutionnaire,  et  fit  comprendre  ainsi 
à  ceux  qui  l'entouraient  la  nature  du  jugement  rendu  contre 
elle'*'.  Du  reste,  elle  avait  l'air  heureuse  de  mourir  pour  la 
cause  des  Girondins. 

Lorsque  le  moment  de  partir  pour  Técha^ud  fut  arrivé,  elle 
monta  dans  la  charrette  ;  en  même  temps  qu'elle  devait  périr 
Simon-François  Lamarche,  ci-devant  directeur  général  de  la 
fabrication  des  assignats;  il  avait  été  condamné  par  la  seconde 
section  du  tribunal  le  même  jour  que  madame  Roland  '*'. 

Pendant  le  trajet,  celle-ci  fut  obligée  de  donner  souvent  des 

('}  C'était  Damas  <jui  prélidait  l'andieDce;  il  était  aMiaté  des  juge*  Deniiot, 
Deliéfe  et  Subleyrag.  Lescol-Fleurîot  soutenait  l'acctiMtion  ;  le  cum mis-gref- 
fier WolFF  tenait  la  plume;  lea  jurés  étaient  :  Benauitin,  DesboinftcRiii: , 
Manpin,  Didier,  Mey^,  Billion,  Laporte,  Klispisie,  Pigeot,  Fauvel,  Prieur, 
fjicolai  et  Bécu.  Arrh.  de  l'Emp.,  carton  W  t»h,  dossier  ItT. 

<^  Hi«afFe,  Mémoirti  d'un  détenu,  )>.  57. 

(>)  An:h.  de  l'Emp.,  carton  W  V»\,  dossier  SS6. 
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consolations -à  fiou  compa^on,  qui  n'acoaptiût  pas  eoo  aort 
avec  le  méDie  c«lifle  et  la  srâoe  rési({iiation  qu'elle.  Od  la  vit 
lui  parler,  et  «ouveiit  Lamarohe  ropoiidit  par  un  «ouiire  aux 
paroles  de  niadame  Roland  '  '  '. 

La  multitude,  avide  de  semblables  sp«titaOles,rparBi»iait'ioii' 
avec  r()ilié  cette  feaune  iDarcheat  à  la  mort;  le  plus  grand 
silence  régnait  sur  le  passage  du  cortège;  de  temps  en  temps, 
les  uméi-ables  payés. pour  insulter  aux  victimes  que  le  tribuiutl 
envoyait  au  suf^liee  leur  criaient  :  u  À  la  gaillotine!  à  la 
guillotkie  !  « 

"J'y  vais,  répondait  suidaine  Boland,  btefddt  j'y «erei ;  mais 
ceux  qui  m'y  envoient  .ne  tarderont  pas  à  .me  suivre.  J'y  vais 
innocente  ;  eux  ils  iront  criminels ,  et  vous  .applaudirez  alors 
comme  vous  applaudissez  à  ipré««it  N 

AiTÎvée  sur  la  place  de  la  Bévolution,  en  >paasaot  dt>v.mt  la 
statue  de  la  Liberté,  ceuvre.du  statuaire Lamot,  quiseitroavait 
vi!r-à-vis  de  récfaafeyd,  eUe  s'inclina  en  disant  :  «-O  liberté, 
que  de  crimes  on  commeten  ton  nom!  x 

Lamarclte  faiblissait  à  mesure  qu'il  approcbait  du  sifpplice  ; 
madame  ItoJand,  viwlanttlui  éviter  le  doulourmix  «peotade  de 
la  voir  ]iérir,  le  fit  monter  le  premier  surJ'édhe&wd. 

Aussitôt  qu'il  eat  reçu  le  coup  iatal,  aile  monte  elle-même 
sur  la  plate-forme  et  mourut  avec  un  noble  counaçe. 

Roland ,  «an  mari ,  cacbé  cbez  des  amis-Mi  Normandie,  sortil 
de  ciiez  eux  en  apprenant  la  mort  de  sa  frtmmr  ;  il! .  i1"tit  un 
.endroit  écarté,  il  se  pnssason  épée  au  travers  du  corps  i*\ 

Tous  les  personnages  qui  avaient  joué  un  rôle  dans  Jes  pre- 
miers temps  de  la  dévolution  devaieut  successiveoient  paraître 
uu  tribunal  :  les  Girondins,  madame  Roland  ont  étéipar  lui 
envoyés  à  l'écha&ud  ;  Bailly,  ancien  maire  de  Paris ,  l'un  dei> 
hommes  qui,  dansles  premiers  tanqis  de  la  révolution,  avaient, 
avec  Lafayette ,  joui  de  la  plus  grande  popularité ,  lut  traduit  à 

I')  BuUelin  du  Tribunal  rêvolulionuaire ,  a"  76. 

(^  Vnjei,  mr  Bdand.sl  u  («Dme,  l'intémNinl  Uvvail  <iê  M.  €ranier  Je 
G.iii<4.igii3c  iIrd»!  VHimùreties  Girondim,  t.  1",  p.  155  à  S&O,  ella  c 
éliiili:  publiée  sur  madame  RiJaDd,  un  un  ml.  ■n-B",  iImi  Henri  PkHi, 
M.  riaulinn. 
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sait  tour  derant  leu  jugai  révolulioimaii'es.  On  lui  veprocbail 
d'avoir  an  juin  1791  tàvorisv  l'évaxion  de  Louû  X\l  et  de 
Marie-Antoiaette  ;  nuiis  le  plus  {praod  orioie  ^nt  il  s'était 
rendu  coupable,  selon  l'acousatiou,  i^-élaii  Ja .firoolamation  de 
la  loi  Hiarliale  au  Champ  de  Mars ,  el  l'assassinat  des  patrùnes 
qui  avait  suivi  cette  indigne  jnroeiamatiou.  i  Déjà,  lore  du 
procès  de  la  Reine ,  où  ilailly  avait  comparu  comme  témMii , 
le  président  Hermaii  s'était  permis  de  le  toitei'  comme  s'il  eût 
éké  l'accusé,  et  de  lui  poser  d'intenuinabtce  questions  relati- 
vement H  J'alEnire  du  OLampde  Mars. 

Le  14  liruotaûre  il  eubit  rinterrof^atoii-e  prescrit  )>Br  la  loi 
devant  le  ju^  Ûavid  '-". 

■  i).  -Si ,  lorsqu'il  exerçait  la  .fianotion  de  pnemier  nta(;tiitral 
du  peuple  delParici,  «t  à  l'époque  du  mois  de  juillet  JlHl ,  il 
n'a  pîis ,  ainsi  que  ses  collèf^es ,  ofiicieRi  jammcipauK ,  .pris  un 
arrêté  tendant  à  Jaive  .proclamer  du  loi  unarliale  au  (îhamp  de 
Mars,  et  quek  ont  été  les  motit's  qui  ont;provoqué  cet  arrêté? 

R.  Qu'il  était  au  emrps  municipdl  le  ijour  que  l'arrêté  a  été 
)>ns,  et  les  motils  de  la  municipalité  ont  été  les  ordi-en  •exprt^ 
de  l'Ass^nblée  constitmnte. 

/>.  S'il  n'a  pas  étclui-méme  au  Gbraap  de  Uars,  par  suite  de 
cet  arrêté,  et  n'y  a  pas  proclamé  la  loi  martiale;  quels  étaient 
les  officiers  munioipauK  qui  l'aocoaipagnnieHt ,  >et  f»ar  qui  le 
drapeau  rouge  était  porté? 

H.  Que  la  municipalitc  eu  corps  s'y  est  transportée,  et  iju^i) 
n'a  pu  se  dispenser  de  l'y  aiiivre;  qu'au  moment  oii  l'on  allait 
taire  la  proclamation  au  Chaiu|i  de  Mare ,  ainsi  qu'elle  avait  été 
faite  sur  la  place  de  la  naaisun  oommuue  -par  d«]x  otTiciors 
municipanx  dont  il  ne  se  rappelle  pas  les  noms,  oaUeprocla- 
matûm  a  été  empêchée  par  une  agreasiou ,  et  qu'il  me  se 
rappelle  pas  quel  était  l'oiticier  qui  partait  le  dra)>eaH  roii|fe. 

D.  Avons  représenté  à  l'accusé  qu'w  sa  qualité  de  maire 
alors  de  Paris ,  instrtiit  comme  il  l'était  de  tous  les  événements 
qui  s'y  passaifait,  il  n'a  pu  ignorer,  -k  l'époque  de  cette  procla- 
Aiation,  que  les  <rat6eBibletnent«  qui  avwent  liau  au  Champ  de 

(■    Arch.  de  l'Gnp.,  carton  V  104,  ito^iiei  23^. 
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Mars  n'étaient  composés  que  de  citoyens  paisibles  et  sans 
arme»,  qui  s'y  étaient  rassemblés  pour  y  signer  mie  pétition 
concernant  les  événements  qui  avaient  rapport  à  la  fîiite  du 
ui-devant  Roi;  que  ce  rassemblement  n'avait  pour  but  que  de 
donner  plus  d'éclat  et  d'importance  à  la  pétition  que  les  bons 
patriotes  de  Paris  voulaient  adresser  à  l'Assemblée  lors  consti- 
tuante ,  pour  arrêter  les  progrès  liberticides  de  ceux  qui  cher- 
cbaient  à  excuser  le  ci-devant  Roi  dans  sa  fuite;  qu'enfin,  le 
peuple  ne  foisait  qu'exercer  nu  droit  de  souveraineté,  qu'au- 
cune autorité  constituée  ne  pouvait  sans  blesser  les  droits  de  la 
nature  et  de  la  raison  lui  disputer,  et  qu'il  paraîtra  inconcevable 
que  son  premier  magistrat,  instruit  de  ses  motifs,  jouissant 
alors  de  toute  sa  confiance ,  loin  de  se  réunir  à  lui .  s'y  soit 
au  contraire  opposé  de  la  manière  la  plus  cruelle,  en  faisant 
déployer  la  force  des  armes- 

R.  Qu'il  a  toujours  respecté  infiniment  les  droits  du  peuple, 
qu'il  s'est  exposé  avec  courage  pour  les  faire  i-econnattre ,  qu'il 
était  indifp]é  comme  tous  les  bons  citoyens  de  la  fuite  du  ci- 
devant  Roi,  qu'il  ignorait  par  qui  et  comment  le  rassemblemeijt 
était  composé,  qu'on  ne  lui  avait  point  fait  part  de  son  olijet, 
et  que  la  municipalité  ni  lui  ne  l'avaient  connu  pi'écisémeiit  que 
par  les  ordres  exprès  de  l'Assemblée  nationale,  notifiés  la 
veille,  pour  dissiper  le  rassemblement;  que  le  principe  de  la 
municipalité  était  la  soumission  au  corps  constituant ,  qu'il  n'a 
été  donné  aucun  ordre  par  la  municipalité  ni  par  lui  pour 
déployer  la  force,  et  que  la  garde  nationale,  provoquée,  a  tiré 
d'elle-même  et  sans  ordres. 

D.  Si  depuis  cette  époque,  tant  qu'il  est  resté  maire  de 
Paris,  même  depuis  qu'il  a  cessé  de  l'être,  il  n'a  pas  eu  soit 
avec  Louis ,  soit  avec  Marie-Antoinette ,  des  relations  jiarticu- 
lières,  et  s'il  n'a  pas  eu  d'intimité  avec  Latàyette  et  Pétiont 

R.  Qu'il  n'a  jamais  eu  avec  Louis  et  Antoinette  que  des 
relations  de  place  et  purement  officielles  ;  que  depuis  qu'il  est 
sorti  de  la  mairie,  il  n'n  pas  reparu  aux  Tuileries  et  ne  les  a 
pas  revus;  qu'il  n'a  jamais  eu  avec  Lafayette  d'autres  rapports 
que  ceux  qui  existaient  nécessairement  entre  les  deux  places, 
et  qu'à  l'égard  de  Pétîon ,  il  n'a  jamais  eu  de  relations  avec  lui. 
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D.  Si  lorsrju'il  était  maire ,  il  n'a  pas  cLercIié  et  ne  s'est  pas 
seni  de  soo  autorité  pour  empêcher  les  itociétés  des  Gordeliers 
et  des  Jacobins  de  s'assembler,  el  si ,  en  <Iiverses  circonstances, 
il  ne  s'est  pas  plaint  amèrement  de  ces  sociétés  ? 

A.  JamàiH  il  n'a  eu  cette  intention,  et  ne  se  rappelle  point 
s'en  être  plaint. 

D.  Comment,  après  s'être  montré  au  commencement  de 
l'Assemblée  constituante,  notamment  dans  la  journée  du  Jeu 
de  Paume,  un  des  xélés  dét'en;ieurs  des  droits  du  peuple, 
après  avoir  reçu  de  re  même  peuple  les  marques  les  plus  hono- 
rables de  sa  gratitude  el  de  sa  reconnaissance,  puiiiqu'à  l'époque 
du  14  juillet  1789  il  l'avait  solennellement  proclamé  son 
maire,  il  a  pu,  dans  le  feu  de  la  révolution,  se  déterminer  à 
rester,  pour  ainsi  dire,  ignoré ,  et  abandouner  la  plus  belle  des 
causes  ? 

R.  Que  depuis  le  commeilcenient  de  la  Révolution  il  n'a  pas 
varié  un  instant  dans  ses  principes  et  dans  ses  sentiments  ; 
toujours  enthousiaste  de  la  Révolution,  en  suivant  avec  intérêt 
les  progrés,  et  en  désirant  ardemment  le  plein  succès;  qu'il  n'a 
quitté  la  mairie,  en  1791,  que  parce  que  sa  santé  était  délabrée, 
et  que  ses  forces  ne  sulfisaient  plus  à  ses  devoirs;  qu'il  a  cm 
que  l'obscurité  convenait  à  un  citoyen  qui  sortait  des  grandes 
places,  mais  qu'il  a  suivi  la  Révolution  de  ses  vœux,  qu'il  l'a 
aidée  d'oHrandes  proporlionnéps  à  sa  fortune;  que  dès  que  la 
République  a  été  décrétée ,  il  s'est  empressé  d'y  adhérer',  en 
signant  l'adresse  des  citoyens  de  Nantes  à  la  Convention 
le  29  décembre  1792. 

D.  S'il  connait  les  molils  de  soa  arrestation  et  où  il  a  été 
arrêté? 

R.  Me  pas  connaître  les  motils  de  son  arrestation,  et  qu'il  a 
été  arrêté  à  Melun. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  qu'il  a  le  plus  habituellement 
vues  et  fréquentées,  et  avec  lesquelles  il  était  le  plus  en 
intimité  ? 

R.  Qu'il  est  resté  habituellement  chez  lui,  où  il  a  vu  les  amis 
qu'il  avait  avant  la  RJvolulion  et  qu'il  a  conservés,  el  entre 
autres  les  citoyens  Cailliava  et  Mirard,  et  qu'à  l'égard  des  gens 
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en  place  on  qui  pouvarcQt  jouer  uii  râle  «lans  \es  affaires,  il 

n'a  conservé  avec  ntx  aucune  espèce  de  relation.  <■ 

Silvain  Bailly  comparut  cinr{  jours  plus  tard  devsnt  ses 
juges ''^  Parmi  les  tt^moiiis  q«i  déposèrent  contre  lui,  on 
remarqtw  Pierre-André  Ct^alial,  Nicolan  Chrétien,  proprié- 
taire d'une  tabagie  femeuse,  où  se  réunirent  pendant  la  Terreur 
te  générai  RoBsia  et  tous  les  coupe-jarretK  à  ntoastacbe»  qui 
tai  serraient  d'escorte;  Rousàlton,  l'an  des  aocjens  ji^es  du 
tribunal,  qui  avait  été  poorsaivi  en  1791  par  le  tr^nnal 
du  6*  8rr<»dis9e9at«it  comme  coupable  d'avoir  piis  part  à 
l'émeute  du  Champ  de  Mars,  et  l'imprimeur  Monwro.  dont 
la  t'enune  reçut  plue  tard  .s»r  le  matti-e-autel  (le  Notre-Dame 
l'eMcns  du  peuple  lors  du  cnlte  de  la  déesse  baîson,  qu'elle 
Int  chargée  de  represevler -*' ,  et  qni  périt  iui-même  sur 
Téchafaud  révolutionnaire  dans  la  conspiration  d'Hébert. 

Bailiy  fui  condamné  à  RH>rt  ;  le  jugement  ne  fat  pas  exécuté 
sur  la  place  de  la  Kéroiution  :  le  maire  de  Paris  devait  sal>ir  «a 
peine  sur  l'esplanade  enti<e  le  Champ  de  Mars  et  la  Semé,  à 
l'endroit  même  on  on  Faocnsait  d'avoir  fait  tirer  sar  le  peuple; 
le  drapeau  rouge  qu'il  avait  foit  déployer  avant  d'en  vmir  aux 
Mesures  de  rigueur  dut  être  attaché  à  la  charrette  qui  coit- 
duirait  au  suppUce  le  coodamoé  et  brâlé  sur  le  lieu  même  de 
l'exécution. 

^iWaÉn  bailly  entendit  son  arrêt  san^t  pâlir  :  «  J'ai  toujours 
fait  exécuter  la  loi ,  ^-il  au  tribunal  ;  je  saurai  m'y  gbu— attre , 
puisque  vous  en  êtes  l'of^ne.  n 

Reconduit  dans  sa  prison ,  Bailly  ne  monta  sur  la  charrette 
que  le  lendemain ,  âl  iMumoire;  l'infortuné  iitaire  do  Paris  ne 
prévoyait  pas  l'agonie  que  lui  préparaient  ses  bourreaux. 

Le  trajet  de  la  Conciergerie  au  Champ  de  Mars  fat  pour  lui 
une  longue  voie  douloureuse;  debout,  les  mains  liées  derrière 

<i)  Areh.  <le  l'Erap.,  curie»  \V  394,  Ouiai.^r  935. 

W  Voioi  ce  <[u'on  lit  siir  cetic  fruiiuc  dans  le  Journal  de  t.  -•mi>«>,  dan^t 
de  Port-Libre,  rédige  par  Coiitint,  cl  publié  dam  la  cnllectjon  des  Mémnim 
itUaifi  i  la  RéimUtlioit  frmnfmùe,  p.  73,  aoax  la  date  ita  St  vcotAse  au  11  : 
>  Cette  déesse  eit  trèn-terreilre i  dcn  traiu  paiisnUGs,  da  denU  aKrouMK, 
ime  voix  de  poissarde,  uni-  tournure  gaurlip,  loilà  lo  ijiii  cunstitue  madanip 
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le  dos,  cet  booune  respectaLle  supporta  pendant  deux  heures 
les  insuhes  de  la  populace  :  on  lui  cracha  au  vin^,  oa  lui  jeta 
de^  pierres  et  delà  boue;  le  drapeau,  qui,  ea  vertu  dujogeHient, 
t-tait  tiatoé  derrière  la  charrette ,  fiit  anradié ,  tren^  dai».  la 
taïkge,  et  la  figure  du  coudainné  en  fut  fouettée  À  plusieurs 
reprises.  iDondë  par  une  petite  pluie  fine  et  peraistwtte,  SilvHÎn 
Hailly  supporta  avec  héroïsme  les  injures  d'où  peuple  qui  l'avait 
acclamé  autrefois;  les  coupe  dont  on  l'avait  trapp«£  ravaient 
rendu  méconnaissable. 

Ei^D,  le  cortège  arrive  uu  Champ  de  Mars;  Bailly  peut 
«ttpérer  qu'il  va  mourir,  mais  il  est  bientôt  détrompé  :  on 
oblige  ce  vieillard,  déjà  épuisé  par  le  trajet  qa*il  vient  de  foire, 
•I  descendre  de  la  cbarrclle  (il  à  laire  à  pied  le  tour  du  Champ 
de  Mars;  enfin,  non  content  de  toutes  ces  tortures,  le  peuple 
ol^lige  les  bourreaux  à  démolir  l'échafaud  et  à  le  transporter 
sur  le  bord  de  la  Seine,  au  milieu  d'ordures  amoncelées  sur  le 
rivage;  Bailly  est  contraint  à  transporter  lui-ntéme  les  planche* 
de  l'instrument  du  supplice;  le  malheureux  duocombc  enfin  à 
tant  d'faiimiliatioos  ot  de  fotigues,  il  tombe  à  terre,  renversé 
par  le  poids  dont  on  le  t:bargeait ,  et  perd  complètement  con- 
naissance. Revenu  à  lui,  il  peut  contempler  sur  tous  les  visages 
la  joie  que  ses  douleurs  inspirent  à  la  populace.  L'échalaud 
t>st  dressé  au  milieu  dos  immondices  qui  encombrent  le  bord 
de  la  rivière,  et  Bailly  peut  enfin  mourir. 

Tout  le  monde  connaît  la  belle  réponse  qu'il  fit  à  l'un  des 
hommes  qui  l'arcablaient  d'injures  ;  le  vieillard ,  en  proie  it 
tontes  ces  pënibleB  émotions,  éprouvait  un  tremblement  ner- 
veux :  n  Tu  trembles,  Bailly,  lui  dit  cet  homme.  —  Mon  ami, 
i-épondît  en  souriant  l'exi-maire  de  Paris,  c'eot  de  froid  !  » 

Quelques  jours  après,  ce  fot  Manuel  qui  com|tarut  au  tribu- 
nal ;  comme  Bailly,  Jl  avait  été  appelé  en  témoignage  dans  te 
procès  de  la  Beine,  et  le  président  Herman  lui  avait  également 
fait  subir  un  Itmg  interrogatoire.  Ancien  procureur  de  la  Com- 
mune pendant  la  détention  de  la  fomille  royale  au  Temple, 
Manuel,  qui  avait  dit  en  face  à  Louis  XVI  :  ■  Je  n'aime  pas 
les  rois,  «  se  conduisit  rependant  avec  modération  et  humanité 
vis-à-vis  des  prisonniers  :  ce  fot  là  son  premier  crime.  Devenu 


îduyGoOt^lc 


ISO  LIVRE  PlIEMIEII. 

plus  tard  député  h  la  Convention  nationale,  il  osa  traiter  de 
caniiiliales  ceux  qui  volèrent  la  mort  du  Roi;  ayant  donné  sa 
démissioD  de  député,  Manuel  s'était  retiré  k  Montargis  :  on 
essaya  de  l'y  assassiner;  enfin  le  22  brumaire,  Fouquier  lanrvi 
conire  lut  un  mandat  d'arrêt,  et  il  fut  écroué  à  la  Conciergerie. 

Le  23  brumaire,  il  subit  le  premier  interrogatoire  devanl 
Emmanuel-Joseph  Lanne,  juge  du  tribunal ,  et  en  présence  de 
Lescot-Fleuriot,  substitut  do  l'arousateur  public"', 

u  D.  Vous  avez  cherché  à  établir  le  fédéralisme  en  France, 
et  lorsque  la  République  existait,  vous  avez  trame  sa  perte? 

R.  Je  n'ai  jamais  parlé  fédt?ralisme,  ni  écrit  sur  le  fédéralisme: 
depuis  ma  retraite  de  la  Convention  je  n'ai  eu  aucun  rapport 
avec  aucun  député;  je  m'occupais  tout  entier  d'ouvrages  sur 
l'éducation  des  enfants ,  pour  former  des  soutiens  k  la  Répu- 
blique, et  il  existe  dans  un  portefeuille  qui  est  au  Comité  de 
siu'veillance  un  catéchisme  classique  qui  est  presque  achevé, 
et  que  je  destinais  aux  pères  de  famille;  il  renferme  mes  prin- 
cipes et  mes  senlimenls. 

D.  D'abord  cependant ,  vous  traitiez  de  cannibales  ceux  de 
la  Convention  qui  paraissaient  vouloir  voter  pour  la  mort  du 

«y™'' 

R,  Je  n'ai  pas  pu  traiter  de  cannibales  ceux  qui  votaient 
pour  la  mort  du  tyran,  car  moi-même,  connaissant  mieux  que 
personne  totis  ses  crimes,  j'ai  émis  une  opinion  qui  a  été  impri- 
mée dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  avec  toutes  celles  de 
mes  collègues ,  et  si ,  d'après  la  discussion ,  je  me  suis  rangé  du 
côté  de  Thomas  Payne,  en  proposant  la  déportation  dans  les 
Etdts-Unis  de  l'Amérique,  c'est  qu'en  politique  et  en  morale 
j'y  avais  vu  quelques  avantages  pour  le  peuple,  que  j'ei  tou- 
jours voulu  servir  de  toute  ma  conscience,  comme  de  tout  mou 
courage. 

D.  En  second  lieu  et  cependant  encore  vous  annonçâtes  avec 
joie  en  diverses  circonstances  l'arrivée  des  forces  départemen- 
tales à  PdHs,  en  disant  néanmoins  que  si  les  honnêtes  gens  de 
celte  ville  voulaient  s'entendre  il  ne  serait  pas  besoin  de  cette 

(!)  Airh.  de  l'Emp.,  carton  W  905,  doiaiir  SU. 
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tarce;  car  ils  n'auraient  qu'à  se  mettre  sur  leurs  portes  chacun 
avec  un  fiisil,  et  ils  balayeraient  aisément  toutes  les  immon- 
dices, et  par  ces  qaots,  sans  doute,  tous  entendiez  le  peuple 
révolutionnaire  de  Paris? 

R.  Je  n'ai  jamais  annoncé  l'arrÎTée  des  forces  départemen- 
tales; au  contraire,  membi%  de  la  commission  des  Sis  sur  cet 
objet,  je  Pai  combattu  de  tout  mon  pouvoir;  mon  opinion  pro- 
noncée à  la  tribune  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vénalité,  el  qui 
a  été  imprimée,  prouve  mon  éloignement  pour  cette  mesure, 
et  j'ai  même  quitté  le  comité  châtié  de  la  proposer;  quant  au 
propos  qui  m'est  prêté,  il  n'a  jamais  eu  de  rapport  avec  cette 
mesure;  si  je  m'en  rappelle  bieu,  il  est  de  l'année  dernière;  î) 
a  été  tenu  à  l'occasion  de  quelques  attroupements  qui  trou- 
blaient la  tranquillité  publique,  et  je  disais  que,  quand  il  se 
rassemblait  dans  une  rue  de  mauvais  citoyens  qui  pouvaient 
inquiéter  les  bons  sur  leurs  propriétés,  il  suffirait,  sans  donner 
l'alarme  à  toutes  les  sections,  ([ue  tous  tes  domiciliés  descen- 
dissent devant  leurs  portes  pour  y  former  une  haie  qui  for- 
ferait  tous  les  hommes  suspects  à  se  retirer;  que  cette  pro- 
position a  été  taite  et  même  accueillie;  mais,  par  sa  nature  et 
par  son  époque,  elle  est  tout  à  lait  étrangère  aux  circonstances 
dont  on  l'entoure. 

D.  A  quelle  époque,  dans  quelle  circonstance  et  à  qui  avez- 
vous  fait  cette  proposition? 

R.  C'est  dans  la  société  des  Amii  de  l'égalité,  t^est  quand 
j'étais  procureur  de  la  Commune;  c'est  enfin,  si  ma  mémoire 
me  Fournit,  dans  te  commencement  même  de  l'an  passé  1792. 

D.  De  plus,  un  jour  que  l'on  vous  apprenait  qu'il  y  avait  du 
tumulte  dans  l'un  des  quartiers  de  Paris,  vous  dites  cependant 
encore  :  ■  Tant  mieux  !  cela  rendra  Paris  plus  odieux  aux  dépar- 
»  tements.  » 

R.  Jamais  de  ma  vie  je  n'ai  tenu  cet  infâme  propos. 

V.  Cependant  et  enBn,  vous  ne  pouvez  disconvenir  que  vous 
entreteniez  une  correspondance  perfide  avec  les  despotes  coa- 
lisés contre  notre  liberté? 

R.  Jamais  je  n'ai  écrit  à  un  roi,  mais  beaucoup  contre  les 
rois. 
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D,  Ce  que  vous  dites  là  est  bien  contrarre  »  l'arrêté  que  toiis 
fites  prendre  dans  le  cooseil  {réDëral  du  10  aoAt,  et  f>ar  lequel 
vous  filtes  tuitorùé  à  vous  faire  délivrer  copie  de  tous  arrêtés 
pris  dans  cedjt  conseil  pour  envoyer  au  roi  de  Prasse,  à  qoi. 
disiez-vouG,  ii  était  ta«s-ini portant  pour  notre  intérêt  comimin 
de  lui  faire  connaître  la  véiitable  lùtnation  des  prisonniers  du 
Twnpie;  vous  ëcrivites  donc  à  un  tjT«n? 

R.  J'ai  déjà,  dans difBéren tes  w^nasions.  expliqw-  cette  calom- 
nie. Ce  n'est  point  au  10  août,  c'est  lorsque  la  Convention 
tenait  déjà ,  que  passant  en  allant  à  la  séance  chez  le  citoyen 
Pétion ,  sa  femme  me  témoij^a  le  ri^et  de  ce  (jue  je  n'étais 
pas  venu  plus  tôt,  parce  que  j'y  aurais  vu  un  aide  de  camp  de 
Dumouriez,  qui  avait  donné  ée6  nouvelles  satisfaisantes  sur 
les  Prussiens  qui  reculaient  devant  les  soldats  de  la  Répu- 
blique; elle  m'ajouta  r)iie  les  soldats  du  despote  naient  été 
b-ompés  par  les  émigrés,  qui,  pour  les  acharner  contre  ceux  de 
Paris,  leur  avaient  dit  que  la  famille  des  Tuileries  éprouvait  de  , 
la  Commune  de  Paris  les  traitements  les  plus  barbares  ;  elle  m'a- 
jouta que  cet  aide  de  camp,  qui  était  Wf  stM-man,  désirait  avoir, 
pour  les  faire  imj>riiiier  dans  les  papiers  étrangers,  les  arrêtés 
qu'avait  pris  la  Commune ,  qui  n'avait  rien  fait  de  plus  que 
d'exécuter  les  décrets  \  je  lui  dis  que  tous  les  arrêtés  de  la  Com- 
mune étaient  publics,  et  qu'il  était  focile  de  les  compulser  dans 
les  journaux.  Mais  il  part  tout  de  suite,  me  dît  la  tV-mme 
Pétion;  ne  poorrait-on  pas  les  prendre  au  greffe  de  la  Com- 
mune?—  Je  vins  au  Conseil,  et,  plus  jaloux  de  parles'  de  la 
fuite  des  Prussiens  que  de  la  demande  qni  m'avait  été  iaite,  j'en 
parlai  cependant  au  Conseil  {général,  qui  ne  trouva  pas  de  diffi- 
culté à  iau*  donner  ce  qu'il  était  si  hcile  d'avoir  même  sans  le 
demander.  Là  s'est  terminée  ma  commission ,  et  sans  doote  le 
greffier  aura  envoyé  ces  deux  ou  trois  an-étés,  qui  ont  «té 
remis  prohablenient  à  Westennan,  à  qui  je  n'ai  jamais  pw^é; 
le  soir  même ,  ce  fiiit ,  si  simple  en  lui-même ,  fiit  pcnlé  à  la 
Convention ,  à  qui  je  donnai  des  explications  qui  la  satisfîrenl. 

D.  Quel  motif  lous  porta  à  insister  pour  que  la  famille  du 
ci-devant  Capet  ne  résidât  pas  dans  la  tour  du  Temple,  mais 
bien  dans  cette  partie  du  Temple  que  l'on  appelait  Palais? 
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H  Ce  fut  moi  qui  fis  exécuter  à  l'instant  l'iuidre  de  la  trans- 
Ixioii  de  ce  qu'on  appelait  à  la  Tour;  j'uGsistsi  à  cette  traosla- 
tJMi  jusqu'à  deui  heiues  après  irûaait ,  pour  m' assurer  que  les 
rdoDtës  du  GoBseil  seraifut  remplies,  et  je  ne  «orti^du  Tmiple 
que  le  naliD. 

D.  Oui,  nukia  arsot  cet  ordre  que  vous  exécutàles,  dites- 
vous,  vous  ne  discouvi^idrez  pas  que  vous  et  Pétîon  avez  fait 
iMit  votre  possible  auprès  d'uae  partie  des  membres  du  coasei) 
geuéral  de  la  Comuune  qui  conduisait  les  prisouoiers  au 
Teiaple,  pour  que  «es  ménies  prisonniers  i>e  couchassent  pas 
dans  la  Tour  et  n'y  fiisseut  gns  renferaié»^ 

B.  D'abord  Pétiou  n'y  était  pas,  et  si  peut-être  j'ai  Aût  une 
oiwervalion ,  elle  ne  pouvait  rouler  que  siu-  lui  délai  du  soir  au 
malin,  attendu  que  l'ordre  <hi  Conseil  n'étant  airivé  qu'après 
«euper,  il  était  k  craiudie  que  rien  u'étant  préparé  dans  œtle 
Tour,  il  en  résultât  qudques  luciMnénieuts  atéate  de  sûreté 
pour  cette  translation  imprévue,  et  dans  tous  les  cas  j'élais 
Iits-disposé  à  prendre  les  luoyens  d'asiiurerma  responsabilité. 
D.  Avez-vous  un  défenseur? 

H.  Je  it'en  ai  pas ,  mais  J'ai  toujours  cru  que  devant  des 
jirës  celui  qui  pouvait  dire  la  vérité  lui-m^me  n'avait  pas 
liesoin  d'interprète. 

D.  Sous. lui  avons  en  conséquence  nommé  d'ofEce  le  citoyen 
tinillot.  > 

Le  24  brumaire.  Manuel  (>arut  devant  ses  juges.  L'acte  d'ac- 
«isaitioD ,  écrit  tout  entier  de  la  nuiia  de  Fouquier,  re|>roduisait 
le«  inculpations  émiser  contre  lui  101*5  de  son  premier  ioter- 
Hi^oire;  de  plus,  on  lui  imputait  les  massacres  de  septembre  : 
'11  paratt  que  Manuel,  Pétiou,  Brissot  et  leurs  autres  complices, 
ODt  à  l'époque  du  10  aoât  d^-nier,  et  peut-«tre  beaucoup  avant, 
formé  l'borrible  et  détestable  projet  de  soulever  contre  Paris 
totu  les  départements  de  la  République,  et,  à  cette  Bu,  ils  ont 
imaginé  \es  journées  des  2  e/  3  septembre.  En  effet,  Pétion, 
ton  maire,  et  M^iuel,  lors  procureiu'  de  la  Comnuine,  qui, 
par  leur  qualité  de  magistrats  du  peuple,  devaient  employer 
toos  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  éviter  ce  qui 
a  eu  lieu  daas  ces  journées  ou  au  moins  pour  arrêter  les  suites  ; 
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mais,  loin  par  ces  Jeux  magistrale  <)ii  peuple  de  prendre  les 
mesures  que  leur  pi-escrivait  leur  divoir,  ils  ont  encours^ 
les  auteurs  de  ces  journées  en  les  recevant  et  en  leur  doimant  à 
boire  au  momenl  où  ils  étaient  à  dfner  avec  plusieurs  députés  de 
l'AsseniLlée  législative,  leurs  complices ,  et  Pétion  et  Manuel  ont 
tellement  dingé  ces  joiuitées,  que,  dès  le  27  ou  le  :28  août  pré- 
cédent, l'un  et  l'autre  se  sont  transportés  aux  excavations  dp 
Ménilmontant,  y  ont  fait  rouvrir  un  puits  qui  avait  été  rempli 
un  mois  auparavant;  ils  se  sont  pareillement  transportés  dans 
d'autres  lieux  d'excavations,  notamnienl  hors  barrière  Saint- 
Jacques,  à  la  fosse  dite  Issoire,  qu'iU  ont  l^it  rouvrir,  et  personne 
n'ignore  que  c'est  dans  ces  excavations  qu'ont  été  transportés  les 
cadavres  des  journées  des  2  e(  3  septembre,  et  un  fait  bien  essen- 
tiel à  remarquer,  et  qui  décèle  de  plus  en  plus  que  Manuel  et 
Pétion  non-seulement  avaient  dirigé  ces  journées  avec  leurs 
complices ,  mais  encore  le  vol  fait  au  Garde-Meuble  dans  le 
même  mois,  c'est  que  les  agents  de  ce  vol  ont  été  reconnus  tous 
pour  être  échappés  des  prisons  de  Paris  dans  les  journées  des 
2  et  3  septembre.  Et  par  quelle  fatalité,  si  ces  journées  n'avaient 
été  dirigées,  ces  voleurs  de  profession  auiaient-ils  échappé  par 
préférence?  cette  préférence  ne  peut  avoir  eu  heu  que  par  suite 
de  la  combinaison  des  auteurs.  ■ 

H  est  en  ettet  prouvé  à  présent  que  la  Commune  de  Paris, 
dont  Manuel  était  à  cette  époque  procureur,  est  coupable  des 
assassinats  commis  eu  septembre  1792,  assassinats  que  les  dif- 
férents partis  se  sont  attribués.  Il  est  même  constant  aujour- 
d'hui que  Manuel  avait  reçu  une  somme  d'argent  pour  sauver 
la  princesse  de  Lamballe,  mais  que  s'élant  rendu  compte  par 
ses  propres  yeux  des  «lispositions  des  égorgeurs  à  l'égard  de 
l'infortunée  princesse,  il  n'osa  lenir  sa  promesse  et  la  laissa 
massacrer  i''. 

Étrange  chose  cependant  que  les  reproches  adressés  à 
Manuel  par  Fouquier-Tinville!  Le  tribunal  révolutionnaire 
valait-il  beaucoup  mieux  que  celui  de  Maillard,  et  le^/ourn^s 

(')  Voy.  »ur  Manuel  et  sa  conduite  à  l'cjpird  de  madame  de  Lamballe,  te 
beau  livre  que  M.  de  Leacum  a  publié  cl'ei  M.  Henri  Plun ,  «ous  le  titre  de  U 
Pn'neesse  de  Lamballe,  IBÔi,  îii-8",  avec  portrait  ctfac-iitnite. 
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des  six  dernières  semaines  qui  précédèrent  le  9  thennidor  oot- 
dles  donc  été  composées  entîéren^ent  de  coupables  »  A  la  Cod- 
ciei^erie.  Manuel  n'avait  inspiré  que  de  Diotrenr  aux  détenus; 
à  la  bonne  lieure,  ils  étaient  logiques  ceux-là;  mais  au  tribunal 
ildevait  en  être  diftëremment,  et  l'accusé,  les  juges  et  Fouquier- 
Tinville  eussent  dil  fraterniser.  Le  jot»'  où  Manuel  comparut 
dcTaot  les  magistrats  révolutionnaires,  un  groupe  de  prison- 
niers s'avan<;a  vers  lui,  malgré  les  (gendarmes  qui  l'entouraient, 
le  poussa  vers  un  pilier  encore  teint  du  sang  des  victimes  des 
mas^cres,  et  l'un  d'entre  eux  lui  cria  :  «  Regarde  le  sang  que 
tu  as  fait  répandre  '  ''.  ■ 

H  fut  condamné  à  mort  le  ii  brumaire.  Il  était  âgé  de  qua- 
lante^ux  ans.  Avant  de  subir  son  supplice,  il  entendit  de 
longs  Im^vos  qui  saluèrent  sa  rentrée  à  la  Conciergerie  après 
sa  condamnation.  Les  prisonniers  se  souvenaient  du  2  sep- 
tembre "  ! 


'1  II  fiiiU  Ftre  j<Mte  cEpemlniil ,  et  itit^nlioiincr  <pe  ce  fui  gràcB  i  Miinnel 
<fic  SFanman'IiiiiK  fulMiivû  lors  du  niDiuHii-rf!  don  priruii).  Voy.  ï Incarcérotion 
*  CanH-Braunuiivhain,  p.  SOO. 

(4  Od  Iruuva  àan*  l.i  l'hamtire  omijiiic-  pur  Manuel  a  la  Cnncicrgerie ,  la 
iMtre  niiTanre  a<lre««éc  à  an  «pur  : 
■  .1  /»  rlbijeHiK  Merlin,  man-haude  ù  Montaigu,  déparitment  du  Liilrel, 
•  le  «iiiii  à  la  Conciergerie,  ma  liDiiiie  siKur;  on  vli-nt  Jr  in'Interrogcr,  et 


>Soi*(ranq>iille,   m  connaU  mon   i 

uiRitjB  el  mon  innocent!  ;  »'iU  ne  inc 

pcàenreiu  pa»  ile  la  mort,  je  la  xiil.iia 

en  liomuie  uni   a   lODJOIIi-M  clé  dîspoié 

à  Boarir  pour  «a  pairie.  On  ne  m'ôtpr 

\  pta  tout  le  liieii  que  j'ai  fait,  et  c'eil 

■  Je  ne  trois  pG3  avoir  ilccliiré  la   re 

«jiutre  .„:.,  de  mille  écat,  maia  j'altci 

0  qu'il  me  les  a  n;ml>our»éii.  Tu  auras. 

j'tipère,  encore  Je  mea  nouvelles. 

■  Je  ïom  pmliraMC,  mes  lions  prei 

»,  <Ie  lout  mon  eœur. 

l  rempli  de  fails  que  je  ne 
pu.  Mon  »or(  e«l  sAr;  quel  qu'il  «oit,  le  |iuupl«  (Hnlm  un  de  ae>  meilleure 
"■»,  qui  monmi  pur  el  pauvre. 

■  Du  roui'Bge ,  mon  amie  ;  ai  J'avaia  élé  noldat  ma  l^te  eiit  élé  cm)ioriée  par 
on  boulet  de  raunii;  du  moitii  je  laiuerai  à  ma  famille  meii  écrit*  et  iiiei 
•ttioiw,  qui  vengeront  ma  mémoire. 

>  Kmlirawe  te»  enfanls  jiour  moi,  et  ne  pleure  pai.  Je  mourrai  ionoeeul. 
Que  mon  p^re  et  ma  mère  ne  coiMoleiit  [lar  le  Lieu  que  j'«i  fait  auK  bomniei. 
Je  le  recommande  ma  Nlleule. 

■  Ma  l)ibiio{hèque  vous  reinbourMra ,  mes  amli),  les  avanees  que  you*  avez 
■■in  voulu  me  faii'e.  La  nalton  n'héril»^  que  de  mes  doulc  cenls  livres  de 
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Les  généraux,  les  députéii,  le^  émigrés,  lem  inva^Aea  Daérae, 
se  succëdaieat  au  tribunal  i  Bruuet,  général  eu  chef  de  l'année 
d'Italie,  le  24  brumaire  '•'>;  Houcliard.  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord  et  de  la  Moselle  '",  le  député  (^ussy  '"',  l'ésiigré 
Gilbert  de  Vusiiu  •■'',  le  25,  et  l'invalide  Saint-Prix,  le  27  du 
même  mois,  après  de«  débats  dérti«oires,  furent  »iToyés  à  l'éd»- 
foud.  La  condamnation  de  ce  dernier  présenta  quelques  parti- 
cularités intéressaateg  qu'il  est  de  notre  dévoir  de  signaler  ici. 

i'.e  Saint-Piix  était  pré^-enu  de  relations  avec  les  émigrés. 
Pour  être  averti  des  visites  qu'il  pouvait  avoir  k  craindre,  ii 
avait  dressé  son  chien  à  aboyer  d'une  certaine  manière  lorsque 
des  inconnus  se  prtisciitaieiil  ;  plusieurs  fois  même  le  chien 
avait  mordu  un  |>orteur  de  biticis  de  garde;  cet  homme  se 
plaignit;  une  visite  fut  faite  chez.  Saiut-Prix,  et  toute  sa  c*ir- 
respondance  coutre-révolutiounaire  fut  trouvée  '''. 

L'invalide  fut  ti'aduit  au  tribunal ,  condamné  à  mort  conuNe 
convaincu  de  recrutement  pour  les  émigrés  et  de  propos  révo- 
lutionnaires tendant  à  l'avilissement  des  autorités  constituées  * . 
et  exécuté  le  même  jour  sur  la  place  de  la  Révolution.  Son 
chien,  complice  de  son  crime,  fut  assommé  le  lendemain  à  la 
bari'iore  du  Combat,  en  présence  d'un  commissaire  de  police. 

Ce  fait  e^t  tellement  invraisemblable,  qu'il  a  besoin  pour  être 
cru  d'être  appuyé  sur  des  documents  authentiques.  Eh  lùen, 
ces  documents  les  voici  : 

n  d<^  jonir  ic  la  pai\  ^ur 
J1IC  1  ma  viv,  pinMjdi?  je 
la  leur  démina u. 

>  Je  rieiia  il'eiprimer  me»  tlc^mier.i  Miilimeiil»  à  imm  amip  ùe  ifuîHM  ■■«, 
qu'elle  soit  loiijoiirs  lu  vûlif. 

•  Cp  nV'uil  pas  trop  la  |ipînR  de  in'iirrachrr  aux  fanat*q<K«  qui  ■n'awafk'i- 
naient;  mourir  deux  foî«  ■'■  un  an!  .Sois  hcitreuae,  mon  amie,  et  re«Mi<  Wn- 
rCTix  toiit  ce  ijni  l'entoure.  C'est  le  iiciil  plni-ûi'  qiij  reste.  ■ 

(Aix:h.  de  l'Emp.,  r*n«i  W  173.) 

(>)  Arch.  At!  l'Emp.,  nirtou  W  SUS,  (tcw«ier  S45. 

(a<  Areh.  de  l'Emp.,  csriMi  W  SM,  du.-nuT  S5fl. 

<^)  Airli.  de  l'Emp.,  i-artun  W  206,  duasèer  S47. 

i*>  .\reli.  de  l'Emp.,  cnrion  W  SM,  dosner  3M. 

(')  Éciaireiitfments  hittnrifues  et  pièftt  a/fitielles ,  u  la  suite  du  t.  Il  ilc9 
Mémoùti  sur  les  prisons  de  Paris,  pidiljcs  dans  les  Mrmoirrc  r^talift  i  h 
Aevofation  Jritnçniit. 

(<;  Arcti.  de  l'Emp.,  lai-toii  W  S»6,  dus«ier  tSA. 
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•  SECTION    Ui:S    JTILEttfES,    COMITÉ    DE    Sl'RVKILLANCK 
HI^VOLUTIONNAUIK . 


Du  te  Ivunuiirc  l'an  dt-irairn.e  dn  I»  Rp].iililir,iii-  Finiirai^.- 
unp  i-l  indivisible. 

Â   Foinjuel-Tai'nvillr,   accusaleiir  public. 

Nous  avons,  au  reçu  du  jugemeat  du  tribuaal  revolution- 
oaire  tjui  condaniDe  Saint-Prix  à  la  peine  de  mort  et  ordoniw 
que  son  chien  soit  assommé'',  fait  procéder  à  l'exécution  de 
cette  dernière  partie  du  jugemeiil. 

Nous  t'envoyons  le  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet  :  nous  le 
prioos  de  taire  rembourser  les  frais  qui  ont  été  liéboursés. 
Signé  :  Lavilettf.  et  CH.\Hvt:T. 

AU    NOM    DE    LA    LOI. 

Ce  jourd'hai,  vingt-huit  brumaii-e,  l'an  deuxiénie  de  la  Kêpu- 
bii({ue  française,  une  et  indivisible  : 

En  vertu  d'un  jiigemeRt  rendu  par  le  tribunal  révolutionnaire 
ftaUi  par.U  loi  du  4  mars,  rfut  condamne  le  nommé  Pra  dit 
Saint-Prix  partant  peine  de  mort,  également  par  ledit  jugement 
que  le  chien  dudtt  Saint-Prix  serait  assommé'*',  que  ledit  tri- 
^oal  ayant  envoyé  let>  ordres  en  conséquence  au  ocHitité  de 
suTT^lance  de  la  section  des  Tuileries.  Ledit  comité  désirant 
bire  mettre  à  «técution  ledit  ordre,  et  en  vertu  de  l'arrêté 
dudit  comité,  nous  nous  liommcs  transportés,  nous  Claude- 
Charies  George,  commissaire  dudit  Comité,  accompagné  du 
ciloy»  Pierre-Louis  Hosteaux,  inspecteur  de  police,  dans  aue 
DmisaD  appelée  le  Combat  du  tauitau,  tenue  par  le  citoyen 
Maclart,  où  étant  nous  avons  trouvé  la  citoyenne  Maclart,  et 
■près  lui  avoir  exh^  l'ordre  dont  nous  sommes  {lorteurs,  en 
l'iontant  de  nous  représenta*  ledit  chien  mentionné  cb^essos,  à 

">  r*ci  est  hii\,  le  jiigcmeiil  lie  dit  pas  un  mot  du  i-liicn  ;  il  y  rut  Ho.' 
"fJrpj  en  vertu  desquels  i-e  thii'ii  fut  assommé,  mai»  re  fiirent  des  ordre*  ver- 
l»in,  car,  dam  le  dossici',  il  ne  se  trouve  aiirime  pière  f|iii  ordonne  cille 

'*'!  Je  répète  (jne  ri«n  n'e*t  pliw  famj  le  iJiim  de  S»inl-Prix  ar  fut  \>-n 
Mwimiiié  fïx  vntu  du  jnjjivieiit  <pi  nmtlamnii  wm  imitre. 
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quoi  elle  s'est  soumise.  Nous  avons  de  suite  requis  )e  citoyen 

Ronnot,  sergent  de  la  section  des  Arcis,  de  garde  au  poste  du 

Combat,  pour  être  présent  ii  l'exécution  dudît  ordre,  nous  avons 

au  désir  dudit  tribunal  assommé  en  sa  présence  le  chien  sus- 

désigné. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  dressé  procès-verbal ,  après  en 

avoir  donné  lecture  en  présence  des  personnes  susdésignées ,  qui 

l'ont  reconnu  véritable  et  ont  signé  avec  nous  :  BoNEAU,  sergent 

du  poste  ;  femme  Macquabt  ;  George,  commissaire  ;  Hoste.ux. 

Four  copie  conforme  à  l'original , 

Signé  :  Charvet,  secrétaire  ">.  n 

Depuis  le  procès  des  Girondins,  le  crime  de  fédéralisme  avait 
été  la  cause  d'une  foule  de  condamnations. 

Le  jeune  Girey-Dupré,  ami  et  collaborateur  de  Brissot,  son 
successeur  dans  la  rédaction  du  Patriote  français ,  s'était  enfui 
dans  le  Calvados  avec  plusieurs  députés  girondins.  Après  la 
déroute  de  Vernon,  les  proscrits  tentèrent  un  nouvel  effort 
dans  la  Gironde.  Girey-Dupré,  accompagné  de  Boisguyon,  fut 
arrêté  à  Bordeaux  par  les  ordres  des  représentants  en  mission 
dans  cette  ville. 

Boisguyon,  adjudant  général  surnuméraire  de  la  ci-devant 
armée  des  côEes  de  Brest,  s'était  également  retiré  à  Caen  auprès 
des  proscrits.  Traduits  tous  deux  au  tribunal  révolutionnaire, 
its  subirent  l'interrogatoii'e  préliminaire  devant  un  jnge  du  tri- 
bunal, le  25  bi'umaire  ;  celui  de  Girey-Dupré  ne  fut  pas  long  : 
le  juge  lui  ayant  reproclié  son  intimité  avec  Brissot,  il  lui  fit 
cette  belle  réponse  :  ■  Mon  intimité  avec  Brissot  m'a  convaincu 
qu'il  avait  vécu  comme  Aristide  et  qu'il  est  mort  comme 
Sidney,  martyr  de  la  liberté  !  « 

Le  juge  David  ne  jugea  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin 
l'interrogatoire;  il  proposa  un  défenseur  à  Girey-Dupré,  quiluî 
dit  :  u  Je  crois  inutile  de  clioisir  un  conseil,  je  serai  moi-uiéme 
mon  défenseuri**.  » 

<>)  Arcb.  de  l'Emp.,  cmvon  W  296,  do^ier  »3. 

(')  •  iDtBrragê  de  wa  dodu,  âge,  )>n>fe>iùi>ii ,  p.iy*  et  demoiire  : 

\  répondu  se  nommer  Jean-Marie  Girey,  âgé  de  vingt-4](iatre  ani,  im>ii«- 
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Le  1"  frimaire,  ils  comparurent  devant  le  tribuDal.  Oirev- 
■liupré  s' tétait  coupé  les  cheveux ,  avait  ouvert  le  col  de  sa  che- 
mise, et  avait  enfin  bit  sur  sa  personne  la  toilette  que  le  houi'' 
reaii  fait  sur  le  condamné;  ce  fut  dans  cet  ëtat,  qui  prouvait  la 
confiance  qu'il  avait  dans  la  justice  de  ses  juf^es,  qu'il  se  pré- 
ricnta  devant  eux''-.  Ni  U  jeunesse  des  préventis,  ni  leurs  talents, 
ni  leurs  réponses,  ne  purent  les  sauver;  d'ailleurs  ils  avaient 
été  les  amis  des  Girondins,  ils  Furent  condamnés. 

Le  tribunal  était  surcbar{;é  do  besogne.  Fouquier-Tinville, 
(loué  d'une  dévorante  activité,  Faisait  tout  faire  dans  ses  bu- 
reaux :  les  mandats  d'arrêt,  la  rédaclion  des  actes  d'accusation, 
le  choix  des  jurés,  tout  enfin  était  soumis  à  la  surveillance  du 
terrible  accusateur.  Aussi  les  cmploré»:  du  parquet  passaient-ils 


[jartle  des  inanii«criu  de  ).i  Biblii>llièi|ti(!  liatiDiulf.  di-inpiiriint   à  Pam,   à   la 
Uililioihè^ne  nationale,  rue  de  In  Lui,  iiaiifdc  P.-ii-iM. 

r(jaleiiieiil  à  la  ltitiliiitli<i|iie  naiiuiiflli'? 

A.  Qii'il  pUÎ(  l'ami  inliinc  itp  Rr!«M>t,  et  (fti'îl  n'avall  ave<-  Clan-ii  (juc  def 
lùiiiM»»  de  pniriniisme. 

If,  Qiidi  oiulifii  l'ont  yoi-ti  h  quiller  Pari»  et  il  atjaii<ti>nnri'  lin  fonrlioiis  cfiii 
lui  vlaif^nt  ninticH  ù  h  Bltdiulhèqne  iiaduiialel 

Jt.  1.9  iiuiivrlle  qu'il  avuil  enc  d'un  mandai  (Cari'ût  dn-cmc  cnninr  lui  par 
la  «HBOiunc  de  Paru,  el  auquel  il  voidait  le  souslraire. 

D.  A  lui  obiiervù  que  ni  depuis  la  Rcvululinn,  aoîl  |kir  ses  liai>on«,  'Uiii  par 
M>4  discours,  il  n'est  iiuinlrc  le  défenBear  iIi-h  droits  du  peiq>l«  el  dti  pririripes 
«pli  font  mouToir  l^i  ltén>luticHi  franeai»r.  il  ne  doit  rien  redouter  de«  suite* 
d'un  mandai  d'am'l. 

A.  Que  >e»  lliiisniiit  uni  toujours  été  pores  cl  ws  <list-aurs  i-épiibliiMlus, 
même  a*ani  rétabliurtcment  de  la  République,  et  qu'il  ne  s'est  sousintir  au 
mandai  d'amit  laiieë  contre  lui  que  parce  qu'il  savait  qu'il  n'était  poursuivi 
qa'à  cause  de  son  répii)ili('itnisnie  iiiBciibte. 

B.  A  lui  représenté  ipie  sî,  couune  il  le  dit,  le  répubtit'anisnie  le  plus  aus- 
l«rc  et  K'  plus  conslnnt  l'a  dirif^  dans  toutes  ses  actions;  si  le  sentiment  de 
l'amour  violent  |iour  son  pays,  qui  en  est  la  suite,  n'a  cessé  de  l'animer,  lié, 
cDmmcT.il  le  dit,  de  la  plus  grande  intimité  avec  Brissot,  il  a  iln  s'ajiercevflir 
que  sa  eouduilc  el  ses  écrits  n'ont  pas  loujnurs  annonce  ce  patriotisme  par  et 
cet  amour  pour  le  [leuple. 

B,  Que  son  intimité  avec  Brissot  l'a  cotiv.tincu  que  Srissot  avait  véi'u 
roiuioe  Aristide,  el  qu'il  est  mort  comme  Sidncv,  martyr  de  la  liberté. 

/>.  S'il  veut  faire  choix  d'un  cuiseilT 

A.  Qu'il  croit  inutile  de  i-hoisir  un  conseil,  et  qu'il  sera  lui-mîme  son 
défenseur.  ■ 

(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  tV7,  dossier  S6t.) 

(!)  Biouffc,  Mcmoirel  d'un  détenu,  p.  60. 
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presque  toutes  les  nuits  au  travail;  salistait  de  leur  zèle,  Fou- 
quier  voulut  les  faire  récompeuseï'  par  la  Couveotioo.  Le  25  firi-. 
maire  an  11 ,  il  écrivit  à  cette  assemblée  une  lettre  dans  laquelle 
il  demandait  pour  les  employés  de  son  parquet  une  augmenta- 
tion de  quatre  mille  deux  ceiits  livres,  ce  qui  porterait  leurs 
appointements  à  la  somme  de  dix  mille  quatre  cents  livres.  Cette 
demande  fut  immédiatement  convertie  en  motion  et  décrétée 
par  la  CouvcplioD.  Tout  prétendu  crime  étak  sa  proie  :  Irahison 
contre  la  République,  fédéralisme,  excitation  aux  troubles  et  à  la 
révolte,  accaparement  des  subsistances,  telles  étaient  les  bases 
«le  tous  les  actes  d'accusation. 

Un  vieillartl  de  soixante-dix  ans,  M.  de  Ijflvenly,  anciem  con- 
Irôleur  (général  des  finances,  tut  accusé  d'avoir  fait  jeter  dans 
uu  bassin  qui  se  trouvait  dans  sa  maison  de  campagne  une 
quantité  de  graiu  qui  y  avait  pourri;  «  son  but  était,  selon 
l'accusateur  public,  le  même  que  celui  des  euMemis  du  peuple, 
de  boulevei'ser  la  liberté  et  l'égalité  qui  leur  rongent  le  cieur,  et 
de  réduire  au  désespoir  cette  précieuse  portion  de  citoyens  à 
qui  ils  veulent  ravir  les  aliments  de  jtremière  nécessité ,  parce 
que  leur  constance  et  leur  courage  les  Font  triompher  des  com- 
plots' qu'ils  trament  sans  cesse  pour  pouvoir  se  baigner  dans 
leur  sang  s'ils  ne  parvenaient  à  leurs  fins  :  mais  qu'ils  frémissent, 
les  monstres,  l'teil  vigilant  des  amis  du  peuple  les  suit  jusqu'au 
fiiHid  de  leurs  repaires,  et  ne  se  fenmera  que  quand  le  dernier 
aura  payé  de  sa  tête  le  prix  de  ses  forfaits"'.  ■ 

A}irès  cet  effrayant  réquisitoire,  les  débats  commencèrent. 

l>énoncé  par  quelque  ennemi  secret  qui  se  proposait  sans 
doute  d'acheter  à  vil  prix  les  biens  de  M.  de  Laverdy  après  sa 


'>'  Ari-I>.  de  l'Rii>]>.,  carKin  W  SOT,  d.w«[er  207.  >  Lav<'nly  fut  ai-cii^ 
■ravoir  voulu  introduire  la  diiirttp  l-u  Fraiirc,  e»  faisant  jeter  du  grain  daiM  ui) 
dei  liauinii  drt  «on  pan*.  Le.  fait  csi  que,  lui-d  <!■■  la  réi^ille,  le  vent  avait 
|>ouaié  une  li-èM-petite  portion  du  |;rain  dans  le  liiiisiDi  (jiie  ce  graïn  avait 
l^rnié,  et  cgne  le»  meinbreit  du  Cuniiti'  révuliitiunnaïre  en  fiienl  «niirc  Laverdv 
un  chef  d'accuMition  qui  le  lit  i-oii damner  k  mon.  Il  cat  Uni  d'otiaen-cr  que  le 
grand  grief  coDtru  Lavcrily  était  ses  deux  ou  trois  cent  milita  livres  de  rente. 
Il  fut  prouvé  aux  dëliau  <{ue,  di'puis  [Jus  de  vingt  ans,  Lavi'rdy  n'avait  mis 


m  [âeih  dan« 


.  Déjwsitian  de  Dhct*}.) 
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coixlMMDatîon ,  celui-ci  essaya  en  vain  une  défense  ioutile  qu'il 
pronoaça  lui-mrâne.  La  voici  telle  qu'il  l'a  écrite. 

Elle  «st  aussi  single  que  concluante. 

«Je  suis  arrêté  depuis  longtemps;  jusqu'à  ce  moment  j'ai 
gardé  le  silence  le  plus  absolu.  J'attendais  que  tous  les  rensei- 
Ij^nemenla  possibles  eussent  été  pris.  3e  les  désirais ,  ces  rensei- 
{^nements  ;  tort  de  ma  conscience ,  ils  ne  pouvaient  que  m' être 
•ranlageax. 

ii  Mon  aRbire  présente  trois  questions,  je  vais  les  discuter 
rapidement,  je  sais  combien  sont  précieux  les  mom«its  du 
tribiBial. 

II  Du  blé  a-t-il  été  jeté  dans  un  liasiiin  dépendant  de  ma 


■  Ai-je  personnellement  conwnis  le  délit? 

X  A-t-il  été  commis  par  mes  ordres  ou  par  mes  conseils? 

f  Du  blé  a-t-il  été  jeté  dans  un  bassin? 

4  D'abord  il  parait  que  jusqu'à  présent  sacun  témoin  ne 
«lépose  avoir  vu  jeter  du  blé. 

»  Mais  dans  le  bassin  il  a  pu  se  trouver  un  témoin  muet  ei 
terrible. 

■  1^  bassin  conlieat-il  on  du  blé  ou  une  matière  quelconque 
i|ui  soit  certainement  du  blé  détnikt 

■  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  GMnbais  existe;  ce 
procès-verbal  semble  offrir  uoe  contradiction  :  d'm  cMé,  la 
iiMttère  qwe  l'on  présente  coDune  le  résultat  ds  blé  est  tellement 
l<nn  de  son  origine ,  que  l'on  ne  peut  tirer  qne  des  conjectures  ; 
de  l'autre ,  des  {jrains  de  blé  sains  et  entiers  ont  été  recueillis. 

<•  Comment  se  fait-il  qu'tme  partie  du  blé  ait  été  totalement 
annihilée,  lorsqu'une  autre  partie  s'est  parfaitement  conservée? 

>  Gommratt  se  tut-il  qu'on  n'ait  trouvé  aucun  grain  qui  tint 
le  milieu  entre  cette  destruction  totale  et  celte  conservation 


■  Je  ne  suis  point  cbimiste ,  et  d'wlleurs  je  ne  doute  point 
que  le  tribunal  ne  prenne  toutes'  les  précautions  pour  s'assurer 
de  l'existence  du  délit.  Des  hommes  instruits  seront  sans  doute 
entendus. 

■  Je  saarai  si  je  dois  croire  à  an  délit  qui  jusqu'alors  m'a 


\   . 
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paru  invraisemblable  sous  tous  les  rappoits,  et  surtout  par  la 
nature,  par  la  position  même  du  bassi»  que  l'obscurité  seule 
aurait  pu  choisir  pour  èti'e  le  lieu  où  se  tieraît  consommé  un 
pareil  crime. 

»  Ce  bassin,  qui  est  peu  considérable,  est  dans  un  terrain 
entièrement  découvoil ,  loin  de  mon  babitalion,  et  près  d*un 
chemin  d'où  l'on  voit  tout  ce  qui  s'y  passe  ;  il  est  pavé  et  rempli 
d'une  eau  limpide  dans  certains  moments;  l'eau  y  demeure  de 
manière  à  voir  aisément  le  fond  ;  enfin  il  est  accessible  à  tous 
les  étrangers. 

»  Et  la  preuve,  de  ce  que  j'avance^  résulte  de  la  procédure 

n  Des  enfants  d'un  village  voisin  se  sont  rendus  au  bassin , 
ont  voulu  le  pécher,  et  ont  coupé  les  plombs  de  décharge  poui- 
feire  écouler  les  eaux. 

»  Cependant  je  ne  puis  assurer  qu'il  n'existe  point  de  délit  ; 
je  dois  donc  raisonner  dans  l'hypothèse  ou  un  délit  existerait,  et 
examiner  la  seconde  question. 

■  Ai-je  pu  personnellement  commettre  le  délit? 

«  Je  ne  m'efforcerai  point  à  prouver  ce  dont  déjà  le  ti'ibunal 
est  conraÎDcu  ;  le  tribunal  ne  croit  pas  que  j'aie  pu ,  à  soixante- 
dix  ans,  commettre  personnellement  un  pareil  délit.  D'ailleurs, 
depuis  plus  de  deux  ans  je  n'ai  point  été  à  Gambais,  ce  fait  est 
su  de  tout  le  pays. 

«  Jamais  je  n'ai  eu  un  grain  de  blé  eu  ma  possession;  tons 
mes  baux  sont  passés  par^evant  notaires,  et  pourront  attester 
que  mes  fermages  ne  m'étaient  point  payés  en  grain;  toutes 
mes  ventes  sont  en  avoine. 

M  Enfin  depuis  1789,  et  notamment  le  24  juin  1791,  veille 
de  mon  départ,  différentes  perquisitions  avaient  été  faites  pur 
les  municijtalités  et  gardes  nationales  du  canton ,  et  les  procès- 
verbaux  alors  dressés  constatent  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  de 
blé  t  faez  moi  ;  je  n'y  ai  pas  retourné  depuis. 

n  Mais,  dira-tron,  si  vous' n'avez  point  persoimellement 
commis  le  délit,  vous  l'avez  pu  conseiller? 

■  C'est  ici  que  j'attends  les  renseignements  qu'aura  pu  se 
procurer  la  justice;  s'il  existe  un  crime,  il  existe  des  coupables, 
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ipables  sont,  ou  des  personnes  qui  me  sont  attachées  ou 
des  étrangers. 

>•  Des  étrangers  :  je  serais  justifié ,  l'on  ne  croirait  pas  que  je 
passe  être  complice  de  gens  queje  ne  connais  point;  que  j'eusse 
pu  conseiller  ua  crime  à  des  hommes  dont  je  n'étais,  dont  je  ne 
pouvais  être  sûr. 

•  Des  personnes  attachées  à  moi  :  à  la  probité  que  je  leur  ai 
toujours  connue,  sur  la  foi  de  laquelle  je  leur  ai  conSé  mes 
intérêts,  il  me  semble  qu'ils  ne  sont  point  coupables!  Mais 
enfin  si  l'un  d'eux  avait  pu  s'oublier,  avait  pu,  par  quelque 
motif  que  je  ne  puis  concevoir,  commettre  un  crime,  qu'il 
paraisse  devant  moi,  je  suis  tranquille,  il  ne  m'accusera  pas, 
3  rendra,  quel  qu'il  soit,  la  justice  à  ma  conduite;  il  dira  si 
jamais  l'idée  même  du  crime  s'est  présentée  à  moi;  encore 
moins  aurais-je  été  capable  de  le  conseiller. 

•  Telle  est  ma  défense  en  quatre  mots.  Elle  est  satisiaisante 
auprès  de  juges  qui  ne  veulent  que  la  vérité  et  se  féUcitent  de 
trouva  un  innocent'".» 

Malgré  ce  plaidoyer,  malgré  tes  preuves  que  M.  de  Laverdy 
donnait  de  son  innocence,  malgré  ses  soixante-dix  ans,  il  fut 
condamné,  et  périt  sur  l'échafai^d  le  3  frimaire  an  tl  (23  no- 
vembre 1793). 

Le  tribunal  révolutionnaire  ne  respectait  pas  plus  la  jeunesse 
de  Girey-Dupré  que  les  cheveux  blancs  du  contrôleur  général 
laverdy. 

'-''  irrh.  de  l'Km|>.,  i'.-irl.>n  W  !»7,  diualci  îliT. 
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L'égalité  devant  le  irfbimit.  —  Le  ^a6m\  LamatlLère.  —  Erreur  Je  M.  Ir> 
(Maie  BeiigDOI.  —  ]>upoTt  du  Tertre  el  fiama«e.  —  Va  intppaplie  du  jwn' 
Benainlin.  —  Rabaud-Saiiit-Étienpe.  —  M.  l'C  madame  Ppyaaac  guUlutinés 
pour  liii  avoir  dnnné  nsilr.  —  Madame  DubaTrv.  —  Elle  e*t  déDOiicPC  pni- 
Zamoro  Pt  par  Greire.  —  Sa  lettre  à  Fonqiiier.  — 8on  iMerragatsirc.  — 
L'acte  d'accutaiioti.  —  Béauiqé  de  l'accusateur  laïUic.  —  EUc  est  condam- 
née îi  mort.  —  Déclaration  qu'elle  Fait  des  uliji-ts  précieux  cai:Iié<i  par  elle 
à  Lticiennm.  —  Sa  mort.  —  Les  deux  fillej  publiquei.  —  Suicide  dt- 
Condorcet  et  de  Clanère.  —  M.  de  Ciiitiitet  lils.  —  Iiifiamie  idn  vica-^n^ 
aident  Dumas.  —  Dcmicrci  leilres  de  M.  de  Ciutincs  k  ta  femme. 

C'était  smloiit  devant  le  trîliuna)  que  régnait  cotte  effilé 
prodantée  par  la  Itttptiblique  eutre  tous  les  vitoyeoe.  'A  cMé  du 
général  Lamarlièi'c  >'',  qui  le  6  frimaire  est  coiulaiBHé  Âmort. 

0)  Arch.  de  l'Einp.,  rarlon  W  397,  dossier  S76.  M.  le  conle  Bm^uoI  a 
donné  quelque*  détails  <ur  la  mnri  du  général  l.amaHièrc  {Reout  française, 
S*  série,  navcmhre  18S8,  p.  VA).  •  Comme  si  toni  devait  être «ingalicr dans 
la  fin  de  ce  (Mttrn:  Laauu-lière,  il  avait,  pour  cvoipagBan,  an  «Maat  i  l'éolia- 
faiid,  ce  fameux  P.irisol,  mon  ancien  camarade  do  palais,  qat  avait  (àil  depnii> 
beaucoup  de  métiers  sans  rencuiitrei'  la  Fortune,  et  qui  avait  fini  par  celui 
de  journaliste  artslocralc,  oii  il  a  Iivuvé  la  mort.  Il  était  mimlé  sur  l'échafand 
en  même  ti'mps  que  I.amarliérc,  qui  s'avisait  de  haranguer  l'honoraMe  aaai*- 
lanre,  de  décUrer  qu'il  avait  tonjonn  été  et  qu'il  moumil  républicain,  el  de 
recommander  an  bon  pi^iiple  sa  famille  et  sn  mémoire.  Comme  il  n'en  lînî*- 
lait  pas,  et  que  Paiisol  s'impatienlail,  celui-ci  éleva  la  voix  plus  haut  cl  dit 
en  haussant  les  é|iaulcs  ;  •  l'itoycns,  ne  l'ériiuleE  donc  |>aa,  c'est  un  f....  mcii- 

ami  Pariiot,  que  j'avais  cunnu  successivement  avocat,  auteur  d'opéras-coml- 
ques,  directeur  de  théâtre,  acleur,  riche,  pauvre,  toujiiui's  gai,  pliilosojihe 
pratique  \  qui,  à  sa  dernière  heure,  une  victime  tomlie  par  hasard  sons  la  main, 
et  qui,  en  dépit  île  b  gravité  de  la  circnnelance,  lui  déroche  un  Irait  de  sa 
façon,  comme  il  l'e^kt  l'ail  au  bal  de  l'Opéra.  •  Cette  anecdote,  malgré  la  pré- 
cision des  détails,  l'iit  de  t<int  point  Fausse;  Pariseau,  et  non  pas  Parisot, 
comme  l'éi^rit  M.  Beiignot ,  n'a  pu  tenir  au  général  Lamartiére  le  propos  qu'on 
vient  de  lire,  par  la  raison  fort  simple  qne  le  général  est  mort  le  6  frimain'  et 
Piriseau  le  SS  mi'ssidiir  an  II,  impliqué  dana  la  roiispiralion  du  Luxembourg. 
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nous  TOyonâ  figurer  parmi  les  condamnés  un  horloger  ''\  »a 
care  ^K  une  maltresse  d'école  ^",  l'ancien  constituant  Bamave 
et  l'ex-ministre  de  la  justice  Duportdu  Tertre. 

Un  dAret  Je  l' Assemblée  Jéçislative  du  29  août  1791  ren- 
voyait devant  la 'haute  cour  nationale  Bamave  et  Duport  du 
Tertre  comme  coupables  de  conspii«tion  contre  la  sâreté  de 
rÉtat  et  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  tribunal  révolationnaire  remplaça  cette  haute  cour  natiti- 
nile,  dont  le  conrentioimei  Garran  de  Cou  Ion  avait  été  grand 
procurateur,  et  il  s'empressa  de  réclamer  Barnave  et  Duport 
comme  sa  proie. 

'Duport  subit  son  interrogatoire  le  38  veudémiaire;  on  l'ac- 
cusa •  d'avoir,  de  concert  avec  les  ministres  perfides  dont  s'était 
ralouré  le  dernier  tyran  des  Français,  conspiré  contre  la  Hùreté 
générale  de  l'Etat  ■  ;  il  répondit  que  bien  loin  d'avoir  conspiré, 
il  n'avait  cessé  de  travailler  avec  le  plus  grand  zélé,  pendant 
tout  le  temps  qu'avaient  duré  ses  diverses  fonctions ,  au  bien 
derËtat. 

On  mois  après,  Bamave  fut  inteiTO{^  à  son  tour.  Le  rôle 
important  joué  par  l'accusé  pendant  leii  premières  années  de  lu 
Révolution  nous  autorise  à  transcrire  ici  quelques-unes  de  ses 
réponses  '*'. 

■  D.  A  quelle  époque  il  a  quitté  Paris? 

R.  Au  commencement  (le  janvier  1 792 ,  ayant  jttsqu'^alors 
habité  alternativement  Paris  et  quelques  campagnoi  des  envi- 
rons, et  notamment  à  Osny,  près  Pontoise,  en  une  maison 
appartenant  à  Charies  Lameth. 

D.  Quels  sont  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  rester  à  Paris 
après  leremplaoement  de  l*Asseml4ée  constituante^ 

if.  D'abord  pour  se  délasser  et  jouir  de  la  société  de  ses 
amis,  et  depuis  la  fin  d'octobre  retenu  par  ime  maladie. 

D.  Quels  ont  été  ses  mo^-ens  de  subsistance  pendant  et  après 
le  terate  de  l'Assemblée  constituante? 

I')  Benoil  DegramleL  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  SB8,  dosriîpr  Î84-. 
W'Piem  Verwnch,  ooré  dliiieliraiick ;  rnènic  cation,  dnisierSSS. 
<^  Hanu-Tbérèiie   Vcrwwuh,   ma iucMC  d'écolo   nu  ludoie  eadroil;   mtiac 
cvton,  même  doisicr. 
'■*)  Arch.  de  l'Emp.,  cniinn  W  SM,  «losoicr  285. 

13. 
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B.  Qiio  su  diîjieiise  était  |>t'ii  conMdémble ,  étant  lo|;é  cIipz 
Cliarlos  Lsmeth,  ayant  deux  domestique»;  et  un  secrétaire;  qu'il 
ne  se  senait  que  quelquefois  de  voitures  à  ses  irais,  objet  qui 
ne  lui  a  pas  coikté  pins  de  douze  cents  livres;  que  pour  y  sub- 
venir, il  a  ou  son  indeninité  de  député,  ses  revenus  équivalant 
à  six  mille  livres,  et,  outre  ses  i-evenus,  dix  mille  cinq  ceotii 
livres  touchées  par  Perrier  de  Grenoble ,  cinq  mille  livres  en- 
voyées par  sa  mère ,  provenant  des  fonds  de  la  succession  de 
son  père,  six  mille  livres  par  Lombard  Lathune,  provenant  des 
mêmes  fonds  ;  qu'il  a  remboursé  les  dix  mille  cinq  cents  livres 
à  Perrier  ou  moyen  de  six  mille  livres  à  lui  i-emises  par  Lom- 
bard Lathune,  provenant  du  même  fonds,  et  le  restant  avec 
ses  revenus  et  en  pailie  par  un  emprunt  qu'il  a  fait  de  Dejean 
son  parent. 

D.  S'il  n'a  eu  aucun  rapport  particulier  avec  la  cour  ou 
avec  ses  agrents  pendant  qu'il  était  membre  de  l'Assemblée 
constituante  et  après? 

R.  Qu'il  n'en  a  eu  aucun  avec  la  cour,  qu'il  n'en  a  eu  avec 
d'autres  agents  qu'avec  les  ministres,  et  avec  ceux-ci  seulement 
pour  des  objets  d'intérêt  public  relatifs  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée ou  de  ses  comités;  qu'il  en  a  eu  aussi  quelques-uns  pour 
des  intérêts  particuliers  de  son  déjiartement  ou  des  individus 
du  même  département. 

D.  S'il  n'a  conceilé  aucun  plan  avec  les  ministres  et  ^'îl  ne 
leur  en  a  présenté  aucun? 

n.  Que  non. 

D.  Si  notamment  il  n'a  pas ,  de  concert  avec  les  Lametfa  ou 
l'un  d'eux,  <'onceité  avec  les  ministres  un  projet  dont  le  but 
était  d'entraver  l'exécution  des  décrets  en  feignant  une  activité 
apparente  ? 

R.  Que  non. 

A  lui  observé  qu'un  plan  de  cette  natiuv,  portant  en  tête 
son  nom  et  celui  de  Lameth ,  a  été  trouvé  dans  les  papiers  de 
la  ci-devant  cour. 

R.  Qu'il  n'en  a  pas  connaissance,  qu'il  ignore  si  les  ministres 
auront  abusé  de  quelque  chose  qui  aurait  été  dit  jiar  lui  en 
conversation,  pour  penser  et  écrire  qu'un  plan  tel  que  celui 
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dont  il  s'a^t ,  et  qu'il  ne  connaît  pas ,  aurait  été  concerté 
avec  lui. 

D.  Si  depuis  qu'il  a  cesïié  d'être  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  il  n'a  pas  eu  des  rapports  avec  différente  mi- 
nistres? 

R.  Que  dès  lors  il  a  vu  quelquefois  Duport  du  Tertre,  Du- 
portail,  Tarbé,  Delessart,  et  ce  pour  des  aHaires  relatiTe^  à 
son  département  ou  à  des  individus  aussi  de  son  département 
ou  de  celui  de  la  Drdme. 

A  lui  observé  que  les  ministres  par  lui  dési{[nés  et  avec  les- 
quels il. a  eu  des  rapports  sont  précisément  les  auteui-s  et  com- 
plices du  plan  dont  il  a  été  fait  mention ,  et  que  ses  liaisons 
confirment  la  preuve  qui  résulte  des  indications  écrites,  qu'il  a 
concerté  ce  plan  avec  eux. 

R.  Qu'il  n'a  pu  avoir  les  rapports  qu'il  a  indiqués  qu'arec 
ceux  qui  étaient  alors  ministres. 

D.  S'il  voyait  les  ministres  en  public  ou  dans  le  téte-à-téte? 

R.  Qu'il  les  a  vus  en  public  et  dans  le  téte-à-téte. 

D.  Pourquoi  dans  l'Assemblée  constituante  et  depuis  il  a  eu 
des  rapports  particuliers  avec  les  hommes  qui  étaient  connus 
et  désignés  par  Topinion  publique  pour  ennemis  déclarés  de  la 
nation  et  les  fiauteurs  du  despotisme? 

R.  Qu'il  n'en  a  eu  aucun  avec  des  bommes  qui  lui  fussent 
connus  pour  tels. 

D.  Si  l'évasion  de  Capet  n'a  pas  été  un  complot  qui  ait  eu 
en  partie  pour  but  la  révision  de  la  Constitution ,  et  s*i)  n'a  pas 
participé  à  ce  complot? 

R.  Que  non;  qu'il  n'a  connti  qtie  les  motifs  de  l'évasion  de 
Capet. 

D.  S'il  n'avait  pas  concerté  cette  évasion  avec  ceux  qui  l'ont 
diri(*ée,  notamment  avec  Lafeyette,  fiailly  et  les  Lameth? 

R.  Que  non, 

A  lui  ubseiTvé  que  son  intimité  avec  les  personnes  désignées 
cî-dessuH  et  sa  conduite  dans  cette  affaire  établissent  contre  lui 
la  prévention  de  compliriti:. 

R.  Qu'il  n'a  eu  d'intimtté  qu'avec  les  Lametb,  et  qu'il  n'a 
pas  connu  qu'ils  eussent  trempé  dans  ce  complot. 
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D.  Pourquoi  il  a  aHîclw,  comute  législateur  et  oomm^  parti- 
culier, des  opinions  et  proposi:  des  mesures  attentatoires  à  la 
liberté,  à  la  souveiaÎD^  et  à  la  sAreté  du  peuple? 

il.  Qije  le»  opiDions  qu'il  a  maniCestées  et  les  mesures  qu'il 
a  proposées  lui  ont  paru  les  plus  conformes  aux  intértts  du 
pei4>le. 

A  lui  observé  qu'il  n'a  pu  croire  que  ses  opinicms  et  ses  me- 
sures étaient  contormes  aux  intérêts  dû  peuple,  puiiKfu'il  a 
continué  d'eu  manifester  et  proposer  de  même  oatnre,  après 
même  qu'il  n'a  pu  douter  que  ces  opinions  et  ces  mesures  lui 
avaient  concilié  le  mépris  et  l'indignation  du  peuple. 

R.  Qu'il  ne  s'est  pas  cru  un  objet  de  mépris  et  d'indign»T 
tion;  qu'au  surplus,  il  aurait  tout  sacrifié  à  son  devoir. 

D.  Pourquoi  il  s'est  montré  le  partisan  et  le  défenseur  du 
despotisme  royal? 

R.  Qu'il  ne  s'est  |ms  montré  tel,  » 

Bamave  et  Duport  du  Tertre  montèrent  au  tribunal  le  7  fri- 
maire'''i  leur  procès  dura  deux  jours;  les  débats  de  leur  afïnre 
fiu'ent  barbarement  interrompus  par  un  réquisitoire  de  Pou- 
quier  qui  demandait  la  lecture  d'un  décret  de  la  Convention 
accordant  un  supplément  de  traitement  aux  exécuteurs. 

Après  cette  interruption,  le  procès  fut  continué  et  se  tennina 
par  une  double  condamnation  à  mort  (**. 

Bamave,  éloquent  et  précis,  s'était  défendu  arec  un  grand 
talent;  Duport  du  Tertre  fit  une  défense  mains  courageuse  que 

(')  Voici  la  rumposilion  du  Iribuiiil  :  Hcrman ,  préiidi^nl  ;  Foumiilt ,  Donié- 
Vcrteail  et  Lanne,  jugit;  Koiufiiipr,  nctiiKiluur  publk  ;  KUiijiiiMc ,  Lnporte, 
IKdicr,  Hinpin,  FaoTCtty,  Billion,  D»boiiiKaiiN ,  Fiivrcl,  Prieur,  Meyéiw, 
Servîère  et  Rennudïii ,  juréd.  Ce  dmiier  érrivii  à  Pouquier  pendant  l'au- 
dience le  billet  suivant;  il  eat  conamé  au  dusuer  :  •  Benaudin  tiovllr  a  bir 
panitre  dent  lafFair  de  Dnporle  du  Tertn»  comme  lemotn  le  cjluym  MoDctiet 
comendenc  m  legrind  de  la  lecliim  det  Garde*  Kranaute  rue  de*  Vballye 
n»  S07i  de  plus,  Buulianjé  gênerai  du  larme  revoliilionaire  et  Uerlin  delyon 
Viles  de|iulé  h  h  Convention.  .  Voici  un  autre  autographe  de  ftenaudiii  :  ■  Un 
■teur  Gorberon  de  S*  Mni-ise  demeurant  rue  Vienne,  et  qui  utet  une  trègrand 
aaitoa  paiac  qmi  iret  !X  doamtiqoe.  CeK  luni»e  tanet  chelaie  ami  caiw 

ausêmigré.  Ces  fait  maété  a  tirinê  pac  I.cnuire  uiarehand  de  gratiiri's  rus  do 
Qoqiie  section  dm  Gardes-Fmnsaise^  ■•  (Arclt.  de  l'Einp.,  carton  W*  113.') 
(^  Arrb.  de  l'Emp.,  earton  W  2W,  dnMier  ZS&. 
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cdUe  de  Baniave,  mais  cependant  éloquente;  nmiiu  aagace 
que  son  coBCcum,  Duport  avait  ocmaerré  un  espoir  que  lisant 
jamais  Baniave ,  dont  la  coastance  et  la  fermeté  ne  se  démen- 
tirent pw  durent  salongue  captivité: 

ToHs-deaK.périient  sur  l'éohaCaud  le  8  frimaire  an  11  (28  do- 
ven^re  1799).  Le  ISida  même  mois,  Rabaud-Saint-Étienne , 
mi*  hofS  la  loi,  périt  de  la  même  manière.  Cachéa  chez  Mk  et 
■BMbmePBysaaodaaaleËBubaiirgPoiMOnniére,  Rabaud-Saint- 
Etienne  et  Habaud- Pommier ,  aon  frère,  ^  passèrent  quelques 
mois;  mais  une  iDdiscrétîoo  ât  découvrir,  leur  retraite,  et  les 
deux  frênes  fhrentiminédiateDienl  oris  en  état d'arretiation par 
oiaocUt  du  Gomitédesârelé  générale ^'^  Translerés  tons  deux 
k  la  Gonoiergene ,  RabaudrSaint-Ëtiamie  n'y.  Et  qu'un  court 
séjour;  traduit  au  trïbunal  comme  prévena  de  s'être  soustrait 
au  dénet  lancé  contre  lui ,  et  par  oonséqueçt  mis  hore  la  loi, 
<m  se  borna  à- constater  sen  identité ,  et  il  Êit  ensuite  «ivoyë  à 
la  mort'*'. 

Sa  Eemma  se  précipita  dans  un  puits  en  apprenant  cette 
nouvelle. 

Quant  à  R^mud-Pommier,  plus  heureux  que  son  frère,  il  iîit 
oublié  d»u  SB  priaon  ;  sauvé  par  la  révolution  du  9  thermidoi^ 
il  devint  plus  tard  député  au  Corps  législatif  M  mcmbfe  du 
owMeil  des  Anciens. 

Souvent  dans  la  charrette  qui  menait  au  supplice  les  cou' 
danmés  à  mort  oo  voyait  des  rapprochements  bizarres  :  un 
républicain  était  conduit  à  l'échafeud  k  côté  d'un  royaliste, 
un  sans-culotte  à  côté  d'un  noble,  un  ouvrier  à  o6té  d'un 
général,  des  banquiers  à  câté  de  la  maîtresse  d'un  roi. 

<')  On  trouve  dan»  la  Biographie  Michaud,  a  l'arlii-lu  R.ihaud- Saint- 
Etiennt,  (|ui  est  dû  ï  M.  Beaiilieu,  ('anecdote  guivantc  :  ■  Fabr«  d'Eglamtine 
ay^  nMlla  him  hM^att  mm  cackena  ctMX  loi ,  fil  appokr  on  mnaMiM-, 
qiii,  pour  lui  donner  des  preuves  de  aon  habileté  en  ce  B^nre,  lui  dît  cju'il  eo 
•Tait  eiMUlé  une  chei  M,  PeyMac,  et  qu'il  é(aîl  bien  lùr  qu'on  ne  la  sonp- 
i^onnerait  jainaii.  Fahrc-  m  blû  d'allar  dénoncer  le  Kuc  • 

La  7  raeuidor  an  1 1,  filinma  Ptyiaae,  empJÉy»  au  buiaau  (ka  solNnMwnei)  et 
AniBJantia  tibiwon  m  Enaita,  pnyàranl  da  Ica*  rie  ce  dc>—aaaen«à  Bafaa»d 
SaiM^Ëlienna,  Jl(  furent. laaa  daui.  coBdamnâa  à  mort  pMKf  ca  fait.  (AnÀ.  de 
l'Enp^,  carton  W  3»,  daaiw  018.) 

m  Arrh.  de  l'Emib,  cartDB  W  301,  dMMOT'  3M% 
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Madame  Dubarry  parut;  eo  efFet  au  tribunal  avec  les  bt>D- 
qnierG  VandeQj'ver,  et  comme  elle  ils  furent  condamnés  k 
mort. 

Le  29  brumaire,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de  sûreté 
{générale,  Jeanne  Vaubernier,  femme  Dubarry,  était  ëcrouée  à 
la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie,  et  ti^dutte  au  tribunal  sous 
la  prévention  d'avoii-  conspiré  contre  la  République  et  favorisé 
le  succès  des  armes  de  ses  ennemis  sur  son  territoire,  en  leur 
procurant  des  sommes  exorbitantes  dans  les  diflerents  voyages 
qu'elle  fit  en  Angleterre. 

Retirée  à  Luciennes,  madame  Dubarry  y  vivait  obscurément, 
quand  éclata  la  révolution.  Lorsque  l'émigration  commença, 
elle  voulut  procurer  des  secours  à  certains  émigrés  qui  s'étaient 
retirés  à  Londres.  Pour  pouvoir  elle-même  se  rendre  dans  ce 
pays ,  elle  feignit  d'avoir  été  victime  d'un  vol  considérable  de 
diamants^'',  et  prétendant  que  les  voleurs  étaient  passés  en 
Angleterre ,  il  lui  devint  facile  d'y  passer  elle-même  à  plusieurs 
reprises,  sous  prétexte  de  poursuivre  la  restitution  des  objets  qui 
lui  avaient  été  volés,  et  en  réalité  pour  venir  en  aide  aux  amis  ' 
qu'elle  avait  en  ce  pays.  Dénoncée  pour  ce  fait  par  un  misérable 
nègre  qu'elle  avait  comblé  de  ses  bîenlaits,  par  Zamore,  devenu 
employé  au  Comité  de  salut  public  de  Versailles,  et  par  uu 
intrigant  nommé  Greive<*',  elle  fut  traduite  au  tribunal;  avant 
d'y  paraître ,  elle  écrivit  à  Fouquier  la  lettre  suivante  : 

Citoyen  accusateur  public , 

>  J'espère  que  tu  voudras  bien ,  dans  l'examen  impartial  que 
tu  feras  de  l'affaire  malheureuse  que  Greive  et  consorts  m'ont 
suscitée  au  tribunal,  ne  voir  en  moi  que  la  victime  d'une 
intrigue  pour  me  perdre. 

»  Je  n'aijamais  émigré,  je  n'en  ay jamais  même  eu  rinlentioD. 

(I)  Voyez  le  détail  de  cea  diimanu,  Piècet  juitlficaliiiet ,  n'  1. 

(^t  Ce  Greive  était  un  de  cet  étrangera  qui  abondent  dam  le»  pava  boule* 
renéa  par  lei  nvolalioiu,  et  qui  espèrent  au  moyen  du  pCle-mtle  général 
arriver  à  quelque  fortune.  Olui-ci  était  Ae  la  pire  espèce  de  oei  gens-li:  il 
('intitulait  homme  de  lettres,  était  né  à  ^ewcsatle  en  Angleterre,  avait  habiré 
In  Euu-Unii,  et  était  venu  enEn  demeurer  à  Luciennes. 
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L'empfoy  que  j'ai  bit  des  deux  cent  mille  livres  qu'Escours''' 
a  placées  pour  moi  ohez  le  citoyen  Roban,  doit  le  prouver 
juxqu'à  l'évideDce  aux  yeux  les  plus  prévenus. 

•  Je  n'ai  jamais  fourni  d'argent  aux  émigrés ,  je  n'ai  jamais 
entret^iu  de  correspondance  criminelle  avec  eux,  et  si  les 
circonstances  m'ont  engagée  à  voir,  soit  à  Londres ,  soit  en 
France,  ou  des  personnes  de  la  cour  ou  des  personnes  qui  ne 
marchaient  peut-être  pas  dans  le  sens  de  la  Révolution,  j'espère 
bien,  citoyen  accusateur  public,  que  tu  sauras,  dans  la  justice 
et  réquité  de  ton  cœur,  apprécier  et  les  circonstances  où  je  me 
iiiis  toujours  trouvée  et  mes  liaisons  connues  et  forcées  avec  le 
citoycD  Brissac,  dont  la  correspondance  est  sous  vos  yeux. 

«  Je  compte  sur  ta  justice ,  tu  peux  compter  sur  la  recon- 
naissance  étemelle  de  la  citoyenne 

«  Valbebmer  Dubarry  ''*.  » 

LeSfrimaire,  elle  fut  interrogée  par  le  vice-président  Dumas; 
elle  déclara  se  nommer  Jeanne  Vauhemier,  femme  Dubarry, 
être  âgée  de  quarante-deux  ans ,  née  k  Vaucouleurs ,  demeii- 
rantà  Luciennes  '"'. 

"fi.  A  quelle  époque  elle  a  commencé  à  être  attacbée  k 
la  cour? 

fi.  En  1769,  et  y  a  demeuré  jusqu'en  1774. 

D.  Comment  et  sur  quel  ordre  les  sommes  qu'elle  a  dépen- 
sées dans  ces  intervalles  lui  étaient  payées? 

R.  Sur  des  ordres  particuliers  que  Louis  XV  donnait  pour 
(^aque  payement;  que  Beaujon  est  le  seul  qui  lui  ait  tait  des 
paiements,  et  instamment  ajoute  que  Beaujon  avait  reçu  par 
Berlin,  ministre,  l'ordre  d'acquitter  les  dépenses,  à  vue  des 
oons  de  la  répondante,  et  que  tous  les  mois  il  lui  fournissait  un 
état  des  payements;  qu'elle  a  aussi  toncbé  quelques  sommes 
sur  ses  bons  particuliers. 

fi  Louia-Bnnard-Harguerile  d'E^coiira,  a'ncien  capitaine  de  cavalerie,  fiit 
mmbamé  à  mort,  le  11  frimaire  an  II,  comme  complice  des  intrigue*  àe 
■udame  Dobarry.  (Arch.  de  l'Emp.,  canon  W  301,  dolaier  315.^ 

1.1  Arch.  da  l'Emp.,  carlon  W  ITÎ. 

'^  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  16,  douier  701. 
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D.  Si  elle  n'a  pas  usé  de  sa  |>ositJon  pour  solliciter  et  bire 
accorder  à  ses  protégea  les  emplois  les  plus  importants  de 
l'État? 

R.  Qu'elle  a  influence  et  déterminé  quelquefois  le  Roi  dans 
les  choix  qu'il  a  fvits.  . 

D.  Si  elle  n'a  pas  soUidlé  et  obtenu  pour  oertaim  de  ses 
protégés  des  pensîoai  et  gratifications? 

R.  Qut^uefbis ,  et  ne  s'en  rappelant  pas  assez  pour  ponroir 
donner  des  détails. 

D.  Si  depuis  1774  elle  a  eu  des  repports  avec  la  cour  de 
Louis  XVI  ? 

R.  Qu'elle  n'a  eu  aucun  rapport  immédiat;  qu'à>  cette 
époque,  devant  une  somme  de  denx  millioo*- sept  cent  miHe 
livres,  elle  en  avait  formé  la  demande  an  Roi,  demande  qui 
resta  suns  réponse;  ce  qui  la  détermina  à  demander  que  des 
contrati  à  elle  appartenant  Fussent,  à  concurrence  d'un  million, 
échanfçés  contre  des  espèces-  :  oe  qui  lui  frit  acoordé;  qa'avcc 
ce  million  et  le  produit  de  bijoux,  >-aisseUe  et  tableau»,  par  eUe 
vendus  au  Roi ,  elle  a  acquitté  une  partie  de  cette  dette ,  doat 
il  reste  encore  environ  deux  cent  cinquante  mille  liTre»  ii 
payer. 

D.  Puisqu'elle  n'a  pu  acquitter  ses  dettes  en  épuisant'  ses 
ressources ,  quelles  ont  été  les  ressources  par  lesquelles  elle  a 
suffi  aux  dépenses  considérables  qu'elle  a  faites  dés  lor»? 

R.  Que  ses  dépenses  n'ont  pas  été  considtirables ;  qu'il  lui 
est  reste  quatre-vingtnlix  mille  livres  de  rentes  viagères  placées 
sur  l'bôlel  de  ville  de  Paris  ;  que  les  capitaux  de  ces  rentes  et 
de  celles  énoncées  dans  ses  réponses  précédentes  provenuent 
des  largesses  de  Louis  XV. 

D.  Quelle  était,  à  l'époque  de  1774,  la  valeur  de  sui  mobi- 
lier en  bijoux ,  diamants ,  tableaux  et  meubles-? 

R.  Qu'elle  n'en  sait  rien;  qu'elle  a  évalué  dan»  le  temps  à 
quinze  cent  mille  livres  les  diamants  qui  lui  ont  été  volés,  ce 
qui  ne  faisait  que  partie  de  ceux  qu'elle  avait  possédés. 

D.  Si  depuis  la  Révolution  elle  n'a  pas  conservé  des  rap- 
ports avec  les  personnes  qui  étaient  attachées  à  la  ci-devant 
cour? 
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S.  Qu'elle  a  vu  chez  elle  qurU[ues-uues  des  personnes  (fui 
étaient  attacbées  à  cette  cour,  iielammeiit  Briasac,  Beauvau 
et  autres. 

D.  Si  elle  n'a  pas  reçu  ch«&eUe  de«  émigréa^ rentrés? 

R.  Que  non. 

Di  A:  elle  observe  qu'elle  a  donné  asile  à  Larocbe-Foote- 
nille ,  prêtre  émigré ,  et  agent  des  ennemis  de  la  Bépublique. 

R.  Qu'il  a  occupé  une  chambre  dans  sa  maison  depuis  le 
mois  de  juin  1793  jusqu'au  mois  de  septembre  suivant^  mais 
qu'elle  ignorait  qu'il  eitt  émigré  ou  qu'il  eClt  aucune  intetligeace 
avec  les  ennemis  de  la  République. 

D.  Si  elle  n'a  pas  eu  des  correspondances  avec  Galonné,  sa' 
Feoune,  ou  d'autres  femmes  à  ses  gages? 

R.  Que  non  ;  qu'elle  croît  avoir  reçu  de  la  feoame  de  Galonné 
une  seule  lettre,  à  laquelle  elle  n'a  pas  répondu^ 

D.  Si  elle  n'a  pas  foît  plusieurs  voyages  en  Angleterre; 
quelles  ont  été  les  causes  et  les  époques  de  ses  retours  eu 
France? 

R.  Qu'elle  a  fait  quatre  voyages  en  Angleterre  pour  y  suivre 
des  procès  relatils  au  vol  de  diamants  qui  lui  avait  été  feil.  Le 
premier,  elle  est  paitie  le  17  février  1791  et  rentrée  le  2  mars 
suivant.  Le  second,  elle  est  partie  le  4  avril  et  est  reiUi-ée  le 
12  mai  suivant.  Le  tcoisiéme,  elle  est  partie  le  14  du  même 
mois  et  rentrée  le  25  août  saivmit.  Le  quatrième  et  dernier, 
elle  est  partie  le  14  octobre  1792- et  rentrée  le  4- mars  dernier; 
qu'elle  a  fait  les  trois  premiers  voyages  avec  des  passe-ports  de 
la  mairie  de  Paris  et  de  Montmorin,  et  que  pour  l6  quatrième 
elle  a  eu  un  passe-port  de  la  municipalité  de  Luoiennes,  visé 
par  les  administrations  de  Seine-et-Oise. 

D.  Si  elle  n'a  pas  eu  connaissance  des  loi*  rendues  contre 
les  émigrés?  pourquoi  elle  ne  s'y  est  pas  conformée? 

A.  Qu'elle  en  a  eu  connaissance  par  les  papier»  poblics  et 
par  une  lettre  de  son  banquier;  qu'elle  a  cm  qu'étant' partie 
avec  des  passe-ports,  pour  des  aflàires,  ces  lois  ne  lui  étaient 
pas  applicables. 

D.  Si  elle  a  pris  la  peine  d'examiner  la  loi  sur  les  émigrés 
lorsqu'elle  lui  a  été  connue? 
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R.  Qu'elle  s'en  est  référée  à  ses  gens  ,  qui  lui  disaient  qu'en 
raison  de  ses  [lasse-ports  ta  loi  ne  lui  était  pas  applicable. 

D.  Si  elle  a  fréquenté  à  Londres  les  émigrés  français,  et 
quels  sont  ceus  qu'elle  y  a  vus  particulièrement? 

7t.  Qu'elle  y  a  vu  quelquefois  Crussol  et  sa  femme,  de  Poix, 
d'Aiguillon ,  Galonné  et  sa  femme ,  et  FrondeviDe ,  qui  était  ci- 
devant  président  au  parlement  de  Rouen. 

D.  Si  elle  n'a  pas  remis  différentes  sommes  k  des  émigrés 
français? 

R.  Qu'elle  a  remis  à  FrondevîIIe  vingt-deus  guinées  pour 
jouer  pour  elle ,  et  qu'il  les  lui  a  rendues  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

D.  Quelle  disposition  elle  a  faite  des  cent  trente-quatre  gui- 
nées  qu'elle  a  dit  lui  avoir  été  dues  à  Londres? 

R.  Qu'elfe  a  chargé  la  femme  Crussol  d'en  toucher  quarante- 
cinq  guinées ,  le  ci-devant  évéque  de  Lombez  d'en  toucher  au- 
tant, et  une  Anglaise  d'en  toucher  le  restant;  que  la  femme 
Crussol  et  l'évéque  de  Lombex  (Chauvigny)  devaient  faire  passer 
les  sommes  au  banquier  de  la  répondante  ;  qu'elle  ne  sait  si  ces 
sommes  ont  été  touchées,  n'en  ayant  eu  aucune  nouvelle  dès 
lors. 

D.  A  elle  observé  que  sa  réponse  ne  se  concilie  pas  avec  le 
dessein  de  se  faire  rendre  ces  sommes  par  simple  commission  ; 
qu'il  paraît  au  coAtraire  que  c'était  un  don  ou  un  prêt. 

R.  Que  lorsqu'elle  u  fait  cette  disposition ,  c'était  pour  obte- 
nir plus  fecilement  le  payement,  attendu  qu'elle  déclara  à  sa 
débitrice  qu'elle,  répondante,  devait  à  la  femme  Cnissol  et  à 
Chauvigny  les  sommes  qu'ils  étaient  chargés  de  toucher. 
D.  Si  elle  a  tiré  des  reçus  de  ces  sommes? 
R.  Qu'elle  en  a  eu  un  de  la  femme  Crussol  ;  qu'elle  ne  croit 
pas  en  avoir  eu  un  de  Chauvigny. 

D.  Qui  lui  a  fourni  de  l'argent  pour  ses  différents  voyages  à 
Londres  ? 
R.  Que  c'est  Vandenyver,  son  banquier. 
D.  Quelles  sont  les  sommes  qu'il  lui  a  remises? 
R.  Une  lettre  de  crédit  de  six  mille  livres  stei-ling  lors  de 
son  premier  voyage,  et  plus  tard  une  lettre  de  change  de  cin- 
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quante  mille  livres  sterling;  ajoute  que  la  pi-emière  lettre  était 
pour  les  trois  premiers  voyages,  et  la  seconde  pour  le  dernier; 
que  Vandenyver  avait  en  main  des  sommes  équivalentes  aux 
avances  qu'il  faisait,  étant  dépositaire  d'actions  de  la  caisse 
d'escompte,  que  la  répondante  avait  acquises  arec  le  produit 
du  remboursement  de  contrats  à  concurrence  d'un  million  dont 
elle  a  parlé  dans  ses  réponses  précédentes. 

D.  A  elle  observé  qu'elle  a  déclaré  que  ce  million  avait  été 
employé  à  acquitter  ses  dettes ,  conséquemmeut  qu'aucune 
partie  de  cette  somme  ne  pouvait  rester  à  sa  disposition. 

R.  Que  tout  n'avait  pas  été  employé  à  l'acquit  de  ses  dettes; 
que  Vandeuyver  pouvait  avoir  en  dépôt  à  elle  des  actions  de  la 
caisse  d'escompte  à  concurrence  de  quatre  à  cinq  cent  mille 
livres;  qu'elle  ne  sait  ce  qui  lui  en  reste  dû,  n'ayant  point  i-églé 
de  comptes  avec  lui. 

D.  Si  elle  n'a  pas  eu  le  dessein ,  étant  à  Londres ,  de  placer 
une  somme  de  deux  cent  mille  livres? 

R.  Qu'au  mois  de  janvier  dernier,  étant  à  Loudies ,  elle  u 
placé  deux  cent  mille  livres  à  la  disposition  de  Rolian-Cbabot , 
moyennant  des  hypothèques. 

D.  A  elle  observé  qu'il  paratt  que  ce  même  prêt  a  dit  être 
lait  au  ci-devant  évéque  de  Rouen. 

R.  Qu'elle  ignore  comment  Vandeuyver  u  pu  lui  {mrler  d'un 
homme  qu'elle  ne  connaît  pas;  qu'au  surplus  les  titres,  du 
placement  de  deux  cent  mille  livres  ont  dt^  être  trouvés  cbex 
elle. 

D,  Comment  il  se  foit  qu'étant  à  Londres ,  elle  a  fait  retirer 
des  mains  de  Vandenyver  une  somme  de  deux  cent  mille  livres, 
et  qu'elle  a  employé  dans  ce  prétendu  placement  des  personnes 
autres  que  celles  qui  faisaient  habituellement  ses  afifàires? 

R.  Qu'elle  s'est  servie  d'Escours,  ci-devant  niibtaîre,  pane 
que  c'est  lui  qui  lui  écrivit  à  Londres  pour  lui  proposer  ce  pla- 
cement. 

D.  Pourquoi  elle  a  entretenu  des  correspondances  avei;  les 
ennemis  de  la  Révolution? 
R,  Qu'elle  n'en  a  point  entretenu  avec  lU:  telles  personnes. 
D.  A  elle  observé  qu'il  existe  d'elle  une  correspondance 
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uvec  Afs  lioiigni)*  qui  sont  les  ennemis  déclarés  du  peujtle  fran- 
çais et  avec;  les  conspirateurs  à  l'iutérieur. 

R.  Qu'elle  a  reçu  quelques  lettres  et  qu'elle  u'ei»  a  écrit 
Mucuiie  aux  émigrés. 

D.  Si  elle  n'a  pas  été  chargée  de  laire  parvenir  à  des  per- 
sonnes qu'elle  connaissait  des  lettres  sans  adresset 

R,  Qu'elle  a  été  chargée  par  d'Aiigravilliers,  lors  de  son 
second  voyage  à  Londres ,  de  remettre  à  la  femme  de  Galonné 
une  lettre  qu'elle  a  oubliée  et  qui  est  restée  dans  ses  papiers. 

D.  Comment  s'est-elle  procuré  deux  lettres  signées  de  Cus- 
tines ,  diargé  des  «f&tires  de  France  à  Berlin? 

R.  Qu'elle  n'en  sait  rien,  qu'elle  croît  les  avoir  emportées  de 
l'bâtel  de  Brissac,  où  elle  croit  les  avoir  trouvées  s-nr  un  bureau, 
«BUS  savoir  qui  les  avait  déposées. 

D.  A  elle  observé  que  le  prétendu  ](roeès  qu'elle  a  dit  avoir 
déterminé  ses  voyages  en  Angleterre  n'en  était  que  le  prétexte  ; 
qu'il  parait  qu'elle  a  été  chargée  d'intelligences  avec'Ies  enne- 
mis de  la  République,  et  qu'elle  vh  coopéré  dans  ses  voyages; 
que  ces  inteDigenoeti ,  maniltsté^  dans  toutes  ses  correspon- 
dances, le  sont  parliculièrement  dans  une  lettre  du  3  avril  1791 , 
qu'elle  a  dit  lui  avoir  été  écrite  par  Brissac. 

R.  Qu'elle  n'a  eu  aucune  intelligence  de  cette  nature. 
D.  Interpellée  de  déclarer  avec  vérité  si  ses  voyages  àLon- 
dres  n'avaient  pas  pour  objet  une  mission  secrète  et  des  intclli- 
geiices  avec  les  ennemis  ou  avec  la  cour  de 'Londres,  sï  notam- 
ment dans  son  dernier  voyage  elle  n'a  pas  su  que  son  séjour  à 
Londres  avait  le  caractère  de  l'émigration;  si  elle  n'a  pas  en- 
li-etenu  des  correspondances  avec  'les  ennemis  de  la  liberté,  si 
enfin  elle  ne  leur  a  yms  prêté  des  secours  d'argent  et  autres? 
R.  Que  non,  sur  le  tout. 
D.  Si  elle  a  un  déFenseur? 

R.  Qu'elle  a  fait  choix  des  citoyens  de  Latnville  et'LaBeu- 
terie.  . 

Ge  fut  le  16  trimaire  que  la  njaltresse  deLoais  XV  comparut 
devant  les  juges  révolutionnaires.  A  ses  côtés  étaient  assis  son 
banquier  le  Hollandais  Vandenyver  et  ses  deux  fils. 

L'acte  d'accusation  rédigé  contre  madame  Dubarry,  et  l'un 
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des  plus  Guiieux  peut-^tre  qui  soit  coosern  daos  les  archives 
éa  tribuDal  révoIutioDiiaire ,  mérite  bien  cT être  transcrit.  Il 
taontnn  à  quel  point  4e  pcrfertion  dans  le  style  et  daus  les 
idées  sont  parveauslee  secrétaires  de  Fouquier.  désormais  nu 
fattde  leor-travail  ^'K 

■  Antoine-Quentin  Fouquier  expote. ...  que  les  pUies  mor-  . 
telles  et  pratbsdes  qui  avaient  mis  la  France  k  deux  doigts  de 
sa  perte  avaient  été  taites  à  son  corps  politique  bien  des  année» 
avME.Ia  glorieiwe  et. impérissable  révolution  qui  doit  nous  faire 
réjcMir  des  laauK  ouisants  qui  l'ont  précédée,  puisqu'elle  nous 
a  délivrés  pour  famais  des  monstres  barbares  et  fenatiques  qui  ' 
■DOS  tenaient  enchaînés  eur'l'héritage  de  nos  pères;  que  pour 
prendre  une  juste  idée  de  l'imnioralité  dé  l'accusée- Dubnrry,  il 
faut  jeter  un  coup  d'wil  rapide  sur  les  dernières  annéespen- 
dant  le  cours  desquelles  le  tyran  tirençais  Louis,  quinzième  du 
nom,  a  scandalisé  l'univers  en  donnentla  surintendance  de  ses 
honteuses  débauches  à  cette  célèbre  eourtisaue;  qu'en  1769  ce 
Sardanapale  moderne,  ee  trouvant  blasé  sur  toutes  les  jouis- 
sances qu'il  avait  poussées  è  l'excès  dans  le  parc  aux  GeHs, 
sérail  in&me  où  (iit  consommé  le  déshonneur  d'une  foule  de 
bmilles  honnêtes,  s'abandonna  lâchement  aux  vils  complaisants 
qui  l'entouraient  pour  éveiller  ses  feux  mal  éteints  ;  qu'un  de 
ses  odieux  complaisents  ayant  feit  In  connaissance  d'un  ci- 
devant  comte  Dubarry,  noyé  de  dettes  et  le  plus  0T9pul^u.\ 
libertin,  eut  ocoattion  de  voir  obezlui  la  nommée  Vaubemier, 
sa  maltresse,  qnt  n'était  passée  dans  «es  bras  qu'après  avoir  tait 
un  cours  de  prostitution  ;  que  le  ei-devant  comte  I>ub8rr\-,  à 
qui  tons  les  moyens  étaient  bons  pour  parvenir  à  apaiser  ses 
créanciers,  proposa  à  ce  complaisanl  de  lui  céder  la  Vauber- 
nier,  s'il  parvenait  à  la  fcîre  admettre  au  nombre  des  sultanes 
du  crime  couronné;  que  cette  ci'ëature  déhontée  lui  fut  en 
effet  présentée ,  qu'en  peu  de  temps  elle  parvint  par  ses  rares 
talents  à  prendre  l'empire  le  plus  absolu  sur  le  faible  et  débile 
despote.  ^Bîentât  des  fleuves  d'or  roulèrent  à  ses  pieds,  les  pier- 
reries les  plus  précieuses  lui  furent  données  avec  profunion  ; 
les  artistes  les  plus  célèbres  iiirent  occupée  aux  chefs-d'œuvre 
|l)  .4rcl>.  Ae  l'Emp.,  carton  W  301 ,  dosaier  307. 
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les  plus  dispendieux;  elle  devint  la  oause  universelle  des  ci- 
devant  grands.  Les  ministres,  les  généraux  et  les  ci-devant 
princes  de  l'Église  furent  nommés  on  culbutés  par  cette  nou- 
velle Aspasie,  et  tous  venaient  l)assemeut  faii-e  fumer  l'encens 
à  ses  genoux  ;  le  faste  le  plus  insolent  et  les  débordements  de 
tous  genres  furent  affichés  par  elle.  Le  scandale  était  à  son 
comble;  elle  puisait  à  pleines  mains  dans  les  coffres  de  la 
nation  pour  enrichir  sa  Emilie  et  combler  l'abîme  de  dettes 
du  ci-devant  comte  Dubarry,  qui  avait  poussé  l'infamie  et  le 
déshonneur  jusqu'à  devenir  son  époux.  Son  imbécile  amant  ne 
rougit  pas  lui-même  d'insulter  au  peuple  en  se  plaçant  à  côté 
d'elle  dans  les  chars  les  plus  brillants  et  la  promenant  ainsi  dans 
différents  lieux;  que  pour  ne  pas  effaroucher  la  pudeur,  l'accu- 
sateur public  ne  soulèvera  pas  le  voile  qui  doit  couvrir  à  jamais 
les  vices  effroyables  de  la  cour,  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent 
soixante-quatorze,  époque  à  laquelle  celui  à  qui  des  esclaves 
avaient  donné  le  nom  de  Bien- aimé  disparut  de  dessus  la 
terre,  emportant  dans  ses  veines  le  poison  infect  du  libertinage 
et  couvert  du  mépris  des  Français;  que  la  Dubarry  fut  l'eléguée 
à  Rethel-Mazarin  et  de  là  à  Meaux ,  dans  la  ci-devant  abbaye 
du  Pont-aux-Dames;  que,  dans  cette  retraite  salutaire,  elle 
aurait  dâ  faire  les  plus  sérieuses  réflexions  sur  le  néant  des 
grandeurs  et  sur  les  désordres  de  sa  conduite,  qui  avaient 
entraîné  la  ruine  de  son  pays  ;  maiï  qu'ayant  été  rendue  à  la 
liberté  par  le  dernier  tyran  des  Français,  il  lui  conserva  non- 
seulement  les  dépouilles  du  peuple,  mais  encore  la  combla  de 
nouvelles  prodigalités,  et  lui  conserva  le  château  de  Luciennes, 
où  elle  forma  bientôt  une  nouvelle  cour  à  laquelle  se  présen- 
tèrent en  foule  les  vils  couilisans  qui  avaient  profité  de  sa 
liiveur  pour  dilapider  les  finances  avec  elle;  qu'elle  les  tint 
tous  enchaînés  à  son  char  jusqu'à  l'époque  mémorable  où  le 
peuple  français  fatigué  de  ses  chaînes  se  leva,  brisa  ses  fers 
et  en  frappa  la  tête  des  despotes.  Tous  les  soi-disant  grands 
d'alors,  se  voyant  prêts  à  être  écrasés  par  la  vengeance  natio- 
nale, s'enfuirent  épouvantés,  abandonnèrent  un  sol  qu'ils 
avaient  souillé  depuis  longtemps,  lurent  implorer  l'assistance 
des  tyrans  de  l'Europe  pour  venir  égorger  un  peuple  qui  avait 
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eu  le  courage  de  recoDquérir  sa  liberté;  mais  ce  peuple  saura 
leur  faire  mordre  la  poussière,  aiosi  qu'à  ceux  qui  ont  épousé 
leuis  projets  sanguinaires,  etc.,  etc.  *-'K  ■ 

Après  ce  foudroyant  exposé,  l'interrogatoire  de  la  Dubarry 
commença. 

On  lui  reprocha  ses  liaisons  arec  l'ancienne  cour,  ses  voyages 
vn  Angleterre,  ses  relations  avec  les  émigrés. 

Son  défenseur,  le  citoyen  Lafleuterîe,  essaya  de  prononcer 
quelques  mots  de  justification . 

Reprenant  alors  la  parole,  Fouqoier  résuma  l'accusation  en 


■  Citoyens  jurés, 

■n  Vous  avez  prononcé  sur  les  complots  de  l'épouse  du  der- 
nier tyran  des  Français,  vous  avez  dans  ce  moment  à  prononcer 
sur  les  conspirations  de  son  infime  prédécesseur.  Vous  voyez 
devant  vous  cette  Laïs  célèbre  par  la  dissolution  de  ses  mœurs, 
la  publicité  et  l'éclat  de  sa  débauche,  à  qui  le  libertinage  seul 
avait  &it  partager  les  destinées  du  despote  qui  a  sacrifié  les 
trésors  et  le  sang  des  peuples  à  ses  honteux  plaisirs  ;  mais  le 
scandale  et  l'opprobre  de  son  élévation,  la  turpitude  et  la  honte 
de  son  infime  prostitution ,  ne  sont  pas  ce  qui  doit  fixer  votre 
attention  ;  vous  avez  à  décider  si  cette  Messaline ,  née  parmi  le 
peuple,  enrichie  ou  couverte  des  dépouilles  du  peuple  qui  payait 
l'opprobre  de  ses  mœurs,  descendue  par  la  mort  du  tyran  du 
rang  où  le  crime  seul  l'avait  placée,  a  conspiré  contre  la  liberté 
et  la  souveraineté  du  peuple;  ù,  après  avoir  été  la  complice  et 
l'instrument  du  libertinage  des  rois,  elle  est  devenue  l'agente 
des  conspirations  des  tyrans,  des  nobles  et  des  prêtres  contre 
la  République  française.  Les  débats,  citoyens  jurés,  ont  déjà 
jeté  sur  cette  conspiration  le  plus  grand  jour;  vous  avez  dû 
saisir  ces  traits  de  lumière  que  les  dépositions  des  témoins  et 
les  pièces  ont  fournis  sur  ce  vaste  complot,  sur  cette  conjura- 
tion exécrable  dont  les  annales  des  peuples  ne  fournissent  point 
d'exemple,  et  certes  jamais  aflaire  plus  importante  ne  s'est  pré- 
sentée à  votre  décision,  puisqu'elle  vous  offre  en  quelque  sorte 

(i>  Arch.  de  l'Emp.,  corloo  W  SOI,  douisr  307. 
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te  imkikI  principal  des  trames  de  Pitl  et  de  tous  ses  complices 

eoatre  la  France. 

»  Il  convient  donc  de  vous  remettre  sossles  yeux  les  détails 
de  cette  conspiraliott  et  de  la  part  qu'y  ont  prise  la  coiniisane 
des  despotes  et  ses  complices.  ■ 

L'accusateur  publie  retrace  ici  le  déuil  àes  débats  qui 
viennent  de  se  dcro«l«  devant  le  tr^Mual. 

I  Td  est ,  citovens  jurés ,  W  résultat  des  débets  qnt  ont  eu 
lieu  :  c'est  à  vous  à  les  peser  dans  votre  saf^esse  ;  voos  voyez  que 
royalistes,  fédéralistes,  toutes  ces  betioas,  drnsces  entre  elles 
en  apparence,  ont  toutes  le  même  centre,  le  même- objet,  le 
même  but  :  la  guerre  extérieure,  celle  de  la  Vendée ,  les  trou- 
illes du  Midi,  l'insurrection  départementale  du  Calvados,  tout 
a  le  Hkéme  principe  et  le  Même  chef.  D^  Artois  et  Pétiaa,  tous 
marebent  sous  les  onhrcs  d«  Pitt,  et  si  le  voife  qai  cottvr»!  tant 
«le  scélératesses  n'avatt  en  qoelepac'  sorte  été  que  levé,  on  peut 
dire  angoord'hui  qm'il  est  dvehiré  en  entier,  et  il  ne  reste  aui 
conspiratenrs  que  la  boute  et  le  cbitiniettl  de  leurs  infâmes 
emnploit&.  Ovi,  Françaiti,  les  traîtres  périrent,  et  la  Idtertc  senle 
snbststera;  elle  a  résisté  et  elle  résistera  à  tons  les  eSatti  des 
despotes  coalisé»,  dn  leurs  esclaves,  de  lenrs  prètres  et  de  lears 
inbmes  ceurtlsascs ,  de  cette  honie  de  brigands  Kgoés  contoe 
elle.  Le  pei^le  terrassera  toas  ses  ennenûs. 

■  L'inftinc  conspn-ntrice  qoi  est  devant  vous  ponvait,  mm  s«n 
de  Popitlence  acquitte  par  ses.  boateuscs  débencbes,  vivre  hen- 
rense  au  sein  d'une  patrie  qui.  paraissait  avoir  enseveli,  avec  le 
tyran  dont  elle  avait  été  la  d^rne  compagne,  le  sonraùv  de  sa 
prostitution  et  tfo  scandale  de  son  élévation;  nais  la  Userté  du 
peaple  a  clé  un  crinte  à  ses  yeux;  il  fettak  qu'il  fût  esclave, 
qu'il  rampAt  sons  des  maMres ,  et  que  le  plus  foir  de  b  sub- 
stance du  peuple  fàH  consacré  à  payer  ses  plaisir»  :  cet  exemple, 
i^nté  à  tant  d'antres ,  prouve  de  plus  en  plus  que  le  UbcTti' 
nage  et  les  mauvaises  mcemrs  sont  les  pins  graacls  ennemis  de 
la  liberté  et  àa  bonheur  des  peuples.  En  frappant  du  glaive 
de  ia  loi  une  Messaline  cMipable  d'une  conspiration  contre  sa 
patrie,  non -scoleincnt  vous  vengerez  la  République  de  ses 
attentats ,   mais  vous  arracbere;s  un  scandale  public  et  vous 
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affermirez  l'empire  des  mœurs,  qui  est  la  première  base  de  la 
liberté  des  peintes  <'>.>< 

Aprè&  que  Fouquier  eut  c<»icla  à  la  peine  de  mort,  le  prési- 
deiit  Dumas  prononça  son  résumé,  et  les  questions  furent  posées 
au  jury  en  ces  termes  : 

0 1'  Est-il  constaot  qu'il  a  été  pratiqué  des  raacbinations  et 
entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État  et  leurs 
agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités,  leur  indi- 
quer et  fevoriser  les  moyens  de  les  entreprendre  et  diriger 
contre  la  France,  notamment  en  taisant  à  l'étranger,  sous  des 
prétextes  préparés,  divers  voyages  pour  concerter  ces  plans 
hostiles  avec  les  ennentis  et  en  leur  fournissant,  à  eux  ou  i 
leurs  agents,  des  secours  en  argent? 

g  2°  Jeanne  Vaubernier,  lemme  Dubarry,  demeurant  à  Lu- 
cietmes,  ci-devant  courtisane,  a-t-elle  été  auteur  où  complice 
de  ces  machinations  et  iotelligences  >')?  ■ 

il  était  onze  heures  du  soir  lorsque  le  jury  rentra  dans  la 
salle  d'audience,  rapportant  un  verdict  aftirmatif  sur  toutes  tes 
questions. 

Les  accusés  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

En  entendant  le  prononcé  du  jugement,  madame  Dubarry 
poussa  des  cris  de  terreur  et  de  désespoir  qui  glacèrent  tous  les 
assistants  ;  on  la  ramena  presque  mourante  à  la  Conciergerie. 

Le  lendentain  matin,  espérant  peut-être  sauver  la  vie,  elle 
lit  savoir  qu'elle  avait  des  déclarations  importantes  à  Eaire. 
Aussitôt  le  juge  Deniiot,  accompagné  du  citoyen  Royer,  sub- 
stitut de  l'accusateur  public,  et  de  Tavemier,  commis-grefËer, 
se  rendirent  à  la  Conciergerie,  et  reçurent  de  la  condamnée 
les  indications  suivantes  sur  des  objets  précieux  cachés  chez 
elle,  à  Lucienues  : 

■  1*  Que  dans  la  resserre  en  &ce  de  la  glacière,  et  où  oo 
resserre  les  instruments  du  jardinage,  se  trouve  enterré  us 
nécessaire  d'or  composé  d'un  plateau  de  porcelaine,  monté  en 
or,  un  tayère  d'or,  une  bouloire,  un  réchaut  à  esprit  de  vin, 
un  pot  au  lait,  une  petite  caffetière,  une  grande  cafïetière  à 

(<>  Arcti.  àe  l'Enip.,  rarim  W  1«,  dossiur  701. 
(2)  Arch.  de  ÏKatf.,  carton  W  301,  <lo*«ier  3WJ. 
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chovolat,   une  écuelle,   son  couvercle  et  son  assiette,  trois 

petites  cuillères ,  une  petite  passoire  à  tayère ,  cent  jetons  d'or 

à  ses  armes,  et  un  chiffre  D  B,  le  tout  d'or  et  d'un  travail 

très-précieux, 

n  2*  Dans  une  boëte  ou  corbeille  enterrée  dans  le  même 
endroit,  quinze  cent  trente  et  un  louis  d'or  de  24  livres  chaque, 
une  chaîne  de  diamants  avec  ses  deux  glands,  et  ia  clef  montée 
à  jour,  deux  chaînes  d'oreille,  composées  chacune  de  neuf  ou 
dix  pierres ,  celles  de  devant  fort  grosses  ;  trois  anneaux ,  un  de 
diamant  blanc,  un  en  rubis  et  diamant  blanc,  un  en  émeraude 
et  diamant  hianc,  une  très-belle  pierre  (fravëe,  montée  avec 
chaîne  d'or  pour  collier,  deux  colliers  de  corail,  dont  l'un 
monté  en  or  (observant  que  les  manches  des  objets  portés  au 
premier  article  sont  en  jaspe  sanguin  et  montés  en  or)  ;  toujours 
dans  le  même  endroit,  un  collier  de  perles  fines,  des  chaloeii 
douilles  aussi  en  perles,  un  collier  de  perles  d'or  et  deux  ou 
trois  chaînes  d'or  pour  col,  un  portrait  de  Louis  XV  entouré 
d'un  cadre  d'or. 

B  3*  Dans  une  petite  boëte  de  sapin  remise  à  la  femme  Déliant, 
femme  du  trotteur  demeurant  à  Luciennes,  une  montre  à  répé- 
tition enricbie  de  diamants,  un  petit  paquet  de  quatorze  ou 
seize  diamants  de  5  ji  6  grains  chaque,  un  petit  paquet  de  petits 
rubis,  deux  petits  diamants  plats  pour  monter  en  bague,  un 
autre  portrait  de  Louis  XV  dans  un  laboratoire,  monté  et 
plaqué  en  or,  un  petit  enliint  en  forme  de  tirelire  en  or  émaillé 
bleu ,  seize  demi-guînées  neuves ,  et  deux  guinées  enveloppées 
dans  du  papier,  une  paire  d'éperons  d'or  avec  des  chifires, 
appartenant  à  Brissac ,  une  petite  boëte  de  carton  renfermée 
dans  celle  ci-dessus ,  dans  laquelle  est  une  chaîne  en  émeraude 
et  diamants,  dont  un  gros  pesant  cinquante  grains,  les  glands 
de  laquelle  chatne  se  trouvent  dans  la  boëte  énoncée  au 
deuxième  article. 

■  Observant  que  dans  l'article  deuxième  ou  troisième  se 
trouve  un  crayon  d'or  enrichi  de  diamants. 

<•  3*  Une  boëte  pareillement  remise  à  la  femme  Déliant,  reu- 
fermant  un  moutardier  d'or,  un  petit  plateau  et  deux  gobelets 
d'or,  et  plusieurs  autres  objets  qui  ne  reviennent  point  k  sa  më- 
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moire;  deux  caves  remplies  de  flacons  de  cristal  de  roche,  dont 
une  lui  appartient,  et  l'autre  appartient  à  Brissac,  lesdits  fla- 
cons garnis  en  or  ;  un  autre  gobelet  de  cristal  avec  un  cercle  d'or 
appartenant  audit  Brissac ,  une  petite  écuelle  de  vermeil  avec 
son  plateau.       , 

>  4r'  Un  coftre  de  velours  bleu  garni ,  en  argent  doré ,  placé 
sous  un  escalier,  dans  une  chambre  formant  garde-robe,  à  côté 
de  celle  qu'elle  occupait,  dans  lequel  cofFre  il  y  a  une  douzaine 
de  couverts  d'or  armoiries,  quatre  cuillers  à  sucre,  deux  cuil- 
lers à  olives,  une  cuiller  à  punch,  le  tout  d'or;  un  étuy  renfer* 
mant  douze  cuillers  à  café,  en  or,  plusieurs  portraits  de  femmes, 
deux  cachets  d'or,  dont  un  de  bureau  et  un  petit,  trois  médailles 
d'or,  une  représentant  le  pont  de  Neuilly,  l'autre  l'écolle  de 
chirurgie,  et  l'autre  la  Monnoye,  deux  médailles  représentant 
le  mariage  des  ci-devant  princes,  aussi  en  or;  une  très-grande 
médaille  d'or  appartenant  à  Brissac,  et  quelques  autres  objet;: 
qu  elle  ne  peut  [>as  désigner;  plus  deux  poignards  turcs  montés 
en  rubis  et  autres  pierres. 

■  5'  Dans  la  chambre  à  côté  de  celle  à  coucher  et  servant  de 
passage  :  dans  la  commode,  une  paire  de  boucles  en  or  garnies 
en  perles,  une  petite  boëte  d'or  unie,  une  boète  d'écaillé  blonde 
montée  en  or  avec  le  portrait  d'une  religieuse,  un  bouchon  de 
flacon  émaillé  en  bleu  avec  un  gros  diamant  au  l)OUt. 

•I  6*  Dans  une  commode,  [dans  la  chambre  à  coucher,  un 
pot  à  l'e'au  et  sa  cuvette  de  cristal  de  roche  garnis  en  or,  deux 
coupes  de  jaspe  sanguin  monte  en  or,  un  bracelet  antique  monté 
en  or  composé  de  difïér«ites  pierres  ;  un  gobelet  de  cristal  de 
roche  et  deux  caiaplies  et  le  plateau,  le  tout  monté  en  or  ;  vingt 
et  une  ou  vingt>deux  bagues  de  différentes  pierres  gravées  mon- 
tées en  or,  une  boëte  montée  en  cage  d'or  avec  le  portrait  de 
l'épouse  de  Brissac,  un  portrait  de  la  fille  de  ce  dernier,  monté 
en  or,  un  portrait  de  son  fils  (Brissac),  aussi  monté  en  or,  un 
portrait  de  la  mère  du  même ,  un  autre  de  son  frère ,  une  boëte 
d'écaillé  blonde  montée  en  or  avec  une  pierre  blanche  gravée, 
très-belle,  où  est  le  portrait  de  Brissac  et  de  la  déclarante  ;  une 
boëte  de  jatte,  montée  en  or  émaillé,  une  autre  boëte  de  nacre 
montée  en  or,  un  portrait  en  émail  d'une  grand'mère  de  Bris- 
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sac,  deux  tasses  d'or  avec  leurs  manches  de  corail,  et  qiiel(|tii's 

autres  objets  appartenant  à  Brissac. 

B  7*.  Dans  la  cave  à  l'usage  ordinaire,  sur  l'escalier  :  un  {^.nd 
seau,  neuf  douzaines  et  sept  assiettes ,  dix-huit  flambeaux,  dont 
trois  à  deux  branches,  une  douzaine  de  casserolles,  une  grande 
et  une  petite  marmites,  le  tout  en  argent,  dix-neuf  grandes 
cloches  d'argent,  soixante  et  tant  de  plats  aussi  d'argent,  el 
autres  objets  d'argenterie  dont  l'état  est  chez  elle. 

"  8*  Plusieurs  figures  de  différentes  espèces  et  en  matière  de 
brome;  une  partie  doit  être  dans  «n  des  bosquets  près  le  paril- 
lon ,  une  autre  au-dessous  du  pavillon ,  le  tout  couvert  légère- 
ment de  terre.  , 

»  O'DansIejardindeMorin'",  valet  de  chambre,  se  trouvent 
cachés  unze  sacs  de  douze  cents  livres,  quarante  doubles  louis 
en  or,  rapportés  de  Londres  à  son  dernier  voyage ,  une  boëte 
d'écaillé  montée  en  or,  sur  laquelle  est  le  portrait  de  Marie- 
Antoinette  fait  par  Sauvage,  dans  laquelle  se  trouve  une  mé- 
daille d'or  et  quelques  autres  objets  qui  sont  à  la  connaissance 
de  Morin,  qui  a  été  chargé  par  elle  de  cacher  tous  les  objets  en 
Tartide  9  ci-dessus. 

■  10*  Observe  qu'elle  a  en  dépôt  chez  Morlan-Amocdet  et 
Ramson  et  C*,  banquiers  à  Palmer,  à  Londres,  tous  les  articles 
relatifs  au  vol,  excepté  ceux  soulignés  en  marge,  et  portés  en 
l'imprimé  de  la  récompense  [iromise  pour  la  découverte  du  vol 
en  général,  lequel  a  été  paraphé  par  elle  et  par  nous,  ainsi  que 
par  le  citoyen  Dangé ,  et  annexé  au  présent. 

»  1 1*  Qu'elle  a  confié  au  citoyen  Montrouy  une  ceringue  d'ar- 
gent et  trois  canons  aussi  en  argent,  une  petite  demi-aulne 
pliante  en  or,  une  bague  nommée  astroide,  un  portrait  de 
Brissac,  deux  couteaux  dont  un  à  6ter  la  poudre,  à  lame  d'or 
avec  deux  petits  cercles  de  diamants  au  manche  noir,  un  autre 
couteau  émaillé  en  or,  une  montre  d'or  et  petit  c«(^et  avec 
une  émeraude,  aussi  en  or;  observant  qu'elle  a  reçu  dudit 
Montrouy  deux  cent  cinquante  ou  trois  cents  livres  i  titre  de 


<))  Denis  Munn  fuc  condamné  ii  mort,  le  3  mvfue  an  II,  <-ommc  complice 
de  mulante  l>abRrry.  (Ar<4.  (ie  l'Emp.,  cmtixi  W  M3,  dtasier  3S1.} 
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prêt,  «iDsi  <fae  le  coucher  dont  elle  a  ^t  >^{^  pendant  sa 
détention  et  jusqn'à  ce  jour. 

>  Lecture  à  elle  faite  des  déclarations  ci-dessus ,  a  àk  iceltes 
contenir  vérité,  et  n'avoir  «utre  cbose  à  dédarer,  ujoutant  (pie 
«c'est  le  bon  plaisir  du  tribuml,  elle«cnra  à  Londres,  et  que 
sans  difficulté  eUe  recouvrera  les  objets  oonoemaDt  mb  v«I.  «n 
payant  toutefois  le»  frais  qu'a  occasionnés  le  jtrocès;  et  a  »gué 
avec  nous , 

■  Jeanne  Vatjbebnteb  Dubarbt  ;  Dknizot,  juj^e  ;  Rover, 
substitut,  accusateur  public;  Daticë,  administra- 
teur de  police;  Tavehsieb,  commis-grefKer^''.  a 

Après  avoir  reçu  cette  déclaration ,  le«  OM^strats  «e  retiré- 
Teiit ,  et  ia  oondatnnëe  liit  remise  entre  ies  «ains  des  l»onri>eawx. 
Madame  Dubarry  était  vêtue  de  blanc,  seule  9Êr  le  devant 
de  la  <^rrette,  les  mains  liées  derrière  le  dos  ;  on  chercbaît  sur 
n  %are  les  restes  de  la  beauté  qui  ra^-ait  rendiie  si  fameuse. 
Sa  coatenance  'était  abattoe;  à  plusienrs  rq>rises,  p«>dant  le 
tnjet,  elle  retpsava  de  l'éner{;te  pour  s'adresser  aas  gens  <^ 
ntouraient  la  voitnre.  «Grâce!  grâce!  s' écriait-elle;  j'w  ta»- 
joivs  été  votre  «nie,  je  n'ai  janiMs  fait  de  val  à  persaMne. 
Grjtoe!  ■  Ses  prières  étaient  vaines.  Une  petite  distance  ia 
9éparait  eeiAe  de  l'échafaud;  la  nalbeureuse  femme  Et  alors 
catenclre  des  soupirs  déobirants,  ses  yeui  versèivat  des  laimes 
de  dése^oir  «t  de  frayeur.  Son  visage  était  borriblement  pâle, 
et  son  corps,  suivant  les  oeoillations  delà  cbarrettie,  était  p^*cbé 
mr  l'eiéeulear. 

Arrivée  sor  la  plaoe  de  la  Révaintion,  la  vue  de  rin^nannaA 
da  BuppKoe  redoubla  sa  terreor.  Quand  il  &Uut  descendis  de 
reitare,  die  «e  d^Htttit  avec  la  viçueur  da  désespoir,  ^es  «ri» 
rtteirtHsaient  an  knn.  La  lutte  recoramença  plus  torAie  quand 
i  ferlât  la  lier  sor  la  fatale  pknobe.  ËnSn'fonce  resta  aux  eié~ 
oatenrs  fie  la  juMioc  rérolutKnnaire ,  et  sa  tète  4»Mta  sons  le 
glaîverépublicain. 

Gmq  jois  après ,  4en  nuAbeoremes  filles  paUIques .  airé- 
tées  à  la  mite  ées  visites  domiciliaires  ordoMiées  par  le  rigoriste 

<<)  An^  de  rfimp.,  carton  W  9lfS,  aouin-  S51. 
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procureur  de  la  commune  Chaumette  pour  arrêter  toutes  les 
prostituées,  proférèrent  dans  un  moment  d'ivresse  ou  d'exaspé- 
ration le  cri  séditieux  de  Vive  le  Roi! 

C'était  là  UQ  crime  capital  ;  transférées  immédiatement  à  la 
Conciergerie,  puis  traduites  au  tribunal,  leur  acte  d'accusation 
peut  servir  de  pendant  à  celui  de  madame  Duban-y.  Nous  le 
transcrirons  donc  en  entier. 

B  Antoine-Quentin  Fouquier,  etc.; 

■  Expose  que,  par  arrêté  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion des  Tuileries,  du  3  brumaire  dernier,  Claire  Sevin,  veuve 
Loriot,  et  Catherine  Halbourg,  prostituées  publiques,  ont  été 
traduites  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie  du  palais,  comme 
prévenues  de  propos  et  cris  tendant  à  la  diiisolutiou  de  la  Bépu- 
blique  et  au  rétablissement  de  la  royauté,  comme  aussi  d'avoir 
arraché  et  insulté  la  cocarde  nationale. 

'  Qu'examen  Fait  tant  du  procès-verbal  dressé  par  le  commis- 
saire de  police  que  des  interrogatoires  subis  par  lesdttes  Loriot 
et  Halbourg,  tant  par-devant  ledit  commissaire  de  police,  qu'au 
tribunal,  le  5  présent  mois,  il  en  résulte  que,  le  3  brumaire 
dernier,  il  a  été  fait  sur  la  section  des  Tuileries  des  visites  do- 
miciliaires à  l'effet  d'arrêter  les  filles  prostituées,  qui  sont  le 
plus  grand  fléau  des  moeurs  publiques,  auxquelles  elles  insul- 
tent, et  l'opprobre  de  la  société,  qu'elles  flétrissent;  que  Claire 
Sevin  et  Catherine  Halbourg,  livrées  à  cet  infâme  trafic  de  leur 
individu,  ayant  été  arrêtées  et  conduites  au  corps  de  garde  du 
poste  central  de  la  section  des  Tuileries,  y  restèrent  en  arresta- 
tion jusqu'au  moment  oii  on  voulut  les  conduire  en  la  maison 
d'arrêt  de  la  Salpétiière;  qu'alors  la  nommée  Loriot  cria  avec 
fureur  :  Vive  le  Roi!  Vive  la  Reine!  que  l'un  des  citoyens  de 
garde  lui  ayant  représenté  le  délit  qu'elle  commettait,  elle  ré- 
pondit qu'elle  n'était  pas  soûle,  que  c'était  sa  façon  de  penser, 
et  qu'elle  se  moquait  de  tout;  <{u'elle  fut  conduite  par-devant 
le  conunissaire  de  police,  et  qu'elle  arracha  sa  cocarde  de  son 
bonnet. 

B  Qu'à  l'égard  de  la  nommée  Halbourg  elle  cria  également  : 
Vive  le  Roi!  vive  la  Reine!  vive  Louis  XVII!  qu'efle  arracha 
également  sa  cocarde  et  la  déchira  par  morceaux;  que,  con- 
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duite  paiMlevant  le  commissaire  de  police,  elle  déclara  que  si 
elle  avait  crie  Vive  Louis  XVII!  c'est  parce  qu'elle  le  pensait; 
que  les  choses  iraient  mieux,  qu'elle  aimait  un  roi,  et  que 
la  République  n'était  pas  libre,  qu'elle  avait  arraché  sa  cocarde 
parce  qu'elle  la  portait  malgré  elle. 

*  Que,  d'après  ses  déclarations  réitérées,  le  commissaire  de 
police,  après  avoir  feit  perqubition  citez  lesdites  filles  Loriot  et 
Halbourg.  et  n'y  avoir  rien  trouvé  de  suspect,  les  a  fait  trans- 
porter à  la  Conctet^erie. 

>>  Que  ces  délits  commis  par  ces  deux  prostituées ,  et  surtout 
par  la  Halbourg,  pourraient  prouver  encore,  s'il  en  était 
besoin,  que  Je  despotisme  a  toujours  été  l'ennemi  des  mœurs 
publiques  ;  que  la  prostitution  était  un ,  des  moj«ns  qu'il 
employait  pour  affermir  son  empire  et  perpétuer  l'esclavage 
des  citoyens  par  l'appât  du  libertinage  et  de  la  débauche;  que 
l'on  ne  peut  plus  douter  que  les  repaires  de  prostitution  ne 
soient  les  asiles  ordinaires  des  contre -révolutionnaires,  qui 
payent  leurs  iniîimes  plaisirs  avec  l'or  de  Pitt,  et  que  toutes 
ces  prostituées,  non  contentes  d'être  l'opprobre  de  leur  sexe, 
qu'elles  avilissent,  les  pestes  de  la  société,  qu'elles  corrompent, 
le  Beau  de  la  jeunesse,  qu'elles  dégradent  par  le  vice  et  qu'elles 
empoisonnent  au  sein  de  leur;,  honteux  plaisirs,  sont  encore 
les  troupes  auxiliaires  de  ces  conspiratrices  célèbres,  des  Marie- 
fiitoinëttc'et  des  Dubarry,  qui,  en  partageant  leurs  mœurs 
dissolues,  les  avaient  encore  associées  à  leurs  complots  pour 
leur  recruter  des  scélérats  dignes  deseconder  leurs  crimes  '''!...» 
Les  deux  accusées  lurent  immédiatement  condamnées  à  mort. 

Claire  Sevin,  veuve  Loriot,  se  déclara  enceinte,  il  fut  sursis 
à  son  jugement  <*>;  quant  à  Catiierine  Halbourg,  elle  subit  sa 
peine  le  22  frimaire  an  II. 

Telle  était  la  morale  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  suivait 
en  tout  l'impulsion  qu'il  recevait;  aussi  ceux  qui  y  compa- 
raissaient et  qui  étaient  poursuivis  par  une  haine  politique  ou 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carlon  W  301,  dosilcr  3S0. 

(1)  La  grOMGtu  (le  Claire  Sevin  avant  élé  conatatéc  pur  tes  médecitiit  du 
iribnnal,  elle  fut  transférée  k  la  SaJpttrière.  Un  intemif[aloire  tubi  par  Foo- 
quier-Tin ville,  le  6  germinal  an  III,  nauH  apprend  rpie  la  veuve  Loriot  vivait 
encore  à  cetie  époque,  ci  iju'clle  était  détenue  dans  la  inaiion  Egalité. 
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persoaneUe  étaient-ils  certaios  «jue  le  résultat  de  If«r  procès 

serait  la  mort. 

Pluâîeurti  préférèrent  le  suicide  à  l'écJurfâud  de  la  (ilace 
de  la  Révolution;  parmi  eux  on  peut  citer  Condorcet,  qui, 
proscrit  à  la  suite  ries  é^'ëtMments  du  31  mai,  s'Mnpoisonna 
daiiis  la  phs<m  du  Comité  révolutionnaire  de  Bourg-Egalité, 
ci-devant  Bourg-la-Reiae'''.  Oiaviére,  l'ex-mioistre  des  coatri- 
bulions  publiques,  détenu  depuis  longtemps  à  la  Conciergerie, 
reçut  enfin  son  acte  d'accusation  et  la  liste  des  t^oins  qv 
devaient  déposer  contre  lui  ;  en  tête  de  celte  liste ,  Clavière  lut 
le  nom  du  citmen  Ai-tbiir,  membre  de  la  commune  de  Paris; 
cet  IxMnme  était  un  ennemi  acharné  de  i'ex-fliiBistpe;M  lOaoftt, 
on  l'avait  vu  arracher  le  cœur  d'un  Suisse  mort  en  défendant 
le  Hoi,  et  le  dévora-  tout  palpitant.  Clavière,  prenant  à  part 
Honoré  &iou£Ee,  son  codétenu,  Itii  annonça  son  dessein  de  se 
tuer  pour  ne  pas  compamitre  au  tribunal  ;  à  -eux  dent  ik  cher- 
cfaèreat  «ur  la  poitrine  de  l' ex-ministre  l'endroit  oà  il  valait  Je 
mieux  frapper;  quand  ils  t'eurent  trouvé,  Clavière  se  retira 
dans  la  cbamijre  dite  i^e$  Douze,  où  il  habitait,  et  s'enfonça 
sans  trembler  un  couteau  dans  le  oœor'*'. 

La  mort  fut  iDstaDlanée  ;  Clavière  périt  le  18  frimaire  an  li, 
âgé  de  dnquant>e-oeuf  ans  '''. 

>  Ce  sont  des  assassins ,  avait  dit  Clavière  à  RioafSe  ;  je  inen 
me  déroba-  à  leur  fureur.  « 

Tous  les  accusés  ne  partagaaieiit  cependaut  ftas  CofMaioo  de 
Clavière  à  l'égM>d  du  triibwnal;  beauooup  y  sont  Montés  se 
flattant  d'en  redescendre  avec  une  ordcm«ance  d'acquit. 

Le  fils  du  ^péuénl  Cuslàoes  &t  de  ce  nombre. 

Le  14  nivôse  an  II,  Laureat-Lonis-Philippe-FraMçais-de  Cas- 
tines  parut  devant  le  tribunal  que  pi-ésidait  Diunas  '*'. 

(1)  V«yei  le  ^H-ocâsAvrbal  de  iu»  «reMalioB  àta*  le  .n^tere  Aa  OanMc  et 
aurveiUanre  de  la  commuim  ck"  Clamart,  coiiKci-vé  aux  Aifliive*  do  I  iùojiirc, 

(^}  Sa  femme  s'empuisomM  cm  ^preaaM  oeKe  mort.  (Voyci  ilioaifc, 
Mémmrei  éum  dHe»u,  ^  SU.) 

(3;  Vcrjrei ,  PiècetJuMifiaalùret ,  u"  S  ,  le  procès-verbal  'drensé  par  hb  juft  éc 
paie  et  ua  imaïaiiMiaii  <le  pcliec  du  Baiiide  de  diviùre. 

(<>  Arah.del'£i^.TCarI«i  W  3W,  dowior»». 
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Il  était  accuse  d'avoir  eu  des  relations  avec  la  cour  de 
BeHiH,  et  d'avoir  fiavOTigé  les  complots  de  son  père. 

Un  seul  témoin  fut  entendu;  ce  fut  Vincent,  secrétaire 
géaér»)  du  mioistère  de  lu  g^ueire,  jacobin  enragé  et  Forcené 
MDS-culotte;  il  était  alors  détenu,  et  devait  lui-même  quelques 
jours  plus  tard  paraître  comme  accusé  devant  le  tribunal.  Sa 
dépo!s)tioD  ne  fît  f\ue  répéter  les  inculpations  contenues  <laus 
l'acte  d'accusation. 

Dumas  coRunença  ensuite  l'inteiruf^toire  de  taccusé;  celw- 
ci  répondit  avec  précûiion  et  calme,  et  l'assistance  s 'intéressant 
k  son  sort,  laissait  éch^per  le  mot  d'acquittement;  mais  le 
président  ne  laissait  pas  aussi  fecilement  échapper  sa  proie ,  et 
dans  cette  affaire,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  comme  on 
le  verra  plus  tard,  il  6t  preuve  de  la  plus  insi(,'ne  mauvaise  foi, 
il  hit,  en  la  tronquant,  une  lettre  de  M.  de  Gustines  fil«,  et 
par  cette  manière  artificieuse  donna  à  cet  écrit  un  sens  tout 
différeat  du  sens  réel. 

L'accusé  se  réciia  contre  une  aussi  criminelle  perfidie  ;  il  eu 
appela  aux  jurés,  et  bunns,  embarrassé,  se  hâta  de  loi  poser 
une  autre  question,  et  de  lui  demander  s'il  avait  eu  canaaissaoce 
des  complots  de  son  père. 

M.  de  Gustines  lui  répondit  qu'il  n'avait  jamais  connu  âi  son 
père  d'autre  dessein  que  ceini  <le  bi«i  aernr  la  République; 
qu'il  n'avait  été  qu'un  moment  auprès  de  lai  à  l'armée;  que 
depuis  longtemps  il  s'était  borné  à  faire  les  «ommis^ons  du 
généralauprèsdesCumités,  et  qu'on  pouvaitjugerpar  les  lettres 
qu'on  avait  interceptées  que  son  père  ne  le  consultait  en  rien 
sur  ses  desseins  ou  ses  opérations  militaires. 

■  Il  est  impossible,  s'écrie  Dumas,  il  est  contraire  à  la  nature 
des  cboses,  qu'un  fils  tel  que  vous ,  babituellement  en  corres- 
pondance avec  son  père,  ne  soit  pas  sou  cootfdiGe.  " 

Cette  odieuse  int«pellation ,  adressée  d'iu  ton  Hienaçant  k 
Faccusé  et  aux  jurés,  dictait  1  ces  derniers  la  conduite  qu'ils 
avaient  à  tenir. 

Le  défenseur  de  M.  de  Castines.  Gfaauveaa,  prit  la  parole; 
son  plaidoyer,  comparé  aux  réponses  nettes  et  précises  de 
l'accusé,  parut  en  général  faible  et  indécis.  Cependant,  lorsque 
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le  défenseur,  arrivé  à  la  fin  de  sa  plaidoirie ,  eut  à  rele\'er  les 
dernières  paroles  <lu  président,  il  trouva  des  accents  éloi^uents 
et  courageux. 

Après  avoir  témoigné  à  Dumas  la  surprise  qu'il  avait  éprouvée 
en  lui  entendant  dire  que  l'accusé  était  nécessairement  complice 
de  son  père  : 

■  Quel  est  le  tribunal  dans  le  monde,  dit -il,  où  l'on  oserait 
se  permettre  de  condamner  un  accusé  sur  des  présomptions 
pareilles  ?  Quoi  !  il  est  coatraire  à  la  nature  des  choses  qu'un  fils 
ne  soit  pas  le  complice  de  son  père?  Quelle  jurisprudence!... 
J'irai  plus  loin,  et  quand  même  l'accusé  aurait  été  instruit  des 
desseins  d'un  père  coupable,  car  le  général  doit  l'èli'e  sans 
doute  puisque  vous  l'avez  condamné ,  je  vous  le  demande  ici , 
un  fils  doit-il  dénoncer  son  père?  Où  serait  dooc  la  piété  filiale, 
la  première  des  vertus?  où  seraient  les  mœurs  qu'on  cherclie  à 
régénérer?  • 

Ces  paroles  aussi  éloquentes  que  courageuses  pouvaient 
perdre  le  défenseur  assez  hardi  pour  avoir  osé  les  prononcer; 
elles  ne  servirent  même  pas  à  sauver  l'accusé. 

Malgré  la  faveur  évidente  que  l'assistance  témoignait  à  M.  de 
Custines,  malgré  l'absence  de  bases  de  son  accusation,  ÎI  n'en 
(at  pas  moins  condamné  à  mort. 

Le  jeune  homme  entendit  sans  trembler  son  arrêt  de  mort; 
quand  le  prononcé  en  eut  été  terminé,  il  haussa  à  plusieurs 
reprises  les  épaules  et  sortit  d'un  pas  ferme,  portant  toujours 
le  calme  et  la  fermeté  sur  son  visage. 

Rentré  dans  sa  prison,  le  fils  du  général  Custines  écrivit  k 
sa  femme  les  lettres  touchantes  que  l'on  va  lire  : 

■  A  quatri:  Lciirei  du  soir. 
1  Je  ne  puis  mieux  commencerma  dernière  journée  qu'en  te 
parlant  des  tendres  et  douloureux  sentiments  que  tu  me  fais 
éprouver.  Je  les  repousse  quelquefois,  et  quelquefois  ils  ne 
peuvent  être  éloignés.  Que  vas-tu  devenir?  Te  laissera-t-on  du 
moins  ton  habitation,  du  moins  ta  chambre?  Tristes  pensées, 
tristes  images! 

•  J'ai  dormi  neuf  heures.  Pourquoi  ta  nuit  n'a-t-elle  pas  été 
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aussi  calme?  Car  c'est  ta  tendresse,  non  ta  peine  qu'il  tne  faut. 

B  Tu  sais  déjà  le  sacrifice  que  j'ai  fait.  J'ai  un  pauvre  com- 
pagnon d'infortune  qui  t'a  vue  petite  et  qui  a  l'air  d'un 
hon  homme;  on  est  trop  heureux  en  finissant  ses  maux  de 
soulager  ceux  des  autres;  fais  savoir  cela  à  Philoctête. 

»  J'ai  oublié  de  te  dire  que  je  m'étais  défendu  à  peu  près 
seul ,  et  seulement  pour  les  gens  qui  m'aiment. 

■  Il  faut  te  quitter...  Je  t'envoie  mes  cheveux  dans  cette 
lettre.  La  citoyenne...  promet  de  te  remettre  l'un  et  l'autre; 
témoigne-lui-en  ma  reconnaissance. 

«  C'en  est  fait,  ma  pauvre  Delphine;  je  t'embrasse  pour  la 
dernière  fois!  Je  ne  puis  pas  te  voir,  et  si  même  je  le  pouvais, 
je  ne  le  voudrais  pas.  La  séparation  serait  trop  difficile,  et  ce 
n'est  pas  le  moment  de  s'attendrir. 

•  Que  dis-je,  s'attendrir!...  Gomment  pourrat.s-je  m'en 
défendre  à  ton  image?  Il  n'en  est  qu'un  moyen,  celui  de  la 
repousser  avec  une  barbarie  déchirante  mais  nécessaire. 

»  Ma  réputation  sera  ce  qu'elle  doit  être  ;  et  pour  la  vie  c'est 
line  chose  fragile  par  sa  nature.  Des  regrets  sont  les  seules 
af¥ections  qui  viennent  troubler  par  moments  ma  tranquillité 
parfaite.  Charge-toi  de  les  exprimer,  toi  qui  connais  bien  mes 
sentiments,  et  détourne  ta  pensée  des  plus  douloureux  de  tous, 
car  ils  s'adressent  à  toi. 

■  Je  ne  pense  pas  avoir  jamais  fait  de  mal  à  personne  à 
dessein;  j'ai  quelquefois  senti  le  désir  vif  de  faire  du  bien.  Je 
voudrais  en  avoir  (ait  davantage ,  mais  je  ne  sens  pas-le  poids 
incommode  des  remords.  Pourquoi  donc  éprouverais- je  aucun 
trouble?  Mourir  est  nécessaire  et  tout  aussi  simple  que  de  naître. 

■  Ton  sort  m'afflige.  Puisse-t-il  s'adoucir,  puisse-t-ÎI  même 
devenir  heureux  un  jour  !  C'est  un  de  mes  vœux  les  plus  chers 
et  les  plus  vrais. 

■  Apprends  à  ton  (ils  à  bien  connaître  son  père.  Que  des 
soins  éclairés  écartent  loin  de  lui  le  vice,  et  quant  au  malheur, 
qu'une  Ame  énergique  et  pure  lui  donne  la  force  de  le  supporter. 

»  Adieu;  je  n'érige  point  en  axiomes  les  espérances  de  mon 
imagination  et  de  mon  cœur ,  mais  crois  que  je  ne  te  quitte 
pas  sans  désirer  te  revoir  un  jour. 
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D  J'ai  pardonné  au  petit  nombre  àe  ceux  (\m  ont  para  se 
réjouir  de  mon  arrêt;  toi,  donne  une  récompense  à  qai  te 
remettra  cette  lettre  '-'K  ■ 

T^  condamné  mardia  à  l'écbabud  arec  cauraf;e;  il  laissait 
une  femme  charmante  et  un  tout  jeune  fils,  et  il  lui  l^llut  sans 
doute  bien  de  l'énergie  pour  réprimer  les  pénibles  émotions 
que  cet  abandon  devait  foire  nattre  chez  lui. 

Le  tribunal  révolutionnaire  n'est  plus  désormais  accusé  de 
modérautisme  ;  il  trappe  avec  rapidité  les  ennemis  qu'on  désigoe 
k  ses  coups;  aussi  les  diatribes  violentes  auxquelles  il  a  eu  à 
répondre  dans  les  premiers  temps  de  s<m  existence  ont-elles 
cesse. 

Les  juges  sont  maintenant  bien  entrés  dans  l'esprit  de  leurs 
fonctions;  les  jurés  savent  à  présent  reconnaître  un  înnocenl 
d'un  coupable  à  ia  seule  inspection  de  l'individu,  et  les  (p-efliers 
surchargés  de  besogne  passent  les  nuits  au  travail.  L'accusateur 
public  a  ibrmé  ses  secrétaires;  le»  substituts  commencent  à 
être  à  sa  hauteur:  aussi  le  verrous'-oous  désormais  siéger  moinâ 
sovvent.  La  machine  est  lancée ,  elle  peut  maintenant  marcber 
tonte  seule. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

I.a  mort  h  l'ordre  dn  jour.  —  Lamonrettc  et  non  opinion  rar  It  gnilloline.  — 
Ducoamead.  —  Art  coupleu.  —  MonljonidaiB.  —  Sa  IWiiuDe  >alllL'iie  Fou. 
quier.  —  Hépon«e  de  raciriiaaleur  piililic.  —  Bomance  de  Mnntjourdain.  — 
liiiil  religieuses  Iradiiilc»  au  Irilinnal.  —  t.  acte  d'accuiialiun  dn-is^  roniK 
élira.  —  Elira  sont  eonduranéci  à  1>  dëfK»talioD.  —  Le  kunsanl  GoueiMt. 
—  S«u  wini-frotd.  —  Sa  uu>rl.  —  Un  nouveau  Valaié.  —  Le*  fourtiBienK 
iolidèles  devant  lu  tribunal  révolutioDaaire.  —  Les  libraires  Leiigoeur  et 
Froullé.  —  Affaire  d'Hébert,  dit  le  Père  Diieheiae,  et  de  sra  coni|^ees.  — 
La  Tolcnr)  de  railler»  d'ai^nt  et  <ie  matelas.  —  L'espion  Lalramati.  — 
Anacharsis  Clootz  el  la  république  iinlTerselle.  —  Discours  du  vice-préti- 
deiit  Duin.i<<.  —  Bève  du  J'ére  Duvhesnt,  —  Tiiompbe  d"  Laboureau.  — 
Détails  siir  te  supplice  d'Hébert  et  de  sri  complices. 

La  mort  était  passée  dans  les  mœurs  du  temps;  les  eiicu- 
ticms  de  la  g^ace  de  la  Révolution  n'effraj'aieDt  plus,  n'étoD* 

(0  NouH  avoiii'  exlr»I  ces  dcui  lelti'ei:  el  les  détails  qui  les  précèdent  Ah 
noies  sur  le  procès  de  M.  de  Cunttnes  fils  qui  se  IroBTeni  iLins  h  t.  I  de» 
Mémoiret  sur  les  prisimi: ,  p.  127. 
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n&îeiit  plus  p«ntonne.  On  etsayait  )>ien  de  se  soiutraire  an 
danger;  mais,  une  fois  en  prison,  on  mourait  avec  insouciance; 
<]uel<)iies  condamnée  trouvaient  même  moyen  de  pJaisaMter  sur 
leur  propre  situation. 

Adrien  Lamourette,  que  Mirabeau  avait  fait  nommer  à 
l'éréché  constitutionnel  de  Lyon ,  fut  condamné  à  mort  comme 
fédéraliste,  le  22  nivôse  an  ll''\  De  retour  dans  sa  prison,  il 
soupa  tranquillement  avec  ses  camarades  de  cbamiire  et  disserta 
longuement  sur  l'immortalité  de  l'àme.  Un  de  ses  conipagnon.- 
ayajit  laissé  échapper  quelques  plaintes  sur  la  triste  position  de 
Lamourette  :  '  Eii  quoi!  lui  ré|>ondit-il,  la  mort  n'est-elle  pas 
un  accident  auquel  on  doit  se  préparer?  La  guillotine!  ce  n'est 
qu'une  cbiqtienaude  sur  le  cou  !  '**  » 

Pierre  Duconmeau,  jeune  hommeà  peine  âgé  de  trente  ans; 
Claude  Hollier,  Ticaire  épiscopal  de  Bordeaux;  Jean-PieiTe 
Teillard,  fieutertant  de  geat^rmerie,  furent  condasmés  à  mort, 
te  26  nivôse  an  II,  comme  fédéralistes'*'. 

Après  avoir re<^  son  acte  d'accusation,  Durounieau  composi) 
les  couplets  suivants  :, 


Si  nouti  pa«80ii«  l'uudi;  uuii-e. 

Be«uu 

cilfr  la  mêinoire 

De  deiix  vrai»  amis  de»  loi-. 

D«i>« 

Féiez- 
Et  vci 

iioin  parmi  ^n<  |)an, 
»e,.  an  Wcn  èr  larm» 

Qurlq 

e^  flacoLS  de  bor<l<-a..x 

Enfin 
Soi» 

rai..eà«»<lribi]»al; 

riou* 

JlonsilaBaluro. 

Payer 

le  iribut  falal. 

A<i  de 

rnier  moment,  Socrate 

Sacrifie  i  U  »an.é. 

Koim 

bourhe  démorraie 

B«bo 

iq..-;  la  liberté! 

Il)  Arok.  d«  I'Em^  caMon  W  30»,  ikuaior  Mb  bkt. 

(1)  Rîoafli-,.  Mémoires  d'un  dêmim,  p.  64. 

\^)  Arch.  da-I'EBip.^  canon  W  »0,  davier  411. 
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Après  su  condamnation ,  Ducourneau  prit  la  plume  et  com- 
posa encore  une  chanson.  En  tête,  il  avait  écrit  :  n  Couplets 
dédiés  aux  prisonniers  de  la  chambre  par  leurs  amis  HoUier, 
Teillard  et  Ducourneati.  h 

Voici  le  dernier  de  ces  couplets  : 

On  voudrait  jeter  l'arfriiiit; 
Le  crnyoïi  vrai  de  rbbloirc 
Rétibllrii  xolre  nom. 
notre  couiage  Buriuoiite 
Le  plu»  effroyable  asiHitil. 
Le  crime  seul  fait  U  honte, 
El  ce  n'eril  paa  l'échafaud  '■ 

Longtemps  après  la  mort  de  Ducourueau,  les  prisonniers  de 
cette  chambre  conservèrent  l'habitude  de  chanter  le  soir  ce.« 
couplets.  Ils  appelaient  cette  coutume  (aire  leur  office^'). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  16  pluviôse,  le  tribunal  con- 
damna à  mort  Ni  col  a  s- Roland  Montjourdain ,  chef  de  la  régie 
des  domaines  ;  il  était  prévenu  d'avoir  porté  les  armes  contre  le 
peuple  dans  la  journée  du  10  août  1792'''.  Tout  Paris  répéta 
à  cette  époque  la  romance  suivante ,  qui  est  son  ouvrage;  les 
cinq  premiers  couplets  furent  composés  avant  sa  condamnation 
et  les  trois  derniers  après. 

Ain  du  Vaudeville  de  ta  toîrée  orageuse. 

L'heure  avance  où  je  vais  mourir, 

L'heure  sonne,  et  la  mort  m'appelle. 

Je  n'ai  point  de  lâche  déuir; 

Je  ne  fuirai  pas  devant  elle. 

Je  meun  plein  de  foi,  plein  d'honneur; 

Mais  je  laisse  ma  douce  amie 

Dana  le  veuva^  et  la  douleur. 

Ah  !  je  doit  regrettei'  In  vie  ! 

(11  Biouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  lOS.- 

m  Aiïh.  de  l'Empire,  carton  Vf  319,  dossier  677.  —  Lors  du  procès  d.- 
Fuuquier-Tin ville,  le  témoin  Grandprc  vint  déposer  du  fait  suiiant  :  .  Fou- 
quier  me  dit  un  autre  jour  :  ■  Vois-iii  celte  femme  qui  sort  de  chez  inolî  dif 
ne  cesse  depui»  longtemps  de  me  tourmenter  ponr  faire  juger  son  mari.  B> 
bien  !  il  sera  dans  la  fournée  d'aujourd'hui  ;  el  voilà  comment  je  me  débamiiic 
de  ceux  qui  me  sollicitent.  •  C'était  madame  Monijonrdain.  A  ta  dépoiitioii 
de  Grandpré  Fouquier  répondit  en  ces  termes  :  •  Montjourdain  avait  un  prorn 
considérable  ;  il  élûl  compris  dans  l'afîaire  du  10  aoât.  Sa  femme  me  damandi 
de  ne  pas  le  mettre  en  jugement.  J'ai  pu  dire  que  je  ne  le  pouvais  pas  et  qu'il 
y  avait  de  fortes  charges  contre  lui.  ■ 
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Demain  mes  y  eux  ii 

Ne  s'ouvriront  plua  lur  les  channei 

Tes  beaux  yeai,  i  l'amour  fermée, 

Demain  teronc  noyéi  de  larmes. 

La  mort  glacera  cette  main 

Qoi  m'unit  n  ma  douce  amie) 

Ab!  je  doi«  regretter  la  vie[ 

Si  dix  ana  j'ai  fait  ton  bonheur, 
Garde  de  briser  mon  oarraf^; 
Donne  an  moment  k  la  douleur, 
Consacre  au  plaisir  ton  bel  âge. 
Qu'un  heureux  époux,  à  «on  lour, 
Vienne  rendre  i  ma  douce  ainie 
Dei  joui's  de  paix,  des  iiuiti  d'amoi 
Je  ne  regrette  pluH  la  vie. 

Je  rvTolerai  prèa  de  toi 
Det  lieux  où  la  vertu  sommeille; 
Je  ferai  marcher  devant  moi 
Un  songe  heureux  qui  (e  réveille. 
Ah!  puisse  encor  la  voluplé 
Ramener  à  ma  douce  amie 
L'amour  au  sein  da  la  beauté! 
Je  ne  regrette  plus  la  vie. 

Si  le  coup  qui  m'attend  dentain 
N'entèi-e  pas  ma  tendre  mËre, 
Si  l'ige,  J'ennuî,  le  chagrin, 
M'accablent  pas  mon  triste  père}   ' 
Ne  lea  fuis  pas  dans  ta  douleur; 
Reste  k  leur  sort  toujours  urne; 
Qu'ils  me  retrouvent  dans  Ion  cœu< 


Je  vais  vous  quitter  pour  jamais. 
Adieu  plnisirs,  joyeuse  vie, 
Propos  libertins  et  vins  frais,        .^ 
Qu'avec  quelque  peine  j'oublie  ! 
Mais  j'ai  mon  passe-pori  :  demain 
Je  prends  la  voiture  publique 
Et  vais  porter  mon  front  serein 
Sous  la  faux  de  la  République. 

Mes  tristes  et  cher*  compagnons,' 
Ne  pleurex  pas  mon  infortune; 
C'est  dans  le  siicle  où  nous  vivons 
Une  misère  trop  ci 
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Dans  vos  gaités,  dans  tss  ^bals. 
Buvant,  criant,  jaigant  terapèu, 
Mes  ainU,  ne  ip':flTe«-TaMiBtpa« 
Fait  quelquefois  perdre  In  tète? 

Quand  au  milieu  de  loat  Paris, 
Par  un  ordre  de  la  ptlrie , 
On  me  roule  à  iraveii  toa  ris 
D'une  mnlttludc  étourdie 
Qui  cruil  que  de  sa  libcité 
Ma  niorl  aAsurc  la  coiM)uile, 
Qu'est-ce  autre  choM,  en  lérité. 
Qu'une  foule  qui  perd  la  lète  (')? 

Le  21  pluviôse,  le  trîbuual  eut  à  juger 'l'affaire  de  huit  reli- 
gieuses prévenues  de  fanatisme  et  de  refus  de  serment '*-; 
c'étaient  :  Victoire  Crevol,  ùgée  de  quarante-six  ans;  Jeanno- 
Louise-CoIÎD  Brochaye,  âgée  de  quarante  ans,  en  religion 
sœur  Louise-Tbércse  ;  Adélaïde -Marie  Foubert,.  âgée  de  qua- 
raute-cinq  ans,  en  religion  soeur  Rosalie;  Marie-EUsabeth-Eléo- 
nore  Carvoisio,  âgée  de  soixante-deux  ans,  en  religion  sceur 
Joseph;  Marie-Louise-Philippine  Lesnier,  âgée  de  trente-six 
ans,  en  religion  sœur  Philippe;  Angélique-Françoise  Vitasse, 
Âgée  de  trente-deux  ans;  Anne  Doiion,  âgée  de  quarente- 
ans,  en  religion  sœur  Chrécienae,  toutes  anciennes  carmélites, 
et  Thérèse -Julienne  Chenet,  Âgée  de  cinquante- huit  ans, 
ancienne  religieuse  du  couvent  de  la  Visitation,  rue  du  Bac'*'. 
-  Ces  pauvres  filles,  dont  le  crime  consistaità  n'avxùr  pas  voulu 
prêter  le  serment  preïcrit  par  la  loi ,  furent  rsprésentées  par 
l'acte  d'accusation  comme  <•  des  fanatiques  contre-révolution- 
naires qui  machinaient  avec  les  ,prêtres  réfractaires  contre  la 
Révolution,  et  contre  les  principes  éternels  de ila  liberté  et  do 
.  l'égalité  qui  en  sont  la  base.  ■  Les  prêtres  réfracta i res ,  ■  ces 
assassins  du  peuple  au  nom  du  tùel  "  ,  étaient  ceux  qui  les 
avaient  fanatisées  au  point  de  leur  inspirer  «leur^eeprit  de  con- 
tre-révolution, les  principes  du  mensonge  et  de  rimposture, 

(t)  Éclaircissemenii  historiques  et  piècti  officielles,  1  la  suite  du  t.  !•'  des 
Mémoires  sur  Us  prisons,  p.  477. 

(I;  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  3M,  ilaaier  Ml. 

(^  L'histoire  de  ce  procès  •  été  écrite  par  l'une  de*  lacuMsas ,  Angélique- 
Françoiïe  Vîlasw;  on  trouvera  ce  récit  plus  kin,  PUms  JMMificativês ,  n'  3. 
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l'aversion  la  plus  forte  contre  la  liberté  et  Végatité,  et  les  avaient 
déterminées  à  s'avouer  hautement  en  rébellion  contre  les  lois 
de  b  patrie  qui  avaient  contracté  envers  elles  J'en^gement  de 
fournir  à  lenr  subsistance  et  à  leurs  besoins.  ■  Ces  mènes 
prêtres  dont  elles  avaient  refusé  aavec  obstination  ■  de  dire  les 
noms,  et  surtout  deux  jésuites,  ■  lear  avaient  inspiré  l'audace 
malgré  leur  sexe  de  se  déclarer  ennemies  de  la  République*.  ■ 
Que  l'un  d'entre  eax  même,  ■  d'Hervilly,  que  la  loi  a'frappé 
de  son  glaive,  corrupteur  de  toute  morale  publique  et  privée, 
«st  l'auteur  d'un  écrit  fenatiqne  et  incendiaire,  par  lequel  cet 
empoisonneur  de  l'opinion  ose  déclarer  que  la  liberté  et  l'égalité, 
«es  filles  do  ciel,  sont  contraires  à  toute  religion,  et  que  l'Église 
les  a  condamnées,  ajoutant  h  cette  exécrable  imposture  le  con- 
seil ou  plutôt  l'ordre  à  celles  qui  avaient  prêté  leur  serment  de 
le  rétracter,  et  des  défenses  poor  celles  qui  ne  Pavaient  pas 
prêté  de  se  soumettre  à  la  loi.  Cet  abominable  écrit  est  devenu 
pour  elles  leur  seul  code,  elles  en  ont  adopté  les  blasphèmes 
contre  la  liberté  etPégalité,  professé  les  maxinres  de  sédition  et 
de  contre-révolutton  qu'il  renferme,  et  sont  de\-eoues  les  com- 
plices de  ce  machinatetn*  infâme ,  de  ce  fanteur  du  despotisme 
de  la  tyrannie  royale  et  sacerdotale,  »  etc.,  etc.  Malgré  cet 
«firayant  réquisitoire,  le  tribunal  se  montra  bienveillant  à 
regard  des  prévenues;  dans  les  questions  posées  au  jurj-, 
Duaws*'',  qui  présidait  l'audience,  en  inséra  une  qui  fiit  réso- 
kie  négatrveinent,  et  qui  ôtait  an  délit  tout  caractère  inten- 
tionnel'*';  ce  fut  leur  salut.  Au  lieu  d'être  condamnées  k  la 
peine  de  mort,  les  religieuses  en  furent  quittes  pour  la  dépor- 
tation. Quelques  mois  plus  tard,  elles  eussent  été  moins  heu- 

(']  Voici  la  comptuition  4b  trîLunal  daiu  cette  affiaire  : 

Prétidenti  René-Frani^is  Dumas,  vïce-préiident- 

Juytt  !  Anloiiie-Marie  Maire,  Pierre-Lnuia  Ragmcy,  Marie-EnunanDel- 
Joteph  Lnnne. 

Sabjtitui  de  Caecumteui-  pubtic  ;  Fraaçoia  Nariio. 

Coinmii-greffier  :  Anne  Ducrny. 

iarii  !  Vilatc,  Didier,  Scrrière,  Aubry,  Fenean,  Topino- Lebrun,  Bennard, 
Bimi  «t  BoalMrhiUla. 

(*)  Toici  cette  qiiention  :  •  L'onl-ellea  fait  dam  le  dMMin  d«  traobler  l'État 
par  DDe  guerre  civile  en  annaot  les  cUoycni  tes  uns  rnntre  les  autres  et  contre 
Tautorité  légilimef  • 
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reuses,  et  les  juges  révolutionnaires  se  fussent  montrés  autre- 
ment sévères. 

Le  1"  ventâse,  le  tribunal  condamna  à  la  peine  de  mort  un 
individu  nommé  François  Gossenay  ;  il  était  accusé  d'avoir 
fevorisé  les  progrès  des  ennemis  sur  le  territoire  français.  Ronsin 
l'avait  fait  arrêter  à  GhaloQ-siu^Saôue  et  traduire  à  Paris'''. 

Gosseoay  avait  vingt-sept  ans;  il  avait  été  grenadier  au  régi- 
ment d'Artois  et  hussard  de  Berchiny.  Sa  conversation  ne  rou- 
lait que  sur  la  mort;  complètement  dégoûté  de  la  vie,  il  en  avait 
fait  le  sacrifice;  mais  sa  gaieté  naturelle  n'eu  était  aucunement 
altérée. 

Une  charmante  jeune  fîUe,  qui  venait  re'gulièrement  rendre 
visite  à  un  oncle  détenu  dans  la  même  prison  que  Gossenay, 
passait  auprès  de  lui  trois  ou  quatre  heures  chaque  jour,  et 
elle  avait  soin  qu'il  ne  manquât  de  rien.  Touché  des  attentions 
que  cette  jeune  Bile  avait  pour  lui,  Gossenay  lui  promettait  de 
l'épouser  aussitât  qu'il  serait  sorti  de  la  Conciergerie. 

Lorsqu'on  lui  apporta  son  acte  d'accusation,  le  priscmnier  le 
roula  dans  ses  deux  mains  et  en  alluma  sa  pipe.  Il  haussa  les 
épaules  aux  observations  qoe  lui  faisaient  ses  amis  et  aux  con- 
seils qu'ils  lui  donnaient  de  préparer  ses  moyens  de  défense. 

Avant  de  monter  au  tribunal ,  Gossenay  s'entretint  avec  ses 
camarades  sur  le  néant  de  l'existence ,  et  après  avoir  mangé  des 
huîtres  et  bu  du  vin  blanc,  il  leur  demanda  en  plaisantant 
l'adresse  d'un  traiteur  de  l'autre  monde,  afin  d'y  pouvoir  souper 
le  soir. 

Au  tribunal ,  lorsque  le  greffier  Ardouin  lui  lut  l'acte  d'ac- 
cusation ,  il  s'écria  que  tous  les  faits  qui  s'y  trouvaient  consi- 
gnés étaient  parfaitement  vrais  et  qu'il  s'en  recoimaissait  cou- 
pable. Le  citoyen  Lafleuterie,  son  défenseur,  voulut  l'excuser 
auprès  des  juges  et  des  jurés,  en  prétendant  qu'il  avait  perdu 
la  tête  : 

H  Jamais,  dit  alors  Gossenay,  ma  tête  n'a  été  p\us  à  moi 
qu'en  ce  moment,  bien  que  je  sois  à  la  veille  de  la  perdre. 
Défenseur  officieux ,  je  te  défends  de  me  défendre.  Qu'on  me 
mène  à  la  guillotine!  ■ 

[■)  Arcb.  do  TEmp.,  cRHon  W  3S6,  dossier  532. 
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Le  tribunal  se  rendit  au  diisir  de  l'accusé,  et  il  fut  condamne 
à  mort. 

Conduit  dans  la  salle  des  condamnés,  il  traversa  avant  d'y 
aniver  la  cour  de  la  prison  j  sa  {<:aieté  né  l'avait  pas  abandonné  ; 
il  salua  avec  amabilité  ceux  de  ses  camarades  qu'il  rencontra. 
Après  avoir  bu  et  mangé  avec  un  grand  appétit,  il  monta  dans 
U  charrette,  et  s'adressant  à  un  geôlier  avec  qui  il  avait  eu 
une  sorte  de  fomiliaiîté  :  «  Rivière ,  lui  <lit-il ,  il  faut  que  nous 
bavions  ensemble  un  verre  de  kii'sch.  n  Le  geôlier  lui  ayant 
apporté  la  Uqueur,  il  la  but  avec  plaisir. 

En  traversant  la  cour  du  palais ,  la  foule  des  tricoteuses  et 
des  furies  de  la  guillotine,  payée  pour  insulter  à  ceux  qui 
allaient  mourir,  se  mit  à  le  huer.  Gosseuay,  insensible  à  leurs 
attaques ,  leur  répondit  sans  s'émouvoir  : 

••  Làcbes  que  vous  êtes,  vous  m'insultez;  iriez-vous  à  la  mort 
avec  le  même  courage  que  moi?  • 

Son  courage  ne  se  démentit  pas  [lendant  la  durée  du  trajet; 
arrivé  au  pied  de  l'échafaud ,  il  le  considéra  sans  pâlir  : 

«  Voilà  où  je  voulais  en  venir,  ■  s'écria-t-il  ;  et  il  se  livra  aux 
bourreaux  ('^ 

Le  lendemain  de  la  condamnation  de  Gossenay,  à  l'audience 
du  tribunal,  les  juges  faillirent  être  spectateurs  d'un  suicide 
semblable  à  celui  de  Valazé. 

Herman  présidait  l'audience;  plusieurs  accusés  étaient  en 
jugement  sous  lu  prévention  d'avoir  pratiqué ,  dans  l'entreprise 
des  chevaux  d'artillerie  des  armées  de  la  République,  des  ma- 
nœuvres, malversations,  infidélités  et  tromperies  dont  le  résultat 
était  non-seulement  d'envahir  les  fonds  publics,  mais  encore 
d'entraver  le  service  que  les  chevaux  devaient  faire  et  que  la 
République  avait  le  droit  d'eu  attendre,  et  dont  elle  avait  le 
plus  pressant  besoin. 

L'afl^ire  était  grave  et  durait  depuis  trois  jours.  Le  principal 
accusé ,  Pierre-Etienne  Choiseau ,  âgé  de  soixante -quatre  ans , 
ne  pouvait  ge  dissimuler  le  sort  qui  lui  était  réservé.  Au  mo- 

(')  Voyei  Édairciaemenli  hittorii/uei  et  piècrt  afficirUrs,  à  la  iiiiCR  <Iu 
I*'  Tol.  dcf  Mémoire!  lur  lei  primat,  dan»  la  Collection  des  Afr'moiivt  rrlatifs 
à  la  RéotAuAoH  franfttite. 
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ment  <mi  le  substitut  Liendon  allait  poser  ses  conclusions, 
Ghoiseau  tira  de  dessous  sa  veste  un  couteau  dont  il  voulut  se 
frapper.  Les  gandatmes,  qui  s'aperçuront  du  mouvemoit  de 
l'accusé,  se  j«t«reot  sur  lui  et  parviureot  à  le  désaima'.  Le 
couteau  fut  regais  à  l' accusateur  public  et  FMadiencecpntiiH»a.t'*- 

Choiseau  Eut  coudamw  à  mort. 

Les  ordomwQCes  d'acquit  que  randut  le  tribunal  étaient 
nares.  Sur  quarante  et  un  individus  qui  eonparure&t  an  trilut- 
aal,  du  3  ventôse  au  7  du  m^ne  mois,  quatone  seidement 
furent  acquittés;  onze  étaient  préveDus  de  fournitures' mfi- 
délesl*). 

Un  décret  de  bt  CtniTention  du  %•  TcntAse  portait  que  les 
citoycras^  traduits  au  te^anel  névolutioniraire  et  Itonora  bl  OMcnt 
acquittés  par  lui  seraient  libres  de  reprendre  las  fonctions  pu- 
bliques auxquelles  ils  avaient  été^pah». 

Il  est  à  remarquer  que  presque  tatqoun  las  individus  traduits 
au  taibimal  sons  la  prévendon  de  feuinitores-  infidèles  étaient 
acquittés. 

Le  25  pluviése^  Lonis  LeveUly,  prévenn'  de  dilapidations 
dans  les  magasins  à  fourrages  de  la  République ,  est  aoqnitfeé. 

Dobeent  présidait  le  séance'*': 

Le  26  pluviteo,  Bernard  Delmas  et  Piene  Longusnlle,  pt>6~ 
venus  de  fournitures  infidèles  de  cheveux,  sont  acquittés. 

CoAînhal  présidait  cette  afiaire'*'. 

Le  27  pluviôse,  Jacques-Toussaint  Hervé  et  Jérâtne  Iffartin. 
prévenus  de  founutures  infid^es  (f  aSîùts  de  canonSt  sont  égale- 
ment acquittés. 

Dumas  présidât  **'. 

Dans  l'affaire  Cboiseau ,  cinq  individus  (toasparnssent  au 
tribunal  sous  lai  préventiav  de  tromperie  dans  U  fouiailOEe  des 
chevaux  d'artillerie  ;  deux  accusés ,  les  nonunés  Piene  Pfailqipe 
et  JeacUna-  Pastel',  sont  aequittés. 

(I)  irch.  de  l'Bnp.,  oorlon  W  317,  «loMÎer  S3S.  Proeès-vei^il  d'audianca^ 
(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carlDii  W  SiQ,  ilouier  SU. 
m  Ardt.  de  l'Bmp..  carton  W  3S.k,  douier  514. 
'«)  Arofa.  de  l'Em,i.,  cwU»  W  3U,  douier  51». 
l")   Arcb.  d«  l'Emp.,  canon  W  3U,  douier  5!1. 
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Henmn  pr^idait^''. 

1lfl"3>  Tcniôse ,  on  Dommé  Gomiudard,  prévenu,  de  fbnnû- 
tlires' inUéles  de  souliers,  est  mis  râ  liberté  par  la. chambre 
dnotMNeiil**. 

Le'5<vtintâae,  onza  individus^  prévenus' éj^tleiueiit  de  foumi- 
(ara^infidèles  de  souliers,  soDtaoquîUû  par.  le  tribunal  pBésidé 
par  Dobseutf. 

Qm  oOM^nre  de  cette  étrange  indalgeace  viwi-vis  de  geos 
(|«  nVifaient-  pas  aseoréinent  tous-  coupables  du  crime  qu'on 
leur  imputait ,    maïs   qui ,    à   coup    sûr,    ntétaient   pas   tous 


Que  conclure  de  ces  ordonnances  d'acquit  réservées,  presque 
tOMn-,  à  ces  fonraîtseare- infidèles? 

PoHtiil  voir-  daus-  cette  partialité  une  preuve  de  la. corruption 
du  tribunal  ?  Sans  documents-  sur  lesquels-  on  puûee  l'appuyer, 
tme'semblafale assertion  serait  une  injustice;  nous- nous  bcMnoas 
i  signaier  seulement  cette  sin^arité. 

Le  8  venti!^,  un  wrété  du  Comité  de  sûreté  générale  tra- 
duitit  an  tribunal '  révolutionnaire  .lacques-Frauçois  Froulté, 
i^dB'seixanteaiis,  imprimetu^libmire ,  et  Thomas  Levigneur, 
aani  Ubvwre,  âgé  de  quarante-sept. ans;  ils  étaient  prévenus 
d^étrelee  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  d!une  brochure 
contre-révoititionnaire ,  contenant  des-  détails-  faux  eti  iuex^fits 
SDT  l6s  (temierB  moments  de  Louis  XVli 

Ëe  13  du  même  moi»,  ils  comparurent  au  tribunal  et  furent 
eondaraBës  k  nwrt;  sur  le  rétpiisitoire  de  ("ouquier-Tinville , 
on  décida  que  l'ouvrage  qu'ils  avaient  publié  serait  brûlé  au 
pied  de  leur  éctefend. 

<■)  irA.  de  l'Enp.,  carton  W  337,  douwr  535. 

(ï)  Areh.  de  l'Emp.,  c.irloii  W  3SB,  dauitr  537. 

(*)  Voiri  luun  nom*  :  1"  Jcan-Baplùte  Gelli,  iDereier  dn(i»er,  &  Joigny; 
I*  Attfpa(in.fiRiij.BwKlicron,  nncier,.  à  Joigny;  3«  Nicolat  Rigollet,  cor- 
dMMicr,  à  ntwUly-mr-Yannei  If  Louù  Accanlt,  cordonwr,  à  VilIcneuTB- 
air-Vonne;  5"  Biuile  DdcIoa,  limonadier,  à  Villeneuve-iur-Yonne ;  6°  Jean- 
Htoi  anlm— ,  oordoonier,  à  AUmq-mv- Vanne;  7°  Jean-Juquea' Leroni, 
nmlonnàtr,  à  VilIniMvp-aïu^YaiiDc;  S»  Roben  Siaum,  cordonnier,  à  Pilfooi; 
9°  Jein-Bapôite  Teinlurier,  cordonnier,  i  Dumon  i  10°  Pierre  Teinturier, 
conlanBier,  it- PauaiMur>.ro9Qe i  !!■  L.imben  Bernier,  cordonnier,  ï  Ch>my> 
(Atdi.  de  l'Emp.,  carton  W  319,  douier  5U.) 
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Dans  cette  brochure,  les  auteurs  donnaient  des  détails 
"  curieux  sur  la  mort  de  Louis  XVI.  Ils  racontaient  que  Louis  XVI, 
dans  la  voiture  qui  le  mena  au  supplice,  avait  devant  lui  deux 
officiers  de  gendarmerie  "'  qui  avaient  ordre  de  le  mettre  k 
mort  au  moindre  mouvement  en  sa  faveur.  La  route  était 
bordée  d'une  double  haie  de  soldats;  l'épouvante  régnait  sur 
tous  les  visagesi  on  vit  couler  des  larmes. 

■  Arrivé  au  lieu  de  l'exécution ,  Louis  XVI  demande  en  vain 
à  parler  au  peuple.  Le  général  Santerre  l'interrompt  brus- 
quement et  lui  dit  : 

>>  Je  ne  vous  ai  pas  amené  ici  pour  haranguer,  mais  pour 
mourir. 

»  Le  corps  du  roi  fut  mis,  sans  bière  ni  cercueil  et  couvert 
de  chaux  vive,  dans  une  grande  fosse  creusée  dans  le  cimetière 
de  la  Madeleine,  entre  les  Suisses  qui  furent  tués,  le  10  août 
1792,  en  défendant  le  château,  et  ceux  qui  avaient  péri  par 
leur  propre  imprudence  le  jour  du  feu  de  joie  qui  fut  tiré, 
en  1770,  à  l'occasion  du  mariage  de  Louis  XVI.  ■ 

Tous  ces  détails,  selon  l'acte  d'accusation,  étaient  autant  de 
latissetés  atroces  dont  le  but  était  de  chercher  à  perpétuer 
l'amour  de  la  royauté  par  les  regrets  sur  le  sort  du  tyran  '*>. 

Le  1"  germinal,  le  tribunal  révolutionnaire  commença  les 
débats  du  procès  d'Hébert ,  de  Ronsin ,  Vincent  et  autres. 

L'arrestation  du  père  Duchesne  ht  un  elïet  prodigieux  k 
Paris;  on  crut  que  Robespierre,  détestant  les  excès  commis 
par  ce  scélérat,  voulait  terminer  enfin  le  régime  odieux  qui 
pesait  sur  la  France. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  chargé  de  punir  les  forfaits  de 
ce  misérable,  fit  une  longue  instruction;  un  nombre  considé- 
rable de  témoins  furent  entendus,  leui-s  déclarations  reçues  et 
l'acte  d'accusation  dressé  '*'. 

(')  L'un  d'entre  eu( ,  Jenn-M.inricp-Fr.ini^iit  Lebraue,  fui  ^illotiné  le 
9A  germinal  an  11,  par  jugement  du  tribunal,  comme  complice  de  la  conspi- 
ration de  Chanmetle. 

W  Arch.  de  l'Emp.,  ciiton  W  332,  doMier  50(1.  La  lirochure  était  inlt- 
tiilce  :  Relation  des  vingt-ijuatre  heures  d'angoiuei  ijui  ont  prKédé  Ut  nmrt 
de  lofih  XVI. 

(^  •  Dana  le  conrant  de  venlOtc  an  H  arriva  l'a^ire  d'Hébert  et  ■otrca. 
De  graiiilca  informations  furent  failea;   plus  do  doui  cent*  léinoiiia  furent 
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Hébert,  substitut  de  l'agent  national,  l'inventeur  des 
calomnies  inlames  contre  Marie-Antoinette,  l'impudent  auteur 
du  Père  Duckesne,  journal  dont  il  avait  volé  le  titre  à  un 
employé  des  postes  <'> ,  était  tout  différent  dans  sa  vie  privée  de 
ce  qu'il  paraissait  en  public.  Au  lieu  d'un  homme  cynique  et 
grossier,  celui  (|ui  eût  vu  Hébert  dans  les  réunions  d'alors  eût 
trouvé  un  liomme  aimable ,  aux  mœunt  douces  et  faciles ,  ami 
du  luxe ,  spirituel ,  et  soupant  le  soir  avec  les  aristocrates  qu'il 
avait  dénoncés  le  matin. 

Ilonsin,  homme  de  lettres  médiocre,  devenu,  à  force  d'in- 
trigues, adjudant  général  de  l'armée  révolutionnaire,  était  la 
terreur  de  tout  Paris;  toujours  escorté  d'un  état-major  composé 
de  bandits,  il  parcourait  les  diflérentes  prisons  de  Paris,  y 

riilendui;  ud  grand  nombre  déaignaient  comme  chef  d'une  ^(ion  Pache, 
■ou*  le  nom  de  grand  jngc,  et  Hanriol  comme  chef  militaire  lecondant  cette 
faction.  Un  «oir,  avant  la  miae  en  jugement,  le  triliiinal  s'aiacmbla  en  conieil 
M  délibéra  «ur  Pache  et  Hanriot.  Dumas,  qat  était  i*re,  propoaa  le  mandat 
d'arrêt  contre  Hanriol.  Flenriot  l'y  oppou,  totu  prétetle  qu'on  ne  devait 
paa  l'airélcr  tan*  en  référer  au  Comité  de  salut  public.  Cet  aviii  prévalut,  et 
le  même  ioir,  Fouqnier  et  Flenriot  l'y  transportèrent  pour  lui  faire  part  de 
la  délibération  qui  venait  d'avoir  lieu.  Je  «lu  le  lendemain  qu'il*  avaient  reçu 
ane  lenKince  du  Comilé  et  de  nobcijiierre  pour  avoir  délibéré  l'arreatation 
d'Haiiriot,  et  qu'ild  reçurent  l'ordre  d'écarter  le*  preavca  contre  lut  et  Pacbe. 
Le*  arcuséa  Hébert,  Ron>iin  et  autre»  furent  mù  en  jugement.  Les  dcbau 
s'oavriredi ,  et  lorsque  quelque  témoin  vouLiit  parler  do  Paclie  ou  d'Hanriol, 
Dnnian  les  interrompait  en  disant  qu'il  n'était  pa*  qiii»iîi)n  d'eux,  et  biiail 
leur  éloge  :  de  «orle  que  le*  témoini  étaient  réduit*  au  «ilencc  aur  leur 
uoraple.  Fouquier  était  présent  ;  il  remplirait  le*  fooclion»  d'accuiateur.  Il 
*c  gardait  bien  de  contredire  le  président  dans  cette  affiiirc.  Le  tribunal  avait 
coinuiir  le  ciloycn  Ferrai,  homme  de  loi,  pour  recueillir  dc«  notes  dei  dccla- 
raûons  qui  leraicnit  faites  jwndnnt  le  cours  des  débat*.  Nau^in,  Subleyrni  et 
CofKnhal,  jiiges,  recaelllaiciil  le*  notes  des  débali.  Tuui  les  loirS  ila  se  ras- 
semblaient pour  i-éunir  ce*  noies  et  en  fitire  un  travail  ponr  être  livre  à  l'im- 


raviil  a  élé  tellement  dénat 


inpçrii 


les  preuve*  qui  pouvaient  eiiater  contre  Pache  et  Hanriot,  i 
le  compte  de  Danton  ce  qui  était  aur  celui  de  Pache,  mais  avec  une  telte 
maladresse,  qu'il  est  impotsible  de  ne  pas  y  rcconnaîlre  le  maire  de  Paria. 
Le  riloycn  Ferrai  avait  un  peiit  manuscnt,  intitulé  Ertala,  qui  contient  tnua 
le*  changements  Frauduleux  qu'on  a  fait*  dans  cet  ouvrage.  J'avaii  ausai  re- 
cueilli irès-exaotcment  note  des  dëclarationa  failes  pendant  l'inslniction  de  ce 
pioeè*i  mai*  elle*  m'ont  été  volées  pendant  ma  iléiention.  ■  Procès  de  Fou- 
guier,  déposition  de  Paris. 

(■)  Il  ae  nommait  Leinaire.  Toy.  le  petit  volume  de  .M.  Bruoel,  le  l'ère 
Dachetne  d'Hébert, 
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arrivait  an  milieu  de-  la^  nuit,  en  grand'  onifonne,  srec  une 
boappe  range  à  son  chiipeati;  s'enivrait  avec  les  geôliers,  et 
ef&ayait  par  ses  cris  les  détenns  qui  s'y  troovatent. 

Quant  à  Vincent ,  devenn  secrétaire  générri  dn  nnnistére  d& 
la  guerre ,  c'était  un  homme  violent-  et  emporté  ;  le  dtipaté 
Philippeaux  l'appelait  un  bardi  petit  coquin.  Il  paisaît  son 
temps  à  caracoler  sur  les  boulevards,  monté  sur  de  magnifiques 
chevaux.  Pendant  sa  détention  au  Loxembourg,  il  insottait  lès 
prisonniers  et  allait  même  jusqu'à  les  frapper.  Sa  femme  a-raàt 
la  permission  d'entrer  dans  sa  prison  pour  le  voir.  Un  jour, 
elle  s'était  asùse  à  c6té  de  lui  sur  son  lit,  et  elle  l'entretenait 
tout  bas  de  ses  aHbires.  Tînoent,  écamant  de  rage,  se  précipita 
à  terre,  et  couivnt  àlafenétre-,  où  un  gigot  cm  était  sospcndu,  il 
en  coupa  une  tranche  et  la  dévora  toute  saignante ,  en  s'écriant  : 
B  Que  ne  pui»-je  manger  ainsi  laobair  de  mes- ennemis'')  !  •> 
Bonsin  et  lui  avaient  dt'jà  subi  une  première  détention,  mais 
les-  sollicitations  deS'  sociétés-  populaires  à>  la  Convention  les 
avaient  feit  mettre  en  liberté.  Ihcarcérés  de-nouveau,  ils  furent 
traduits  au  tribunal. 

Les-aecusés  étaient  au  nombre  de-vingt  i*)  : 
1*  Jacques-René  Hébert,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Alençon. 
demeurant  rtio  Neiive-de-l'Égalits,  cour  des  Forjjes-, 
section  de  Bon ne-Rouv elle  ;  avant  la  révolution ,  homme 
de  lettres  et.  employé  comme  contrôleur  de  contre- 
marques an- ci-devant'  diéâtre  des  Vamétés,  maînitenant 
dé  la  République,  et  depuis  la  révolution  membre  de 
1»  coninuDâ  du.  10  août,  éleoteur,  membre  d^  la  com^ 
mune prorisoire,  substitutdu  preoureorde lauommuDe, 
et  enfin  substitut  de  l'agent  national  et  rédacteur  du 
journal  intitulé  Le  Père  Buahesjte; 

(I)  Journaide  l'  priton  dit  Luxen^'oarg,  p.  IM,  dans  l«  l.  Il  Ata  Mémomt 
sur  fcj  prlmiu. 

<^  Arch.  de  l'Brap.,  carton  VI  339,  dosiicr  6tT^  Voici  les  noms  dM  jiif;«< 
el  des  jures  qui  siégèrent  dans  celte  affaire  :  Dnmat,  président;  Poucaatt, 
Subleyrag,  Maison  et  Bravel,  jugesi  Foi)qni^--T{nvil1e ,  accuuienr  pubHc,  M 
Lescat-Fleuriot ,  subslituti  Fabricius,  greflier  en  chef;  Leroy,  dit  Dijc~Âoùi, 
Gravier,  Didier,  Ganncy,  Dcnboisseaux,  Lapone,  Fauretty,  Benaudin,  nin- 
cliard ,  Topino-Lebnin ,  Lumière  et  Bcnoit-Trcr,  jurés. 
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2*  GheWee-PkWppe  Bonsin ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à 
.  Soissons,  demeurant  boulevapd  Montmartre,  27;  avant  . 
la  révslntion  homme  de  letb-es ,  depuis  commissaire  des 
guerres,  ensuite  commissaire  ordonnateur,  ensuite  adjoint 
du  minietère  de  la  gmrre  et  envoyé  en  cette  qualité  à 
l'armée  de' la  Rocbelte,  enfin  général  de'bri[;ade,  puis 

-•  gésérd'  de  'dmeian  et  comniandtmt  de  l'armée  révolu- 

tMimawe; 

3*  Antoine-François  Momoro,  &gé  de  trmte-hait  ans,  né  k 
Sesan^on,  d^nenrant  me  de  la  Harpe,  171;  avant  la 
révolution  et  depuis  imprimeur- libraire  ;  an  1'  août 
nemmé  adukiistraCear  du  département  de  Paris  et  ayant 
été  au»6i  DOflable  adjtràt  et  éleeteur,  membre  du  dépar- 
teaimitrde  Paris  et  cçmmiEsure  dtt  pouvoir  exécutif  dans 
les  dépwrtements  de  l'Eare',  Seine-et-Oise,  Seine  et 
GatradoB-; 

4*  Nicolas  Vincent,  âgé  de  vingt -sept  ans,  né'  à  Paris, 
<lemeuranti  me  de»  Citoyennes,  ci-devant*  M&dame, 
section  de  Mucius  Scsavola  ;  t^vrc  de  procurear  pendant 
einq>  années ,  et  de^iis  iB  révolution  membre  du  Comité 
de  la  section  ci-devant  du  Théâtre-Français,  ensuite 
électeur,  membre  de  l«<  oomnune  du  10,  coanmiseiDre 
du  pouvttir  exécutif,  employé  au  ministàre  de  la  gunre 
sonsPaohe,  MMSiiisecrétoire  général^derlftguWTe  jusqu'au 
moment  de  swl  anwstatioa^ 

S*  Michel  Laumur,  génétal  de  brigade,  Égé  de  soisante- 
trois  ans; 

6*  Conrad  Kock.,  vingt^uiit  ans,  banquier; 

7*  Pierre-Jean  Pi»ly,  qaaraate-huit  ana^  lédaeleur  dn  jonmaf 
le  Cotmopolite; 

8*  François  Da^euc-,  l]«tite-neuf  ans,  manchand  cba  vins  de 
BordeauM; 

9*  Jeat^ptieterClootiE,  dit  Anacharais,  àgédetr«it»huitanK, 
né  k  Glèvea,.  dans  la  Belgique,  deraenrant  en  France 
d^ui»  onze  an»,  doioioilié  à  Paris,  rue  Ménars,  153; 
avant  la  révolution  homme  de  lettres ,  et  depuis  membre 
de  la  Convention: 
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10*  .lacob  Përeira,  vice-j» résident  de  la  section  du  Bon-Con- 
seil ,  cinquante  et  un  ans  j 
1 1*  Marie-Ànne-Gathei'iue  Latreille,  femme  Quetîneau,  trente- 
cinq  ans; 
12°  Jean-Antoine-Florent  Armand,  élève  en  chirurgie; 
13"  Jean-Baptiste  Ancard,  cinquante-deux  ans ,  garde-magasin 

général  pour  les  poudres,  anne^  et  écfuipements ; 
14'  Frédéric-Pierre  Ducroquet,  trente  ans,  commissaire  aux 

accaparements  ; 
15'  Armand-Hubert  Leclerc,  chef  de  la  2'  division  du  bureau 

de  la  guerre ,  quarante-quatre  ans  ; 
16'  Jean-CIiarles  Bourgeois,  vingt-six  ans,  membre  d'un  des 

comités  de  vérification  du  département  de  la  guerre; 
11'  Antoine  Descombes,  vingt-neuf  ans,  commissaire  dans  les 

départements  pour  l'arrivée  des  subsistances  ; 
18°  Albert  Mazuel,  vingt-huit  ans,  commandant  temporaire  de 

Beau  vais; 
19*  Pierre-Ulric  Dubuisson,  quarante-huit  ans,  ayant  eu  des 

missions  du  conseil  exécutif; 
20*  Jean-Baptiste  Laboureau,  quarante  et  un  ans,  étudiant  en 
médecine  ; 
On  lut  ensuite  l'acte  d'accusation. 

B  Jamais,  était-il  dit  dans  cette  pièce  <'\  il  n'a  existé  contre 
la  souveraineté  du  peuple  français  et  sa  liberté  une  conjuration 
plus  atroce  dans  son  objet,  plus  vaste,  plus  immense  dans  ses 
rapports  et  ses  détails;  mais  l'active  vigilance  de  la  Convention 
vient  de  la  faire  échouer  en  la  dévoilant  et  en  livrant  ai^  tribu- 
nal ceux  qui  paraissent  en  avoir  été  les  principaux  instruments. 
»  En  effet,  cette  horrible  conspiration,  dirigée  par  des  indi- 
vidus qui  avaient  trompé  la  nation  entière  par  les  dehors  les 
plus  spécieux  du  patriotisme,  avait  pour  objet  principal  d'anéan- 
tir à  jamais  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  française,  et 
de  rétablir  le  despotisme  et  la  tyrannie  en  usant  de  tous  les 
moyens  pour  priver  ce  même  peuple  de  subsistances  en  proje- 
tant de  massacrer  et  de  Biîre  massacrer  les  représentants  dn 

(■}  Aixh.  de  l'Emp.,  rinoa  W  339,  iliM^i'r  017. 
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peuple,  les  plus  énergiques  et  le.s  plus  zéltls  défenseurs  de  la 
République. 

>  Le  fyran  indiqué  pour  asservir  le  peuple  français  ne  devait 
d'abord  lui  être  présenté  que  sous  le  titre  de  grand  juge,  ainsi 
<\ue  la  preuve  en  est  établie  dans  les  informations. 

■  La  représentation  nationale  devait  être  anéantie  et  dispa- 
raître avec  les  représentants  du  peuple,  qui  auraient,  en  péris- 
sant soUs  le  poignard  des  conjurés ,  expié  le  crime ,  impardon- 
nable pour  les  téroces  agents  de  la  tyrannie,  d'avoir  soutenu 
courageusement  les  droits  du  peuple. 

»  Le  gouvernement  anglais  et  les  puissances  coalisées  contre 
la  République  sont  les  véritables  cbefe  de  cette  conspiration, 
dont  les  perBdes  agents,  masqués  d'une  profonde  hypocrisie, 
les  uns  étrangers  et  les  autres  sortis  du  sein  de  quelques  auto- 
rités revêtues  de  la  confiance  du  peuple  qu'ils  avaient  usurpée, 
se  repliaient  en  tous  sens  pour  faire  illusion.  Comblés  de  ses 
faveurs,  élevés  pour  la  plupart  aux  Fonctions  publiques,  des 
Ronsin,  des  Vincent,  des  Hébert,  des  Momoro,  corrupteurs  par 
état,  des  banquiers  étrangers,  des  généraux,  étaient  les  inter- 
médiaires entre  ses  chefs  et  les  agents,  qui  ne  voulaient  de  la 
Révolution  que  des  honneurs  et  des  places  pour  satisfaire  leur 
ambition,  et  surtout  des  richesses,  avec  lesquelles,  à  l'instar  des 
tyrans,  ils  parvinssent  à  entretenir  leurs  vices  et  alimenter  leurs 
débauches  en  insultant  aux  généreux  sacrifices  du  peuple  pour 
la  liberté.  > 

L'accusateur  public  montrait  les  conjurés  se  réunissant  chez 
le  banquier  de  Kock,  l'un  d'entre  eux,  à  Passy,  et  méditant 
leur  révolte  au  milieu  des  orgies. 

■  Chacun  d'eux  s'était  distribué  un  rôle  :  Ronsin  et  Mazuel 
parcouraient  les  prisons  pour  y  choisir  ceux  qui  devaient  con- 
courir à  leurs  complots. 

■  Hébert  et  Vincent  dénoncent  tant6t  le*  mauvais  citoyens, 
tantôt  les  défenseurs  du  peuple;  leur  but  est  d'égarer  l'opinion 
publique. 

■  Momoro ,  Laboureau ,  Ancard ,  Bourgeois  et  Ducroquet 
proposent  de  couvrir  d'un  voile  funèbre  le  tableau  des  Droits 
de  l'homme. 
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»  Touss'imùsentpour  calomnier  les  memluresduGoin^desalst 
|)ublic  et  pour  demander  le  renouvellement  de  la  Conventm. 

y  Ils  veulent  afianer  Paris  en  écartant  les  approvisiraiae- 
ments  de  son  enceiiite.  Ronsio  manifeste  le  d^ir  d'être  Crtm- 
well  pendant  vingt-quatre  beuree;  l'année  rév^dutionnaire ^'î) 
commande  doit  servir  k  l'eséoution  du  plan  des  conjurés. 

«  Vincent  ose  praf>eser  d'habtller  des  manarijiiim  en  repré- 
.sentants  du  peuple ,  de  les  mettre  au  milieu  du  jardin  des  Tui- 
leries -et  de  crier  au  peuple  :  —  »  Voyez  les  beanx  repré«entaats 
■|ue  vous  avezj  ils  vous  prêchent  la  simplicité ,  «t  voàlà  ounme 
ils  se  bamaohent.  <> 

»  D'autres  conjurés ,  les  Desfienx  ^  les  Péreira ,  les  Prolj^,  les 
Descombes,  elc>,  préposaient  aussi  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  dési{;nwent  hautement  les  irpiriinirtinln 
i|u'iUse  propoftaient  de  faire  tomber  sous  leurs  coiqis. 

■  Eniin,  disait  en  terminant  l'accusateur,  de  tous  côtés  des 
pampUdiS,  des  écrits,  distribués  dans  les  balles,  marobés  et 
autres  endroits  publics,  provoqnaient  Je  pei^le  an  retour  de  la 
tyrannie,  dont  le  Fétablieeeateat  était  préparé  par  cette  horde 
de  conjurés. 

«  Ils  dénudaient  iiautement  l' ouverture  des  prisons,  pour 
uniiver  plus  promplement  et  plus  sAresoont  ainsi  an  massacre 
des  repréttentaots  du  peuple.  Déjà  même  tout  indique  qne  de 
noDveauK  instranteots  de  mort  se  préparaient.  A  cette  fin ,  de 
tiausses  patrouilles  devaient  é^^orger  les  citoyens  de  garde  aux 
maisons  d'arrêt. 

>  iLe  trésor  public  et  la  «aisoii  de  la  monnaie  devaient  deve- 
nir la  première  proie  des  conjurés  et  de  leurs  camplipes.  C'est 
ainsi  que  les  conspirateurs ,  dont  les  for&its  doivent  surpasser 
ceux  ntémes  des  despotes  coalisés  contre  le  peuple  firançais,  se 
firoposaient  de  rétablir  la  tyrannie  et  d'anéantir,  h  jamais  il 
eiU  été  possible,  la  liberté  qu'ils  n'avaient  paru  défendre  que 
pour  l'assassiner  plus  sûrement.  « 

Les  débats  du  procès  d'Hébert  montrèrent  au  grand  jour  k 
Itassesse  des  accusés  *''  ;  Vincent  fut  accusé  et  convaincu  d'un 
vol  de  cuillers  d'argent,  et  Hébert  ne  put  se  justifier  d'avair 

[')  Voy.  U  brochure  inlilulcc  Pivcis  d'Hëbtrt. 
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dérobé  chez  un  ami  qui  lui  avait  donné  l'hospitalité  des  mate- 
las, des  cols  et  des  serviettes. 

Le  généi^  Bonsin  conserva  pendant  tout  le  cours  du  procès 
une  contenance  fenne  qui  pontmstait'  singulièrement  avec  1'^- 
titttde  eanstfiniée  et  déâdllante  d'Hébert. 

Les  antres  «ccusés,  iutngants  du  dernier  oràre  pour  la 
pli^iart,  eurent  à  se  justifier  d'agiotage,  de  conciliabules,  de 
menées  eourdee;Proly,  PéreiraetDubuiasoQ,  reste  de  la  faction 
de  Uumouriez,  furmit  accolée  au  procès  pour  aohever  de  dis- 
créditer due  l'opiuion  publique  les  autres  acousés. 

Un  nommé  I^tboureau,  étudiant  «i  médeciDe,  âgé  de  qua- 
rante et  un  ans,  ne  fut  impli(|ut;  dans  cette  afiaire  que  pour 
espionner  Vincent,  Hébert  et  Ronsin. 

L'u  rapport,  aigué  de  lui  et  trouvé  dans  les  papiers  de  Bobes- 
pierre,  mtmtre  le  rôle  qu'il  joua  dans  ce  procès,  et  donne  de 
curieux  détails  sur  les  accusés. 

Parmi  tousdes  ascnsés,  Iiaboureeu  ne  reuoouut  que  Momoto, 
lUostn,  Vincent,  Hébert  et  Ducroquet. 

Vincent  se  méfia  constamment  de  lui  ;  il  parlait  souvent  k 
i'orville  de  Momoro<et  de  Bonsin,  et  cachait  «es  notes  lorsique 
Labomeau  voulait  les  regiuder. 

Momoro  lui  témoigna  de  l'amitié  et  l'aseura  que  Proly,  Du- 
buieson  et  PéreiEa  étiiant  des  Ëripoos ,  ILaunuir  un  anutodntte 
qu'on  avait  implai^  .au  pvocés  pour  an  &ire  une  espèce  de 
conjuration.    * 

Bouùn  lui  a  paru  toujours  gai  ;  il  cite  »e6iparolee.à  Homoro  : 
•  Qu'énris-Ui  là?  Tout  cela  est  inutile  :  oed  est  un  procès  .poli- 
tique. •  Puis,  s'adressaut  A  Vincent  et  à  Hébert  :  ■<  Vous  avez 
parlé,  aux  Cordeliers,  quand  il  aurait  fiallu  agir;  oette  fran- 
chise indisorèlf  tous  a  perdus;  ou  vous  arrête  eu  chemin  et 
sous  le  coup  du  temps  :  vous  deviez  savoir  que  tôt  on  tard  les 
ioitrumeuts  des  révolulÎDDS  sont.brisé».  Soyez  tranquilles,  con- 
tioua-t-il ,  le  temps  nous  vengera  ;  le  peuple  victimera  leb  juges 
etiaia  justice  de  notre  mort,  i'nâ  unenliant  que  j'ai  adapté;  je 
loi  ai  inculqué  les  principes  d'une  liberté  illimitée;  quand  il 
sera  grand,  il  n'oubliera  pas  la  mort  injuste  de  son  père  adop- 
lif,  il  poignardera  ceux  qui  nous  auront  luit<moQrir  :  il  ue'faut 


;aovGoOt^lc 


240  LIVItK  DRrXIEMI^. 

pour  cela  qu'uD  couteau  de  deux  sous.  »  Ronsin,  faisant  ensuite 
allusion  à  la  lecture  des  numéros  da  Père  Duckesne  à  l'audience 
faite  par  l'accusateur  public  :  «  Tu  as  verbiage,  dît-il  à  Hébert. 
Ta  répoiiso  était  bien  simple;  il  fallait  te  mettre  en  parallèle 
de  certains  numéros  de  Marat.  Du  reste,  il  y  a  longtemps  que 
je  me  suis  aperçu  que  vous  étiez  tous  suivis  et  épiés  dans  le 
sénat  par  un  homme  craintif,  rusé  et  dangereux,  il  vous  a  sur- 
pris, parce  que  vous  ne  vous  en  êtes  pas  méfie's;  il  hiut  mourir. 
Je  jure  que  vous  ne  me  verrez  pas  bronclier.  ■ 

Hébert  s' étant  écrié  :  La  liberté  est  perdue  !  a  Tu  ne  sais  ce 
que  tti  (lis,  lui  répliqua  Ronsin;  la  lil>erté  ne  peut  maintenant 
se  déterminer.  Le  parti  qui  nous  envoie  à  la  mort  ira  à  son 
tour,  et  cela  ne  sera  pas  )ong''\  « 

Au  tribunal ,  le  juré  Renaudin  fit  une  singulière  interpella- 
tion à  Ânacliarsis  Clootz,  le  grand  prêtre  de  la  République 
universelle. 

■  —  Votre  système  de  République  universelle,  lui  dit-il,  était 
une  perfidie  profondément  méditée,  et  donnait  un  prétexte  à  la 
coalition  des  têtes  couronnées  contre  la  France. 

H  —  La  République  universelle,  répondit  Cilootz,  est  dans  le 
système  naturel  ;  j'en  ai  parlé  comme  l'abbé  de  Saint-Pierre  de 
la  paix  universelle.  On  ne  peut  me  suspecter  au  surplus  d'être 
le  partisan  des  rois,  et  il  serait  bien  extraordinaire  que  l'iiomme 
bràlable  à  Rome,  pendable  à  Londres,  rouable  à  Vienne,  fût 
guillotiné  à  Paris.  • 

Ce  liit  la  seule  réponse  on  peu  saillante  qui  fut  faite  pendant 
le  cours  des  longs  débats.  Les  accusés  avaient,  du  reste,  adopté 
un  système  dont  ils  ne  se  départirent  pas  un  seul  instant;  ils 
nièrent  toujours  et  absolument. 

Le  président  Dumas,  emporté  par  riodiguation  révotutioD- 
naire,  et  voulant  faire  éclater  les  preuves  de  cette  conspira- 
tion, prit  la  parole,  ie  4  germinal,  et  prononça  le  discours 
suivant"'  : 

■  Il  n'y  a  point  eu  de  conspiratjon  !  f^'avez-vous  pas  formé  le 

(!)  Journal  de  lapriton  de  Port-Libre,  dana  le  I.  Il  des  Mémoire!  sur  Ui  pri- 
»«,p.  71. 

t»)  Voy.  le  Ptvcèt  d'Hibrrt. 
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projet  barbare  d'afEamer  le  peuple,  organisé  une  disette  factice, 
et  redouté,  dans  vos  fureurs,  le  retour  de  l'abondance!  N'avez- 
vous  pas,  par  vos  écrits,  vos  discours  et  vos  mantsuvres,  tenté 
(Tsvilir  la  représentation  nationale,  les  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale?  Hï^avez-TOus  pas  attaqué  à  la  fois  tous 
les  pouvoirs,  toutes  les  autorités,  pour  détruire  tout  gouver- 
Démentî  N'avez-vous  pas 'préparé  des  armes,  rassemblé  des 
troapes,  enrôlé  des  conjurés  jusque  dans  les  prisons?  N'avez- 
Toug  pas  appelé  à  l'exécution  de  vos  projets  parricides  les  hypo- 
crites ambitieux,  les  faux  patriotes,  les  modérés,  les  Fédéra- 
listes, les  brigands  de  l'Ouest,  les  royalistes,  les  complices  de 
Precy,  les  conspirateurs  mêmes  qui  étaient  sous  le  glaive  de 
la  loi? 

■  Il  n'y  a  point  eu  de  conspiration!  N'avez-vous  donc  pas 
Toilé  Is  Déclaration  des  droits  de  l'honmie?  provoqué  dans  les 
sections,  dans  les  sociétés,  la  révolte  sous  le  nom  d'insuirec- 
tion,  afBcbé  des  placards  pour  soulever  le  peuple  et  le  porter 
i  demander  un  maître  en  lui  offrant  à  ce  prix  l'abondance?  Ne 
voit-on  pas  vos  douze  fausses  patrouilles  préparées  pour  égorger 
les  gardes,  ouvrir  les  prisons,  réunir  tous  les  traîtres,  s'emparer 
èi  pont  Neuf,  de  l'Arsenal,  de  la  Commune,  de  la  Monnaie,  du 
conseil  exécutif,  assassiner  le  commandant  généra)  au  Luxem- 
bourg? N'entend-on  pas  le  toscin  qui  devait  amener  le  désordre, 
rallier  les  conjurés ,  donner  le  signal  du  massacre  et  de  l'incen- 
die? N'aviez-vous  pas  préparé  votre  retraite  dans  l'Ile  Saint- 
Louis,  où  vous  espériez  vous  retrancher  comme  les  brigands 
dans  l'Ile  de  Noirmoutier? 

■  Vous  parlez  d'insurrection!  Et  contre  qui  cette  prétendue 
îoîurrection  devait-elle  être  dirigée,  lorsque  la  tyrannie  a  été 
anéantie  avec  le  tyran  sur  l'échafiaudj  lorsque  la  puissance  du 
peufde  a  indiqué,  dans  la  fameuse  journée  du  31  mai,  les  com- 
plices du  tyran  qui  ont  partagé  son  supplice;  lorsque  tous  les 
ponvoirs  émanent  du  peuple ,  qu'ils  s'exercent  pour  lui;  lors- 
que, dans  le  sein  de  la  Convention,  les  mesures  salutaires,  les 
principes  républicains  sont  discutés,  jamais  combattus  ni  violés; 
lorsque ,  après  avoir  tout  fait  pour  le  peuple ,  la  Convention  se 
demande  encore  chaque  jour  ce  qui  reste  à  faire  pour  accélérer 
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la  joDÎssance  de  ta  prospérité  qu'elle  a  assise  sur  des  bases  iné- 
branlables; lorsqn'dle  annonce  sa  pureté,  son  in^iibilité,  sa 
force,  en  attaqnant  et  frappant  indistinctement  tontes  les  file- 
tions, en  livrant  à  l'examen  sérère  de  la  jostice  ceux  de  ses 
membres  dairs  qrà  les  dehors  de  la  probité  n'étaient  que  le 
Toile  de  la  corruption  ;  lorsque  enfin  les  Comités  de  salut  public 
et  de  sâreté  générale  font  trembler  l'Enrope  et  le  crime  armés 
contre  nous  ! 

•■  Ebl  fant'il  le  demander,  contre  qm  vous  provoquiez  la 
révolte ,  lorsque  tous  avez  voué  an  fer  des  assassins  toute  la 
représentation  nationale  ;  lorsque  vous  n'exceptiez  de  ce  mas- 
sacre qae  vos  complices  ;  lorsque  les  poi^piards  et  le  feu  devaient 
anéantir  les  Comités  de  salut  pubbc  et  de  sûreté  générale; 
lorsque  vous  aviez  calculé  froidement  la  mort  de  cent  mille 
patriotes! 

n  II  n'y  a  point  en  de  conspiration!  Vos  intelligences  avec 
l'étranger  sont-elles  donc  douteuses,  lorsqne  vous  employez 
son  langage,  ses  moyens,  et  que  votre  conduite  vous  signale 
plutôt  comme  ses  valets  que  comme  ses  agents;  lorsque  les 
conférence»  de  vos  émissaires  sont  prouvées;  lorsque  vos 
correspondances  avec  Brunsvrick  ont  été  vaes  entre  les  mains 
du  général  Kalkreutz;  lorsque  vous  avouez  vos  négociatioDS 
avec  Domouriez,  la  Pmsse  et  l'Autriche;  lorsqne  des  banquiers 
étrangers,  agents  des  tyrans  complices  de  Dumouriez,  vous  dis- 
tribuaient l'or  corrupteur  et  tenaient  à  votre  disposition  la  caisse 
des  conspirations? 

B  Ames  viles,  féroces  esclaves,  n'est-ce  pas  pour  un  mallre 
que  vous  prépariez  tant  de  crimes?  Ifavez-vous  pas  annoncé 
le  maître  dans  vos  placards  sous  le  nom  de  roi,  dans  vos 
discours  sous  le  nom  d'un  Gromwell,  dans  vos  combinaisons 
sous  celui  d'nn  grand  juge?  N'avez-vous  pas  médité  sous  quels 
titres  on  pourrait  déguiser  un  roi ,  un  dictateur,  un  tyran? 

»  Avez-vous  donc  pensé  que  le  peuple  put  être  égaré  ou 
corrompu  ;  qu'en  lui  ofïrant  des  noms  qni  rappelassent  quelques 
vertus,  TOUS  vous  garantiriez  des  effets  de  sa  batne  pour  la 
tyrannie? 

B  Oui,  vous  avez  tremblé  en  pensant  à  la  raison,  à  la  force. 
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à  U  vertu  dit  peuple,  et  ce  n'est  pas  jjci  une  des  moiadrea 
preure»  de  to»  forfaits. 

«  Il  est  doDC  bieD  puissant  cet  ea^iare  de  la  Tcrtn ,  pnisqae  le 
cmoe  De  peat  s'en  d^endre?  Ah  isana  doute  il  console  l'tioiiime 
de  Imcd,  il  toamiente  l'homme  dégradé;  il  crée,  il  affiecmit  les 
répuMique» ,  il  anéantit  le»  tyrans  et  )eu»  complices. 

»  Vous  vous  dites  les  hommes  de  la  BévolntitHi,  et  vous  étiez 
les  agents  de  la  contre-révolutioD  ;  vous  vous  dites  patriotes,  et 
TOUS  avez  voulu  MsauiBer  les  patriotes  ;  tous  tobs  dites  purs , 
et  vous  avez  déshoDoré  votre  pauvreté  par  un  luxe  que  le 
crime  seul  pouvait  aJimenter;  vous  voue  dites  les  amis  du 
peuple,  et  vous  ne  fûtes  jamais  que  d'ambitieux  usurpateurs 
de  SB  confiance;  vous  vous  dites  se»  défenseurs,  et  vous  l'op- 
primiez, vous  l'afianMez ,  vous  vmlieK  devenir  ses  bourreaux; 
▼ous  ne  vouliez  qu'une  insurrection  morale,  et  vous  projetiez 
de  noyer  les  amis  de  la  liberté  dans  un  torrent  de  sang  ;  vous 
se  poursuiviez  qu'une  faction ,  et  vous  vouliez  élever  à  la 
tyrannie  un  trône  sur  les  cadavres  sanglants  des  représentants 
fidèles  du  peuple  et  de  cent  mille  patriotes. 

■  Dans  vos  fureurs  insensées,  avez-vous  pu  oublier  que  la 
Convention  était  puissante  par  le  bien  qu'elle  a  fait;  que  les 
Cooiités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  veillaient  jour  et 
nuit  pour  assurer  les  destinées  de  la  Fiance?  avez-vous  oublié 
que  la  massue  du  peuple  est  toi^urs  levée  pour  assommer  les 
tyrans,  et  que  le  glaive  voigeur  des  lois  est  toujours  suspendu 
sur  la  tête  des  traîtres? 

»  In£ime«  !  vous  périrez  ;  c'est  trop  longtemps  retarder  votre 
supplice  ;  l'étranger  ne  regrettera  en  vous  que  les  instruments 
iBépris^>les  de  ses  crimes;  l'aristocratie,  vaincue  encore  une 
fiais,  désespérera  du  succès  de  ses  complots  lorsqu'elle  verra 
que  le  voile  du  civitiue  n'est  pas  un  voile  sous  lequel  la  conspi- 
ration puisse  se  dérober  à  la  surveillance ,  à  l'activité  du  gou- 
venemeot,  à  lasëv^té  de  la  justice.  Il»  trembleront  tous ,  les 
traîtres,  c»  voyant  que  vous  les  devancez  &  l'échafaud,  et  le 
peuple ,  le  peuple  que  vous  avez  trempé ,  trahi ,  applaudissant 
à  votre  châtiment,  sentira  plus  que  jamais  qu'il  doit  être  en 
garde  contre  vos  semblables  ;  qu'il  accélérera  la  jouissance  de 

10. 
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son  bonheur  en  envir<H)nant  de  sa  force  et  de  sa  confiance  la 
Convention  nationale  et  les  Comités,  qui  sont  le  centre  du 
gouvernement  révolutionnaire '">!  « 

Après  ce  discours  foudroyant ,  où  le  président  du  tribunal , 
oubliant  l'impartialité  de  ses  fonctions,  s'érigeait  en  accusateur 
public  et  donnait  cours  à  tout  son  fanatisme  politique,  les  jurés 
n'avaient  plus  qu'à  se  déclarer  suiïisamment  instruits. 

Aussi  n'y  manquèrent-ils  pas. 

Le  président  leur  posa  les  questions  suivantes  : 
«  1*  Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  la 
liberté  et  la  sitreté  du  peuple  français,  tendant  à  troubler  l'État 
par  une  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  tes  uns  contre  les 
autres,  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  par  suite  de 
laquelle,  dans  le  courant  de  ventôse  dernier,  des  conjurés 
devaient  dissoudre  la  représentation  nationale ,  en  assassiner 
les  membres  et  les  patriotes ,  détruire  le  gouvernement  répu- 
blicain, s'emparer  de  la  souveraineté  du  peuple  et  donner  un 
tyran  à  l'État? 

2*  Ronsin,  Hébert,  Vincent,  Momoro,  Ducroquet,  KocJi, 
Laumur,  Bourgeois,  Mazuel,  Ancard,  Lecierc,  Péreira,  veuve 
Quelineau,  Clootz.  Desfieux,  Descombes,  Armand,  Dubuisson, 
Proly  et  Laboureau,  sont-ils  convaincus  d'être  auteurs  ou  corn- 
plices  de  ladite  conspiration?* 

Le  président  donna  l'qrdre  de  faire  retirer  les  accusés, 
Hébert  pouvait  à  peine  se  soutenir.  La  nuit  précédente  il  avait 
eu  de  violents  accès  de  désespoir  et  des  hallucinations  affreuses. 
L'écbafaud  se  dressait  devant  ses  yeux,  il  se  voyait  lié  à  la  ' 
planche  fatale ,  il  attendait  le  moment  oiî  le  couteau  allait  le 
frapper.  Cet  horrible  cauchemar  lui  fit  perdre  un  instant  la 
raison,  il  s'adressait  à  ceux  qui  le  gardaient  :  ■  Voyez -vous 
les  assassins?  s' écriait-il  :  ils  veulent  me  tuer,  les  voilà,  ils 
viennent  pour  me  saisir.  Au  secours  !  au  secours  I  défendez- 
moi.  4  Ce  ne  fut  que  le  matin  que  ces  songes  affreux  se  dissi- 
pèrent, mais  le  visage  de  l'accusé  en  avait  conservé  une  expres- 
sion de  terreur  qui  frappa  tous  ceux  qui  le  virent  au  tribunal. 

(')  Ce  discours  ent  beaucoup  de  gurceB.  Le  soir,  an  club  des  Jacobins,  on 
le  fil  répéter  par  Dumas,  et  il  fiit  conTert  d'appiaudÏMemenlg, 
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Ronsin  seul  avait  conservé  son  sang-froid;  un  rire  sardo- 
nique  crispait  ses  lèvres.  L'adjudaot  géoéral  de  l'armée  révo- 
lationnaire  avait  compris  le  sort  qui  l'attendait;  mais  lui,  du 
moins,  sut  mourir  en  liomme. 

La  déclaration  du  jury  tilt  affirmative  sur  les  dix-neuf  pre- 
miers accusés,  négative  à  l'égard  de  Laboureau.  Le  président 
envoya  chercher  celui-ci,  et  au  milieu  des  acclamations  du 
public  lut  prononça  l'ordonnance  d'acquit. 

Aussitôt  le  gendarme  qui  l'avait  ramené  &  Paudience  se  pré- 
cipita dans  ses  bras;  le  président,  les  juges,  les  jurés  et  le 
témoin  Brochet  donnèrent  avec  émotion  l'accolade  Iratemelle 
&  celai  qu'ils  venaient  de  déclarer  innocent,  on  le  força  à  s'as- 
seoir à  cdté  de  Dumas,  qui,  dans  le  langage  emphatique  de 
Fépoque,  s'écria  en  s' adressant  à  l'auditoire  :  ■<  La  justice  voit 
avec  plaisir  l'innocence  s'asseoir  à  côté  d'elle  ^')  t  » 

On  &t  ensuite  rentrer  les  autres  accusés.  En  voyant  Labou- 
reau assis  k  la  droite  du  président,  ils  comprirent  tout;  et  ce 
fut  au  milieu  du  plus  profond  silence  qu'ils  entendirent  leur 


Tout  à  l'heure  on  avait  applaudi  à  l'acquittement  de  Labou- 
reau ;  on  applaudit  en  ce  moment  à  l'arrêt  de  mort. 

Quelques  condamnés  essayèrent  de  protester.  Htizuel  et  ma- 
dame Quetineau  '*'  prononcèrent  quelques  paroles  couvertes 
parles  murmures  des  tricoteuses.  «Je  suis  innocent!  ■  munnura 
Ducroquet.  u  J'en  appelle  au  genre  humain. . .  je  boirai  la  ciguë 
avec  voinpté!  ■  criait  Anacharsis  Glootz.  Hébert  ressemblait  à 
na  cadavre;  les  larmes  inondaient  son  visage;  les  gendarmes 
furent  obligés  de  l'emporter.  Ronsin  seul  avait  conservé  tout 
son  sang-froid  et  tout  son  courage. 

Il  ëtait  une  heure  de  l'après-midi. 

Dès  deux  heures  l'échafaud  se  dressait;  autour  de  l'instru- 
ment de  mort  un  grand  espace  resta  vide  ;  des  hommes  armés  de 
piques  disaient  le  service  et  maintenaient  la  foule  impatiente. 

(<]  Proci,  d-HdbvTt. 

(*)  Son  miiri,  Pierre  Quedneaii ,  génénl  de  l'armce  ds  l'Oueit,  Brait  éta 
condamné  eC  «léculé,  le  H  vcnlâie  précédent,  comme  U^il»  il  la  |>alne. 
Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  33S,  douier  004. 
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Dans  lee  croupes,  od  entcodait  4ire  qu'au  ttàtait  «wurir 
Hébert  tx^  tôt  et  que  l'on  anrait  pu  en  tirer  quelqœ*  reuw^ 


Les  crieurs  publics  Usaient  dana  tous  les  c^nv&urs  le  juge 
ment  rendu  par  le  tribunal  ;  plusieurs  y  ajootaiept  eu  Some  de 
cooameotaiies  des  dâaili  sw  la  vie  privée  et  sur  la  fortune  «tm 
substitut  du  pix^cuseur  de  la  conmuoe ,  depuis  le  Boomeot  oà , 
valet  d'un  trater  de  village ,  il  &iaaît  des  saignées  à  dotue  sons , 
Jusqu'au  montent  où,  univé  au  Saite  des  ^onueurs  et  de  la  n^u- 
tation,  il  s'était  vu  jeter  dans  un  cacbot  et  «oodanuier  au 
tribunal. 

On  racontait  que  sa  feanue,  Marie-ibugiierite -Françoise 
Gouftil,  une  ancienne  i^ligieuce,  dont  l'arrestatiou  avait  été 
ordonnée,  portait,  au  oioment  où  on  vint  la  saisir,  plus  de  six 
mille  francs  de  dentelles  mit  sa  tête. 

Dune  quelqHe  endroit  de  Pans  qu'on  s'avançât,  ou  ne  ven- 
iCodU^  que  des  groupée  d'individus  se  rendant  à  la  p^oe  d« 
la  itévolution.  X>es  airs  reteotissBient  de  «es  oris  :  •  Le  pèce 
Ducbesne  à  la  guillotine  I  ■  Les  enfants  eux-mêmes  colpoilaieiil 
et  vendaieni,  des  exemplaires  du  tameux  jugement  '■'K 

Les  condamnés,  rec«iduitt  dans  leurs  prisons,  s'ii^ 
mutuellement  et  s'attribuaient  les  uns  uux  autres  la  c 
nattou  qu'an  venait  de  leur  signifier. 

Hébert,  insen&ible  i  force  de  peur,  ne  répondait  pas  aax 
ii^ures  que  ses  camaraifea  lui  adressiûaiit. 

lioasin  se  conteulBit  de  iiausser  les  cpTudos  en  souiiant. 

Et  l' ardeur  du  genre  Lunuin,  Clootz,  allait  de  l'un  à  l'autre 
pour  rétablir  le  calnu,  eserçaot  jusqu'au  denùer  Baonont  oc 
qu'il  considérait  comme  un  mini»tère  bien  supérieur  et  bîeM 
différent  de  celui  des  fanatiques  prêtres  catholiques  ;  il  essayait, 
Duùi  ea  vain ,  de  moraliser  ces  îa£artuBés  qui  l'oeoutaieut  sans 
l'entendre;  s§  seule  eramte  était  que  l'un  d'mtre  eux  ne  revint 
à  des  idées  chrétiennes,  et  jusqu'au  moment  où  la  piillnriai 
sépara  sa  tête,  il  ne  cessa  de  leur  prêcher  le  matérialisme. 

Vers  quatre  heures,  les  condamnés,  au  nombre  de  div-hoit 
(la  femme  Quetîneau  s' étant  déclarée  enceinte  obtint  un  snr- 

(<}  Arcb.  de  l'Emp.,  caHon  W  U4. 
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sis  ''M,  mnwffirnat  dans  les  cbaireUes  qui  les  atteodaieiit  dans 
la  cour  du  palais. 

La  foule  était  immense  ;  le  cortège  fut  coaune  de  coutume 
•alué  ]Mr  les  oulnges  et  ftar  les  vociËératioBs  de  la  populace. 

Rappelant  à  Hébert  le  langage  qu'il  taoait  dans  uin  Père 
jDucAesne,  <(uelque«  individus  lui  niaient  :  ■  Ëb  !  père  Duchesne, 
tu  vas  donc  mettre  la  tête  à  la  petite  feoétre ,  tu  vas  donc  éla^ 
Buw  dans  le  sac  I  » 

Sur  le  visage  des  autres  condamnés  fta  voyait  la  fureur,  la 
rage  ou  l'abattonent. 

Seul.  Ronsin  resta  dans  ses  damiere  momeuts  le  atéme  qu'fl 
avait  tod^gurs  été  dqjuis  le  coaimepoement  de  son  procès.  La 
fenDelé  ëtait  peinte  sur  sa  figure,  tout  sou  être  respirait  le 
«eurage  et  le  sang-froid. 

Le  cortège  arriva  à  l'échafeud  et  Ait  acoaeilli  sur  la  place  de 
la  BévolutioB  par  des  huées  de  mépris  et  par  des  cris  d'iadi- 


À.  chaque  tète  qui  tombait  les  spectatears  poussaiant  le  cri 

de  ■  Vive  la  République  !  ■ 

Hébert  subit  sa  peine  te  dernier  de  tous;  les  bourreaux 
eurent  l'infomie,  après  l'avoir  adapté  à  la  plancbe,  de  laisser 
pendant  quelques  secondes  la  bacbe  suspendue  sur  son  cou, 
pendant  qne  le  peuple  barbare  qui  assistait  à  cet  indigne  spec- 
tacle répétait  :  ■  Vive  la  République  !  ■> 

C'est  ainsi  que  le  misérable  Hébert  vit  se  réaliser  le  rAve 
^'il  avait  feit  à  la  Conciergerie. 

Enfin  les  bourreaux  daignèrent  lui  donner  la  mort. 

Plus  de  cent  nulle  personnes  assistaient  à  cette  ezéontion. 
Le  soir,  on  rencontrait  dans  Paris  des  flots  de  gens  qui,  après 
avoir  joui  de  ce  spectacle ,  rentraient  chex  eux  par  groupes 
«TOC  un  air  de  fàta  et  de  eoutentemeat. 

■  Puisse-t-il  être,  s'écriait-on,  le  dernier  des  aristocrates 
fuillotiné  par  l'exécuteur  '*'  !  ■ 

(')  EUe  fit  une  hotte  coacte,  et  le  tt  floréal  le  jugement  rendu  contre  elle 
ht  eiccuté  en  vertu  d'un  antU  de  la  chambre  du  conieil.  Arcb.  de  l'Emp., 
artoii  W  SU,  doMier  «78. 

<%  Anh.  de  l'Emp.,  caHa>  W  IJU. 
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La  popularité  de  Robespierre  s'accmt  éaorméoient  par  ce 
supplice;  Paris  toat  eotier  lui  était  recoonaîssant  de  l'avoir 
débarrassé  d'au  misérable  qui,  par  son  jàumal  cynique,  portait 
1»  terreur  dans  toutes  les  Ames,  et  le  peuple  voulut  voir  en  lui 
le  sauveur  de  la  nation. 

L'babile  Robespierre,  après  avoir  renversé  cette  Gommane 
qui  balançait  sa  puissance,  songea  à  la  former  d'Iiommes  à  lui; 
Pacbe,  compromis  dans  l'afïaire  d'Hébert,  ne  fiit  pas  mis  en 
accusation ,  mais  il  fut  jeté  en  prison ,  et  sa  place  de  maire  iijt 
donnée  à  Lescot-Fleuriot ,  substitut  de  l'accusateur  public,  et 
tout  à  la  dévotion  de  Maximilîen. 

Un  juré  du  tribunal ,  bomme  de  talent  du  reste,  dont  Robes- 
pierre suivit  souvent  et  avec  fruit  les  conseils ,  Payan ,  fot 
nommé  agent  national  en  remplacement  de  Ghaomette,  que 
nous  verrons  bientdt  paraître  au  tribunal. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  fut  tout  entier  composé 
de  gens  dévoués  à  ses  idées  ;  le  juge  Gofïiohal  s'y  faisait  remar- 
quer entre  tous ,  et  c'est  en  lui  que  Robespierre  trouva  plus 
tard  un  de  ses  plus  utiles  auxiliaires. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Procè*  de  Danton.  —  Anrealalion  île  Lacroix,  PhUippeaui ,  Catuille  Dnmoti- 
lini  et  Danton. —  Ib  lont  conduit*  au  Luxcmboiit];. —  Legeiidre  esraye  de 
Murer  Danton. — Dîicaun  de  Hobe^erre. — Lettre  de  Camille  Deunoadîn* 
à  la  femme. —  Horace  DeimouUni  recueilli  jilua  tard  à  Sainte-Bartie  par 
H.  de  LatiitEau.  —  Chabot  lenle  de  9'e(n|>oi«oni)er. —  Falire  <l|Ëglanlli)c  et 
l'orange  de  Mabe.  —  Le»  RCcuséa  an  trihiinal  révolnlionnaire. — Caiiipo«tioii 
du  tribunal.  —  Camille  réciue  llenandin.  —  Les  acte*  d'accuiation.  —  Rap- 
port de  Snim-Juit.  —  Défense  de  Danlon. — -Son  énergie. —  La  tète  d'un 
accusé  et  b  aonnetie  du  président. —  Camille  et  son  comiDentairc  de  la  loi 
des  sus|iecla.  —  Philippeani  et  Fouijuier. —  Liieroii.  —  Son  insistance  |MI1t 
l'audition  dei  [émoini  i  décharge,  —  Lettre  dti  préaident  et  de  l'accotatear 
public  au  président  de  hi  Convention.  —  Mauvaise  foi  de  Saint-Just.  —  Son 
discours.  —  Le  décret  de  mise  hors  des  débats. — Fureur  des  accusés.  —  Ib 
■ont  condamnés  à  mort.  —  Leur  supplice.  —  Réflexions  snr  la  mort  de 
Danton. —  Hcrman  nommé  ministre.  —  Duiaa*  derient  présideat  du  tri- 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  germinal  an  II,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public,  Danton,  Camille  Desmou- 
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lins,  Phîlîppeaiix  et  Lacroix ,  tous  quatre  députés  è  la  CoDven- 
tion  nationale,  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  prisOD  du  Lusem- 
bourg''^  Danton  se  laissa  écrouer  sans  rien  dire;  il  n'en  fut 
pas  de  même  de  Camille.  À  la  vue  de  Tordre  du  comité,  il  fut 
saisi  d'indignation ,  et  ouvrant  la  feDétre  de  sa  chambre ,  il 
appela  en  vain  du  secours;  quand  il  fut  habillé,  il  embrassa  sa 
foDine  et  son  «i^t,  prit  sous  SOD  bras  les  Nuits  du  poète 
anglais  Young,  les  Méditations  sur  les  tombeaux  par  Herrey, 
et  se  rendit  en  prison*'^. 

L'arreslatîoQ  de  ces  deux  hommes  qui  avaient  joué  un  gj 
grand  rôle  dans  la  Révolution  produisît  au  Luxembourg  le 
plus  grand  effet.  On  se  rappelait  que  Danton  et  Camille  avaient 
été  intimement  liés  avec  Robespierre ,  et  chacun  se  demandait 
pourquoi  celui-ci  avait  rompu  avec  ses  deux  amis. 

Le  lendemain  matin,  L^mdre  de  Paris,  ami  intime  de 
Danfam,  monte  à  la  tribune  de  la  Convention,  et  s'adresse  à 
PAssanblée  ea  ces  termes  :  •  Citoyens,  quatre  membres  de 
cette  assemblée  ont  été  arrêtés  cette  nuit  ;  je  sais  que  Danton 
ai  est  un ,  j'ignore  les  noms  des  autres.  Qu'importent  leurs 
noms,  s'ils  sont  coupables?  Mais,  citoyens,  je  viens  demander 
que  les  membres  arrêtés  soient  traduits  à  la  barre,  où  vous  les 
entendrez,  et  où  ils  seront  accusés  ou  absous  par  vous... 

*  Citoyens,  je  le  déclare,  je  crois  Danton  aussi  pur  que  moi, 
et  je  ne  pense  pas  que  qui  que  ce  soit  puisse  me  reprocher  un 
acte  qni  blesse  la  prolnté  la  plus  scrupuleuse. . .  » 

A  ce  moment ,  des  murmures  se  font  entendre  ;  Legendre  est 
obligé  de  se  taire  pendant  quelques  instants. 

■  Je  n'apostropherai  aucun  membre  des  Comilés  de  salut 
pabKc  et  de  sûreté  générale,  reprend-il;  mais  j'ai  le  droit  de 
cnûndre  que  des  haines  particulières  et  des  passions  indivi- 
duelles n'arrachent  à  la  liberté  des  hommes  qui  lui  ont  rendu 
les  plus  grands,  les  plus  utiles  services.  Il  m'appartient  de  dire 

(I)  I  L'idée  première  de  ce  coup  d'Ëlal  apporlieiit  &  fiillaud-Varennea)  il 
hm  lui  en  reilitaer  Hionneiir  ou  la  honte.  Ceci  résulte  cinircment  de  tan 
dÏMonn  dn  ft  ihermidor ,  dans  lequel  il  accose  Robeepieire  d'avoir  pHi 
d'abord  la  défcnie  de  Oanlon.  ■  EmeM  Ilamel,  HUloirt  de  Saini-Juil,  p.  415. 

(^  Journal  de  la  prison  du  Luxembourg,  dans  ta  t.  II  Aea  Mêmoirts  tur  les 
frintu,  p.  ISl. 
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cala  <le  riiomme  qui,  en  1792,  fit  lever  la  Franoe  ealière  par 
les  mesures  énergiques  dont  il  se  servit  pour  «branler  le  peuple, 
ie  l'homme  qui  fit  décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
ne  donnerait  pas  ses  armes  ou  n'irait  pas  en  frapper  l'eanemi. 

■  L'ennemi  était  alers  aux  portes  de  Paria;  Danton  viut,  et 
ties  idées  sauvèrent  la  patrie. 

■  J'avoue  que  je  ne  puis  le  croire  coupole,  et  ici,  je  veux 
nppdflr  le  sèment  que  nous  fîmes  en  90,  qui  oigagea  celui 
de  nous  deux  qui  verrait  l'autre  survivre  k  son  aUacbemeut 
pour  la  cause  du  peufJe,  à  le  poigaander  sur4e-chaiap,  et  dont 
j'aime  i  me  souvenir  aujourd'hui  ;  je  le  répète ,  je  crois  Danton 
aussi  pur  que  moi;  il  est  dans  les-fers  depuis  cette  nuit;  oaa 
craint  saas  doute  que  ses  réponses  ne  détruisissent  les  accusa- 
tions dirigées  contre  lui  ;  je  d^aade  eu  coneéquoice  qu'avant 
que  vous  entendiez  aucun  rapport,  les  détenus  soient  mandés 
et  entendus,  s 

Faire  entendra  de  seniUables  paroles  dans  un  pareil  moment, 
c'était  &ir8  preuve  d'un  ^nd  cowra^;  Legeadre  ne  put 
saaver  Danton;  mais,  au  moins,  la  postérité  saura  qu'il  fut  U 
seul  pour  le  défendre,  et  qu'il  ne  craig^  pas  d'eacourir  la 
colère  de  MaximUien  pour  sauver  son  ami. 

Après  le  discoui^  prononcé  par  Leçendre,  Robespienre 
monte  k  ta  tribune,  et  commence  ainsi  son  discours  : 

■  A.  ce  trouble  de])uis  longtemps  inoomiu  qui  règne  dans 
cette  assemblée,  aux  agitations  qu'ont  produites  las  premièret 
paroles  de  celui  qui  a  parlé  avant  le  dernier  opinaat ,  il  est  aisé 
de  s'apercevoir,  en  efiEet,  qu'il  s'agit  d'un  grand  intérêt,  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  quelques  honunes  aajourd'biu  doivent  l'em- 
porter sur  la  patrie.  Quel  est  donc  ce  chaDgement  qui  puait  se 
manifester  dans  les  piincipes  des  membres  de  cette  aSsemUée, 
de  ceux  surtout  qui  siég«at  dans  un  c4té  qmi  s'imnore  d'avw 
été  l'asile  des  plus  intrépides  défenseurs  de  la  liberté?  Pourquoi 
une  doctrine  qui  paraissait  naguère  criminelle  et  méprisable 
est-elle  reproduite  aujourd'hui?  Pourquoi  cette  motion,  rejetée 
quand  elle  tut  pn^osée  par  Danton  pour  Boxire,  Chabot  et 
Fabre  d'Églantîne,  a-t-elle  été  accueillie  tout  à  Theure  par  une 
portion  des  membres  de  cette  assemblée?  Pourquoi?  Parce 
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qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  l'intéwét  de  quelques  hypo- 
crites unbitieuic  doit  l'emporter  sur  l'istérét  du  paupie  français.  ■ 

Après  cet  exorde,  bieo  fait  pour  glacer  toute  espèce  d'au- 
daoe  dans  le  cteur  des  amis  de  Daaton,  Robei^ierre  Buit  sou 
discours  par  ces  mots  :  »  Au  reste,  la  discussion  qui  TÎeot  de 
s'«a^ger  est  un  danger  pour  la  patrie  ;  déjà  eHe  est  uoe  atteinte 
coupable  portée  i  la  liberté,  car  c'est  avoir  outngé  la  libo^é 
<pe  d'avoir  nâs  en  questiou  s'il  fellait  douner  plus  de  &veur  & 
■■  citoyen  qu'à  uo  autre;  tenter  de  rompre  ici  cette  égalité, 
^est  oensurer  ^directement  les  décrets  salutaires  que  voue 
avez  portés  en  plusieurs  eircûnatanoee ,  les  jnyjuents  que  vous 
»m  rendus  contre  les  oonspintem^  ;  c'etit  défendre  anssi 
mdirectemeBt  les  oonspirateurs  qu'on  veut  soustrare  au  glaive 
de  la  justice,  parce  qu'on  a  avec  enx  un  intérêt  commun  ;  c'est 
roflipre  i'égalitéJ  II  est  donc  de  la  dignité  de  la  représentation 
■aliouale  de  maintenir  ces  piinapes  ;  je  demande  la  question 
préalable  sor  la  pnafMwitiou  de  Legeodre.  ■ 

Coanaie  ou  le  voit,  le  système  de  Bobe^ierre  est  toujours  le 
Béme;  la  patrie,  c'eM  lui;  l'oftisiuer,  c'est  offiensm-  le  peuple; 
ne  pas  parta^r  ses  opinions,  c'est  cesser  d'être  patriote,  et  par 
«ne  cenBé<}Bence  toute  naturelle,  défendre  le*  enneiais  de 
Hobespieire,  c'est  dé^dre  les  ememis  du  peuple,  c'est  cesser 
de  marcher  «eue  U  banaière  des  hommes  purs,  c'est  conanettre 
vm  crime  de  lése-Hiatiou. 

Ge  svstàne,  qu'il  a  toujours  suivi,  a  toujours  réussi  i  Haximi- 
lien;  avec  ses  réticences,  ses  insinuations,  il  Jbisait  tremUfn' 
«eus  qui  œ  partageaient  pas  8es  opinions;  aussi  Legcndrc  se 
vit-il  forcé  d'afaaadamier  Danton. 

1  Robespierre  me  connaît  bien  mal,  répendit-il,  s'il  me  eroU 
capable  de  sao-ifier  à  un  indivithi  la  liberté;  citoyens ,  est-il  na 
d'ogre  vous  «jui  Bte  croie  etmiplice  d'une  seule  mauvaifie 
actioa?  J'aime  waaa  pays,  et  je  déclare  que  mon  sang,  ma  vie 
toi  appartiennent.  SI  j'ai  (ait  la  pn^ra^tion  <;ue  le  préopinant  a 
combattue,  c'est  qu'il  ne  m'est  pas  démontré  encore  que  les 
détcoBS  «oient  coupables,  comme  cela  peut  être  démontré  à 
ceax  qui  ont  les  preuves  sous  les  yeux;  au  reste,  je  n'entends 
défendre  ici  aucun  indiviija.  n 
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Danton  était  décidëoient  perdu;  mais  Legendre  n'oubliera 
jamais  cette  mort  ;  il  contribuera  à  la  chute  de  Robespierre ,  en 
souvenir  de  la  perte  de  son  ami,  et  longtemps  après  la  mort  de 
Maximilien,  Legendre  rappellera  «icore  avec  amertume  sa 
conduite  à  l'égard  de  Danton. 

Danton  n'était  plus  l'homme  d'autrefois,  ce  n'était  plus 
l'audacieux  tribun  dont  la  vois  s'était  lait  entendre  dans  tous 
les  instants  critiques  de  la  Révolution,  et  dont  les  conseils 
avaient  toujours  été  suivis  avec  fruit;  revenu  à  des  idées  plus 
calmes,  il  inclinait  vers  la  clémence  *'\  et  depuis  le  procès  des 
Girondins,  on  l'accusait  de  modérantisme. 

Camille  Desmoulins,  camarade  de  collée  de  Robespierre, 
avait  été  aussi  son  intime  ami;  lors  de  son  mariage,  Maximi- 
lien lui  avait  servi  de  témoin,  leurs  relations  s'étaient  encore 
resserrées  depuis;  ils  avaient  combattu  pour. les  mêmes  prin- 
cipes, leurs  voix  avaient  dét^endu  la  même  cause;  mais,  sem- 
blable à  Danton,  Camille  avait  penché  pour  la  clémence;  son 
Vieux  Cordelier,  dont  les  numéros  faisaient  fureur,  ofirait  à 
chaque  page  des  mesures  de  douceur.  Dans  un  article  qui  res- 
tera à  jamais  bmcux  comme  modèle  de  causticité,  il  avait, 
Tadte  à  la  main,  commenté  la  fomeuse  loi  des  suspects,  et  il 
avait  le  premier  osé  verser  à  Bots  le  ridicule  sur  cette  loi,  qui 
remplissait  d'innocents  les  prisons;  sa  voix  avait  retenti  dans  le 
cœur  de  tous  les  prisonniers;  ils  s'étaient  dit  :  ■  Il  est  enc(H« 
des  cœurs  humains <*>.  >  Sou  courage  et  son  dévouement  cait- 
sérent  sa  perte. 

Pbilippeaux  avait  eu  trop  de  courage  aussi;  dans  une  bro- 
chure sur  la  Vendée,  il  avait  dévoilé  les  abus  de  cette  gueire, 
et  l'impéritie  de  ceux  qui,  au  lieu  d'essayer  de  l'éteindre, 
comme  ils  auraient  dû  le  faire,  cherchaient  au  contraire  k 
l'augmenter.  Le  Comité  de  salut  public  vit  dans  cdte  coura- 
geuse tentative  une  satire  de  son  gouvernement,  et  on  accusa 
Pbilippeaux  de  contre-révolution. 

<')  M.  Emot  Hamd,  dan*  le  livre  trèt-inléreuant  où  il  a  enlrepril  li 
tâche  délicnle  de  léhafaililer  8aint~Jiitt,  nie  fonaellemeat  toute  tandance  réac- 
tionnaire de  Danton.  Cependant  ioa  éloignemcnt  de*  affiaires  prouve  bien 
qu'il  ne  donnait  pns  non  adhé.tioii  à  la  marche  «iiivie  par  le  ^uverncinent. 

<>)  BioufFc,  Mémoiits  d'un  dèlena,  p.  M. 
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Lacroix ,  collègue  de  Danton  dans  sa  mission  de  Belgique , 
était  accusé  de  complicité  avec  Diiinouriez  et  de  contre-révo- 
Intion. 

Quand  ils  entrèrent  au  Luiembonrg,  ils  y  trouvèrent  Hérault- 
Sëclielles,  qui  y  était  déjà  renfermé.  Celui-ci  jouait  à  la  galoche; 
interrompant  aussitôt  sa  partie,  il  courut  embrasser  Lacroix. 
Un  ex-ooble  détenu  dans  cette  prison,  Laroch&-Dumaine , 
s'écria  en  le  voyant  passer  :  ■  Voilà  certes,  de  quoi  taire  un 
beau  cocher!  ■ 

Philippeaux  était  stoïqne ,  Camille  avait  l'air  profondément 
triste;  quant  à  Danton,  supérieur  à  sa  destinée,  il  jetait  sans 
cesse  des  phrases  pleines  d'ironie  que  l'histoire  a  recueillies,  et 
qui  vont  bien  à  sa  grande  figure.  ■  Qnand  les  hommes  font  des 
sottises,  s'écriait-il ,  il  faut  savoir  en  rire.  Je  vous  plains  tous, 
ajoutait-il  en  s'adressant  aux  détenus  ;  si  la  raison  ne  revient  pas 
promptement,  vous  n'avez  encore  vu  que  des  roses!  » 

Parmi  les  prisonniers  se  trouvait  Thomas  Payne,  qui  avait 
été  aussi  député  à  la  Convention;  Danton,  allant  à  lui,  le  salua 
en  aurais  :  >  Ce  que  tu  as  fait  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de 
ton  pays,  lui  dit-il,  j'ai  en  vain  essayé  de  le  tiaire  pour  le  mien  ; 
j'ai  été  moins  heureux,  mab  non  pas  plus  coupable...  On 
m'envoie  k  l'échafaud,  eh  bien,  mes  amis,  j'irai  gaiement.* 

Les  nouveaux  détenus  furent  mis  au  secret.  Danton  et 
Lacroix  s'entretenaient  à  voix  haute,  afin  d'être  bien  entendus 
de  tous. 

■  Si  j'avais  su  qu'ils  voulaient  m' arrêter!  disait  Lacroix.  — 
Je  le  savais,  lui  répondit  Danton,  on  m'en  avait  prévenu  ;  je  n'y 
pouvais  pas   croire''*.   —   Quoi!    Danton  était  prévenu,   et 


(I)  •  Dej  ainU  ofFrHypi  cl'allL»ioiu  trop  traiis|)arcnlea ,  peul-'ïlre  aiixi  ie 
demi  -  coaSdencM ,  l'avertirent  du  danger.  Mais  lui,  retiré  dan«  sa  petite 
BaÎMMi  de  campagne  de  SèTrea  avec  aa  jeune  femme,  ne  voulut  pai  y  croire. 
A  ceoi  qui  lui  donnaient  k  entendre  qu'on  pourrait  bien  en  venir  1  Tarrr ItT, 
3  répondait,  comme  César  :  ■  II»  ne  l'oHi-ront  pas.  ■  El  quand  on  lui  jurlait 
de  fuir,  il  repootaait  bien  loin  ce  conaeil,  aiiiiiant  mieux  mourir,  h  tout 
prendre,  que  d'aller  au  defaon  faire  nombre  arec  le*  ennemîa  de  la  Bepu- 
blique.  Elle  est  de  lui,  cette  ptirane  li  populaire  et  ai  louctanlc  :  ■  On  n'eui- 
>  porte  paa  la  patrie  i  la  aeiûelle  de  let  aoulien.  ■  Emeit  Hamel,  Hiitiiirt 
tU  Saini-Jutt,  p.  Wk,  tZS. 
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Danton  s* est  Uusé  arrêter!  C'est  bien  ta  mollesse  et  ta  noncha- 

laoce  qui  t'ont  perdu  !  Combien  te  l'a-t-on  prédit  de  fois  !  > 

Camille  ayant  entendu  des  gémissements  près  de  sa  cham^M^, 
frappa  pou-  savoir  que)  était  son  Totsin.  Une  voix  maladive  lui 
répondit  :  •  Je  suis  Fabre  d'Églantine.  -  Fabre  avait  aussi  été 
incwvéré.  Compromis  avec  Basire,  Chabot  et  DelâNnay  d'An- 
gers ,  dans  une  affaire  de  falsificMion  de  dë<a«t ,  ils  attendaient 
tous  leur  ooMparuticm  au  tribunal. 

Cependant  les  quatre  députés  reçurent  notification  de  lear 
acte  d'accusation.  Camille  entra  dans  un  accès  épouvantable  de 
fureur.  «  Eh  bien,  Lacroix,  dit-il  en  s' adressant  à  son  col> 
lègue,  qu'en  penses-tu?  —  ie  v«is  me  conpor  les  cheveux  pour 
que  Sanson  n'y  touche  pas;  ce  sera  bien  une  autre  cérémonie 
quand  il  nous  démantibulera  les  vertèbres  du  col.  —  Je  pense, 
conduna  Camille,  qu'il  ne  finit  répondre  qu'en  présence  des 
deux  comités  rëouis.  —  Tu  as  raison ,  il  feut  tAdier  d'émouvon- 
le  penple.  » 

Pbilippeaux ,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'acte  qui  tuî 
fiit  remis,  leva  les  mame  au  ciel;  il  était  trèft-énu. 

Quant  à  Danton ,  son  parti  était  pris ,  et  il  se  contenta  de  rire 
et  de  plaisuiter'''. 

Avant  de  quitter  le  Luxembourg ,  Camille  avait  écrit  à  sa 
femme  une  touchante  lettre  d'adieu.  En  arrivant  à  la  Concier- 
gerie, il  la  remit  au  citoyen  Grossé-Beanr^aire,  qui  s'y  trouvait 
détenu,  en  le  chargeant  de  la  faire  passer  à  sa  femme.  Mus 
madame  Desmoulins  suivit  bientét  son  mari  à  l'édia&ud,  et 
cette  letue  ne  lui  parvint  jamais.  GrosséiBeaurepaire  la  transmit 
à  Jules  Paré ,  ancien  ministre  de  l'intérienr,  ami  de  Danton  et 
de  Camille,  qui  en  est  resté  possesseur. 

H  Le  sommeil  bienfaisant  a  suspendu  mes  maux  :  on  est  libre 
quand  on  dort;  on  n'a  point  le  sentiment  de  sa  captivité  :  le 
ciel  a  eu  pitié  de  moi  \  Il  n'y  a  qu'un  moment ,  je  te  voyais  en 
songe,  toi,  Horace  et  Duroupe,  qui  était  à  la  maison;  mais  notre 
petit  avait  peidn  un  oeil  par  nne  bnmeor  qui  venait  de  se  jeter 
dessus,  et  la  douleur  de  cet  accident  m'a  réveillé;  je  me  suis 

(•)  Journal  de  la  priion  éa  MMXtntbouiy,  dam  le  t.  Il  de»  Méfmirtt  ttir 
les  prisoni,  p.  154. 
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retrouvé  dan*  moD  cacbot;  il  faisait  un  peu  de  jour;  ne  pouvant 
plus  te  voir  et  entendre  tes  réponses ,  car  toi  et  ta  mère  tous 
tne  parliez ,  je  me  suis  levé  au  moins  pour  te  parler  et  l'écrire. 
Mais,  otrrrant  mes  fenêtres,  la  pensée  de  ma  solitade,  les 
a&eox  l>aTTeauT ,  les  verronx  qui  me  séparent  de  toi  ont  vaincu 
tonte  ma  fermeté  d'àme;  j'ai  fondu  en  larmes,  ou  pintôt  j'ai 
sangloté  en  (viant  dans  mon  tombeau  :  Locile  !  Lucite  I  6  ma 
chère  Lucile,  où  es4ut  (Ici  on  remarque  la. trace  d'une  larme). 
Hier  au  soir,  j'ai  eu  un  pareil  moment ,  et  mon  ccenr  s'est 
également  fendu  quand  j'ai  aperçu  dans  le  jardin  ta  mère.  Un 
mouvemeitt  machinal  m'a  jeté  k  genoux  contre  les  barreaux , 
j'ai  joint  les  mains  connne  implorant  sa  pitié,  elle  qui  gémit, 
j'en  suis  sûr,  dans  ton  sein.  J'ai  vu  bier  sa  douisnr  (ici  encore 
one  trace  de  larmes)  à  son  mouchoir,  à  son  voile  qu'elle  a 
baissé,  ne  pouvant  tenir  à  ce  spectacle.  Quand  vous  viendrez, 
qu'elle  s'assoie  un  peu  plus  près ,  avec  toi ,  afin  que  je  vous 
voie  mieux;  il  n'y  a  pas  de  danger,  à  ce  qu'il  me  semble. 
Ma  Imwtte  n'est  pas  bien  bonne;  je  voudrait  que  tu  m'ache- 
tasses de  ces  lunettes  comme  j'en  avais  une  paire  il  y  a  six 
mois,  non  pas  d'argent  mais  d'acier,  qui  ont  deux  branches  et 
qui  s'attachent  à  la  tête,  tu  demanderais  du  n*  15  :  le  marchand 
sait  ce  que  cela  vent  dire  ;  mais  surtout ,  je  t'en  conjure , 
Lc4otte,  par  mes  amours  éternelles,  envoie-mm  ton  portrait; 
que  ton  peintre  ait  compassion  de  moi ,  qui  ne  souffre  que  pour 
avoir  eu  trop  compassion  des  autres  ;  qu'il  te  donne  denx  séances 
par  jour.  Dans  l'horreur  de  ma  prison ,  ce  sera  pour  moi  une 
ftte,  un  jour  d'ivresse  et  de  ravissement,  celui  où  je  recevrai 
ton  portrait  ;  en  attendant ,  envoie-moi  de  tes  cheveux ,  qoe  je 
les  mette  contre  mon  cceur.  Ma  chère  Lucile ,  me  voilà  revenu 
au  temps  de  nos  premières  amours ,  où  quelqu'un  m'intéressait 
par  cela  senl  qu'il  sortait  de  chez  toi.  Hier,  quand  le  citoyen 
qiti  t'a  porté  ma  lettre  fut  revenu  :  ■  Eh  bien,  vous  l'avez  vue? ■ 
loi  dis-je ,  comme  je  le  disais  autrefois  à  cet  abbé  Landreville , 
et  je  me  snrpraiais  à  le  regarder  comme  s'il  ftt  resté  sur  ses 
habits ,  snr  toute  sa  personne ,  quelque  chose  de  ta  présence , 
quelque  chose  de  toi.  C'est  une  Ame  obaritaUe,  puisqu'il  t'a 
remis  ma  lettre  sans  retwd.  Je  le  verrai,  à  ce  qu'il  me  parait. 
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deux  fois  par  jour,  le  matin  et  ie  soir  ;  ce  messager  de  nos 
douleurs  me  devient  aussi  cher  que  l'aurait  été  autrefois  le 
messager  de  nos  plaisirs.  J'ai  découvert  une  fente  dans  mon 
appartement,  j'ai  appliqué  mon  oreille,  j'ai  entendu  gémir, 
j'ai  hasardé  quelques  paroles ,  j'ai  entendu  la  voix  d'un  malade 
qui  souffrait  :  il  m'k  demandé  mon  dchu,  je  le  lui  ai  dît.  ■  Oh! 
mon  Dieu!  •  s'est-tl  écrié  à  ce  nom  en  retombant  sur  son  lit, 
d'où  il  s'était  levé,  et  j'ai  reconnu  distinctement  la  voix  de 
Fabre  d'Ëglantine.  <>  Oui,  je  suis  Fabre,  m'a-t-il  dit;  mais  toi 
ici  l  la  cpntrerévolution  est  donc  taitet*  Nous  n'osons  cependant 
nous  parier,  de  peur  que  la  haine  ne  nous  envie  cette  feible 
consolation,  et  que  si  on  venait  à  nous  entendre,  nous  ne 
fussions  séparés  et  resserrés  plus  étroitement,  car  il  a  une 
chambre  à  feu ,  et  la  mienne  serait  assez  belle  si  un  cachot 
pouvait  l'être.  Mais,  chère  amie!  tu  n'imagines  pas  ce  que 
c'est  que  d'être  au  secret ,  sans  savoir  pour  quelle  raison ,  sans 
avoir  été  interrogé ,  sans  recevoir  un  journal  !  Cest  vivre  et  être 
mort  tout  ensemble ,  c'est  n'exister  que  pour  sentir  qu'on  est 
dans  un  cercueil  !  Ou  dit  que  l'innocence  est  calme,  couragense. 
Ah!  ma  chère  Lucile,  ma  bien-aimée,  bien  souvent  mon  inno- 
cence est  feible  comme  celle  d'un  mari,  celle  d'un  père,  celle 
d'un  fils!  Si  c'étaient  Pitt  et  Gohourg  qui  me  traitassent  si 
durement!  Mais  mes  collègues,  mais  Robespierre  qui  a  signé 
l'ordre  de  mon  cachot,  mais  la  République,  après  tout  ce  que 
j'ai  fait  pour  elle  !  C'est  là  le  prix  que  je  reçois  de  tant  de  tmIus 
et  de  sacrifices!  En  entrant  ici,  j'ai  vu  Hérault-Séchelles . 
Sîmond,  Ferrous,  Gbaumette,  Antonelle;  ils  sont  moins  mal- 
heureux, aucun  n'est  au  secret;  c'est  moi  qui  me  suis  dévoué, 
depuis  cinq  ans,  à  tant  de  haines  et  de  périls  pour  la  Répu- 
blique, moi  qui  ai  conservé'  ma  pureté  au  milieu  de  la  révo- 
lution ,  moi  qui  n*ai  de  pardon  à  demander  qu'à  toi  seule  an 
monde,  ma  chère  Lolotte,  et  à  qui  tu  l'as  accordé,  parce  que 
tu  sais  que  moa  cœur,  malgré  ses  faiblesses ,  n'est  pas  indigne 
de  toi;  c'est  moi  que  des  hommes  qui  se  disaient  mes  amis, 
qui  se  disent  républicains,  jettent  dans  un  cachot,  au  secret, 
comme  un  conspirateur  !  Socràte  but  la  ciguë ,  mais  au  moins 
il  voyait  dans  sa  prison  ses  amis  et  sa  femme.  Combien  il  est 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  itEVOUHIOXNAlRE.  857 

plus  dur  (Tétre  séparé  de  toi!  Le  plus  grand  crtmiael  sentît 
tn^  puni  s'il  était  arraché  à  une  Lucile  autrement  que  puui- 
la  mort,  qui  ne  £iit  sentir  au  moins  qu'un  moment  la  douleur 
d'une  telle  séparation.  Mais  un  coupable  n'aurait  point  été 
ton  époux ,  et  tu  ne  m'as  aimé  que  parce  que  je  ne  respirais 
que  pour  le  boolieur  de  mes  concitoveos...  Ou  m'appelle... 
l)^is  ce  moment ,  les  commissaires  du  tribunal  révolutionuaii'e 
viennent  de  m'interrofjer  ;  il  ne  m'a  été  fait  que  cette  question  : 
■  Si  j'avais  couspiré  contre  la  Uépublique?  •  ynelle  dérision! 
et  peut-on  insulter  ainsi  au'i'épublicimisme  le  plus  pur!  Je  vois 
le  sort  qui  m'attend.  Adieu,  ma  chère  Lucile,  ma  chère  Lolotte, 
mon  bon  loup,  dis  adieu  à  mon  père.  Tu  vois  en  moi  un 
exemple  de  la  barbarie  et  de  rin(p'atitude  des  hommes;  mes 
derniers  moments  ne  te  déshonoreront  pas;  tu  vois  que  uia 
crainte  était  fondée ,  que  tios  pressentiments  turent  toujours 
vrais!  J'ai  épousé  une  femme  céleste  par  ses  vertus;  j'ai  été 
bon  mari ,  bou  tils  ;  J'aurais  été  bon  père  ;  j'emporte  l'estime  et 
les  regrets  de  tous  les  vrais  républicains,  de  tous  les  hommes  qui 
aimeot  la  vertu  et  la  liberté!  Je  meurs  k  trente-quatre  ans, 
mais  c'est  un  phénomène  que  j'aie  passé  depuis  cinq  ans  tant 
de  précipices  de  la  révolution  sans  y  tomber,  et  que  j'existe, 
et  que  j'appuie  encore  ma  tête  avec  calme  siu*  l'oreiller  de  mes 
écrits  trop  nombreux ,  mais  qui  respirent  tous  la  même  philan- 
thropie ,  le  même  désir  de  rendre  mes  concitoyens  heureux  et 
libres ,  et  qne  la  hache  des  tyrans  ne  l'rap|>era  pas  !  Je  vois  bien 
que  la  puissance  enivre  presque  tons  les  hommes,  que  tous 
disent  comme  Denys  de  Syracuse  :  "  La  tyrannie  est  une  belle 
ëpitaphe.  ■  Maïs,  console-toi,  veuve  dtîsolée,  l'épitaphc  de  ton 
pauvre  Camille  est  plus  {glorieuse  ;  c'est  celle  des  Brutus  et  des 
Caton  les  tyranuîcides.  0  ma  chère  Lucile ,  j'étais  né  pour  taire 
des  vers,  pour  défendre  les  mullieureux ,  pour  te  rendre  heu- 
reuse, pour  composer  avec  ta  mère  et  mou  père,  et  quelques 
personnes  selon  notre  cœur,  un  Otaïti  !  J'avais  rêvé  une  répu- 
blique que  tout  le  monde  eût  adorée  !  Je  n'ai  pu  croire  que  les 
honnies  fussent  si  féroces  et  injustes.  Gomment  penser  que 
I^elques  plaisanteries  dans  mes  écrit): .  contre  des  collè(;nes 
qui  m'avaient  provocpié,  cffiiceraîent  le  souvenir  de  mes  sci- 
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vices?  Je  ne  me  dissimule  point  (pie  je  meurs  victime  de  ma 
plaisanterie  et  de  mon  amitié  pour  Danton.  Je  remercie  mes 
assassins  de  me  taire  mourir  avec  lui  et  Philippeaux  ;  et  puisque 
nos  collègues  sont  assez  l&ches  pour  nous  abandonner,  et  pour 
prêter  l'oreille  è  des  ealomnics  que  je  ne  connais  pas,  mais  à 
coup  sur  des  plus  gfrossières ,  je  vois  que  nous  mourrons  vio 
times  de  notre  courage  à  dtinoncer  les  traîtres,  de  notre  amour 
pour  la  vérité.  Nous  pouvons  bien  emporter  avec  nous  oe 
témoignage  que  nous  périssons  les  derniers  ^et  républicains. 
Pardon,  chère  amie,  ma'véritable  vie,  que  j'ai  perdue  du 
moment  qu'on  nous  a  séparés,  je  m'occupe  de  ma  mémoire! 
Je  devrais  bien  plutôt  m' occuper  à  te  ia  foire  oublier,  ma 
Lncile,  mon  bon  Loulou,  ma  poule;  je  t'en  conjure,  ne  reste 
point  sur  la  branche,  ne  m'appelle  point  par  tes  cris,  ils  me 
déchireraient  au  fond  du  tombeau!  Vis  pour  mon  Horace,  paric- 
tui  de  moi;  tu  lui  diras  ce  qu'il  ne  peut  point  entendre,  que  je 
l'aurais  bien  aimé;  malgré  mon  supplice,  je  crois  qu'il  y  a  un 
Dieu  ;  mon  sang  efEacera  mes  fautes ,  les  faiblesses  de  Thuma- 
nité,  et  ce  que  j'ai  eu  de  bon,  mes  vertus,  mon  amour  de  la 
liberté.  Dieu  le  récompensera.  Je  te  reverrai  un  jour,  ô  Lucile, 
ô  Annette  :  sensible  comme  je  l'étais ,  la  mort ,  qui  me  délivre 
de  ta  vue  de  tant  de  crimes ,  est-elle  un  si  grand  malheur?  Adien 
Loulou,  adieu  ma  vie,  mon  âme,  ma  divinité  sur  la  terre!  je 
te  laisse  de  bons  amis ,  tout  oe  qu'il  y  a  d'hommes  vertueux  et 
sensibles.  Adieu  Lucile!  ma  chère  Lucile!  Adien  Horace''^! 

(')  Nous  liMiivuiiii  (jueli|iie«  dcuills  sur  le  liU  de  Camille  DeMnouliiii  dans 
la  remarquable  Hhfiire  de  Sainte-Barbe  duc  h  l'éiutliliuii  d'un  uiailn>, 
M.  Jiilcs  Quicheral.  Nous  tes  repraduisoiia  ici  : 

•  Un  iDalliciirGU<c  enfîinl  a  cjui  la  guilloliiie  mah  eitlcvé  i4un  )ii-re  et  ta 
luèii!  avunL  qu'il  le<t  ei^t  pu  cuiiiiaitrc,  fui  adopté  par  la  Képuliliqua  ci  pbcé 
en  l'an  IX  au  prylaiiéc  de  P.iriii  (ucluellcinenl  lycée  Louis-lr-Graiid,  par 
nrrèté  du  l'rcinier  Consul  eu  date  du  8  vcudémiaire).  C'ctiiit  le  RU  de-  Camillp 
Dnnnoidiils  et  de  Lucile  Dupleisia.  Il  iie  lui  reatnit  que  m  grand'mirc  mater^ 
nelle,  dont  il  était  la  consoUlion  et  la  vie.  Lorsque  l'on  forma  lei  lycéc<  ili''< 
déparlemcaU  avec  de.i  bouralers  envoyés  du  prvtanéc,  le  jeune  Horace  Dcï- 
iiioutins  Rit  désigné  (lonr  le  lycée  de  Uordciux.  Celait  doniiei'  le  canip  de  la 
mort  h  raadapie  Ihiplossis.  Klle  |iurla  au  niiiiial^re  net  tupf^tiUianii  M  kh 
larniC''.  Foiirrroy,  qui  était  déjii  dircrteur  de  l'inUriKTliuii  publique,  ctii» 
qu'il  serait  facile  d'effacer  de  la  limite  le  nom  de  l'enfant  :  sou  pouvoir  r 
échoua.  De  aorte  que  poar  tirer  (a  panvre  vieille  dame  de  l'alternative  efi  elt 
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AniMtte!  Adieu  mon  père!  Je  sens  ^îr  devant  moi  ]e  rivage 
de  ta  TÎel  Je  TOis  encore  Lueile!  je  la  toïs,  mes  hns  croisëft 
te  serrant,  mea  mains  liées  t'embrassent,  et  ma  tète  séparée 
repose  sur  toi.  Je  vais  mourir!  » 

Le*  quatre  dépotés  furent  transférés  h  la  Conciergerie. 
Lacroix  et  Danton  affectaient  la  gaieté,  Philtppeanx  suppor- 
tait  avec  courage  le  poids  de  son  malheur,  Camille  était  triste. 
Avant  d'entrer  chez  le  concieiçe ,  il  dit  «va  détenus  :  ■  Je  vais 
à  l'échafaud  pour  avoir  versé  quelques  larmes  sur  le  sort  des 
malheureux,  mon  seul  regret  en  monrent  est  de  n'avoir  pu  les 

Kb  m^Die  temps  qji'eux  partirent  Delaunay  d'Angers,  Fabre 
(PEglantine,  Basireet  Hérauh-Sécbeiles. 

Chabot,  qui  pendnnt  sa  détention  au  Lnxemboui^  avait  vu 
rester  sans  réponse  les  lettres  suppliantes  qu'il  avait  adressées 
à  Robespierre,  avait  pris  le  parti  de  s'empoisonner;  vaincu  par 
la  douleur,  il  avait  poussé  des  cris  qui  avaient  attiré  l'attention, 
et  quelques  jours  avant  rarrivêe  de  ses  collègDes,  îl  avait  été 
transféré  à  l'infirmerie  de  la  Conciei7;erîe'''. 

w  inM«aii  i»  M  mpwtar  de  mm  pM»4l»  «w  4e  rcoMiecr  it  hia  Mr*  faire  «n 
nlnralîon,  il  n'eul  p.i«  d'uutre  rei»oun^e  que  <le  a'a<)re«i'L'r  •'■  l'knuianhc  <lii 
direi-tcnr  de  SainloH.nrbr,  .M.  <le  LnniicHti.  Si  mnl'Wn liant  qiic  fût  alori  le 
XMB  de  DenBoalim,  m  ytcu  aMiinie  ifne  M  montrai  ht  KiTeiir  ifc  Krmrrmy, 
M.  de  Laaneau  Vcrnpreiua  de  r«ce*«ir  l'or^elân  au  MemW»  de  w*  ptniri— 
iiaire*  gratuits.  •  (Jiile>  gii>ch<^r»l,  Jlitl.  de  S^lnte-BarU ,  t.  III,  f.  32.) 

I'  Chalml  «empoLionnii  le  27  ve.ilcwc.  Dw  »oin«  lui  furent  immi-diaUnient 
iJminni  par  1e«  noaimn  Marlio^ilii  et  .Snupé.  AuMitôl  qne  relie  tmtatite  àe 
«lii'ide  fut  connue,  dtax  admaiiiraHim  tu  lUparieamit  d«  police  »»  itmm- 
IHH-lcrriK  .111  LiiKeniboiirg  [wui-  diei^er  procis- verbal  et  iiiterro|Cr  ChnlHit. 
•  Lui  avunii  demnndé  ce  qui  -.w-ùt  pu  le  ili'-icrmiiier  à  prendre  nue  tiiiiiiiDn  it 
de»ein  de  ne  défaire, —  A  répondu  ne  pouvoir  s'expliquer  Mir  cek>  qn'eo 
limité  de  talut  pulilic  ou  de  sûreté  f|énérele.  —  X  lui  demandé  quelle  est  la 
MIUK  de  le  bmieoa  danl  il  t'aet  *er*i,  —  A  répead»  ne  le  MToir  lin-nèOH'. 
—  A  lui  d«iuBd«  s'il  en  •  bit  pari  i  quelqu'un  aiaM  de  le  faire,  —  A 
irpsodu  à  pereoMMa;  avoir  feil  btibI  tam  tcelaneift  de  nwwt,  iTOiit  entendu 
trier  l'aaeadewaM  de  HiliauO-VereHes  1  l'uM  d'acninlim)^  il  a  rr«  »i 
mort  sécexiain  au  lionbear  de  *ii  pairie,  M  que,  roulant  se  h  donner,  il  *'v-t 
résohi  de  prendre  d'une  liqtitw  qui  lin  anit  été  dénuée  ponr  nne  mabdîe 
etleneM'v,  et  qu'ni  ■valant  ladite  Kqiteur  il  ■  crié  Viim  la  HrpiMifin-!  rmyaiti 
fair*  un  ucrUke  a  m  pairie,  m  mohi  a  à  l'itMianc  dêaiftné  la  boaieiRe  4a"* 
laquelle  s'était  ireaTce  bditc  liqueur,  et  «ur  laqatMe  se  ti'owr»  une  ériquene 
porlaut  rrs  molï  :  To/iiijiir  à  appliquer  au  dehors  el  naU^ment  a>  ihéuni,  — 

i7. 
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Les  comités  avaient  rasolii  de  faire  paraître  au  tribunal  Dan- 
ton, Lacroix,  Camille  et  Philippeaux,  en  même  temps  que  Cha- 
bot, Fabre,  Delaunay  et  autres  compromis  dans  une  a^ire  de 
falsîHcatioD  et  de  vol ,  pour  jeter  sur  eux  de  ia  défaveur. 

Arrivés  à  la  Conciergerie,  Danton  tiit  enfermé  dans  le  cachot 
^ui  avait  iiervi  à  Hébert,  et  qui  plus  tard  devait  renfermer 
Itobespien-e.  Placé  près  de  la  cliambi-e  où  était  WRstenuaiiii , 
Danton  parlait  baut  et  fort  pour  être  entendu  de  tous  les  détenii.s. 

u  C'est  à  pareil  jour  que  j'ai  tait  instituer  le  tribunal  révolu- 
liunnaire,  disait-il;  j'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  i 
ce  n'était  pas  pour  qu'il  fût  le  tléau  de  l'humanité,  c'était  pour 
prévenir  le  renouvellement  des  massacres  du  2  sepleipbre. 

n  Je  laisse  tout  dans  un  gàcbis  épouvantable;  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  s'entende  en  gouvernement;  au  milieu  de  tant  d(> 
fureurs,  je  ne  suis  pas  fëiclié  d'avoir  attacbé  mon  nom  ù 
quelques  décrets  qui  feront  voii'  que  je  ne  les  partageais  pas. 

»  Ce  sont  tous  des  frères  Caïn  ;  Brissot  m'aurait  fait  guillo- 
tiner comme  Robespierre  :  j'avais  un  espion  qui  ne  me  quittait 
pas ,  je  savais  que  je  devais  être  arrêté. 

"  Ce  qui  prouve  que  Robespierre  est  un  Néron,  c'est  qu'il 
n'avait  jamais  parlé  à  Camille  Desmoulios  avec  autant  d'amitié 
que  1d  veille  de  son  arrestation. 

»  Dans  les  révolutions  l'autorité  reste  aux  plus  scélérats.  Il 
vaut  mieux  être  un  pauvre  pècbeur  que  de  gouverner  les 
hommes!  » 

Lacroix  aftectait  d'être  surpris  par  tout  ce  qu'il  voyait;  le 
nombre  des  prisonniers  excitait  son  indignation  et  sa  pitié;  la 
manière  dont  le  tribunal  révolutionnaire  opérait  lui  semblait 
infâme. 

A  lui  dcnuiiiilé  à  <{uel  ioslaiit  il  a  bu  celte  liqueur,  —  A  répondu  vers  le» 
(rois  heure»  à  sa  monire  «annanle,  mais  il  obierve  ([tt'elle  n«  va  fat-  bi«n.  — 
*  .\  lui  (leniandé  a  quel  iuMant  il  a  reini*  khi  lettament  au  citoyen  Benoil,  —  .V 
répoudn  qn'^iiiiMilAt  a^Hts  .ivoir  aralé  la  liqueur,  il  avait  sonné  pour  apjielei' 
In  {■arçun  ei  Ini  <lirc  de  faire  muntcr  llciiolt  (le  conrieriir),  ponr  une  afl^ire 
ircs-pi'Pdi'aDic.  RI  i|iic  Bciioii  étant  iiTrivii  il  lui  a  dit  :  •  Prends  mon  teati- 
inent  qui  eit  mr  lu  tuble,  cl  j>orlc-la  au  Comilé  de  iilreté  {[énérale,  et  dis  à 
tucii  upprOHicur*  qiii^  je  leur  pardonne,  parce  que  je  crois  qu'ils  n'ont  prononce 
mon  arrêt  de  moi'l  que  pour  «auver  la  patrie.  •  Arcli.  de  l'Ëmp.,  carton 
W  3«S,doMierftMi. 
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Quant  à  Fabre,  il  ne  s'occupait  que  d'une  seule  chose;  il 
nvait  iai.>isé  eutre  les  mains  du  Comité  de  salut  public  une  pièce 
en  cinq  actes,  et  sa  crainte  était  que  Billaud-Varennes  ne  la 
lui  volât. 

L'auteur  du  Philinte  avait  raison  de  craindre  potir  sa  pièce, 
car  l'Orange  de  Malte  n'a  jamais  été  retrouvée'". 

Les  accusés  subirent  l'interrogatoire  prescrit  par  la  loi;  le 
juge  se  borna  à  leur  demander  s'ils  avaient  conspiré  contre  la 
République,  et  ils  furent  ensuite  reconduits  dans  leur  prison. 

Le  13  germinal,  les  accusés  comparurent  au  tvîbunal. 

L'homme  des  procès  politiques,  celui  qui  avait  siégé  dans 
les  afifaires  de  Ma  rie- An  toi  nette  et  des  Girondins,  Herman,  pré- 
sidait l'audience;  il  était  assiste  des  juges  Masson,  Denizot, 
Foucault  et  Bravet,  Fouquier-Tinville  et  son  substitut  Lescot- 
Fleurict  étaient  chargés  de  soutenir  l'accusation;  avant  l'au- 
dience ils  avaient  tous  deux,  en  présence  des  juges,  tait  un 
triage  des  jurés.  Leur  choix  s'était  arrêté  sur  Renaudin,  Des- 
hoisseaux,  Trinchard,  Leroy,  dit  Dix-Août,  Lumière  et  Sou- 
herbielle^'J. 

Interrogé  sur  son  âge,  Camille  répondit  ;  «  J'ai  Irente-trois 
ans,  âge  du  sans-culotte  Jésus,  âge  critique  pour  les  patriotes.  » 

Danton ,  interrogé  k  son  tour,  fit  la  réponse  suivante  :  «  Je 
m'appelle  Georges-Jacques  Danton ,  avocat  au  ci-devant  con- 
seil, et  depuis,  révolutionnaire  et  représentant  du  peuple;  ma 
demeure,  bientôt  dans  le  néant,  ensuite  dans  le  panthéon  de 
l'histoire,  m'importe  peu,  anciennement  rue  el  section  Mai-ul.  » 

Hérault- Se cbel les  :  i<  Je  m'appelle  Jean-Marie.  deu\  noms 
peu  saillants  même  parmi  les  saints;  j'ai  été  avocat  général  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,  et  j'ai  siégé  dans  cette  salle,  oii 
j'étais  détesté  des  parlementaires'*'.  ■ 

Les  aulres  accusés  étaient  le  capucin  Chabot,  l'archi^'iste  des 
états  de  Bourgogne,  Basire;  Delaunay  d'Angers,  Fabre  d'Ëglan- 
tine,  Lacroix,  Philippeaux,  tous  députés  à  la  Convention  natio- 

(■)  Bioane,  JUémoim  d'un  i/cWnu,  )i.  66. 

(^)  Procét  de  Fou^uier-TînvïUe.  Dcpoiitioiia  de  Fabriciiu  m  de  Robert 
Wolff. 
!.*>  Arch.  de  l'Emp-,  canon  W  3U,  dogùer  648.  Procèa-verbol  d'audienc». 
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nale  ;  l'abbé  Sahuffuet  d'Ëspagnac,  acctuié  d'agiotage  ;  lea  deux 
Sréna  Frey,  beaiu-frères  de  Chabot;  Deùdericheo,  avocat  de 
la  cour  du  roi  de  DaiteaiarlL;  le  général  Westermaon,  Luillier, 
|ii-ociireur  général  du  département  de  Paris,  et  Ousmao,  Espa- 
gnol, ami  de  Marat"^ 

Au  mornent  où  le  greffier  allait  lire  le^  actes  d'acciualiou . 
Camille  se  leva  et  récusa  Beoaudia ,  l'un  des  jurés  :  il  avait  eu 
une  dispute  suivie  de  rixe  avec  lui  aux  Jacobins.  Le  tribunal 
ne  voulait  pas  se  pnvdr  de  la  voix  d'uo  homme  tel  qu«  Renau- 
din ,  qui  était  connu  pour  bien  voter,  aussi  passa-t-il  outre  sur 
la  demande  de  Camille;  celui-ci  comprit  dès  lors  ce  qu'il  pou- 
vait attendre  de  la  juiitice  du  tribunal. 

On  lut  alors  le  rapport  de  Saiot-Just  contre  Danton ,  Des- 
moulins, Lacroix,  PhiUppeauz,  Fabre  et  Hérault,  et  las  actes 
d'accusation  rédigés  par  l'accusateur  public  contre  les  autres 
accusés. 

Le  terrible  rapport  de  Sainl-Just  était  conçu  en  ces  termes  : 

H  La  révolution  est  dans  le  peuple  et  non  point  dans  la 

|l)  Voici  en  queld  tt^'mes  ChaboL,  B:uire,  DcUuiiay  d'Aii;|Cri  et  Paîtra 
jd'Enlaiitiiie  étalent  încriinini-ji  giar  l'.icte  d'.-icciuiatiim  :  «  Di^latiii.iy  d'Angeri, 
JulieD  da  Touloiue,  Fabra  d'U(|laniina,  Chabot  et  Baitra,  dfpatéa,  aont  pré- 
venu* d'uvoir  iwrticipé  ù  ta  conjiiratiou  uuMlie  contre  le  poupla  fi'aiii;u«  «I  m 
liberté;  liidi>c>  conjuration  i<-i.dniit  à  Htfimi-r  et  k  avilir  la  rc|>i cdeiitatiun 
iiitioiiale  et  i  détruire  jnr  In  coii-iiplioii  \k  |;i>iiveriiGaiE!nt  ri'-publii:aiii ,  at  Icii- 
diti  député»  accuféa  d'y  avoir  prit  part,  savoir  t  Chabot,  Dp.laanav  d'An^jera, 
Julien  de  Toulouse,  et  Fabre  d'É>[lanline,  en  tialiijuuiit  dg  leur  opinion  et  en 
devenant  auteurs  on  cuiiiplicGa  de  la  iupjii'e<<!)iun  et  de  la  faUiiî(..ilian  dii 
décret  du  17  veadémiaira  eoncemnnl  la  compagnie  des  Inde*  et  en  v  sobiii- 
tuant  ou  en  ayant  coneoura  à  y  mbstituer  un  taux  décret  promulfiiié  aoii*  la 
date  du  inéma  jour,  et  ledit  lta>iire,  putir  s'èire  rendu  leur  complice  eu  Qar- 
dant  le  3ilcn(^e  soit  sur  ]e*  révélalioiis  qui  lui  ont  élé  failci,  île  leura  maureuvreri 
criminflllu,  loit  lur  lei  pro]H>ùtioa«  intéresséa*  qui  lui  ont  été  faite*.  ■  D'Btpa- 
gusc,  les  frères  Frey,  Deisdeiiclien  et  Guimao,  tout  représmtés  par  le  méae 
acte  comme  ■  ayant  su  apprécier  et  eonnaitri;  le  defjrê  de  p»'ver4ilé  d'Iiommen 
couvert*  du  manque  du  patriolisme  et  leur  insatiable  cupidité,  leur  Onl  tendu, 
daai  la  deawin  de  dissoudre  la  r«prés«HtBtion  natiooele  par  raviliue  nent  àoi 
repréiienianl!>  du  peuple,  des  piégea  où  leur  exccjstve  déprédaiioii  le$  a  fait 

Westermaun  était  traduit  au  tribunal  comme  com|>lice  de  Dumauriez,  et 
Luillier  •  canne  préveuu  de  coin|dicité  dan*  la  conspiration  ourdie  noiilre 
le  peuple  Irançaii,  «n  favorisant  dani  la  Réptiblique  le  plan  de  eoimption  de* 
citoyens,  de  sabverjion  des  pouvoirs  et  de  l'ejipril  public,  et  on  tentant  d'é- 
bnnlar  ou  d'altérar  la.fatmada(to>iv«raenMnt  français.  ■ 
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reDommée  de  quelques  hommes...  Il  y  u  quelque  <:bo!ie  de  ter- 
lilile  dans  l'umour  san.eé  de  la  patrie;  il  est  même  Lellemeiil 
exclusif  qu'il  immole  tout  sans  pitié,  sans  frayeur,  sans  respect 
hamaiD,  à  l'intérêt  public.  H  précipite  Manlius,  il  immole  ses 
aScctions  privées, -il  entraîne  Réguluâ  à  Garthage,  jette  un 
Ronntin  dans  un  abîme,  et  met  Marat  au  Panthéon,  victime  de 
son  dévouement,  t 

Saînt-Just  expliquait  ensuite  ta  marche  de  deux  actions  toutes 
deux  ennemies  du  peuple,  celle  du  faux  patriote  Hébert  et 
autres,  et  celle  des  modérés. 

Après  s'être  long^uement  étendu  sur  la  faction  d'Orléans ,  le 
rapporteur  du  Comité  de  salut  public  attaquait  Fabre  d'Efjlan- 
line  en  ces  termes  : 

■  Il  y  eut  un  autre  parti  qui  se  joua  de  tous  les  autres,  qui 
(HRtât  vmilut  usurper,  tantôt  fut  royaliste,  tuntùt  voulut  drs 
richesses,  tantôt  soiifjea  à  se  ménager  une  (grande  autorité, 
quelque  ré|;ime  qui  survint ,  tantôt  servit  l'étranger. 

>  Ce  parti,  comme  tous  lee  autres,  dénué  de  courage,  cou 
duisit  la  Révolution  comme  une  intrigue  de  tliéàtre;  Fabre 
(i'Églantino  fut  à  la  tête  de  ce  parti,  il  n'y  fut  pas  seul,  il  ftitle 
oanlinal  de  Itelz  d'aujourd'hui.  Panégyriste  de  d'Orléans,  il  l'a 
été  jnsqn'aa  moment  de  sn  détention  et  même  depuis;  le  conti- 
nuateur «le  toutes  les  factions ,  il  usa  de  tontes  le.s  intrt{;ues  tli's 
autres  pour  intriguer  par  elles,  les  dénonçant  pour  ne  pas  par- 
tager leui-rt  périls  et  leur  imprudence ,  le.s''servant  lorsqu'il  était 
sûr  de  ne  pas  se  compromettre;  laborieu.x,  jidrlant  toujoiir^  aux 
autres  te  langaj^  qui  était  dans  leur  cceur,  avec  un  tront  pénî-- 
lilement  sincère  et  les  conduisant  par  leurs  propres  penchants; 
cherchant  soigneusement  tout  ce  qui  se  passait  pour  savoir  où 
trouver  un  fripon  pour  instrument  de  ses  desseins -et  connaître 
tous  iex  yeux  ouverts  sur  les  intérêts  de  la  patrie,  pour  les 
éviter  ou  les  tromper.  Il  peigoit  faussement  Murât  soub  quel- 
ques-unes'de  ses  propres  couleurs,  pour  s'attirer  une  estime 
secrète.  Il  joua  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs ,  sur  les  préjugés 
«t  les  passions,  comme  un  compositeur  de  musique  sur  les 
noies  d'un  instrument.  « 
Après  avoir  louvové  quelque  temps  encore,  Saint-Just  s'éciie  : 
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I.  Danton ,  tu  as  servi  la  tyrannie  ;  tu  fus ,  il  est  vrai ,  opposé  à 
Lafeyette;  mais  Mirabeau,  d'Orleanx  et  Dumouriez  lui  forent 
opposés  de  même. . .  Ce  fut  par  la  protection  de  Mirabeaa  que 
tu  ftis  nommé  administrateur  du  département  de  Paris  dans  le 
I  emps  où  l'assemblée  électorale  était  décidément  royaliste.  Tous 
les  amis  de  Mirabeau  se  vantaient  hautement  qu'il  t'avait  fermé 
la  boucbe;  aussi,  tant  qu'a  vécu  ce  personnage  afireux,  tu  es 
resté  muet.  Dans  ce  temps-là,  tu  reprochas  à  un  patriote  lîgide, 
(bus  un  repa^ ,  qu'il  compromettait  la  bonne  cause  en  s'écar- 
tant  du  chemin  où  marchaient  Barnave  et  Lameth,  qui  aban- 
donnaient le  parti  populaire. 

»  Dans  les  premiers  éclairs  de  la  Révolution,  tu  montrais  à  la 
cuin'  un  front  menaçant ,  tu  parlais  contre  elle  avec  vébéinence  ; 
Mirabeau,  qui  méditait  un  changement  de  dynastie,  sentit  le 
pris  de  ton  audace,  il  te  saisit,  et  dès  lors  tu  t'écartas  des  prin- 
cipes sévères. 

»  Mirabeau  mort,  tu  conspiras  avec  Les  Lameth  et  tu  tes  sou- 
tins. Tu  restas  neutre  pendant  l'Assemblée  législative,  et  tu  t'es 
tu  durant  la  lutte  pénible  des  Jacobins  avec  Brissot  et  la  fac- 
tion de  lu  Gironde. 

«  Quand  tu  vis  l'orage  du  10  août  se  préparer,  tu  te  retiras 
à  AiTis-sur-Aube  ;  déserteur  des  périls  qui  entouraient  la  liberté, 
les  patriotes  n'espéraient  plus  te  revoir;  cependant,  pressé  par 
la  honte ,  par  les  reproches ,  et  quand  tu  sus  que  la  chute  de  la 
tyrannie  était  bien  préparée  et  inévitable ,  tu  revins  à  Paris ,  le 
9  août;  tu  vonlus  te  coucher  dans  cette  nuit  sinistre  :  tu  fus  ' 
traitié ,  par  quelques  amis  aitlenls  de  la  liberté ,  dans  la  seclinn 
ot'i  les  Marseillais  étaient  assemblés,  tu  y  parlas;  mais  tout  étail 
tait  et  l'insurrection  était  déjà  en  mouvement.  ■ 

Après  avoir  parlé  de  la  conduite  de  Danton  au  ministère, 
Saint-Just  continuait  :  •'  Le  parti  de  Brissot  accusa  Marat  ;  tu 
te  déclaras  son  ennemi,  tu  t'isolas  de  la  Montagne  dans  les  dan- 
gers qu'elle  courait  ;  tu  te  fis  publiquement  un  mérite  de 
n'avoir  jamais  dénoncé  Gengonné,  Guadet  et  Brissot;  tu  leur 
tendais  sans  cesse  l'olivier,  gage  de  ton  alliance  avec  eux  coulre 
le  peuple  et  les  républicains  sévères... 

•  Danton ,   tu  eus  après  le   10  août  une  conférence   avec 
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Dumouriez,  où  vous  vous  jurAtesune  amitié  à  loule  épreuve 
et  où  vous  unités  votre  fortune.  Tu  us  jiiRtitié,  <1epnig,  cet 
aEtreux  concordai ,  et  tu  es  encore  son  ami  (au  moment  où  je 
[tarie. 

■  C'est  toi  qui,  au  retour  de  la  Belçir|ue,  osas  parler  des 
vices  et  des  crimes  de  Dumouriez  avec  la  même  admiration 
qu'on  eût  parlé  des  vertus  de  Gaton.  Tu  t'es  efforcé  de  cor- 
rompre la  morale  publique  en  te  rendant  dans  plusieurs  occa- 
sions l'apologiste  des  hommes  corrompus ,  tes  complices. 

>>  Tu  te  déclarais  pour  des  principes  modérés,  et  tes  formes 
robustes  semblaient  déguiser  la  faiblesse  de  tes  conseils.  Tu 
disais  que  des  maximes  sévères  feraient  trop  d'ennemis  à  la 
République.  Conciliateur  banal,  tous  tes  exordes  à  la  tribune 
commençaient  comme  ie  tonnerre,  et  tu  finissais  par  faire  tran- 
siger la  vérité  et  le  mensonge.  Quelles  propositions  vigoureuses 
as-tu  jamais  faites  contre  Brissot  et  son  parti  dans  la  représenta- 
tion nationale  où  je  t'accuse?... 

■  Tu  t'accommodais  k  tout  ;  Brissot  et  ses  complices  sortaient 
toujours  contents  de  toi.  A  la  tribune,  quand  ton  silence  était 
accusé,  tu  leur  donnais  des  avis  salutaires  pour  qu'ils  dissimu- 
lassent davantage.  Tu  les  menaçais  sans  indignation,  mais  avec 
une  bonté  paternelle,  et  tu  leur  donnais  plutôt  des  conseils 
pour  corrompre  la  liberté,  pour  se  sauver,  pour  mieux  nous 
tromper,  que  tu  n'en  donnais  au  parti  républicain  pour  .les 
perdre.  <■  La  baine,  disais-tu,  est  insupportable  à  mon  cœur,  « 
et  tu  nous  avais  dit  :  ■  Je  n'aime  pas  Marat.  »  Mais  n' es-tu  pas 
criminel  et  responsable  de  n'avoir  pas  haï  les  ennemis  de  la 
patrie?  Est-ce  par  ses  penchants  privés  qu'un  bomme  public 
détermine  son  indifPérence  on  sa  haine ,  ou  par  l'amour  de  la 
patrie  que  n'a  jamais  senti  ton  cœur?  Tu  fis  le  conciliateur 
comme  Sixte-Quint  fît  le  simple  pour  arriver  au  but  où  il  ten- 
dait. Éclate  maintenant  devant  la  justice  du  peuple,  toi  qui 
n'éclatas  jamais  lorsqu'on  attaqua  ta  patrie!... 

■  Mauvais  citoyen,  tu  as  conspiré;  faux  ami,  tu  disais  il  y  a 
deuK  jours  du  mal  de  Desmoulins,  instrument  que  tu  as  per<lu, 
et  tu  lui  prétais  tes  vices  honteux;  méchant  homme,  tu  ns 
cunparé  ropinion  publique  à  une  femme  de  mauvaise  vie,  tu 
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us  dit  que  l'imniieur  était  ridiciile,  que  la  gloire  et  la  poslérité 
étaient  une  sottise.  Ces  maximes  devaient  te  concilier  l'arislo- 
eratie;  elles  étaient  celles  de  Datiliiia.  Hi  Faltre  esit  innoccot, 
si  d'Orléans,  si  Duniouriez  sont  innocents,  tu  Ves  sans  doute. 
J'en  ai  trop  dît;  tu  répondras  à  la  justice...  " 

Saiat-JuKt  attaquait  ensuite  Camille.  «  Gainille  Desuioulins, 
qui  fut  d'abord  la  dupe  et  finit  par  être  complice ,  fut ,  comme 
Philippeaux ,  uti  îustniaient  de  Fabre  et  de  Danton.  Celui-ci 
raconta  comme  une  preuve  de  la  boubomie  de  Fabre  que,  se 
trouvant  chez  Desmoulins ,  au  moment  où  il  lisait  k  quelqu'un 
l'écrit  dans  lequel  il  demandait  un  comité  de  clémence  pour 
l'aristocratie  et  appelait  la  Conventiou  la  cour  de  Tibère,  Fabre 
se  mit  à  pleurer.  Le  crocodile  pleure  aussi. 

a  Comme  Camille  Desmoulins  manquait  de  caractère,  on  se 
servit  de  son  ori^ueil  ;  il  attaqua  en  rliéteur  le  {rouveniemenl 
révolutionnaire  dans  toutes  ses  conséquences;  il  parla  effron- 
tément en  faveur  des  ennemis  de  la  Révolution,  proposa  |>our 
eux  un  comité  de  clémence,  et  se  montra  très-inclém«it  pour 
le  parti  populaire... 

■  Pbilippeaux  attaqua  le  gouvernement  comme  associé  à  la 
trahison;  Phiiippeaux  avait  autrefois  écrit  en  faveur  de  Roland 
et  <le  l'appel  au  peuple.  Pfiilippcaiix  mil  au  jour  dans  ces  der- 
niers temjis  divers  écrits  qui  simt  évidemment  de  différentes 
plumes.  Le  but  de  ces  écrits  était  d'en  induire  la  complicité 
du  gouvernement  avec  ceux  qui  trahissaient  la  patrie. 

■  Philippeaux,  auteur,  quelques  jours  aviuit,  d'un  c^é- 
chisme  ridicule,  était  devenu  tout  à  coup  un  homme  d'Etat. 
Philippeaux  est  l'àme  du  club  du  Mans,  où  la  libellé,  où  la 
représentation  nationale  n'a  pas  un  ami  ;  où  l'on  a  demaandé 
votre  renouvellement,  où  l'on  a  dit  que  vous  éties  uaés  dans  le 
même  temps  que  le  disait  Hébert.» 

Enfin,  Saint-Just  terminait  son  volumineux  rapport  par  ces 
mois  :  »  Les  jours  du  crime  sont  passés.  Malheur  à  ceux  qui 
soutiendraient  sa  cause  !  La  politique  est  démasquée;  que  tout 
ce  qui  est  criminel  périsse!  On  ne  fait  pas  des  républiques  avec 
des  ménagements,  mais  avec  la  rigueur  farouche,  la  rigueur 
inflexible  envers  tous  ceux  qui  ont  Irahi.  Que  les  complices  se 
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1  se  rangeant  du  parli  des  forets.  Ce  que  nous 
aroos  dit  ne  sera  jamais  perdu  sur  terre.  On  peut  arraciier  à  la 
vie  les  hommes  qui,  comme  nous,  ont  tout  osé  pour  la  vérité, 
(Ml  ne  peut  point  leur  arracher  les  cœurs,  ai  le  tombeau  hospi- 
talier  sous  lequel  ils  se  dérobent  à  l'esclavage  «t  à  la  honte  de 
voir  laisser  triompher  les  méchauts  !  » 

Après  la  lecture  de  cet  acte  et  de  tous  ceux  qui  avaient  rap^ 
port  aux  autres  accusés ,  Herman  s'adressa  à  Dapton  :  a  Daor 
ton,  la  Convention  nationale  vous  accuse  d'avoir  favorisé 
Duittouriez.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

■  —  Ma  voix,  s'écria  Danton,  qui  taut  de  fois  s'est  tait  en- 
tendre pour  la  cause  du  peuple,  pour  appuyer  et  pour  défendre 
ses  intérêts,  n'aura  pas  de  peine  à  repousser  la  calomnie. 

■  Les  lÂobes  qui  me  calomnient  oseraient-ils  in'attaquer  en 
face?  Qu'ils  se  montrent,  et  bientât  je  les  couvrirai  eux-mêmes 
de  l'ignominie,  de  l'opprobre  qui  les  caractérisent. 

»  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète  :  Mon  domicile  est  bientôt  dans 
le  néant,  mou  nom  ira  au  panthéon  de  l'histoire  !  Ma  tête  est 
là,  elle  répond  de  tout...  La  vie  m'est  à  charge,  il  me  tarde 
d'en  £tre  déUrré...  '   ■ 

Une  défense  commencée  sur  un  pareil  ton  eifraya  le  prési- 
dent Herman,  aussi  B'empresi&''t-il  d'inteirompre  l'accusé  : 
■  L'audace  est  le  propre  du  crime,  lui  dit-il  sentencieusement, 
le  calme  e^t  celui  de  l'innocence.  Sans  doute,  la  défense  est  un 
droit  légitime,  mais  c'est  une  défense  qui  sait  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  la  décence  et  de- la  modération,  qui  sait  tout 
respecter,  même  jusqu'il  ses  accusateurs;  je  vous  invite  à  vous 
circonscrire  dans  les  faits. 

■  —  Sans  doute,  reprend  Danton  avec  véhémence,  sans 
doute  l'audace  individuelle  est  réprimahle,  et  jamais  elle  ne 
put  m'étre  reprochée;  mais  l'audace  nationale,  dont  j'ai  tant 
de  fois  donné  l'exemple,  dont  j'ai  tant  de  fois  servi  la  chose 
publique,  ce  genre  d'audace  est  permis;  il  est  même  nécessaire 
en  révolution,  et,  je  m'honore  d'avance  de  cette  audace.  Lors- 
que je  me  vois  si  grièvement,  «i  injustement  inculpé,  suis-je  le 

(')  Voy.  daal  (et  Procts  fameux  de  Df»c^j.irl*,  tout  i-a  qui  a  r.i[i[i'ir(  ù 
Danton,  Caraill»  Deamoiiliiu ,  .Philippeaiix ,  Cbalioi  et  anrrcii. 
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maître  de  commatHler  an  sentiment  d'indi^atirtii  qui  me  sou- 
lève ooiilre  mes  délmcletiis?  Est-ce  d'nn  révnlulioimaire  comme 
moi,  aussi  fortemeDt  prononcé,  qn'it  fiiut  attendre  une  défense 
froide?  Les  hommes  de  ma  trempe  sont  imparables  ;  c'est  sur 
leur  lîroDt  qu'est  imprimé  en  caractères  inefFarabies  le  sceau 
de  la  liberté,  le  fjiénîe  républicain;  et  c'est  moi  qu'on  accuse 
d'avoir  rampé  aux  pieds  des  vils  despotes,  d'avoir  toujours  êlé 
contraire  au  parti  de  la  liberté,  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau 
et  Dumouriez  !  Et  c'est  moi  que  l'on  somme  de  répondre  à  la 
justice  inévitable,  inflexible  !  Et  toi,  Satnt-Just,  tu  répondras  à 
la  postérité  de  la  diffamation  lancée  contre  le  meilleur  ami  du 
peuple,  contre  son  plus  ardent  défenseur!  En  parcourant  cette 
liste  d'horreur,  je  sens  mon  existence  frémir.  ■ 

Le  président  Herman ,  interrompant  le  tribun  qui  avait 
retrouvé  sa  fougue  d'autrefois ,  lui  fit  remarquer  que  son  lan- 
gage était  un  manque  de  respect  à  la  Convention ,  au  tribunal 
et  au  peuple,  qui  avait  bien  le  droit  de  lui  deman<ler  compte 
de  ses  actions. 

«  Eh  bien,  lui  répondit  Danton,  je  vais  descendre  à  ma  )uk- 
tification,  je  vais  répondre  à  Saint-Just,  en  suivant  le  plan  qu'il 
a  adopté  pour  m' attaquer.  Moi,  vendu  à  Mirabeau,  à  d'Or- 
léans, à  Dumouriez!  A-t-on  donc  oublié  que  j'ai  été  nommé 
administrateur  contradictoi  rement  avec  tous  les  contre -révolu- 
tionnaires qui  m'exécraient?  Des  intelligences  de  ma  part  avec 
Mirabeau!  Mais  tout  le  monde  sait  que  j'ai  combattu  Mirabeau, 
que  j'ai  contrarié  ses  projets  toutes  les  fois  que  je  les  ai  crus 
fonestes  à  la  liberté.  Me  laisais-je  sur  le  compte  de  Miralicuii 
lorsque  je  détendais  Marat,  attaqué  par  cet  homme  altier?  Ne 
faisais-je  pas  plus  qu'on  n'avait  droit  d'attendre  d'im  citoyen 
ordinaire?  Ne  me  sui»-je  pas  montré  lorsqu'un  voulait  soustraire 
le  tyran  en  le  traînant  à  Saint-Cloud?  N'ai-je  point  fait  afficher 
au  district  des  Gordeliers  la  nécessité  de  s'insui-ger?  J'ai  toute 
la  plénitude  de  ma  tête  lorsque  je  provoque  mes  accusateurs, 
-lorsque  je  demande  à  me  mesurer  avec  eux...  Que  l'on  me  les 
produise,  et  je  les  plonge  dans  le  néant  d'où  ils  n'auraient 
jamais  dû  sortir...  Vils  imposteurs,  paraisse»,  et  je  vais  vous 
arracher  le  masque  qui  vous  dérobe  à  la  vindicte  publique  !  » 
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Ce  D'était  plus  un  accusé  que  les  spectateurs  avaient  de- 
▼ant  les  yeux,  c'était  un  accusateur.  Danton  ai^itait  cette  tête 
effrayante  dont  l'expi'ession  avait  tant  de  grandiose;  sa  voix, 
semblable  ù  un  éclat  de  tonnerre,  retentissait  dans  la  salle,  et, 
sortant  pai-  les  fenêtres  ouvertes,  allait  monti'er  au  peuple 
assemblé  en  fouie  sur  les  deux  lives  de  la  Seine,  que  celui 
qu'où  traduisait  devant  le  tribunal  n'avait  rien  peidu  de  son 
ënert>ie  et  qu'il  saurait  se  défendre. 

Mais  sa  |)erte  était  jurée;  les  moyens  de  jusLiKcation  qu'il 
réclamait  devaient  lui  être  refusés ,  les  couli-onlatious  qu'il 
demandait  à  jjrands  cris  oe  devaient  pas  avoir  lieu. 

L'inHuence  que  la  parole  de  Danton  exerçait  sur  la  multitude 
commençait  à  se  faire  sentir.  Ce  n'était  pas  là  l'effet  qu'avait 
produit  l'éloquence  de  Verffniaud;  l'orateur  {•irondin  parvenait 
par  la  douceur  de  son  orgaue  et  par  ses  raisons  persuasives  ù 
toucher  le  cœur  de  ceux  qui  l' écoutaient ,  c'était  par  le  cœur 
qu'il  arrivait  à  la  conviction;  Danton  électrisait,  sarpreuail 
l'enthousiasme  par  la  vigueur  de  ses  moyens  oratoires,  et 
entraînait  à  sa  suite  sans  qu'on  prit  la  peine  de  réfléchir. 

Le  président  du  li'ibunal  comprenait,  sans  la  partager,  l'émo- 
tion que  les  assistants  commençaient  à  ressentir;  aussi  saisis- 
sait-il toutes  les  occasions  d'interrompre  l'accusé,  et  essayait-il 
par  là  de  briser  l'effet  de  son  éloquence  foudroyante. 

■  Ce  n'est  pas,  lui  dit-il,  par  des  sorties  indécentes  contre  vos 
accusateurs  que  vous  parviendrez  à  convaincre  le  jury  de  votre 
innocence.  Parlez-luiun  langage  qu'il  puisse  entendre. 

■  —  Un  accusé  comme  moi,  lui  repondit  Danton,  qui  connaît 
les  mots  et  les  choses,  répond  devant  le  jury,  mais  ne  lui  parle 
pas;  je  me  défends  et  ne  calomnie  point. 

•  Jamais  l'ambition  et  la  cupidité  n'eurent  de  puissance  sur 
moi  ;  jamais  elles  ne  dirigèrent  mes  actions ,  jamais  ces  passions 
ne  me  firent  compromettre  la  chose  publique  ;  tout  entier  à  ma 
patrie,  je  lui  ai  tait  le  généreux  sacrifice  de  mon  existence. 

■  C'est  daiLS  cet  esprit  que  j'ai  combattu  l'inEiiae  Pastorel , 
I.atayetie  et  Itailly,  et  tous  le»  conspirateurs  qui  voulaient  s'in- 
troduire dans  les  postes  les  plus  importants  pour  mieux  et  plus 
facilement  assassiner  la  liberté.  Il  faut  que  je  parle  des  trois 
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plats  co<|uins  qui  ont  perdu  Robespierre.  J'ai  des  choses  essen- 
tieUes  à  révéler ,  je  demande  à  être  entendu  paisiblement  :  I0 
salut  de  la  patrie  en  fait  une  loi...  ■ 

Mais  c'étaient  préfùsëment  ces  révélation*  dont  le  tribunal  ne 
voulait  pas;  ausBi  le  président,  interrompant  encore  Danton, 
lui  dit  :  *  C'est  la  Convention  tout  entière  qui  vous  aceuse,  et 
je  ne  croiii  pas  qu'il  entre  dans  votre  plan  d'attaquer  tous  ses 
membres. 

n  —  Je  reviens  à  ma  défense ,  dit  Danton.  Il  est  de  notoriété 
]>ublique  que  j'ai  été  nommé  à  la  Convention  en  Irèa-petite 
minorité  par  les  bons  citoyens ,  et  que  j'étais  odieu\  aux  plus 
mauvais. 

B  Lorsque  Mirabeau  voulut  s'en  aller  à  Marseille,  je  jtren- 
sentis  ses  desseins  perfides;  je  le  dévoilai  et  le  forçai  de  rester 
au  tauteuil,  et  c'est  ainsi  qu'il  était  parvenu  à  me  saisir,  à 
m' ouvrir  la  boucbe  on  à  me  la  fenner  !  C'est  une  cbose  bien 
étrange  que  l'aveuglement  de  la  Convention  nationale  jusqu'à 
ce  jour;  c'ext  une  cliose  vraiment  miraculeuse  que  son  illumi- 
nation subite  ! 

■  —  L'ironie  à  laquelle  vous  avez  recours,  dit  le  président  à 
l'accnsii ,  ne  détruit  pas  le  reproche  à  vous  fait  de  vous  i>tre 
couvert  en  public  du  masque  du  patriotisme  pour  tromper  vos 
collègues  et  tavoriser  seci-ètement  la  i-oyauté. 

»  —  Je  me  souviens,  en  effet,  reprit  ironiquement  Danton, 
d'avoir  provoqué  lo  rétablissement  de  la  royauté,  la  rësurreclîon 
de  toute  la  [uiisBaiice  monarchique,  d'avâir  proté{;é  la  Alite  du 
tyran  en  m'oppasatit  de  toutes  mes  forces  à  son  voyage  à  Saiot- 
Cloud ,  en  fiiisant  bérisxer  de  j>i<|ucs  et  de  baïonnettes  son 
passage,  on  encbainant  en  quelque  sorte  ses  coursiers  fougueux. 
Si  c'est  là  se  déclarer  le  partisan  de  la  rovauté,  s'en  montrer 
l'ami,  si  à  ces  traits  on  peut  reconnaître  l'homme  favorisant 
la  tyrannie,  dans  cette  hypothèse ,  j'avoue  être  coupable  de  ce 
crime...  n 

Toujoui-s  habile  à  interrompre  Danton  au  moment  où  il  sent 
que  Tiinthousiasme  ïT»  gagner  le  public,  le  président  lui  demande 
s'il  n'était  pas  passé  en  Angleterre  au  mois  de  juillet  1 781>. 
a  Mes  beaux-frères,  répondit-il,  allaient  en  ce  pavs  potir 
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affaire»  de  commerce,  et  je  pro6tai  de  t' occasion.  Peut-on  m'en 
faire  un  crime? 

»  Le  despotisme  était  alors  dang  toute  sa  prtipondérance ,  et 
alors  il  n'était  encore  permis  que  de  soupirer  en  secret  pour  le 
l'ègae  de  la  liberté.  Je  m'exilai  donc,  je  me  bannît,  et  je  jurai 
de  ne  rentrer  en  France  que  lorsque  la  liberté  y  serait  admise. 

•  --~Marat,  s'écria  alors  le  président,  Marat,  dont  vous  vous 
dites  le  défensenr  et  le  protecteur,  ne  se  conduisait  pas  ainsi 
lorsqu'il  s'agissait  de  poser  les  fondements  de  la  liberté; 
lorsqu'elle  était  à  son  berceau  et  environnée  du  plus  grand 
daï^fe^,  il  n'hésitait  pas  à  le  partager. 

» — Ktmoi,  répliqua  Danton,  je  soutiens  que  Marat  est  païué 
fleux  fois  en  Angleterre,  et  que  Fonfrède  et  Ducos  lui  durent 
leur  salut. 

«  Dans  le  temps  où  la  puisnauce  l'oyale  était  encore  le  plus 
redoutable,  je  proposai  I»  loi  de  Valériiis  Publicoia,  qui  per- 
mettait de  tuer  nn  homme  sur  la  responsabilité  de  sa  tête... 

»  On  m'accuse  de  m'étre  retiré  à  Arcis-sur-Auhe  au  moment 
on  la  journée  du  10  août  était  prévue,  où  le  combat  des 
hommes  libres  devait  s'engager  avec  les  esclaves. 

■  A  cette  inculpalion,  je  réponds  avoir  déclaré  à  cette  époque 
que  le  peuple  français  serait  «iotorieuK  ou  que  je  serais  moit. . . 
■  Il  me  faut,  ai-je  ajouté,  des  lauriei^i  ou  la  mort.  » 

•>  Où  donc  sont  ces  hommes  qui  ont  eu  besoin  de  presser 
Danton  pour  l'engager  à  se  montrer  dans  cette  journée?  Où 
donc  sont  ces  êtres  privilégiés  dont  il  a  emprunté  l'énergie? 

>  Depuis  deu<c  jours  le  tribunal  connaît  Danton.  Demain  il 
espère  s'endormir  dans  le  sein  de  la  gloire;  jamais  il  n'a  de- 
mandé de  grèce  :  on  le  verra  voler  à  l'échafaud  avec  la  sérénité 
ordinaire  au  calme  de  la  conscience.  • 

L'accusé  continue  ensuite  sa  défense.  De  temps  en  temps,  il 
s'exalte  en  discutant  les  faits  du  rapport  de  Saînt'Just,  l'indi- 
gnation s'empare  de  lui.  Le  président  le  rappelle  il  l'ordre  et 
agite  en  vain  sa  sonnette,  Danton  continue  à  parler. 

•I  Danton,  lui  crie  alors  Hermau,  vous  n' entendes  donc  |ms 
ma  sonnette?  —  Président,  lui  rcpond-il ,  la  voix  d'un  homme 
qui  défend  sa  téUs  doit  couvrir  le  bruit  de  ta  sonnette.  > 
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Il  parla  encore  longtemps,  expliqua  ses  relations  avec 
Dumouriez  et  avec  Westemianii.  Ha  voix  était  aSaiblie;  on 
l'entendait  à  peine.  Saisissant  avec  empi'esseinent  cet  incideDt, 
Herman  invita  l'accuse  à  prendre  du  i-epos,  et,  désoniiais  tran- 
quille de  ce  côté ,  il  passa  à  l'interrogatoire  d'un  autre  accusé. 

■  Desmoulins ,  dit-il  alors  à  Camille ,  tous  êtes  accusé  d'avoir 
attaqué  la  repivsentatioii  nationale  par  von  écrits  et  d'avoir  été 
le  détenseur  du  général  Dillon',  qui  voulait  Faire  niarchei'  sou 
amiée  sur  Paris.  Voici  un  échantillon  du  cruel  persiHafje  avec 
lequel  vous  attaquiez  les  décrets  les  plus  salutaii-es  : 

>  Je  vais,  disiez-vous  «n  certain  passage  de  vos  écrits,  doinier 
une  juste  idée  de  tous  les  crimes  qui  peuvent  se  conunettix.- 
contre  ma  patrie. 

»  Il  y  avait  anciennement  à  Home,  dît  Tacite,  uu«  loi  qui 
spécifiait  les  crimes  d'Etat  et  de  lèse-majesté  et  portait  peine 
capitale.  Ces  crimes  de  ièse-majeslé  sous  la  llépubli<|ue  se 
réduisaient  à  quatre  sortes...  Auguste  fut  le  premier  extendeur 
de  cette  loi  de  lése-majesté ,  dans  laquelle  il  comprit  les  écrits 
qu'il  appelait  contre-révolutionnaires... 

■  Bientôt  ce  fiit  un  crime  de  lèse-majesté  ou  de  contre-révo- 
lution à  la  ville  de  Nursia  d'avoir  élevé  un  monument  à  ses 
habitants  morts  au  siège  de  Modène ,  en  coinbattant  cependant 
sous  Auguste  lui-même,  mais  parce  qu'aloi-s  Auguste  coni- 
l>attait  avec  Brutus... 

<•  Grime  de  contre-révolution  à  Libon  Drusus  d'avoir  demandé 
aux  diseurs  de  bonne  aventure  s'il  ne  posséderait  pas  un  jour 
de  grandes  richesses. 

M  Crime  de  contre-révolution  au  journaliste  Gremutius  Gordns 
d'avoir  appelé  Brutus  et  Cassius  les  derniers  des  Romains. 

■  Crime  de  Contre-révolution  à  un  des  descendants  de  Gassius 
d'avoir  chez  lui  un  pm'trait  de  sou  bisaïeul. 

■  Grime  de  contre-révolution  d'être  allé  à  la  garde-robe  sans 
avoir  vidé  ses  poches  et  en  conservant  dans  son  gilet  un  jeton 
à  face  royale ,  ce  qui  était  un  manque  de  respect  à  la  figure 
sacrée  des  tyrans. 

»  Grime  de  contre-révolution,  de  se  plaindre  des  malheurii 
du  temps;  car  c'était  faire  1c  procès  à  la  Hëvolution , . . 
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■  Tout  donnait  de  l'ombrage  au  tyraa.  Un  citoyen,  avait-il  de 
la  popularité?  C'était  un  rival  du  prince  qui  pouvait  susciter 
une  guerre  civile  :  Studia  civtum  in  se  verterel,  et  si  muttt  idem 
audeant,  bellum  esse!  Suspect. 

■  Fuyait-on,  au  contraire,  la  popularité,  et  se  tenait-on  au 
coin  de  son  feu?  Cette  vie  retirée  vous  avait  liût  remai'quer, 

*  vous  avait  donné  de  la  considération  :  Quanta  metu  occultior, 
ianio  plus  famœ  adeptus!  Suspect. 

■  Étiez-vous  riche?  Il  y  avait  un  péril  imminent  que  le  peuple 
ne  Fat  corrompu  par  vos  largesses  .'  Auri  vîm  atque  opes  Plauii 
principi  in/ensas!  Suspect. 

•  Étiez-vom  pauvre?  Comment  donc  !  Invincible  empereur,  il 
feut  surveiller  de  plus  prés  cet  homme.  Il  n'y  a  rien  d'entre- 
prenant comme  celui  qui  n'a  rien  :  SyUam  inopem  unde  prte- 
cipuatn  audaciam!  Suspect. 

■  Etiez-Tous  d'un  caractère  sombre,  mélancolique,  ou  mis 
en  négligé?  Ce  qui  vous  affligeait,  c'est  que  les  affaires  pu- 
bliques   allaient    bien  :   Hominem   bonis    publicis    mœstum  ! 


■  Si,  au  contraire,  un  citoyen  se  donnait  du  bon  temps  et  tle^ 
iudigestions,  il  ne  se  divertissait  que  parce  que  l'empereur  avait 
eu  celte  attaque  de  goutte,  qui  heureusement  ne  serait  nen.  Il 
fallait  lui  taire  sentir  que  Sa  Majesté  était  encore  dans  la  vigueur 
de  l'âge  :  Reddendam  pro  intempesiiua  ticeniia,  mastam  et 
fitnebrem  noctem  qua   sentiat  vtvere   Vitellium  et  imperare! 

Suspect. 

»  Était-il  vertueux  et  austère  dans  ses  mœurs?Bon!  nouveau 
Brotus,  qui  prétendait,  par  sa  pâleur  et  sa  perruque  de  jacoltin , 
bire  la  censure  d'une  cour  aimable  et  bien  frisée  :  Gliscere 
œmuios  Brutorum  vuUus  rigidi  et  trislis  quo  Hbi  lasciviam 
exprobrent!  Suspect. 

■  Et  tous  ces  suspects,  sous  les  empereurs,  u'eu  étaient  pas 
quittes,  comme  chez  nous,  pour  aller  aux  Madelonnettes ,  aux 
Irlandais  ou  à  Sainte- Pélagie.  Le  prince  leur  envoyait  l'ordre 
de  foire  venir  leur  médecin  ou  leur  apothicaire ,  et  de  choisir 
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dans  les  vingt-quatre  heures  le  genre  de  mort  qui  leur  plairait 

le  plus,  Missus  cenlurio  tfui  maturaret  eum  I  ''K  ■ 

Après  la  lecture  de  cette  sanglante  raillerie  de  la  loi  des  su»- 
peots,  Hermsn  continua  l'interrogatoire  du  prévenn  en  ces 
termes  : 

<•  Ou  sent  pai^tement  que  votre  intention  ^tait  de  ridiculi- 
ser le  décret  qui  prononce  l'anéantissement  de  tous  les  signes 
de  féodalité  et  de  royauté  I 

u  —  Il  ne  faut  pas,  répondit  Camille,  décomposer  me» 
phrases,  qai,  présentées  d'une  manière  contraire  à  leur  véri- 
table acception,  donnent  un  sens  tout  opposé.  Je  n'ai  pu  me 
défendre  qu'avec  une  épée  bien  acérée  contre  mes  ennemis,  et 
j'ai  prouvé  plus  d'une  fois  le  dévouement  de  tonte  mon  exis- 
tence à  la  Révolution  ;  plus  d'une  fois ,  j'ai  dénoncé  Dumourin 
et  tous  les  traîtres  qui  lui  ressemblaient. 

<i  —  Et  ces  comités  de  clémence  que  vous  rëclamieE?  lui  dit 
Herman  ;  quels  étaient  vos  motifs  pour  afficher  tant  d'bumanitét 

■  —  Je  n'ai  fait  autre  chose,  répondit  Camille,  que  ce  dont 
les  patriotes  les  plus  chauds  m'ont  donné  l'exemple.  Quant  à 
Dillon,  j'ai  dit  :  Jugez-le  promptement;  s'il  est  coupable, 
punissez-le;  mais,  s'il  est  innocent.  hAtet-vons  de  lui  rendre  ses 
droits  de  citoyen.  • 

Ce  fut  là  tout  l'interrogatoire  de  Camille. 

Fouquier-Tinville  interrogea  Philippeaux  : 

H  —  Vous  êtes  accusé  d'avoir  attaqué  le  gonvemément  par 
vos  écrits,  d'avoir  voté  l'appel  au  peuple,  d'avotr  calomnié 
Marat  et  de  vous  être  déclaré  le  défenseur  de  Roland. 

■  Répondez. 

»  —  Je  suis  coupable  en  effet,  lui  dit  PhiNppeaux,  si  c'est 
un  crime  de  dénoncer  au  gouvernement  des  InrFaits  que  Ton 
commet  en  son  nom  ;  mais  la  morale  est-elle  donc  pervertie  an 
point  de  changer  en  crimes  des  actions  vertoenses?  Je  m'ap" 
plaodis  d'avoir  donné  des  avis  salutaires  au  gouvernement  sur 
les  abus  révoltants  qui  se  commettent  dans  la  guerre  de  la 
Vendée. 

<>>  le  ritux  CortMitr,  n'  8. 
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■  —  Vous  avez  vo<ilu,  reprit  l'accusateur  puiilîc,  avilir  le 
Comité  de  salut  public  par  les  dùclamations  que  tous  avez  fait 
imprimer  contre  lui. 

■  —  On  m'accuse,  dit  Philippeaux,  d'avoir  foit  des  sorties 
indécentes  contre  le  gouvernement  républicain.  Je  vais  rétablir 
tes  laits.  Envoyé  commissaire  eu  Vendée,  j'ai  dénoncé  bien  des 
hureurs  au  Comité  de  salut  public.  Fatifpié  de  voir  ces  dénon- 
ciatiotM  JniructHeUseN,  je  vinsit  Paris.  Je  témoignai  ma  douleur 
de  ce  qui  se  passnit;  voyant  qu'on  n'y  avait  aucun  é{;ard,  j'ai 
demandé  mon  rappel.  Mes  démarclies  auprès  du  comité  ayant 
été  inutiles,  voulant i-emplir  mon  ma n dut,  j'écrivis  à  la  Conven- 
tion la  vérité.  Je  dénonçai  le  Comité  de  salut  public,  je  dévoilai 
les  trames  des  intrigants.  Le  comité  n'est  que  le  mandataire  de 
la  Convention  ;  je  n'ai  fait  que  mon  devoir  et  je  l'ai  rempli.  Je 
n'ai  point  avili  la  représentation  nationale  et  je  m'honore  de 
mes  écrita.  ■ 

L'irascible  Pouquier,  impatient  de  voir  Fbilippeaux  répondre 
avec  une  telle  prétâsion,  se  laissa  aller  k  sa  colère  et  invectiva 
l'aocuié. 

■  il  TOUS  est  )>emiis  de  me  f*ire  périr,  s'écria  alors  Phîlip- 
jpeaux;  mais  m'outrager,  je  vous  le  défends  I  ■ 

Le  député  Lacroix  (ut  interrogé  à  son  tour  par  llerman  ;  il 
eut  à  justifier  ses  relations  avec  Dnmouriez  et  &  raconter  an 
tribunal  les  détails  de  sa  mission  de  Belgique. 

Le  pT^aident  lui  dit  ens<iîtc  : 

■  Lacroix ,  vous  êtes  accusé  par  la  Convention  d'avoir  pro- 
voqué le  renouvellement  de  la  Convention  nationale. 

M  —  Le  fait  est  faux,  répondit  raoKisé. 

>  J'ai  tait  an  discours  aux  Jacobins  «ur  ce  renouvellement 
propow  i  j'ai  blémé  la  pétition,  comme  contre-révolutionnaire; 
j'ai  présenté  un  projet  de  décret  tendant  à  consulter  les  ass«n- 
blées  de  canton,  ponr  ■nloriser  les  meBil>res  actuels  de  la  Gon- 
ventioQ  à  ne  point  désemparer  que  non  ennemis  ne  fussent  ter- 
rassés ou  réduits  à  demander  la  paix  1  leurs  vainqueurs. 

»  ClialK>t  présidait  en  ce  moment  la  «éiiiice  des  Jacolnos. 

■  J'ai  demandé  à  faire  paraître  des  ténMiins;  ils  ne  peuvent 
étra  Mwpacti,  c'est  dent  le  sein  de  la  Convention  que  je  les 

18. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


Srit  LIVltE  DEUXIEME. 

îi:(li(jue;  ce  sont  les  compagoons  de  mes  travaux,  les  témoins 
continuels  de  ce  que  j'ai  fait,  de  ce  que  je  n'ai  cessé  de  (^ire 
pour  la  chose  publique.  Leur  audition  est  indispensable  dans 
ma  défense,  ])Our  détruire  les  faits  qui  me  sont  imputés. 

»  Depuis  trois  jours ,  je  revendique  inutilement  le  droit  sacré 
de  la  défense  pour  uu  accusé  et^es  moyens  de  l'étaLilir;  depuis 
trois  jours  j'ai  remis  la  liste  de  mes  témoins  justiAcatiis,  et  ce- 
pendant aucun  d'eux  n'est  encore  assigné.  Je  somme  l'accusa- 
teur public  de  me  déclarer  en  face  du  peuple,  témoin  de  mes 
edbrts  pour  me  justifier,  pourquoi  cette  salislàction  si  légitime 
m'est  refiisée.  x 

Interpellé  aussi  directement,  Pouquier  répondît  avec  assez 
d'embarras  : 

■  L'appel  de  vos  témoins  m'est  totalement  étranger,  ils 
doivent  être  produits  à  votre  requête  et  diligence  ;  je  ne  me  suis 
point  opposé  à  leur  citation,  et  je  déclare  ne  m'y  point  opposer 
encore. 

■  —  Mais,  s'écrie  Lacroix,  ne  pas  vous  opposer  à  l'appel  de 
mes  témoins  ne  me  suffît  pas;  rien  ne  se  lait  sans  la  permission 
de  l'accusateur  public,  sans  ses  ordres.  C'est  cette  permission, 
ce  sont  ces  ordres  que  je  sollicite. 

■  —  Puisque  vous  exigez  de  ma  part  une  déclaratitm  for- 
melle, répliqua  Fouquier,  je  déclare  permettre  que  vos  témoins 
soient  appelés,  autres  toutefois  que  ceux  par  vous  désignés 
dans  la  Convention,  et  à  cet  égard,  je  vous  ferai  observer  que 
l'accusation  portée  contre  vous ,  émanant  de  toute  la  Conven- 
tion en  masse,  aucun  de  ses  membres  ne  peut  vous  servir  de 
témoin  justificatif,  car  rien  ne  serait  plus  ridicule  que  de  pré- 
tendre avoir  le  droit  de  &ire  concourir  k  votre  justification  vos 
propres  accusateurs,  et  surtout  des  corps  constitués,  déposi- 
taii'es  du  pouvoir  suprême,  qui  ont  le  droit  de  l'exercer  pour  le 
plus  grand  avanlage  du  peuple  et  n'en  doivent  compte  qu'à  lui  ! 

■  —  £t  des  assertions  par  vous  posées,  lui  dit  Lacroix,  je 
conclus,  comme  je  le  dois,  qu'il  est  permis  à  mes  collègues  de 
m'assassiuer  et  à  moi  défendu  de  démasquer,  de  confondre  ces 
vils  assassins  dans  les  derniers  moments  de  mon  existence.  Il 
importe  cependant  bien  essentiellement  au  peuple  d'être  éclairé 
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sur  certain»  individus  qui  le  représentent,  et  dont  toitt  le  nit^rite 
consiste  à  se  créer  des  prôneurs ,  des  adulateurs  en  assez  grand 
nombre  pour  écraser  les  hommes  vertueux  et  altiers  qui  refusent 
d'encenser  leur  idole  et  d'adopter  leurs  opinions  erronées,.,.  » 
Le  président  interrompit  l'accusé  : 

■  Vous  êtes  accusé,  lut  dit-il,  de  conspiration;  vous  vous 
en  défendez,  vous  vous  prétendez  iiréprochabte,  et  c'est  même 
jusque  dans  l'enceinte  de  ce  tribunal  que  vous  osez  conspirer 
contre  la  représentation  nationale  et  jeter  sur  elle  les  soupçons 
les  plus  odieux.  Mais  ce  sont  des  traits  impuissants  contre  des 
ItiDctioDnaires  publics  estimés  et  estimables  sous  tous  les  rap- 
ports; ces  traits  n'atteindront  jamais  l'homme  probe  et  vrai- 
ment pur  qui,  fort  de  sa  conscience  et  de  ses  propres  actions, 
triomphera  toujours  de  la  calomnie;  c'est  même  le  cas  de 
retonrner  ces  traits  contre  leur  auteur,  qui  ne  pcnt  qu'en  être 
accablé. 

M  —  Je  ne  suis  donc  ici ,  s'écria  Lacroix ,  que  pour  la  forme , 
puisque  l'on  veut  me  réduire  à  un  rôle  muet.  ■ 

Pressé  par  cette  logique  serrée ,  Herman  répondit  : 

■  Votre  défense  n'est  entravée  par  personne. 

■  —  Eh  bien,  j'insiste,  continua  Lacroix,  pour  que  les 
témoins  par  moi  proposés  soient  admis,  et  je  demande,  en  cas 
de  difficulté ,  que  la  Convention  soit  consultée  à  cet  égard. 

■  —  Il  est  temps,  dit  alors  Fouquier,  de  faire  cesser  cette 
lutte  tout  à  la  fois  scandaleuse,  et  pour  le  tribunal,  et  pour 
tous  ceux  qui  vous  entendent;  je  vais  écrire  à  la  Convention 
|Mtur  connaître  son  avis ,  et  il  sera  bien  exactement  suivi. 

■  On  TOUS  accuse,  con(inua-t-il,  d'être  l'ami  des  rois,  d'avoir 
énoocé  des  opinions  contraires  à  Marat  et  k  la  Montagne. 

■  —  J'ai  lait  pi-euve  en  plusieurs  rencontres,  répondit 
Lacroix ,  de  mon  aversion  pour  les  rois. 

■  Jamais,  dans  aucune  société,  dans  aucun  parti,  je  n'ai 
énoncé  d'opinions  contraires  à  celles  des  patriotes.  Je  dirai 
plus,  je  ne  suis  revenu  à  la  Convention  que  pour  assister  au 
jugement  de  Gapet  et  concourir  ù  faire  prononcer  la  mort  de 
ce  tyran  ;  et  à  cet  égard ,  j'en  donnerai  pour  preuve  le  témoi- 
gnage de  Legendre  et  la  lettre  qu'il  m'adressait  pour  m'infor- 
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mer  que  la  Montagne  n'était  pat  en  nombre  pour  prooimcer 

cette  condamnation.  • 

Les  accusés  revenaient  toujoui-s  aur  la  citation  des  témoiiu 
qu'ils  avaient  demandés;  le  président  et  l'acâunteur  public 
voyaient  avec  terreur  le  peuple  du  tribunal  bien  disposé  à  leur 
éf^anl  ;  ils  ne  savaient  plus  quel  j)arti  prendre 

Enfin  il»  ëcrivirsnt  à  la  Convention  la  lettre  suivante  : 

11  Citoyens  représentants , 

■  Un  orage  horrible  gronde  depuis  que  la  séance  ait  commen- 
cée; les  accusés,  en  forcenés,  réclament  l'audition  des  témoini 
à  décharge,  des  citoyens  députés  Simon,  Courtois,  l^aignelot, 
Fréron.  Panis,  Ludot,  Calon,  M^lin  de  Douai,  GosnuD, 
Legendre,  Robin,  Goupilleau  de  Montaigu,  Robert  Lindet, 
Lecointre  de  Versailles,  Brival  et  Merlin  de  ThioaviUe;  ils  en 
appellent  au  peuple  du  refus  qu'ils  prétendent  éprouver, 
gré  la  fermeté  du  président  et  du  tribunal  entier,  leurs  réclama- 
tions multipliées  troublent  la  séance,  et  ils  annoncent  haute- 
ment qu'ils  ne  se  tairont  pas  que  leurs  témoins  soient  entmdus 
et  sans  un  décret  ;  nous  vous  invitons  à  nous  tracer  définitive- 
ment notre  conduite  sur  cette  réclamation,  l'ordre  judiciaire 
ne  nous  fournissant  aucun  moyen  de  motiver  ce  refus. 

V  Signé  :  A,-Q.  Fodquier;  Hebhan'''.> 

Nul  doute  que  si  cette  lettre  eût  été  lue  à  la  Convention,  les 
accusés  eussent  été  sauvés;  mais  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  s'en  gardèrent  bien. 

Saint-Just  monta  à  la  tribune;  et  cette  lettre  à  la  main,  il 
prétendit  qu'elle  contenait  les  détails  de  la  révolte  des  accusés 
au  pied  de  la  justice;  puis,  mêlant  adroitement  k  cette  afEiire 
une  dénonciation  Faite  par  un  nommé  Laflotte  d'une  conspi- 
ration dans  ta  prison  du  Luxembourg ,  il  prononça  le  discouis 
suivant*''  : 

(')  Voyei  1p  Memohe  en  irpnnfg  à  faceusalioii  de  [.«coiiUre,  p.  69-71). 

n  M.  Erneil  H.imcl  prétend  que  In  lertiire  Je  l.-i  leltre  edi  pnxluil  ptm 
il'efTet  ijua  Ici  jinroles  de  Sairt-Ju<t.  Quel  i-biiituii  plui  lerrible  adt-dk  f 
avoir  pour  {es  accusé»?  D'ailleurs  Saiiil-Juil  écait  tenu  de  noiificr  &  la  Cw- 
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«  L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  a  mandé 
qUQ  la  révolta  des  coupableti  avait  fait  suspendre  les  débats  de 
la  justice  jusqu'à  ca  que  la  Convention  ait  prit>  des  mesures. 
Vous  avec  échappé  au  danger  le  plus  grand  qui  jamais  ait 
ineqaeë  la  liberté.  Maintenant  tous  les  coupables  aont  décou- 
verts ,  et  la  révolte  des  criminels  au  pied  de  la  justice  mente , 
intintidés  par  la  loi,  explique  le  secret  de  leur  conicieuce;  leur 
désespoir,  leur  fureur,  tout  annonce  que  la  bonhomie  qu'ils 
faiMuant  paraître  était  le  piège  le  plus  hypocrite  qui  ait  été 
tendu  à  la  Bérolution. 

«  Quel  innocent  s'est  jamais  révolté  devant  la  loi  !  Il  ne  faut 
plus  d'aiUres  preuves  de  leurs  attentats  que  leur  audace.  Quoi] 
-  ceux  que  nous  avons  accusés  d'avoir  été  les  complicfas  de 
Dumouriei  et  de  d'Orléans,  ceux  qui  n'ont  fiait.une  révolution 
qu'en  laveur  d'une  dynastie  nouvelle,  ceux-là  qui  ont  conspiré 
pour  ta  malheur  et  l'esclavage  du  peuple,  mettent  le  comble  h 
leur  infiamie  I 

•  S'il  est  ici  des  hommes  véritablement  amis  de  la  liberté;  si 
l'énergie  qui  convient  b  ceux  qui  ont  entrepris  d'afiranchir  leur 
pays  est  dans  leur  cœur,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  plus  de  con- 
Bpiroleors  cachés  à  punir,  mais  dot  conspirateurs  &  front 
découvert,  qui,  comptant  sur  l'aristocratie  aveo  laquelle  ils  ont 
marché  depuis  plusieurs  années,  appellent  sur  ]e  peuple  la 
vengeance  du  crime.  Non,  la  liberté  ne  reculera  pas  devant  ses 
ennemis  ;  leur  coalition  est  découverte.  Dillon ,  qui  ordonna  à 
aon  armée  de  marcher  sur  Farts,  a  déclaré  que  la  femme  de 
Desmoulins  avait  touché  de  l'arfrent  pour  exciter  un  mouve- 
ment, pour  aBsaaainw  les  patriotes  et  le  tribunal  révolution- 
naire. Nous  vous  remercions  de  nous  avoir  placés  au  poste  de 
l'honneur;  comme  vous,  nous  couvrirons  la  patrie  de  nos  corps. 

*  Mourir  n'est  rien,  pourvu  que  la  Bévolution  triomphe. 
Voilb  le  jour  de  gloire,  le  jour  où  le  sénat  romain  lutta  contre 

ventlDD  ce  qns  raandnient  le  prérideni  et  l'acrurateur  jHiblic.  PanEi  «on  dis- 
coura,  il  dit  de»  cbo^e*  i|iii  ne  sont  pa«  «pjriRéea  expnutémeDt  dnni  la  Isllrai 
il  parle  tte  ■  rérolle  dm  coupablea  •  là  où  la  lettre  ne  ilil  que  ces  muu  : 
>  Dn  orage  horrililc  gi'onde.  •  EnGn,  selon  nous,  il  a  eu  tort  de  ne  pna  lire  In 
bUra  d'obord)  qvjlie  t  parUr  «nsiiila  de  U  dénonciation  de  LaRoiU. 
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Catilina;  voîlù  le  jour  de  coii^wlider  potir  jamais  la  lilterit 
publique.  Vos  comités  vous  répondent  d'une  surveiHaiice 
héroïque.  Qui  peut  vous  refuser  sa  vénération  dans  ce  moment 
terrible  où  vous  combattez  pour  la  dernière  fois  contre  la  fac- 
tion qui  fut  indulgente  pour  vos  ennemis  et  qui  auloanThai 
retrouve  sa  fureur  pour  combattre  la  liberté? 

•  Vos  comités  estiment  peu  la  vie;  ils  font  cas  de  l'honneur. 
Peuple ,  tu  triompheras  ;  mais  puisse  cette  expérience  te  (aire 
aimer  la  Révolution  par  les  périls  auxquels  elle  expose  tes  amis! 

B  II  était  sans  exemple  que  la  justice  eût  été  insultée,  et  si 
elle  le  fut,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des  émigrés  insensés  pro> 
phétisant  la  tyrannie.  Eh  bien ,  les  nouveaux  conspirateurs  ont 
récusé  )a  conscience  publique.  Que  taut-il  de  plus  pour  achever 
de  nous  conv^ncre  de  leurs  attentats?  Les  malheureux,  iU 
avouent  leur  crime  en  résistant  aux  lois  !  Il  n'y  a  que  les  crimi- 
nels que  l'équité  terrible  épouvante.  Combien  étaient-ils  dan- 
gereux tous  ceux  qui ,  sous  des  formes  simples,  cachaient  leurs 
complots  et  leur  audace  I  En  ce  moment ,  on  conspire  dans  les 
prisons  en  leur  taveur;  en  ce  moment,  l'aristocratie  se  remue  : 
lu  lettre  qu'on  va  vous  lire  vous  démontrera  vos  dangers. 

»  Est-ce  par  privilège  que  les  accusés  se  montrent  insolaits? 
Qu'on  rappelle  donc  le  tyran,  Custines  et  Brissot  du  tombeau, 
car  ils  n'ont  pas  joui  du  pnvilége  d'insulter  leurs  juges  ! 

1  Dans  le  péril  de  la  patrie,  dans  le  degré  de  majesté  où 
vous  a  placés  le  peuple ,  marquez  la  distance  qui  vous  sépare 
des  coupables  ;  c'est  dans  ces  vues  que  vos  comités  vous  pro- 
posent  le  décret  suivant  : 

*  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rappwt 
de  ses  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète 
que  le  tribunal  révolutioimaire  continuera  l'instruction  relative 

à  la  conjuration  de  Lacroix ,  Danton ,  Chabot  et  autres  ;  que  le  ' 
président  emploiera  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour 
taire  respecter  son  autoi'ité  et  celle  du  tribunal  révolutionnaire, 
et  pour  réprimer  toute  tentative  de  la  part  des  accusés  pour 
troubler  la  tranquillité  publique  et  entraver  la  marche  de  la 
justice. 

B  Décrète  que  tout  prévenu  de  conspiration  qui  résistera  ou 
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insultera  à  la  juiilice  natioaale ,  sera  mis  hors  des  débats  sur-le- 
rliamp.  ■ 

Le  décret  rendu,  Amar  et  Voutand,  membres  du  Comité 
de  sûreté  générale ,  se  cliargèreut  de  le  porter  au  tribunal. 

La  séance  renaît  de  commencer.  IiC  président  et  l'accusa- 
teur public  attendaient  avec  impatience  la  réponse  de  la  Con- 
vention. Pour  différer  de  répondre  encore  aux  demandes  de 
Danton  et  de  Lacroix,  ils  interrogeaient  les  autres  accusés. 
Chabot,  Hérault,  Falure,  etc.  Cependant  Danton  s'écriait  : 
■  Non ,  ou  ne  nous  égorgera  jtati  sans  que  nous  ayons  le  droit 
de  prouver  notre  innocence.  Le  projet  de  nos  ennemis  est  de 
nous  immoler  à  leur  ambition  j  iMis  les  scélérats  ne  jouiront 
pan  longtemps  des  fruits  de  leur  lâche  et  criminelle  victoire  !  s 

Ce  fut  k  ce  moment  qu'Amar  et  Vouiand  arrivèrent,  por- 
teurs du  décret, 

■  Nous  les  tenons,  dîrent-ils  à  Fouquier  en  agitant  le  décret, 
nous  les  tenons.  « 

L'accusateur  public  requit  la  lecture  et  l'enregistrement  du 
décret. 

Eo  entendant  cette  lecture,  Danton  entra  dans  une  iiireur 
terrible;  il  écumait  de  colère,  et  on  entendait  à  peine  les  mots 
entrecoupés  qui  sortaient  de  sa  bouche.  Saint-Just ,  Robes- 
pierre et  Billaud-Varennes  étaient  ceux  sur  lesquels  son  indi- 
gnation éclatait  avec  le  plus  de  force  :  n  Infâmes  tyrans,  disait-il, 
TOUS  ne  jouirez  pas  longtemps  de  l'impunité,  l'écbabud  vous 
réclame.  > 

I)  était  terrible  k  voir. 

Lacroix  mêlait  ses  cris  à  ceux  de  Danton  :  ■  Point  de  délibé- 
ration! criait-il;  qu'on  nous  conduise  k  l'échafoud;  nous  avons 
assez  vécu  pour  nous  endormir  dans  le  sein  de  la  gloire  !  • 

Camille  Desmoulins ,  s'adressant  aux  jurés  et  au  tribunal , 
leur  reprochait  avec  fureur  de  violer  toutes  les  lois  qui  pro- 
tègent l'innocence. 

Philippeaux,  impassible,  semblait  avoir  deviné  d'avance 
l'issue  de  son  procès. 

Les  plaintes  et  la  colère  furent  inutiles.  Les  accusés,  non- 
seulement  Danton,  Camille,  Philippeaux  et  Lacroix,  mais  en- 
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core  tous  les  autres,  forant  luis  hors  des  débats  et  reconduits  à 

la  Conciergerie, 

En  redescendant  à  leur  prigon,  les  malheureux  vomissaient 
contre  leurs  bourreaux  les  injures  les  plus  grossières  ;  Danton 
surtout  accumulait  sur  leurs  télés  les  ëpîthètes  les  plus  outra- 
(jeantes  et,  du  reste,  les  plus  méritées. 

Hennan  6t  procéder  en  leur  absence  au  jugement;  le  résultat 
était  convenu  d'avance. 

A  l'exception  de  Luillier,  qui  fut  acquitté,  tous  les  accusés 
furent  condamaés  à  mort  ''\ 

On  ne  lut  pas  mdme  aux  condamnés  leur  arrêt;  on  les  6t 
mander  l'un  après  l'autre  au  greffe,  comme  pour  leur  faire  une 
communication ,  et  ils  turent  remis  aux  bourreaux. 

Danton ,  en  voyant  qu'il  était  condamné ,  entra  dans  une 
colère  plus  violente  encore;  il  eut  comme  des  convulsions  de 
rage;  mais,  par  un  puissant  effort  qu'il  fit  sur  lui-même,  il 
redevint  calme  et  maître  de  ses  impressions,  et  ses  derniers 
moments  furent  pleins  de  grandeur. 

Camille,  entre  les  mains  des  exécuteurs ,  ne  cessait  de  crier  : 
>  Las  cannibales!  ftiut-il  que  j'aie  été  la  dupe  de  Itubespierral  i 

Enfin,  tous  les  condamnés  furent  entassés  dans  la  charrette; 
mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  l'on  parvint  à  y  faire  entror 
Camille  ;  une  lutte  terrible  s'engagea  entre  le  malheureux  dont 
les  mains  étaient  liées  et  les  valets  du  bouireau  ;  la  colère  dé- 
cuplait ses  forces;  ce  ne  fiit  qu'après  une  longue  résistance 
qu'on  parvint  k  se  rendi-e  maître  de  lui. 

Dans  la  charrette,  il  ne  se  contînt  pas  davantage:  sa  chemise 
déchirée  tombait  ai  lambeaux  autour  de  lui;  il  était  nu  jusqu'à 
ta  ceinture;  il  ne  cessait  de  se  remuer  et  de  tAcher  de  brisar  les 
liens  qui  l'attachaient. 

Pbilippeaux  offrait  aux  spectateurs  un  visage  calme;  il  sem- 
blait réfléchir.  Le  capucin  Chabot  avait  l'air  honteux  ;  Lacroix 
semblait  accablé.  Pendant  le  trajet  Uérault-Séchelles  paraissait 
triste  et  préoccupé;  arrivé  sur  la  place  de  la  Révolution,  il 
tourna  vivement  ses  regards  vers  l'hôtel  du  garde-meuble;  à 

(<l  Arab-  de  l'Emp,,  Bartgn  W  341,  4»9*ier  OU. 
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travers  les  voleU  à  moitié  fermés,  une  main  de  femme  envoyait 
BU  condamne  un  dei'nier  adieu ,  un  dernier  signe  de  tendresse. 
La  belle  figure  d'Hérault-Sécbelles  s'éclaira  un  instant,  et  la 
sérénité  du  courage  remplaça  l'inquiétude  qui  l'avait  obsédée 
jusque-là,  Maiii  tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  Danton ,  qui  sou- 
tenait avec  intrépidité  les  regards  de  tout  un  peuple;  ses  der- 
niers moments  furent  sublimes. 

11  mourut  le  dernier  de  tous. 

Il  monte  k  l'érliaiiaud  comme  un  triomphateur  au  Cnpitole; 
arrivé  sur  la  plaie-forme,  un  nuage  passe  sur  son  front,  il  est 
attendri  :  ■  O  ma  femme!  ma  bien-aimée!  murmure-t-il  tout 
bas,  je  ne  le  reverrai  donc  pins  ^''  I  ■  Mais  surmontant  bientôt 
cette  émotion  passagère  :  ■  Allons  !  s'écrie-t-il ,  Danton ,  pas  de 
faiblesse  !  ■  Puis  se  tournant  vers  le  bourreau  :  n  Quand  je  serai 
mort,  tu  montreras  ma  tête  au  peuple;  elle  en  vaut  bien  la 
peine.  ■  Et  s'adaptant  à  la  planche ,  il  reçoit  le  coup  mortel 
(16  germinal  an  II,  dimanche  5  avril  1794). 

Cette  mort  fut  un  crime ,  et  les  partisans  les  plus  convaincus 
des  idées  politiques  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  sont  obligés 
eux-mêmes  de  le  reconnaître.  Seulement  c'est  sur  la  Gonven-  - 
tiou  tout  entière  qu'ilij  rejettent  cette  responsabilité.  «  Soixante- 
quatre  ans  se  sont  écoulés,  dit  M.  Ernest  Hamel,  depuis  le  jour 
oiî  la  GonvNition  nationale  a  immolé  Danton ,  et  depuis  cette 
époque  les  historiens  n'ont  pas  cessé  d'agiter  les  discussions 
autour  de  ce  fotal  holocauste.  Les  uns  ont  cherché  à  le  justi- 
fier; les  autres  se  sont  efforcés  d'en  rejeter  tout  l' odieux  sur 
Robespieire  :  les  uns  et  les  autres  sont ,  je  crois ,  hors  de  la 
vérité.  La  mort  de  Danton  a  été  une  irréparable  faute;  mats 
elle  n'a  pas  été  le  tait  particulier  de  celui-ci  ou  de  celui-là ,  elle 
a  été  le  lait  de  la  Convention  entière  :  c'a  été  le  crime,  je  me 
trompe ,  c'a  été  la  folie  de  tous  ''H  s 

(<]  Danton  avait  été  marié  <Uni  faix.  Avant  la  Bérolution,  it  avait  épouné 
une  demoitielln  Charpentier,  Glle  d'un  conIrOti-ur  des  rencct,  à  Parii;  die 
mourut  au  mois  de  mars  I7fi3.  Quelques  mois  piua  tard,  il  éi)OUja  luade- 
moiiieiie  Loiiiic  Géty,  fille  d'un  buiasïcr  audiencier.  l.a  seconde  naadame 
Danton  rest»  veuve  à  peine  âgée  de  dii-neuf  ans. 

C)  Bittoire  de  Saint-Jutt,  p.  444. 
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Nous  croyons  que  M.  Hamel  est  dans  l'erreur,  et  que  v^eal 
sur  Robespierre  seul  que  doit  tomber  cette  responsabilité.  C'eKt 
BîUaud  qui  le  premier  attaqua  Danton  ^'>  ;  soit.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  prouve?  Tout  simplement  que  Billaud- Va  rennes  eut 
la  même  idée  que  Robespierre;  mais  cette  idée,  qui  la  mit  k 
exécution?  Robespierre.  M.  Louis  Blanc  le  reconnaît  lui-même  : 
u  Robespierre  n'hésita  pas  it  sacnfier  Danton,  et  une  fois  décidé 
à  le  sacrifier,  il  y  mit  une  sorte  d'acharnement  '"■  ■  N'est-ce 
pas  BUT  des  rtotea  préparées  par  Robespierre  et  recueillies  par 
lui  avec  soin  qu'a  été  rédigé  le  foudroyant  rapport  de  Saint- 
Just  "'  ?  N'est-ce  pas  Robespierre  qui  a  prononcé  à  la  Conven- 
tion ce  discours  en  réponse  à  la  défense  que  Legendre  essaya 
le  lendemain  de  l'arrestation  de  Danton?  Enfin  n'est-il  pas 
évident  que,  s'il  n'eût  pas  pris  la  parole  ce  jour-là,  Danton 
pouvait  être  sauvé? 

Et  Camille  Desmoulins  était-il  coupable?  M.  Hamel  recon- 
naît que  les  grief^  articulés  contre  lui  dans  le  rapport  de  Saint- 
Just  étaient  loin  de  mériter  la  mort.  ■  Mais,  ajoute-t-il,  Sainl- 
Just  n'avait  pas  à  condamner  ou  à  innocenter  Camille;  ce  droit 
appartenait  au  tnbunal  révolutionnaire,  qui  seul  pouvait,  qui 
aurait  dâ  acquitter  les  accusés  comme  jadis  il  avait  acquitté 
Marat'*^  • 

Mais  si  OD  n'avait  pas  de  fpneh  sérieux  contre  Camille  Des- 
moulins, pourquoi  l'avoir  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire? 
pourquoi  se  reposer  sur  autrui  d'un  soin  que  le  Comité  de  salut 
public  pouvait  prendre  lui-même  ?  Elle  était  donc  bien  impar- 
tiale cette  justice  du  tribunal?  Il  avait  acquitté  Marat,  c'est 
vrai;  mais  les  circonstances  étaient-elles  donc  les  mêmes? 
N'était-ce  pas  le  parti  girondin  qui  devait  succomber  un  mois 
plus  tard,  et  qui  avait  foilli  tomber  le  10  mars,  qui  avait  ren- 
voyé Marat  au  tribunal  au  mois  d'avril  1793? 

Quels  étaient  donc  les  magistrats  qui  siégeaient  le  jour  du 
jugement  de  Danton?  N'était-ce  pas  cet  Herman  qui  devait  sa 

(0  Hiiloirt  de  Saira-JutI,  p.  tSS. 

(î]  Hirteire  de  L,  Rivol»tion,  i.  X.  p.  395. 

<^)  Histoire  de  Samt-Juit,  p.  628. 

(t)  llittoire  Je  Saint-Juit,  p.  k^. 
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position  à  Bobespieire  '■'>,  qu'il  eut  la  làcbeté  de  renier  plus 
tard?  n'était-ce  pas  ce  Fouquier-Tiaville ,  un  Fou  sanguinaire 
<]ui  lança  des  réquisitoires  contre  tout  le  monde?  contre  Marîe- 
iUitoioette,  conte  les  Girondins,  contre  Danton,  contre  Robes- 
pierre lui-même?  N'étaient-ce  pas  des  coquins  tels  que  Fou- 
cault, Benaudin,  Leroy,  dit  Dix-Août,  etTrinchard? 

La  jusbt»  du  tribunal  révolationnaire  ! 

Peut-on  donc  oublier  la  lettre  écrite  par  H^man  et  par 
Fonquier  à  la  Convention  lorsque  les  accusés  insistaient  pour 
que  des  témoins  qu'ils  indiquaient  fussent  entendus?  •  Nous 
vous  invitons  à  nous  tracer  déBnitivement  notre  conduite  sur 
cette  réciamatioD,  tordre  judiciaire  ne  nous  fournissant  aucun  ' 
moyen  de  justifier  ce  refus  ?  ■ 

Non.  Il  tîiut  bien  en  convenir,  Robespierre  a  voulu  la  mort 
de  Danton  et  de  Camille ,  et  il  a  trouvé  dans  les  membres  du 
tribimal  révolutionnaire  des  instruments  passife  de  ses  idées 
[tolitiques. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

Mailamc  de  haveijpie,  —  CaïKlamnation  de  non  mîtri.  —  Le  préoiduiit  DiiiuiiK. 

—  Mniliiine  tic  Lavcrgne  <'ric  Viue  le  Uni  en  pieine  aadiciiL-c.  —  Elle  est 
arrêtée.  —  Son  iiitcrrojjjloirc.  —  Elle  est  «ondamnée  à  inoit.  —  Made- 
■noÛFlle  Giittef ,  condaronée  |M>ur  le  même  fait.  —  Madame  Ctisrard.  —  Sa 
lettre  à  pro|HM  de  la  condamiialioii  de  Boyor-Brun.  —  Elle  CAt  elle-même 
rniid;iiniiée.  —  Ea|[)ge  Schneider.  —  Sï  Icllre  k  Fuiirpiier- Tin  ville.  — 
Quelqucii  jiitgemenlK  de  In  Cummiuloii  i^volntinnnnîre  de  Stiaabiniri;.  — 
Cundoile  de  Schnfïîder  en  Alsace.  —  Sa  manière  de  nurier  el  île  dotet'  «es 
iinii«.  —  .Vr^ii'c  Chaumelte  ut  autrci.  —  Le  lieutenant  de  ueiiilaraivriu 
Ldir.-iuc.  —  Sa  ti-llre  à  la  veuve  Chanpin.  —  Chaumelle  eni|)riiiunné  au 
Lnieniliaiir{{.  —  Madame  veuve  Deamoulîns. —  La  veuve  du  Pèi-e  Dvrkemt. 

—  I.'acle  d'atxuMtioD.  —  Le  député  Simoiid.  —  Su  lettre  a  Fouquier.  — 
Déd-iiite  de  Cliauiiiette.  —  Corrcajmndance  échangée  entre  l'helléniaie  Gnil 
et  lui.  —  Cnrienx  réqiiiiiiloire  «le  Nnulin.  —  Lca  arcuiié*  Mint  cunduiiiiiéi<  à 
mort.  —  Leur  aupidice. 

La  veille  de  )a  comparution  de  Danton  au  tribunal  révolu- 
liontiaire,  une  jeune  femme,  madame  de  Lavergne,  fut  con- 

Ct  Trou  j«tir«  après,  Herman  fut  nommé  minijiirc  de  l'intérîenr  et  remplace 
comae  fwétident  dn  (ribonal  par  le  Tice-préaidcnt  Duma*. 
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dROiniie  à  la  peine  de  mort  pour  avoir  osé  crier  dans  la  salle 
même  où  les  royalistes  trouvaient  des  ju|;ee  si  redoutables  : 
■  Vive  le  Roi  !  ■ 

Quelle  était  la  raison  qui  poussait  cette  femme  à  courir  au- 
devant  d'une  mort  certaine?  Elle  voulait  suivre  au  tombeau 
son  mari,  Louis-Francis  de  Laverf^ne-Ghaniplaurier ,  lieutc- 
nant-colouel ,  commandant  militaire  A  Lon^y,  que  le  tribunal 
venait  de  condamner  à  la  peine  de  mort  comme  convaincu 
d'avoir  livré  Longwy  aux  ennemis  de  la  République. 

Depuis  plusieurs  jours,  M.  de  Lavergne  était  atteint  d'une 
grave  maladie;  lorsque  son  acte  d'accusatitm  lui  (ut  remis,  il 
était  encore  très -sérieusement  malade;  il  Cillait  paratb«  le 
lendemain  au  tribunal. 

Sa  femme,  tremblant  que  dans  cet  état  il  ne  pOt  répondre 
aux  interpellations  qui  lui  seraient  faites,  se  rendit  au  Comité 
de  sûreté  générale  {tour  demander  un  sursis.  Les  membres  du 
Comité,  Amar,  Vouland,  Vadier  et  autres,  reçurent  en  plai- 
santant la  requête  de  la  malheureuse  madame  de  Lavergne  ; 
l'un  d'entre  eux  trouva  même  qu'il  était  contre  nature  qu'elle, 
jeune  et  belle ,  voulût  retarder  le  moment  qui  la  débarrasserait 
d'un  mari  vieux  et  infirme. 

La  malheureuse  sortit  du  Comité  sans  avoir  pu  obtenir  quoi 
que  ce  filt;  elle  avait  autrefois  renconti'é  dans  le  monde  le 
vice-président  du  tribunal ,  le  fameux  Dumas  ;  elle  résolut  de 
se  rendre  cbez  lui ,  et  de  lui  demander  te  service  qui  lui  avait 
été  refusé  si  durement. 

Dumas  habitait  la  rue  de  Seine;  craignant  toujours  pour  sa 
vie  les  vengeances  des  parents  de  ceux  qu'il  avait  condamnés, 
le  président  était  enfermé  dans  son  appartement  comme  dans 
une  forteresse.  Un  guichet  pratiqué  dans  la  porte  d'entrée 
permettait  à  l'officieux  de  Dumas  d'examiner,  avant  d'ouvrir, 
la  tournure  et  l*air  de  celui  qui  sonnait. 

Enfin ,  madame  de  Lavergne  est  introduite;  et  se  jetant  aux 
pieds  du  redoutable  magistrat,  elle  le  supplie  d'employer  son 
influence  auprès  du  tribunal  pour  obtenir  une  remise.  Dumas 
contemple  froidement  le  désespoir  de  cette  jeune  femme  qui  se 
roule  à  ses  gëooux.  «  Eh  quoi  I  citoyenne,  ce  serait  donc  un 
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malheur  pour  toi  d'être  délivnie  de  ton  vieui  mari?  Sa  mort 
te  laissera  libre  d'onployer  te»  charmes  d'une  manière  beau- 
coup plus  agréable  pour  toi;  d'ailleurs,  je  ne  me  hasarderai 
pas  i  demander  une  remise  au  tribunal  ;  cela  ne  dépend  pas 
de  moi.  • 

Aux  première  mots  qu'a  prononcés  Dirnias,  madame  de  La- 
vergne  s'est  relevée  avec  indication  :  la  colèr«  e  remplacé  le 
désespoir.  ■  Misérable!  s'écrie-t-elle,  je  n'ai  pins  besoin  de  toi; 
je  t'attends  au  tribunal  :  tu  verras  si  j'ai  mérité  l'outra{;;e  r|iie 
tu  viens  de  me  faire  *'M  ■ 

Dès  ce  moment,  la  malheureuse  femme  prit  son  parti;  elle 
se  rend  an  tribunal,  et,  assise  par  terre,  au  milieu  de  la  foule 
qui  encombrait  le  palais,  elle  attend  dans  un  morne  silence 
l'heure  de  l'audience. 

Le  0r^er  ayant  appelé  la  cauie  de  LaTeri^ne-Ghamplanner, 
}es  habitués  du  tribunal  furent  alors  ^  même  de  contempler 
nn  étrange  spectacle. 

Des  {[eOlim  de  la  Concier([erie  entrèrent  dans  la  salle  et 
déposèrent  à  terre ,  devant  les  juj^es ,  un  matelas  sur  lequel  un 
homme  était  couché  ;  c'était  M.  de  Lavergne  <*>. 

L'acte  d'accusation  lu,  les  témoins  déposèmit;  quelques 
interpellations  turent  adressées  au  moribond ,  qui  ne  répondit 
que  par  des  {>émisscments  informes. 

Cette  scène  n'émut  aucunement  le  tribunal  ;  le  substitut 
Lietidon  requit  la  peine  de  mort ,  et  le  tribunal ,  composé  des 
juges  Dobsent,  Deliége  et  Denizot,  n'eut  pas  honte  de  la  pro- 
noncer. 

Et  cependant  ces  hommes  étaient  les  membres  les  moins 
cruels  du  san|r|aiit  tribunal. 

A  peine  le  jugement  était-il  rendu,  an  moment  oà  les  geôliei-s 
relevaient  M.  de  Larergne,  qui  restait  insensible  sans  se  rendre 
(^3*npte  de  ce  qni  s'était  passé,  une  femme,  jeune  et  belle, 
perdue  an  milieu  de  la  foule ,  «'écria  à  plusieurs  reprises  d'une 
voin  éclatante  :  ■  Vive  fc  Roi!  vive  le  Roil  •  Ses  v<»gim  vou- 
lurent en  vain  la  laire  taire,  elle  cria  de  nouveau  :  ■  Vive  le 

'')  Vi-ma^arU,  Priycèi /a meux. 

CQ  Arch.  de  l'Emp.,  cirlon  W  SU,  6oi»\er  6U. 
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Roi!  ■  Des  gendannes  s'en  Saisirent  et  la  meDèreot  pai^evaot 

le.s  administrateurs  du  département  de  police  ''>. 

B  Par-devant  nous,  administrateurs  au  département  de  po- 
lice, a  été  amenée  par  les  citoyens  Adenet,  capitaine,  Gavois. 
Devaux,  gendarmes  de  ser\-ice  prés  les  tribunaux,  la  citoyenne 
ci-après  nommée,  laquelle,  interrogée  de  ses  nom,  tjuroom. 
âge,  qualité,  pays  de  naissance  et  demeure , 

A  dit  se  nommer  Victoire  Régnier,  femme  Lavergue,  âgée 
d'environ  vingt-sis  ans,  n'ayant  point  d'élat,  native  d'Angou- 
lênie,  demeurant  à  Paris,  rue  Traversière,  feubourg  Saint- 
Germain,  maison  garnie  dite  les  ci-devant  Trois'Êvéehés. 

A  elle  demandé  quel  est  l'état  de  son  mari, 

A  répondu  qu'il  était  capitaine  au  ci-devant  régiment  de 
Rouergue. 

A  «Ile  demandé  si  elle  sait  pourquoi  elle  a  été  arrêtée , 

A  répondu  qu'elle  n'en  sait  rien. 

A  elle  observé  que  les  citoyens  gendarmes  qui  l'ont  arrêtée 
ont  dit  qu'elle  avait  demandé  un  Roi,  qu'elle  voulait  être  guillo- 
tinée, que  l'on  allait  assassiner  son  mari; 

A  répondu  qu'elle  n'en  sait  rien. 

A  elle  demandé  si  elle  a  tenu  d'autres  propos  que  ceux  dont 
on  lui  iuit  reproche, 

A  répondu  qu'elle  ne  U  sait  pas,  qu'elle  a  seulement  besoin 
de  se  (nmcher. 

A  elle  demandé  pour  quelle  raison  elle  nous  a  dit  elle-même 
en  entiaut  qu'elle  voulait  un  Roi,  que  l'on  allait  assassiner 
son  mari,  qu'elle  voulait  dire  guillotinée,  que  nous  étions  des 
bourreaux; 

A  répondu  qu'elle  n'en  sait  rien. 

Lecture  a  elle  faite  de  son  interrogatoire,  a  dit  qu'elle  ne 
sait  ce  qu'oii  lui  a  demandé  ni  ce  qu'elle  a  répondu,  et  a  signé 
avec  nous.  A  l'instant  s'est  présenté  le  citoyen  Marc-Claude 
Naulin,  substitut  de  l'accusateur  public  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, lequel,  pour  et  au  nom  dudit  tribunal,  a  requis  la 
remise   à  l'instant  de  la  personne  de  la  pi'évenue  du  délit 

(I)  Ai'i-h.  de  l'EiDj'.,  cartou  W  3fcl,  àuttia-  643. 
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commis  dans  l'intérieur  du  palais ,  et  des  pièces  qui  ont  pu 
se  trouver  sur  elle  et  servir  à  conviction  <'>.  ■ 

Devenue  la  proie  du  tribunal,  madame  de  Lavergne  fut 
conduite  devant  le  vice-président  Dumas;  aux  questions  qu'il 
loi  adressa,  elle  répondit  ■  ne  vouloir  faire  aucune  déclaration, 
qu'elle  a  dit  qu'il  fallait  un  roi ,  gu'elU  le  répétait  et  U  sou- 
tiendrait  jusqu'à  ce  qu'elle  n'eût  plus  de  langue;  et,  interpellée 
de  nouveau,  a  dit  ne  vouloir  se  nommer  et  ne  vouloir  ou  savoir 
ligner.  ■ 

N'était-il  pas  évident  que  madame  de  Lavergne  était  dans  un 
état  d'exaltation  mentale  qui  lui  ôtait  complètement  l'usage  de 
sa  raison,  et  que  les  paroles  :  Il  faut  un  roi,  n'étaient  pas 
proférées  par  une  conspiratrice,  mais  par  une  hallucinée? 
Néanmoins,  à  tinstant  même,  elle  monta  sur  les  gradins;  on  lui 
lut  un  acte  d'accusation  où  on  la  représentait  ■  comme  ayant 
voulu  provoquer  le  peuple  à  la  sédition,  et  comme  l'une  des 
Bgentes  de  la  conspiration  dont  les  cbeis  ont  succombé  sous  le 
glaive  de  la  loi.  »  Et  quelques  minutes  après  elle  fut  condamnée 
à  mort.  C'était  Herman  qui  présidait  cette  horrible  séance;  que 
la  honte  en  reste  peipétuellement  attachée  à  sa  mémoire! 

La  siu-excitalioD  Itfbrile  à  laquelle  madame  de  Lavergne 
Ha.it  en  proie,  la  rougeur  qui  enflammait  son  visage,  disparurent 
aussitôt  pour  faire  place  à  la  sérénité  :  le  calme  était  rentré 
dans  son  &me,  elle  allait  mourir  avec  son  mari  '■'K 


(')  Voiri  ce  ijiie  t-unteii aient  les  [loolica  de  la  panvre  femme  ; 

Dix  assigiiali  île  riiit]  tivren. 

Tmis  lie  rinqiiante  sol». 

Quatre  tic  (piinii!  unis. 

Un  petit  b»nt  dr  fil  blaiir  ;  le  mut  renferme  Jani  nn  pelil  iKirtcrtiiilIt'  rnii{^>. 

Une  petite  tabatirre  il'éraille. 

On  étui  nrcc  des  ni|;uillm. 

Une  Ixinlmnoièri!  en  pailli:. 

Un  reliquaire  en  argeni. 

Un  clinpelct  de  coco. 

Une  petite  clef. 

Deux  pnM  août,  deux  liarda. 

«)  Arch.  de  rEmp.,  c.irton  \V  342,  dossi.T  643.  Quelques  jours  ]>lii»  tard, 
une  «cène  analngue  eut  lirii.  Le  Tribunal  araic  rondaiwic  ï  mort  le  libi'uii-e 
Gilleyi  u  MBiir,  une  ancienne  religieiiM  de  Sainc-Laiare,  cria  c|>alenient  ù 
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F.lle  monta  dans  la  même  charrette  que  lui;  au  moment  du 
départ,  M.  de  Lavergne,  qui  ne  comprenait  aucunement  u  situa- 
tion ,  tomba  en  défoillance  ;  on  le  coucha  sur  la  paille  qui  jon- 
chait la  charrette ,  et  la  marche  à  travers  Paris  commença. 

Madame  de  Lavergne  contemplait  arec  aiïection  et  avec 
bonheur  ce  vieillard  à  qui  elle  sacrifiait  sa  vie  ;  la  tête  de  l'infbr* 
tuntS,  secouée  par  les  cahots  de  la  voiture,  tombait  sur  les  piedi 
de  sa  femme;  sa  chemise  entr* ouverte  laissait  pénétrer  les 
rayons  d'un  soleil  de  printemps  sur  sa  poitrine;  il  paraissait 
souffrir  de  cette  chaleur  hrûlanlo.  S'adressant  alors  k  l'exé> 
cuteur,  madame  de  Laverfpie  le  pria  de  prendre  une  épingle  à 
son  fichu  et  d'en  fermer  la  chemise  de  son  mari;  elle  ne  put 
lui  rendre  elle-même  ce  service;  elle  avait,  comme  tous  ceoi 

]>lniiiBurs  repi'Ueg  •  Vive  le  Roi  1  ■  pendaiil  l'audi«iice.  Elle  fut  condamnée  à 
mort  U  26  Berminnl  an  II.  (Arcli.  dv  l'Eiup-,  carlon  W  3W,  dos«cr  684.) 

(Iflrnner  à  mort  pour  le  même  motif.  Le*  jurcï  révolutioniuire*  inicnt  «nroyc 
k  l'ilchafaud  un  homnic  qu'ellt!  aiinait,  Jactjoea- Marie  Boyer-Bruni  rMie 
|>ertG  lui  rendit  U  vie  inAujipoilalile ,  et,  jKtiir  eu  finir  avec  l'eMSlencr,  elle 
émvit  une  lettre  an  Comité  de  sArelé  Qéiiérale  dr-  la  Convention;  elle  fiif 
inin»ini9e  i  l'acciMaieur  public,  qui  lit  irodoira  au  Tribunal  HadM»e  Gottard  : 
elle  y  jiarut  le  4  prairial  an  U ,  ioipliqiiée  d.inti  une  affaire  où  elle  n'était  pour 
rien,  avec  de»  gens  ijiiVlle  ne  connai^wiit  |)aa.  Elle  fut  cuiidamnée  le  mciae 

joui'.  Boyer-Bnin  était  mort  le  1"  prairial.  Voici  retle  lettre  : 

■  Voua  avei  condamné  i  mort  Boyer.  Pourquoi  l'avei-Tout  rondamucT 
parce  qu'il  aimait  kiiii  Dieu,  an  religion  rnthuliqne,  apostolique  et  romaine,  el 
:inn  Roi...  Eh  bien,  voiiîi  n'avez  pafl  puni  tons  les  coupables;  voua  saurei  que 
depuis  quatre  ans  que  Boyer  a  fuit  tuun  seii  ouvrages,  j'ai  été  de  moitié  asso- 
ciée avec  lui  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  qu'il  était  mon  ami ,  que  je  pen<e  coMmr 
lui  et  que  je  ne  puis  vivre  sans  lui  ïiouk  un  ré|;ime  comme  le  vôtre ,  où  oo  ne 
voit  que  des  niamiacn^s  et  des  pillages;  avant  la  mort  de  mon  aiui,  je  souffrii* 

.patiemment  les  maux  que  j'endurais,  parce  qu'il  nie  consolait,  que  i'ewéiaii' 
que  nous  aurions  liientOt  un  roi  et  que  uoiu  nous  vengerions  de  tous  les  nisui 
que  vous  nous  avez  fait  sout'lrii'  ;  mais  a  présent  que  je  u'ai  |duii  rien  dan*  le 
monde,  puisque  j'ai  perdu  mon  ami,  fra|>pei,  termiaei  uoe  vïc  qui  m'est 
odieuse  et  que  je  ne  puis  supporter  sans  horreur. 

•  Signt  :  CosTMo  (ce  mot  e>t  éerit  avec  du  *aDg)> 
•■   Vive  U  Rail  vlue  U  Roi! 


'  P.  S.  N'ayez  pas  l'air  de  croire  que  je  sois  folle  ;  non ,  je  ne  le  anii  pa^i  : 
y:  ytnse  tout  le  que  vous  venei  de  lire,  et  je  le  signe  de  mon  «aug. 

«  Vous  me  imuverei  à  U  maison  de  santé,  rue  de  BufTon,  rfi  *.  •  (.\rrh. 
de  l'Emp.,  carton  W  374,  dossier  885.) 
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qui  marchaient  au  supplice,  les  mains  liées  derrière  le  dos. 

Cependant  M.  de  I^avwg»»  était  revenu  à  lui-même  ;  $a  femme, 
craignant  encaro  une  nouvelle  défaillance,  l'appeLa  par  son 
nom,  et  lui  raconta  en  peu  de  motii  par  quel  c(»icours  de 
circonstanee»  ili  «e  trouvaient  toui  deux  dans  celte  charrette. 

Avant  de  périr,  madame  de  Lavergne  eut  la  joie  de  vgir  que 
son  mari  avait  compris  son  génércus  iaerifice  et  son  dévouement 
pour  lui  (  |ei  larme»  éiiH|Uâniâ«  qui  tonibctient  des  yeux  dessecbus 
du  vieillard  lui  lim'ent  lieu  de  remwclments. 

Arrivés  k  l'écliafaud,  les  deux  époux  s'emhrassérent,  et 
moururent  l'un  après  l'autre  arec  courage. 

Si  la  tribunal  révolutionnaire  condamna  beaucoup  d'in- 
Doceals ,  il  faut  lui  rendre  la  justice  de  dire  qu'il  envoya  aussi 
au  supplice  un  petit  nombre  de  criminels.  Le  12  germinal 
an  Jl ,  à  l'audJHice  présidée  par  Dumas,  comparut  Ji^uloge 
Schneider,  ci-devant  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Bas'Itbin ,  puis  commissaire  civil  k  l'année 
et  commiwioD  révolutionnaire  établie  dans  le  même  dépar- 


Ce  misérable ,  ancien  prêtre  allemand ,  s'était  souillé  de  tous 
les  crimes  et  de  toutes  les  prévarications  possibles  i  le  Comité 
de  sAreté  générale  le  flt  arrêter  en  veiitt^e  an  II,  et  il  compar.it 
au  tribunal  sous  l'inculpation  de  conspiration  contre  la  Repu- 
Uiqiu  «t  d'abu*  df.  pouvoir  *  '  ' . 

Le  S  nivAse  an  II,  Schneider,  détenu  è  l'Abbaye,  avait  écrit 
à  Fouquiar  la  lettre  suivante;  elle  douue  quelques  déUiils 
intéressants  sur  son  arrestation  : 

Euloge  Schneider,  ei-devant  accusateur  publie  du  département 
du  Bat-BÂin,  détenu  à  TAhbaye  par  ordre  du  Comité  de 
tikrtté  généraU, 

■  A»  eitoytn  foutfuier-Tinville ,   accutaleur  public 
prés  te  tribunal  révolutionnaire. 
u  Tu  coonaÎE  peut-être  par  les  feuilles  publiques  le  malheur 
qui  m'a  frappé,  ^ur  dei  délations  perfides  que  je  ne  connais  pas 

(•)  Areli.  de  l'Emp.,  W  3k3,  dotûer  062. 
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encore,  les  représentants  du  peuple  Saint- Just  et  Lehiis, 
envoyés  ex traordinaî rement  jt  l'armée  du  Rhin,  m'ont  fait 
arrêter  une  heure  après  leur  arrivée  et  conduire  en  prison. 

B  A  midi  je  fus  conduit  à  la  place  publique  de  Strasbourg  ; 
là ,  on  m'attacha  k  la  guillotine  pendant  trois  heures. 

a  Ah!  que  c'était  un  triomphe  pour  les  aristocrates,  dont 
j'étais  toujours  la  terreur! 

n  Aussitôt  que  je  his  détaché  du  poteau  fatal,  je  tus  traîné 
dans  une  voiture  et  conduit  à  Paris  devant  le  Comité  de  salut 
public;  celui-ci  me  renvoya  au  Comité  de  sûreté  générale,  et 
celui-ci  à  l'Abhaye ,  où  je  suia  détenu  depuis  six  jours. 

■  Toute  cette  catastrophe  s' eiit  passée  sans  que  personne  m'ait 
interrogé  ou  même  entendu  un  instant  ;  je  n'y  conçois  encore  rien. 

«  Il  faut  Men  attendre  jusqu'à  ce  que  les  cinquante-deus  chefs 
d'accusation  dont  parle  un  nommé  Gency,  détenu  à  Nancy, 
dans  sa  lettre  d'hier,  me  soient  communiqués. 

1  Ce  sont  sans  doute  cinquante-deux  jugements  rendus  par 
la  commission  révolutionnaire  près  laquelle  je  faisais  les  fonc- 
tions d'accusateur  ^'^  C^s  jugements ,  sans  doute,  ne  pouvaient 

(■)  Voici  ([iielc|iiei>-(ii)s  de  kc»  JHguini-nla  jin»  au  haMnl  : 

Madeleine  Meyci-,  marchande  un  détail,  h  Hunlieim,  aceiuÉv  d'^ivuii'  vendu 
nue  cbnndi'llc  à  dix  soin,  roiidamnré  à  mille  Hures  d'amenJe,  et  tenue  à  les 
p«j-e.-  c»  ùyisJoH.^. 

Jcan-Fréderic  Braun,  liom-licrcl  cabarcrier,  aceasc  d'avoir  vendu  une  itIiii- 
june  de  vin  À  vingt  sots,  condamné  à  niio  amende  de  juaranle  mille  /mari  et 
à  tin  empriioniiement  jusqu'à  fuyemenl  de  ladite  tomme,  et  à  élrc  cxjiosil  xn 
poleaii  devant  «on  domicile  pendant  quatre  licnres,  avec  un  écriteau  :  Avilis- 
leur  de  la  monnaie  nationale. 

ï,e  ]irciiiicr  cotinnis  do  la  pharmacie  tluht,  acciué  d'.ivoir  vendu  ileui  nncei 


l''ran(;oill-^L1tllliaa  Autel,  âgn  de  qnaranle  et  un  ans,  pour  avoir  exagérr  \t-ii 
projjrL-H  lie  l'einiemi,  avoif  dit  ■  l'ennemi  viendra  encore  cbez  nom,  la  guerre 
ne  tinii'a  pa«  aitOl,  ■<  condamne'  à  la  peine  de  mort. 

Iginre  Dodi,  receveur  des  droit*  d'enregistrement,  pour  avoir  adeclc  le 
déconragcmeiit  et  ewayé  de  le  comminiiijiier  à  aci  concitoyens,  en/ei-mé  j'iis.^ 

Jiicquei  Ualterer,  ponr  avoir  vendu  de  la  Moek.liili  (poiuon  luIé)  à  an  prii 
eiionûtanl ,  condamné  it  une  antundc  ie  dix  mille  livres ,  payable  en  un  miii'f: 
faute  d'y  intiifaiie,  regardé  comme  émigré  et  aussitôt  déporté:  de  pliis,empri~ 
lonné pendant  un  mois,  et  à  être  expnfè  à  un  poteau  penjaul  deu.x  fieuies. 
f  An-h.  de  l'Emp.,  nirton  W  343,  douicr  661.) 
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pas  plaire  aux  aristocrates  et  aux  intrigaots  qui  s'immiscent 
ju4(|u'ici  dans  la  sphère  des  patriotes,  et  clierchenl  à  détruire 
les  appuis  les  plus  termes  de  la  Révolution  pour  s'en  attribuer 
les  places  et  le  mérite. 

■  Le  temps  éclaircira  tout;  je  soupire  après  le  temps  où  je 
devrai  être  jugé. 

V  Ma  correspondance  avec  toi  n'a  pas  été  celle  d'un  contre- 
révolutionnaire. 

n  Au  cas  où  mon  affaire  sera  renvoyée  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, tu  voudras  bien  l'accélérer,  car  il  me  tarde  d'être 
jugé. 

■  EoLOCE  Schneider''),  n 

Les  débats  dévoilèrent  toutes  les  actions  criminelles  de 
Sclineider,  son  avidité ,  les  taxes  qu'il  imposait  aux  communes, 
et  la  manière  dont  lui  et  ses  amis  proBtaient  de  l'autorité  que 
leurs  fonctions  leur  donnaient. 

Un  de  ses  amis,  prêtre  comme  lui ,  nommé  Funck ,  désirait 
se  marier;  Schneider  voulant  lui  faciliter  tes  moyens  de  trouver 
une  femme  qui  Ini  plût,  mit  en  réquisition  toutes  les  jeunes 
hlles  du  canton  de  Barr;  Funck  choisit  parmi  elles  celle  qui  lui 
caavenait  le  plus,  et  il  Vépousa. 

Mais  Schneider  ne  s'en  tint  pas  là;  aux  deux  époux  il  fallait 
une  dot;  il  monte  à  la  tribune  de  la  Société  populaire  de  Barr, 
et,  après  un  discours  plein  de  patriotisme,  il  fait  tatre  une 
quête  pour  l'établissement  de  ses  protégés  :  la  terreur  qu'il 
inspire  est  telle  que  cette  quête  produit  vingt  mille  livres'''. 

Dans  la  même  commune,  à  Barr,  habitait  un  citoyen  dont  la 
fille,  pleine  de  grâce  et  de  beauté,  avait  attiré  l'attention  de 
Schneider  ;  à  une  heure  du  matin ,  le  père  voit  entrer  dans  son 
domicile  deux  collègues  de  Schneider  qui  viennent  au  nom  de 
leur  ami  lui  demander  la  main  de  sa  fille  ;  puis  ils  se  retirent 
après  lui  avoir  laissé  une  lettre  qui  ne  permettait  pas  au  mal- 
heureux père  la  moindre  réflexion. 

t')  Voyex  *ur  Euloge  Schneider,  le  livre  troisième  de  l'Histoire  de  Salnt- 
Jail,  par  M.  Emeiil  Hamel. 

m  Voyez  Piivesjuaificaltvei,  n«  4. 
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Le  tribunal  révoli^onnaire  condamna  Schneider  à  la  peine 
de  mort'''. 

Le  15  germinal,  l'administrateur  de  police  Witcheritz  rece- 
vait de  la  part  d'un  nommé  Laflottè  une  déclaration  contenant 
les  détails  d'une  conspiration  ourdie  au  Luxembourg  par  le 
général  Dillon  et  par  Simond ,  député  à  la  Conventioii  natio- 
nale, tous  deux  détenus  dans  cette  prison. 

Le  même  jour,  Saint-Just  montait  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention, et,  après  avoir  Fait  lecture  de  cette  déclaration,  qù  il 
impliquait  la  femme  de  Desmoulins,  il  déclara  qu'il  existait  un 
complot  pour  assassiner  les  patriotes. 

Atissitdt  des  mesures  furent  prises;  différents  décrets  hirent 
rendus,  et  le  21  germinal  vingt-sii  accusés  furent  menés  au 
tribunal. 

On  distinguait  parmi  eux  Chaumette,  l'agent  national  de  la 
Commune;  Gobel,  l'évéque  renégat  de  Paris,  qui  était  venu 
abjurer  publiquement  sa  croyance  é  la  barre  de  la  Convention 
et  qui  avait,  disait-on,  touché  cent  mille  Hrres  pour  prix  de 
son  apostasie;  le  général  Dillon,  l'un  des  auteurs  de  la  préten- 
due conspiration;  là  veuve  d'Hébert;  le  général  Beysser,  un 
des  plus  beaux  hommes  de  France;  Lebrasse<*>,  lieutenant  de 

(')  Arrb.  de  l'Emp.,  rarlon  W  343,  douier  MS. 

(^  Jean-HmiHce-Pr.iiK^is  Lehmua  était  Agé  da  (rente  et  un  an».  Dèi  u 
teiiièine  aniise  il  avait  crobriuii:  la  carrièi'«  milltain);  auccesBivenient  lergeiil- 
fuiirrier  et  idijcnt-major  dans  le  c(iq>i  royal  de  la  marine,  a  Bri'it,  il  eiilr» 
en  1700  daiid  la  geiidanneHe  des  tribunaux  a)irèi  le  10  août  J7M.  Il  fiit  ^ii 
à  l'nnanimité  an  grade  de  lieutenant,  qu'il  occupait  encore  au  inomeut  de  m 
mnrt.  LcbraaM  painit  avoir  été  la  victime  d'une  vengeance  parliculièreg  un 
de  nés  supérieurs,  j'nlniiK  de  Sa  bonne  répul.itiun  et  de  sa  conduite  honorable, 
l'aurait  Fait  imjiliijner  dana  la  ninspiralion  de  Chaumette.  Au  moment  où  il 
perdit  la  vie  aor  l'écbabud,  il  allait  se  marier;  voici  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
celle  qu'il  devait  éjiouaer  i 

•  LesorI  en  e«t  Jeu'i  l'intrigui!  et  la  scélératGasc  remportent;  je  vais  itrr 
assimilé  et  puni  comme  eonapiraieui' ;  pnisaé-je  ttre  la  dernière  victime  des 
pastiuni  perionnellei...  Allons,  la  République  perd  eu  ce  jour  un  ami  sincère 
qui  n'appartient  à  aucune  faction;  je  vais  m'endormir  linnt  le  sein  de  l'Eter' 
nel.  Iiifcirtunée  Cbanpin,  mon  aimable  ('ain|k'i|;ne,  reçoii  ici  le  tribut  de  la 
reconnaissance  de  ton  ami,  de  ton  éponx.  Je  t'ét'rij,  parce  que  tu  as  l'intime 
(»)nviclion  de  la  pureté  de  mrs  intentions.  Tes  vertus,  ton  tme  courageuse 
soutinrent  la  mienne  dans  le  cercle  île  uialheui'.'<  qne  j'ai  parcouru.  Tu  fus  ma 
mire,  mon  amie,  mon  amante,  ma  6lle  iJiprie,  mon  épouse  bien-tînée.  Tu 
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gendarmerie,  qui  avait  accompagné  Louis  XVI  au  supplice; 
Gnuninonl  père,  ancien  acteur,  oftlcier  de  l'armée  révolution- 
naire, l'insulteur  de  Marie-Antoinette  pendant  son  trajet  de  la 
Conciergerie  A  l'échalaud;  Lapalu,  assassin  des  habitants  de 
Lyon;  le  député  Simond,  et  )a  veuve  de  Camille  Desmoulins» 
Détenu  au  Luxembourg,  Chaumette  n'est  plus  le  terrible 
procureur  de  la  Commune  qui  prononce  de  foudroyants  réqui- 
sitoires contre  les  suspects  et  les  filles  publiques;  c'est  un  tout 
.  petit  homme  k  l'air  honteux ,  aux  cheveux  gras  et  luisants  ;  il 
supporte  avec  assez  de  grAce  et  d'esprit  les  plaisanteries  qui 
loi  lont  faites  par  les  autres  prisonniers.  L'un  d'entre  eux, 
i^avançant  vers  Chaumette  avec  une  profonde  gravité,  lui 
adresse  ces  mots  :  ■  Sublime  procureur  de  la  Commune ,  en 
vertu  de  ton  immortel  réquisitoire ,  je  suis  suspect ,  tu  es  sus- 
pect, nous  sommes  suspects.  »  Puis  se  tournant  vers  ses  cama- 
rades qui  riaient  de  cette  scène  :  u  Vous  êtes  suspects ,  ils  sont 
tous  suspects.  H  Ensuite,  après  avoir  salué  l' ex-agent  national, 
il  se  retire  pour  faire  place  à  d'autres  railleurs  ''^ 

Riouffe  raconte  dans  ses  Mémoires  que  lorsque  la  veuve  de 
Camille  Desmoulins  arriva  à  la  Conciergerie,  elle  était  encore 
dans  le  vertige  de  la  douleur;  >  elle  marchait  et  regardait 
comme  Nina.  O  jeu  bizarre  des  révolutions  !  la  veuve  d'Hébert 
et  la  veuve  de  Camille  Desmoulins  s'asseyaient  souvent  sur  la 

au  pu  joui  d'un  instant  de  bonheur  avec  moi,  «[  cependant  tu  m'as  «lé 
cooitiimmenl  attachée  an  comble  de  met  ni.illieuri  el  lora  même  que  ta  rage 
de  mes  cnnemlii  me  poursuivait  el  pouvait,  à  farce  de  scêlér.itCiie ,  le  faire  un 
mauTnli  parti.  Au  aata  de  la  liberté ,  au  nom  de  mon  amour,  via,  je  t'en  con- 
jure! Qui  plot  i]ue  loi  a  àei  droits  au  bonheurï  Ta«  vertiu  te  le  méritent;  tu 
conjerrera*  la  mémoire  de  l'homiuc  probe  ijui  t'aimi  et  <(ui  ne  sirtit  de  peine 
i|ue  pour  aOD  aimable  compagne. 

r  LBIHMIG. 

■  J'ai  envoyé  ï  l'accusateur  public  l'état  de  mes  dcltci  et  do  ce  qui  t'ap- 
partient. Que  n'ai-je  pn  te  rendre  plus  heureuse,  ma  bonne  ! 

•  J'ai  écrit  à'FouquIer  la  trame  ourdie  contre  nous,  pour  emjièchcr  que  de 
nouvelles  victimes  ne  soient  faîtes. 

i>  Adianl  adieu!  > 

(Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  500.) 
W  Journal  dt  la  prnon  da  Luxembourg,  p.  148. 
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même  pierre  dans  la  cour  de  la  Conciergerie  et  pleuraient 

ensemble ''^  •> 

Les  vingt-six  accusés  qui  comparurent  au  tribunal  le  21  ger- 
minal an  II  étaient  prévenus  d'avoir  conspiré  contre  la  Répu- 
blique"'. 

Danx  l'acte  d'accusation,  l'accusateur  public  les  r^résentait 
tous  comme  complices  d'Hébert  et  des  autres  conspirateurs 
déjà  frappés  du  glaire  de  la  loi. 

■  Chaumette  et  Gobel,  apôtres  de  l'athéisme,  avaient  pour 
but  d'anéantir  toute  espèce  de  morale,  d'étouffer  tout  priDcipe 
de  vertu  et  de  persuader  aux  peuples  voisins  que  la  natioD 
française  en  était  venue  au  dernier  degré  de  dissolution  où  il 
soit  possible  de  parvenir  en  détruisant  jusqu'à  l'idée  de  l'Être 
suprême,  sous  les  auspices  duquel  elle  avait  proclamé  les  droits 
impreiicriplibles  de  l'homme  et  la  liberté  naturelle  de  tous  les 
cultes. 

0  Cbaumette,  par  ses  arrêtés  à  la  Commune,  avait  bravé 
l'autorité  de  la  Convention,  et  l'or  de  Pitt  payait  sa  trahison. 

■  Lasalle,  Lebrasse,  Lapalu,  Beysser,  Barras,  Grammont 
père  et  (ils,  et  Duret,  devaient  massacrer  les  patriotes  et  obte- 
nir des  places  en  récompense  de  leurs  forfaits. 

■  La  veuve  d'Hébert  avait  conspiré  avec  son  mari. 

»  Dillon,  Lambert,  Simond  *''  et  la  veuve  Desmoulins  avaient 


(1)   RioufT«,  Mémoirn  d'un  déttnu,  p.  66. 

m  Arcb.  de  l'Emp.,  cailon  W  345,  douicr  679.  L«  Triliunal  éuît  tinsi 
cumpnaé  :  Dumns,  présiiicnli  Pi>iicaiill,  Maa^on  et  Deniiot,  jujfcsi  Naulin, 
«iilxtitiil  de  r.irL'ii 0.1  leur  ]iiiUic  ;  Ducr.iy,  grcftiei';  Guiiney,  Renaiidin,  Ti-io- 
chni'd,  Leroy,  dit  Dix-Août,  ïiesXtaxiteMW ,  Lapone,  Gravier,  Didier,  Pelit- 
Ti'Rueiii  Lumière,  Tupino-Lebi'un ,  Faiiveriv  et  Ti'ey. 

Le«  accusés  avaient  |iaur  déFenseiirs  LaHeiilerie,  Chauveau-Lagirde,  Guïllol, 
Duchàleau  et  Bautroue. 

(3)  Sinaond  ■  luujoun  protciié  contre  la  dénonciation  de  LaBotte;  deux  foîi 
il  deioanda  à  prouver  que  c«t  indiTido  était  un  tnisérable,  deux  Fois  sa  requête 
rdta  sans  réponse;  eulin,  outré  d'un  pareil  déni  de  justice,  il  écrivit  à  Fou- 
quier  la  lettre  suivante  : 

■  C'est  avec  la  plus  grande  donlenr,  citoyen  acciuateur  public,  qae  j'ai  été 
convaincu  au  Tribunal  révolutionnaire  que  celui  qui  y  renplit  te«  fonctions 
(c'était  Naulin  dans  cette  afFaire)  n'a  point  reçu  nne  lettre  que  je  t'ai  adres- 
sée ce  malin  en  ta  qualité,  et  que  j'ai  remise  au  citoyen  Durand,  guichetier, 
par  la  citoyenne  Hicbard,  concierge;  cela  me  bit  croire  que  tu  n'ai  pas  ret;u 
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conspiré  au  Luxembourg;  ;  leur  but  était  île  replacer  sur  le  trdne 
<le  France  le  (ils  de  Louis  XVI;  l'or  de  l'étranfiier  soudoyait 
leurs  manœovres.  h 

Les  débats  de  cette  aHaire  ne  découvrirent  rien  de  nouveau. 

Le  président  Dumas  ayant  adressé  la  parole  à  Chaumette,  lui 
dit  :  ■  11  est  démontré  que  vous  n'avez  singé  les  [>atriotos  que 
pour  extorquer  leurs  sulÏTayes,  et  que  vous  n'exerciez  les  fonc- 
tions de  magistrat  du  peuple  que  pour  usurper  les  droits  du 
souverain  ;  répondez ,  si  vous  le  pouvez ,  à  tous  les  reproclies 
qui  vous  ont  été  (ails  ! 

■  —  Les  inculpations  qu'on  m'a  faites,  s'éciia  Chaumette, 
sont  trop  au-dessous  de  mon  caractère  pour  que  j'entreprenne 
d'y  répondre;  mes  fonctions  ont  été  publiques;  c'est  h  la  saine 
|>ortion  du  peuple  à  m'apprécier  et  à  me  juger;  j'ai  (ait  ce  que 
j'ai  cru  et  ce  que  j'ai  pensé  boa ,  et  je  m'aime  assez  pour  n'en 
pas  rendre  d'autre  compte.  Tranquille  sur  ma  destinée,  je  ne 
crains  pas  le  sort  qui  m'est  réservé.  C'est  donc  moins  pour  ma 

une  iMtre  que  je  t'ai  adrauée  il  y  a  deux  joun  par  le  Camilé  de  satiit  public. 
Je  ne  me  permeU  pas  de  penier  ([u'elle  «lit  restée  sot  tan  bureau ,  sant  aucun 
ïiitércl.  Je  te  demandais,  ce  malin,  du  Tuire  raetire  en  arre^Ution  iéparépiëiit 
(.aflotta,  mon  dénonciateur,  M  (émme,  dont  j'ignore  le  domicile,  et  deux 
t'itayeo*  dont  je  ne  «ail  le  nom ,  mai*  i|iiî  sont  :  l'un  dans  la  Chambre  de  la 
Convention,  et  l'autre  dans  celle  de  la  Fraternité,  au  Luxembourg,  et  qui 
nnt  été  arrêtés  ily  a  deu<i  on  (rois  niui»,  purlears  de  paaiie-poiu  de  Laflolle, 
tM  comme  ayant  été  à  wn  «crvici^  en  Toiioane,  et  j'ajoutais  ijue  j'éuii  lâr  de 
[irouTer  que  LaHslte  était  un  auaisin  ot  non  un  dénonriateur,  et  qu'il  (lorle- 
mt  ta  tète  sur  l'écfaafaud  par  la  simple  eipoxiliun  des  faits  qu'il  m'a  deelarés 
<■!  que  je  prouverai,  non  pas  en  disant  qu'il  me  l'a  dit,  mais  par  h  nature 
■nèoie  de  la  dépoMlion.  Je  t'adresse  encore  la  même  demande  :  Ou  m'a  dit 
yu'un  drputé  décrété  4'aivutiilion  n'a  jamais  échappé  à  l'écka/aud,  et  que 
e'vtt  la  rsiniii  pour  hi/uetU  on  ae  fait  aucune  attention  à  ce  qu'il  envoie;  je 
préfcre  encore  mon  opinion  ordinaire  sur  ton  compte  h  ce  sujet,  mais  je  te 
déclare  que  je  me  liens  jiour  assassiné  i  dessein ,  si  ma  lettre  ne  peut  le  par- 
venir, li  tu  refiises  de  mu  le  eertiHcr  par  un  re^u,  et  si  je  n'ai  jamais  manqué 
à  \»  chose  publique  qu'au  mouient  iii'i  un  grand  sccléiat,  ï  mon  seuj,  l'a 
dénoncé.  Tu  me  permettras  de  rroire  que  je  n'ai  pas  vu  la  justice  en  mou- 
rant. Je  reste  cependant  avec  une  idée  ]>lui  consolante. 

>  Pa.  SiuOHD.  > 
(Arcb.  de  l'Einp.,  carton  W  SOO.) 
Noos  ignoroni  si  Fonqnier  envoya  le  rei;u  demandé,  mais  Doiis  savons  par- 
Utement   que   Simond    fat   guillotiné    le   lendemain    du    jour  où   il    éciinit 
cette  lettre. 
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conservatio»  que  )>ar  respect  pour  ma  mémoire  que  je  vais 

retracer  les  principaux  événements  de  ma  vie. 

1  Je  suis  traité  d'intrigant  et  de  contre -révolutioDoaire.  Moi, 
intriçantl  moi  qui  n'ai  pas  paru  aux  sections  du  temps  des  éle<:- 
tions;  moi,  contre-révolulioiinaire  !  moi  qui  ai  été  le  dëfenseur 
le  plus  chaud  de  la  cause  du  peuple;  ses  ennemis,  Brissot, 
Gorsas  et  Vilette,  m'avaient  peint  comme  un  vagabond,  un 
ledéraliste  ;  mais  tes  san»-culottes  de  Paris  ne  les  ont  pas  crus. 
J'ai  répondu  à  leurs  calomnies,  j'ai  déclaré  que  j'étais  le  fils 
d'un  honnête  artisan  ;  à  l'âge  de  treize  ans  j'allai  ai  mer;  j'ai 
commencé  par  être  mousse,  je  suis  devenu  pilotin;  la  guerre 
de  l'Amérique  finie,  j'espérais  voir  la  liberté  s'établir  dans  mou 
pays.  Persécuté  par  les  nobles  et  les  prêtres,  et  surtout  par  un 
évéque ,  je  me  jetai  dans  la  carrière  des  lettres  ;  je  me  trans- 
portai à  Avignon,  où  je  travaillai  au  courrier  de  ce  nom  ;  je  cou- 
rus ensuite  tantôt  à  Brest,  tantôt  à  Calais,  tantôt  à  Marseille. 
J'ai  fourni  partout  des  articles  marqués  au  coin  de  la  philo- 
sophie'''. 

a  De  retour  dans  mon  département  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion, j'ai  tenu  le  parti  sans-culotte.  J'ai  fait  la  guerre  à  àes 
généraux  de  ta  garde  nationale  qui  ont  fini  par  émîgrer.  Je  bxi 
chargé  par  mes  concitoyens  de  foire  l'élc^  funèbre  des  p»* 

(')  Voici  une  petite  correspoiiil^iiire  man/uée  auisi  au  coin  de  la  phHout- 
phie;  elle  fut  échangée  entre  l'helléniati'  Gail  et  Chauniette. 

l«  Lettre  de  GalI  A  Cliaunielte  : 

«  Ciluyen,  lu  m'as  dît  dans  notre  di>mièrc  entrevue  que  ce  n'était  pas  snr 
nian  compte  que  tu  HvaU  rois  l'intulte  fnite  îk  la  section  par  un  citoyaii  qn!  osa, 
je  répèle  Ion  expresnion,  lui  moiUrer  son  cul.  Quelques  ]>ersoiines  ajant  enrurr 
du. doute  sur  i:e  fait,  je  te  prie  de  mettre  au  l)ai  du  billet  cca  deux  mol*  :  Je 
l'accuse  ou  ne  l'accuse  pas  du  fuit  ci-desaus  caoncc.  Je  vais  faire  imprimiT  en 
papier  vélin  les  discours  que  j'ai  pronoiiccg  au  collège  de  France,  même  aTiDl 
le  10  aodt.  En  les  lisant,  tu  ne  le  repcntïi'as  pas  d'être  revenu  sur  mnn 
compte,  et  tu  seras  i  l'avenir  plun  circonspect.  Je  t'en  promets  un  exemplaire. 
>  Ton  concitoyen, 

>  Gail.  • 

2°  Certificat  de  Cbaumette  : 

•  J'ai  accusé  Bernard,  accu.'ateur  public  dan»  le  temps,  du  fait  ei-dessai! 
énoncé,  et  non  part  le  cicnyen  Gail,  qui  a  pn  se  trom|)ei-,  miii  fU('  n'ajanuiit 
commis  à  ma  connaissanct  de  paitilUt  horreurs.  Si^é  :  Cmsuiiiette.  ■  Cf 
deux  lettres  sont  tirées  de  l'inléreisanl  ouvrage  de  M.  de  Lcscure,  lu  iéalo- 
graphei,  p.  303. 
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(notes  morts  à  Nancy;  je  peignis  et  démasquai  alors  Bouille; 
j'osai  lancer  des  pamphlets  contre  La(aye(te.  Je  vins  à  Paris, 
Loastalôt  vivait  encore.  Pradhomme  m'accueillit,  et  je  travaillai 
aux  Révolutions  de  Paris  jusqu'au  10  août.  Voilà  quelle  a  été 
DIB  conduite  avant  cette  époque  mémorable.  Depuis  j'ai  été 
appelé  par  le  peupla-  à  la  Commune ,  et  la  manière  dont  j'y  ai 
soutenu  ses  droits  est  connue.  Le  tribunal  peut  prononcer  main- 
tenant sur  mon  sort,  je  suis  tranquille  sur  la  destinée  qui  m'at- 
tend ON 

Les  autres  accusés  ayant  répondu  aux  questions  du  prési- 
dent, le  substitut  de  l'accusateur  public  se  leva  et  prononça  le 
réquisitoire  suivant'*'  i 

■  La  confiance  dont  m'ont  honoré  mes  concitoyens  me  con- 
damne à  remuer  le  bourbier  fangeux  du  crime,  à  parcourir  et 
examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  la  longue  galerie 
des  conspirateurs  dont  l'horloge  patriotique  a  sonné  l'agonie. 

•  Ce  n'est  point  dans  les  angoisses  de  l'oppression  qu'il  faut 
se  livrer  à  des  discussions  méthodiques  et  rhétoriciennes. 

■  L'ordre  des  révolutions,  les  événements  qui  en  sont  insépa- 
rables, ont  confondu  dans  la  même  masse  le  patriote  pur  qui 
veut  sincèrement  le  bien  général  et  qui  professe  de  cœur  l'ab- 
négation de  lui-même,  avec  l'intrigant  ou  l'égoïste  qui  ne  voient 
qu'eux  seuls  dans  la  marche  des  événements  publics. 

■  Cette  masse  de  vertus,  de  crimes  et  d'insouciance  coupable 
bouillonne  bientôt  sur  le  brasier  du  patriotisme,  une  portion 
immonde  s'évapore  d'elle-même  par  l'ébullition;  la  raison  et  la 
vertu  écument  ce  que  l'évaporation  n'a  pu  purger,  et  bientôt 
un  résidu  pur  et  limpide  présente  un  miroir  consolant  à  ceux 
qoi  ont  su  se  dire  ;  J'achèterai  par  tous  les  sacrifices,  par  toutes 
les  privations,  la  liberté  et  l'égalité  qui  assureront  le  bonheur 
de  la  génération  naissante,  qui  seule  doit  recueillir  les  sueurs  et 
les  travaux  de  celle  actuelle. 

■  Citoyens  jurés,  j'ai  à  partager  arec  vous  une  tâche  pénible 
et  rigoureuse;  mais,  ainsi  que  vous,  je  laisse  l'homme  à  la  porte 
de  cette  enceinte  sacrée;  mon  cœur,  mon  coeur  seul,  dévoré 

(')  Detcisai't,  Procès  fameux. 

!■)  Arch.  de  l'Emp.,  cnnon  W  346,  doiiier  STS. 
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du  brûlant  amour  de  la  liberté,  essaye  de  (aire  retentir  ces 
voûtes  redoutables,  et  c'est  avec  l'impassibilité  du  marbre  que 
je  vais  retracer  les  preuves  qu'ont  selon  moi  fournies  le^  débats. 

■  Né  bon,  confiant,  généreux,  le  peuple  français  n'a  pas 
même  conçu  de  soupçons  contre  les  loups  et  les  vautours  qui 
se  sont  par  instinct  rassemblés  autour  du  cadavre  du  despo- 
tisme, et  qui,  saturés  de  son  sang  immonde,  ont  bientôt  voulu 
s*abreuver  de  celui  de  la  liberté. 

n  Les  lions  avaient  égorgé  cet  animal  que  l'on  nommait  roi , 
et  qui  trop  longtemps  les  avait  traités  coDime  de  stupides  mou- 
tons; il  répugnait  à  leur  courage  de  se  nourrir  de  cette  proie 
infecte;  ils  l'abandonnèrent  aux  animaux  immondes  et  voraces, 
mais  les  renards  vinrent  bientôt  s'associer  à  la  curée. 

■  Diverses  factions  se  montrèrent,  et  dans  toutes  l'on  trouva 
des  renards.  Les  lions  sommeillaient;  étrangers  au  crime,  ils 
ne  pouvaient  même  le  soupçonner;  un  léger  frémissement  de 
cbalne  les  réveille,  et  bientôt  Brissot  et  l'astucieuse  Gironde  ont 
cessé  d'exister. 

■  Cet  exemple  terrible  et  sévère  de  ia  justice  d'un  penpie 
doux  et  bon  n'effraye  pas  les  lâches  conspirateurs;  l'or  de  Pitt 
atténue  leur  crainte;  la  fièvre  ardente  de  l'ambition  dérobe  à 
leurs  yeux  l'écbabud  qui  les  attend  :  ils  comptent  sur  les  pha- 
langes nombreuses  des  rois,  ils  forment  mille  et  un  complots. 
Paris,  Paris  surtout,  est  le  centre  de  leurs  espérances  cou- 
pables ;  ils  lui  ont  suscité  des  ennemis  nombreux  par  un  acie 
de  justice  nationale  qu'ils  ont  souillé  du  manteau  de  l'assas- 
sinat; ils  ont  calculé  les  besoins  immenses  de  son  innombrable 
population.  Affamons  le  peuple,  se  sont-its  dit,  et  bientôt  la 
faim  fera  de  lui  une  hite  féroce  qui  étranglera,  et  nous,  nous 
dévorerons. 

»  Ce  moyen  infâme  ne  leur  a  pas  présenté  un  espoir  suffi- 
sant; ils  ont  cbèrcbé  des  ennemis  à  la  liberté,  et  parmi  les 
adorateurs  aveugles  et  crédules  du  presbytéi-anisme,  et  parmi  les 
pins  in&mes  prostituées;  ainsi  donc  le  papisme  et  la  débauche, 
soulevés,  excités  par  la  même  main,  devaient  tirer  eu  sens  con- 
traire la  scie  de  l'intrigue  sur  le  tronc  sacré  de  l'arbre  de  la 
bberté;  ainsi  le  crime  préparait  une  Vendée  générale,  ainsi  la 
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scélératesse  humaine  convertiiisait  tout  eo  torches  ardentes ,  et 
bientôt  l' embrasement  universel  eût  rassasié  la  féi-oclté  des 
monstres  qui  stupidement  comptaient  s'y  soustraire.  Ils  ont  été 
déçus  de  leurs  criminelles  espérances,  et  l'horloge  patriotique 
a  sonné  l'agonie  des  conspirateurs. 

■  Quels  étaient  ceux  qui  froidement  calculaient  et  préparaient 
ce  malhenr  universel?  GeuK>là  que  le  peuple  avait  investis  de 
sa  coufiance;  ceux-là  qui,  nés  sans  espoir,  devaient  tout  au 
recouvrement  des  droits  du  peuple.  Un  Hébert  qui  n'avait  ' 
échappé  à  la  justice  qu'à  la  faveur  de  la  Révolution  ;  un  Chau- 
mette  que  la  mer  eût  englouti  dès  longtemps  si  la  Divinité  eût 
été  aussi  vindicative  que  l'ont  peinte  les  prêtres!  Dieu  sait  tout, 
disaient-ils.  et  Cbaumette  vit  encore I 

■  Je  ne  salirai  pas  vos  oreilles  du  nom  des  conspirateurs 
déjà  punis  el  de  ceux  qu'attend  la  justice  nationale.  L'opinion 
publique  a  frappé  Cbaumette  ;  ses  intrigues  sont  dévoilées  :  ses 
réponses  aux  débats  vous  ont  laissé  entrevoir  son  Ame,  ses 
réquisitoires  imprimés  la  mettront  à  nu!  Vous  calculerez  froi- 
dement sa  conduite  avant  et  depuis  l'établissement  du  gouvej> 
nemeot  révolutionnaire  :  apôtre  de  l'athéisme  à  l'instant  où  il 
pouvait  servir  ses  projets  contre-révolotionnaires ,  il  change  de 
langage  à  la  séance  du  8  firimaire,  il  réclame  l'article  1222  de 
l'acte  constitutionnel  qui  garantit  aux  Français  le  libre  exercice 
des  cultes  ;  cet  homme,  qui  avait  cinq  jours  auparavant  provo- 
qué la  fermeture  des  églises,  parce  qu'alors  il  calculait  la  force 
électrique  d'une  habitude  puissante,  il  associe  les  catins  aux 
prêtres  ;  il  trouve  dans  les  certificats  de  civisme  et  dans  tout  ce 
qui  lient  à  son  ministère  des  moyens  de  se  faire  des  partisans 
ou  d'accroître  la  masse  des  mécontents ,  et  il  insulte  sans 
pudeur  à  la  disette  iBctice  qui  est  son  ouvrage  en  proposant 
des  fêtes  au  temple  de  la  Raison ,  en  parlant  des  cocardes  des 
femmes ,  alors  qu'on  lui  demande  du  pain. 

•  Gobel  suit  de  bien  près  Ghaumetle ,  s'il  ne  marche  sur  la 
même  ligne;  cet  étranger,  venu  l'on  ne  sait  comment  à  l'As- 
semblée constituante,  n'a  su  se  masquer  longtemps;  les  débats 
vous  ont  dévoilé  toute  la  turpitude  de  ses  intrigues.  Honoré 
par  le  choix  d'une  grande   peuplade,   il  pouvait,   il   devait 
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i'^clairer,  l'instruire;  il  devait  préparer  le  jour  de  la  raison, 
et  il  a  voulu  amener  celui  de  la  contre-révolution.  Instrument 
mobile  de  Glootz,  de  Momoro,  de  Chaumette,  il  a  bassement 
consenti  à  se  déclarer  un  charlatan,  et  c'est  l'intérêt  et  non  sa 
conscience  qui  lui  ont  inspiré  une  démarche  brusque  et  de  \k 
dangereuse ,  lorsque  amenée  avec  douceur  elle  pouvait  devenir 
aussi  utile  que  ses  moteurs  l'avaient  préjugée  funeste  à  la  liberté 
et  favorable  à  leurs  complots. 

■  La  veuve  Hébert  a  je  ne  dirai  pas  perverti  son  mari,  dont 
l'immoralité  vous  a  été  démontrée  lors  des  débats  qui  lui  ont 
été  personnels,  mais  secondé  de  tout  ses  moyens  les  projeta 
libertîcides  de  ce  monstre,  qui,  n'écoutant  que  son  intérêt  per- 
sonnel ,  voulait  assassiner  le  peuple  dont  il  avait  la  confiance. 
Le  journal  le  plus  obscène  était  en  partie  l'ouvrage  de  cette 
religieuse;  elle  était  l'agente  intatigable  des  complota  de  son 
mari,  et  tournant  les  dons  de  la  nature  contre  une  nation  k 
laquelle  elle  devait  et  sa  liberté  et  le  titre  sacré  de  mère ,  elle 
employait  et  son  esprit  et  ses  charmes  &  recniter  des  oonja- 
rateurs  contre  sa  patrie  I  ■ 

Passent  ensuite  en  revue  les  charges  qui  pesaient  sur  les 
autres  accusés ,  Naulin  requit  contre  eux  la  peine  de  moK. 

Le  président  posa  aux  jurés  les  questions  suivantes  : 
0 1'  Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  par  suite  de  laquelle, 
dans  le  courant  de  ventdse  dernier  et  germinal  présent  mois, 
des  conjurés  devaient  dissoudre  la  représentation  nationale, 
assassiner  ses  membres  et  les  patriotes,  détruire  le  gouver- 
nement républicain,  s'emparer  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
donner  un  tyran  à  l'Etat? 

■  2*  Dillon,  Chaumette,  Gobel,  Simon,  veuve  Hébert,  Bûcher, 
Lâcombe ,  Lasalle ,  Lapalu ,  Rameau ,  Bmmeau  -  Lacroii , 
Grammont  père  et  fils,  Duret,  Barras,  veuve  Desinoulins, 
Lambert,  Lebrasse,  Beysser,  Prangey,  Lambin,  Bereytter, 
Barbe,  Dumas,  Chardin  et  Chesneaux,  sont.ils  convaincus  d'être 
les  auteurs  ou  complices  de  cette  conspiration?  * 

Les  jurés  rentrèrent  à  l'audience  et  rapportèrent  un  résultat 
négatif  sur  les  questions  posées  &  l' égard  de  Prangey,  Lambin, 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  RËVOLITTlONNAinE.  SUS 

Bereytter,  Barbe,  Dumas,  Oiardin  «t  Che«neai»  ;  en  coiisë- 
queiice,  le  tribunal  prononça  leur  acquittement. 

Les  autres  accusés ,  au  nombre  de  dix-neuf.  Furent  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

En  entendant  prononcer  son  jugement,  madame  Detmoulins, 
(|ui  avait  assisté  avec  sang-froid  aux  débets  du  procès ,  s'écria  : 
■  Dans  quelques  heures  je  vais  donc  revoir  Camille!  »  Puis 
s'adressant  aux  juges  :  «Enquittant  cette  terre  où  je  ne  possède 
plus  ce  qui  m'attachait  à  la  vie,  je  suis  moins  malheureuse  que 
vous;  car  vous  aurez  tous  les  remords  que  cause  le  crime 
jusqu'au  moment  où  une  mort  infâme  vous  arrachera  l'exis- 
tence <■>.  • 

La  veuve  d'Hébert  se  déclara  enceinte  ;  mais  sur  le  rapport 
des  officiers  de  santé  il  fîit  passé  outre,  et  la  Jacqueline  du  pire 
Ducheint  subit  le  même  sort  que  son  mari. 

Gobel  et  Chaumette,  placés  dans  la  même  charrette,  offraient 
aux  spectateurs  un  contraste  complet. 

L'évéque  constitutionnel  de  Paris  semblait,  par  son  air 
humilié,  demander  à  Dieu  pardon  de  ses  erreurs  passées;  ses 
lèvres  se  remuaient  pour  une  dernière  prière,  celle  des  ago- 
nisants. 

Chaumette,  au  contraire,  avait  la  figure  animée  par  la  rage 
impuissante;  il  s'adressait  à  chaque  moment  au  peuple  qui 
eutourait  la  charrette,  et  prédisait  au  parti  qui  triomphait  alors 

Cl  Cn  ronI('tnp}>rain  duniic  lur  midainp  Deamuiilini  Ict  curieux  delà ilï  i|ut 

•  J'ai  TU  au  (reffe  de  II  Conciet^erie ,  le  leiidRuiain  de  leur  coin|>init!an  à 
l'aiidipiice,  rt  le  juiir  nijine  de  li-ur  jujjfiueiit,  les  fomineii  Ilélierl  et  Camille 
enticiiil>le,  La  femme  Hébert  dit  à  la  Femme  Camille  :  ■  Tu  es  bien  heureux, 

•  In!,  M  n'y  a  j>a»  eu  hier  une  seule  déffODilioa  cnutrc  lui;  mille  ombre  de 

•  »Mi|i<;on  jelée  iDr  ta  conduite). lu  vas  sortir  sans  doute  par  le  grand  escalier, 

•  et  mol,  je  vais  aller  A  l'écbafaud.  • 

•  Lu  femme  Camille,  p^nélréc  nam  duutc  de  l'alrofilé  de  «e>  jagc«,  ne  leva 
pas  (en  yeux,  ne  rnaniFpstn  ni  crniutc  ui  e3[>érance,  mais  attendit  modegie- 
ment  son  jugeinetil.  Elle  mcmla  quelqitcs  minutea  aprèi;  leii  débat»  •vaieill 
étt^  cloa  la  veilk- 1  t' audience  ne  »e  li-nail  que  pour  la  prononciation  du  juge' 
ment.  Elle  fiil  condamner  et  exécutée  comme  \ei  autre!!.  Je  r.ijipellc  eolle 
mnveriialioii  comme  prcrieuse,  jiarcu  que,  «ortie  de  la  bouelie  de  la  femme 
Hébert,  fn  pré.'ience  de  plinieuni  |)erïDnnc»,  rlle  a  un  cararlère  de  véi'ité  qui 
donne  nue  idée  Et  de  l'innocence  de  la  femme  Camille  ri  de  la  barbarie  du 
tribunal.  •  Procès  de  Fbu^uier.  Déposition  de  Grandpré. 
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un  supplice  semblable  au  sien  :  ■  C'est  donc  ainsi,  s' écriait-il , 
que  l'on  traite  lct<  amis  du  peuple  !  Les  monstres  !  ils  périront 
k  leur  tour  I  ■ 

Arrivés  au  pied  de  l'écliafaud,  les  sentiments  qui  avaient 
animé  les  deux  condamnés  durant  la  route  ne  se  modifièrent 
pas  en  apercevant  le  terme  de  leur  voyage.  Gobcl  mourut  en 
pénitent,  et  Gliafiinetle  avec  la  fureur  d'un  bomme  sacrifié  par 
une  laotiun. 

Durant  le  trajet ,  madame  Desmoulins  conserva  toute  sa 
gaieté;  son  air  riant  eût  fait  supposer  qu'elle  se  rendait  à 
quelque  fêle  ;  l'idée  de  retrouver  •  son  cber  Camille  n  lui  Faisait 
trouver  douce  cette  mort  prématurée.  Elle  causait  avec  un 
jeune  homme  qui,  placé  près  d'elle  dans  la  cbarretle,  marchaiL 
au  supplice  avec  la  même  indifférence;  on  les  vit  rire  plusieui*s 
fois  ensemMe.  La  vue  de  l'écliataud  n'ébranla  pas  la  IranquillitJ 
de  madame  Desmoulius,  elle  mourut  avec  courage. 


CHAPiTItE  CINQUIEME. 

Lpa  aiirien!)  memhreii  dea  |iiirlempiila  de  Pai'js  l'i  de  Toiilixiitc  dfvmil  le  iri- 
liiiiiul  rûvuliitiaiinaire.  —  SiiUicr  \ttïv  gniliutinû  d  la  plan:  <lc  Sillier  SU. 
-k  Dû'lai'alion  du  Uny-Mariv  Sallii'i'.  —  Un  aiilograplie  du  juré  Trim-hanl. 
—  l^mioignon  de  Maluslinrlics.  —  D'Éprémcnil  el  \c  (StaprMfc.  —  Pm-i-s 
Aci  lialiilanM  de  Vei-dun.  —  M.  CitvillÏLT-ï'Icnrv.  —  Kom  et  ifft  des  ■rrii- 
«és.  -— J.çltres  du  i-oi  de  Viuém  J'ivdûno-Giiiilauiue,  aiireuétt  en  ]81i 
à  Claire  Tabuiiilliit  et  à  Bai'lxr  Henry,  i]tic  leur  jciniv  âge  avn!i  prcscn'ëe.i 
du  gii|i|i)iee.  — '  La  pailie  de  pitiiirC  du  duc  de  Villi'i-iiy  et  du  cinntc  de 
Urieniiu.  ~-  Angi'and  dWlIvray.  —  Il  rt-AiM:  de  sauver  la  vie  jiar  on  men- 
■oiige.  —  M.  du  KIcolaï.  —  Sa  k'Ure  au  président  de  la  Cuiivention,  dan^ 
laquelle  il  s'oFFre  pum-  défenseur  à  Marie  •  Anluiiielte  ileTaiit  le  IriLnitul 
rév'oluliunnaire.  —  8a  miidamnalioii  îi  mort.  —  Les  fermiers  (généraux.  — 
Lnvui«icr.  —  L'ordre  de  Fouquier  pour  le  liaiiifèiTiiicul  de  MM.  Merrii-r 
el  Douët,  Tennicrs  géuéraitx.  —  Madame  Donët  traduite  au  infaunal.  — 
De  quelle  iDUnière.  —  Un  des  cliefj  d'^ccunation  vonli-c  les  feriuieN  gciiC' 
ranx.  —  Propos  de  Naulin.  —  Madame  ÉliiKlbetb.  —  Elle  est  Iransférée  du 
Temple  à  la  Conciergerie.  —  Son  jiremicr  ititerrogMoire.  —  Acte  d'aceu- 
salion.  —  Délails  sur  sou  prorès.  —  M.  de  Loménie,  nerusé  d'cniigriiii")) , 
présente  en  vain  ses  rerliKeati  do  réaidcnRe.  "-  Madame  de  Hcgret-^ciîlly, 
rnndamnée  i  mort,  se  déclnrc  enceinte.  —  Elle  éclupp):  i  la  mort.  —  Un 
l'inecril  ce|wndaat  malgré  cela  sur  les  registres  de  décès,  —  Elle  w  pré' 
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sente  plu*  tard  au  triliDnal  rérolulioanaire,  «on  propre  extrait  mortuaire 
à  la  inaiii.  —  Mort  de  Madame  Eluabelh.  —  Inventaire  après  décèa  de 
Mudaïue  Elî^^iLcth. 


La  GoDciergerie  voyait  chaque  jour  se  renouveler  son  per- 
sonne) de  détenus;  chaque  jour,  des  masses  d'accusés  compa- 
raissaient au  tribunal. 

Le  l'Aorëal  an  II,  vingt  et  un  magistrats,  anciens  memhres 
des  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse ,  sont  condamnés  à  la 
peine  de  moit  pour  avoir  protesté  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale^''  :  les  Lepeletier-Bosambo ,   les  Bourrëe- 

(')  Arch.  de  l'Emp.,  cnrlon  W  349,  dosaicr  703  bit.  Voyez  les  noms  dct 
acc^é,,  P!^.ju,lij:ralives,  n"  S. 

Parmi  piii  ^  trouvait  Henri-Giiif  Sallier,  ancien  préaident  i  la  Cour  dei 
aides.  On  lui  reprotha  d'avoir  pro(e*té  avec  le  Parlement  conire  lei  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  il  eut  beau  dire  ijue  ce  n'étail  pas  lui,  président  à 
la  Cour  des  aides,  mais  bien  Guy-Maiie  Sallicr,  ton  IîIe,  conseiller  au  Parie- 
ment,  qui  avait  Bi{rné  la  proteMation  incriminée,  il  n'en  fut  pas  mnins  guillo- 
tiné. Voici  1.1  déclaration  ijtie  lit  Guy-Marie,  lor*  du  procès  de  Funquier  : 

■  Au  mois  de  germinal  dernier,  un  arrêté  du  Comité  de  sûreié  générale 
ordonna  que  Lepeletier-Rosambo,  Rallier  el  plusieoni  autres  ex-préitJtiUt  ou 
eonieiUeri  du  Parlement  de  Paris,  seraient  traduits  au  tribunal  réTolatlon- 
nnire,  comme  ayant  signé  ou  adhéré  aux  protestations  de  la  Chambre  des  vaca- 
tions du  Parlement  de  Pariii.  Les  pièces  relatives  ik  celle  affaire  furent  en  même 
temps  adressées  k  l'accusateur  public.  Elles  consistèrent,  par  rapport  à  Sallier, 
dans  une  lettre  trouvée  cbei  le  ci-devant  président  LepeJetier-Botambo. 
Fouquior,  accusateur  public,  décerna  eu  conséquence  un  mandat  d'arrtt,  le 
i9  germinal,  contre  Sallier,  el,  en  vertu  de  ce  mandat ,  Thnissier  qui  en  était 
porteur  le  fit  remettre  par  le  gendarme  de  Lazare  k  Henri  Sallier  qui  y  était 
déleoa.  Celui-ci  fut  interrogé  le  jour  même  en  présence  de  Fouqiiier,  et  déclara 
«e  nommer  Henri-Guy  Sallier,  ci-devant  président  de  la  Cour  des  aides.  Il 
était  évident  déjà  qu'il  n'était  pas  celui  qu'indiquait  l'arrêté  du  Comité  de 
•ârelé  générale;  cependant  on  procéda  i  l'interrogatoire;  un  lui  demanda  s'il 
n'avait  pas  signé  des  protestations  on  s'il  n'y  avait  pas  adhéré,  il  répondit 
que  non;  on  lui  repréienla  la  lettre  trouvée  chez  Rosambo,  il  répondît  iju'il 
ne  la  reconnaissait  pas  pour  être  de  lui,  mais  bien  de  Guy-Marie  Sallier,  ton 
fiU,  cirdevant  conseiller  au  Parlement.  On  ne  lui  en  dit  ps  davantage,  et  on 
le  fit  descendre  îi  la  Concierfjcrie.  Le  lendemain,  il  ro<;ut  son  acte  d'accusa- 
tion, comme  auteur  de  la  lettre,  et  fut  traduit  en  Jugement  le  l"  floréal.  Là 
il  réitéra  la  déclaration  de  sa  qualité  de  ci-devant  préiiident  à  la  Conr  des 
aides,  qui  établissait  si  évidemment  sa  non-idi'niité.  Cnflinhal,  qui  prétidait, 
ne  lui  permit  pas  d'en  dire  davantage,  et  l'accusateur  public,  qui,  ce  jour-là, 
n'était  pas  Fouquier,  mais  Gilbert  Liendon ,  {lersisia  à  requérir  sa  condamna- 
tion, qui  fut  prononcée,  quoique  la  Icllre  trouvée  chei  Bosambo  fût  le  scdI 
iût  allégué  contre  lui,  et  que  chacune  des  lignes  de  cette  lettre  attestât  de  la 
manière  la  plus  frappante  qu'elle  ne  pouvait  avoir  été  écrite  par  personne 
roHB  1.  SO 
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CoriteroD,  les  Bochart  de  Saroo,  tes  Mo\é  de  Cbain[^treiK , 

les  Lefèvre  d'Onnesson,  les  Pasquier,  etc.,  ont  à  répondre  de 
leurs  actions  devant  un  Desboisseaux ,  un  Gravier,  un  Brochet, 
ancien  laquais  ;  un  Benard ,  un  Prieur,  un  menuisier  Trinchard, 
qui  écrivait  à  sa  femme  la  lettre  suivante,  dcmt  l'ortbogr^he 
est  scrupuleusement  conservée  : 

B  Si  tn  nest  pas  toute  sentie  et  que  le  conpagnJon  soit  a  tra- 
ralier  tn  peus  ma  chaire  amie  venir  voir  juger  24  mesîeurs  tous 
si  deven  président  ou  cons^es  an  parlement  de  Paris  et  de 
Toulonse.  Je  t'ainvite  a  prendre  qudque  choge  aven  de  venir 
parcheque  nous  tiaurons  pas  fini  de  3  liurres 

■  Je  tembrase  ma  chaire  amie  et  epouge 

■  ton  mari  Trinchard  f'î.  » 

C'est  «  nteie  Tnni^ard  qui  voyait  encore  compaïaHn 
devant  lui,  le  surlendemain,  3  floréal,  Déprémenil,  Tbouret, 
Lech^>e]ier,  L«aoigiraA  de  Makaberbes  et  toute  sa  famille,  le 
marqnis  de  Cbateaubriand ,  une  princesse  polonaise,  la  venve 
du  duc  du  Chàtelet,  la  femme  d'un  Gramrooot;  c'est  encore 
lui  qui  vépondait  anee  te  perruquier  GaiMey,  avec  te  Ea^aœ 
Brocbet,  le  même  Desbfnsseanx  et  autres  : 

a  Les  accusés  ont  conspiré  contre  la  République  '*'  !  * 

Et  sur  cette  déclaration,  le  tritMoial,  qœ  préndak  DalsH, 
envoyait  à  la  mort  le  talent  dans  Tbouret  et  Lechapelier,  la 
vecta  dans  Malesherbes.  ht  noblesse  dons  tous  lei  accusés. 

Lanraifrnan  de  Malesherbes  arv»t  été  détena  à  ki  maisoa 
«Tarrét  de  Port-Libre,  ci-devant  Port-Royal.  Pendant  sa  déten- 

Mitic  <pie  j/at  lai  conieUlcr  da  la  d-devaiit  Clianbre  dct  vacarioni  Ae  Pari*. 
Ce»  bit»  Mot  prouves  noUnuaeiU  par  l'arrêté  du  Comilé  de  lùreté  gcnéral* 
en 'dus  du  9  genoinal,  |;Hir  rintem^aloîic  subi  le  S9  du  même  moii  par  Henri 
SoUier ,  pu  la  IcWrc  trouvée  diei  RiMBialka  et  (raiiacrite  en  ealier  doDS  Tln- 
vautBÙe  deiili us  fièeea,  el  enfin  par  L'acte  d'acciuotion  el  '"  j"[p— *■',-  UHtUi 
lea^uellea  pièces  exùceatau  greffe  du  Iribunal,  réïoluMouiMire. 

■  Si^é  :  S«um.  * 
|}Aio.  âe  rBiBfi.,  orlon  W  UO.) 

V-i  AtA.  de  rSnp.,  ewk»  W  a«e. 

14  Arch.  demap.,  carttm  W  SU,  Jgaiier  718. 
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tîoD ,  il  écrivit  à  un  de  ses  anus  une  lettre  dan»  laquelle  A  t'ap- 
plaudissait d'avoir  été  choisi  pmw  défenseur  par  Louis  XVI; 
cette  lettre ,  comme  toutes  celles  que  le»  déUnus  éerivaient  au 
debor»,  dut  passer  »i  visa  du  greffe,  he  greffier  la  lui  reporta, 
lui  faisant  observer,  avec  raison ,  que  le  conteao  de  cette  lettre 
pourrait,  si  elle  tombait  en  d'autres  mains,  avoir  de  terribles 
coaséqueDces  pour  lui.  Lamoignou  de  Malesberbes  reprit  la 
lettre  : 

■  Voua  avex  raisMi,  lui  dit-il.  elle  pourrait  bien  me  £ure 


U  réSéchit  quelque»  instants ,  puis  il  s'écria  : 

■  N'importe,  elle  partira;  c'est  mon  E^iniou,  et  je  ne  la 
trahirai  pas.  > 

I)  envoya  la  lettre;  elle  lui  fut  représentée  au  tribunal  et 
servit  dans  la  procédoreC. 

Transféré  i  la  Conciergerie,  Malesherbes  fut  reconnu  par 
un  des  détenus;  celui-ci  tomba  aux  pieds  du  vieillard  et  lui 
«ipriniait,  en  termes  pleins  d'attendrissement,  la  douleur  qu'il 
ressentait  de  le  voir  en  prison. 

■  Que  voulez-vous!  lui  répondit  Malesb^bes  :  sur  mes  vieux 
ans ,  je  me  suis  avisé  d'être  mauvais  sujet  et  je  me  suis  fait 
mettre  en  prison!  ■> 

On  lui  remît  ensuite  son  acte  d'accusation;  après  qu'il  en 
eut  pris  connaissance ,  iT  haussa  les  épaules  en  disant  : 

■  Si  cela  avait  au  moins  le  sens  commun  !  » 
£0  se  rendant  au  tribunal,  il  fît  un  faux  pas  : 

•  C'est  de  mauvais  aagore,  dit-il;  un  Romain  se  hâterait  de 
rentrer  chez  lui  '"'.  ■ 

LamoigBon  de  Makaberbes  avait  près  de  quatre-vingts  ans  :  iL 
féàt  avae  toute  sa  famille.  Thouret  et  Déprémenil,  dont  les 
principes  étaient  si  opposés,  montèrent  dans  la  même  charrette 
pour  périr  sur  le  même  échafaud;  à  cAté  d'eux  était  Lecha- 
pelier. 

■  —  Maasieur  Déjptémeml,  dit  Lecb^>eUer  en  s' adressât  à 
Panden  parlementaire  une  fois  qu'ils  fiirerit  entassés  dans  la 

W  Journal  A  la  maûvii  itarrit  J*  f»rr-Li6re,  p.  8T. 
C>Ri(iufre,  Mimoirsi  rf'un  ittinn,  p.  80. 
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voiture   :   on  nous  doone,   pour  no:)  deruierj  moments,   un 
terrible  problème  à  résoudre. 
«  —  Quel  problème? 

•  —  Celai  de  savoir  à  qui  de  nous  deux  vont  s'adresser  les 
huées  du  peuple. 

■  — Atousdeux,»  lui  répondit  Dépremenil'''. 
Le  siu-lendemain  5  floréal,  ce  fut  le  tour  de  trente-cinq 
habitants  de  Verdun ,  qui  furent  conduits  à  l'écbataud  comme 
convaincus  d'avoir  livré  cette  ville  aux  ennemis  de  la  France. 
Parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  jeunes  filles.  Âgées  de  dix-huit 
h  vingt-cinq  ans,  dont  l'unique  crime  était  d'avoir  porté  quelques 
dragées  au  roi  de  Prusse  lors  de  son  entrée  dans  Verdun. 

Nous  ne  raconterons  pas  de  nouveau  ce  procès.  Après  les 
deux  remarquables  études  qu'a  faites  sur  ce  sujet  M.  Cuvillier- 
Fleury<'>,  il  ne  reste  plus  absolument  rien  à  dire. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  ici  les  noms  des  accusés,  et 
cela  a  son  importance^  on  le  sait,  l'âge  des  Vierges  de  Verdutt 
a  été  l'objet  de  vives  discussions.  On  les  a  vieillies,  on  les  a 
rajeunies,  suivant  qu'on  a  pris  pour  base  des  vérifications  te 
Moniteur  ou  le  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 

Le  relevé  que  l'on  va  lire  ne  prônent  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  de  ces  sources;  il  a  été  fa\\.  sur  la  minute  même  du 
jugement ,  par  conséquent  son  authenticité  est  inattaquable. 
Voici  ces  noms*''  : 
1*  Henri-François  Croyei,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ci- 
dcA-ant  capitaine  d'ouvriers  d'artillerie,  né  à  Laon ,  Aisne, 
demeurant  à  Verdun; 
I    2*  Jean-Baptiste  Pellegrin ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  capi- 
taine de  gendarmerie,  natif  de  Gondrecourt,  Meuse, 
demeurant  à  Verdun  ; 


(')  Biouffe,  Mémoirtt  d'un  détenu,  p.  §6. 

(^  Dnni  sc«  Partraiu  polilï^uei  tt  rrvolulionnairei.  Ce  Iravail,  qui  aTiil 
para  en  arlicli^s  dam  le  Journal  des  Dr'bali,  a  été  compoie  pour  réfoler  quel- 
ques assertions  élrangra  éiuiars  à  prop»i<  de  ce  cëlèlirc  prueèg  par  M.  David 
(d'An^era),  dans  un  pelit  livre  inlilulé  VAlmanac/i  du  peuple. 

(3)  Arrh.  de  l'Emp.,  canon  W  335.  dosiier  T18. 
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3°  Michel  JouHd,  âgé  de  trente  et  un  ans,  gendarme,  né  à 

Cornet,  en  Anjou,  demeuiauit  à  Verdun; 
4'  Nicolas  Milly,  âgé  de  trente  et  un  ans,  gendarme,  natif  de 

Verdun  ; 
5*  Badillon  Leclerc,  àgâ  de  quarante-deux  ans,  gendarme,  né 

à  Thionville,  demeurant  à  Verdun; 
6*  Gérard  Deîiprez,  4gé  de  cinquante  ans,  né  k  Givet  de  Saint- 
Hilaire,  Ardennes,  demeurant  à  Verdun,  gendarme  de 
la  brigade  de  Verdun  ; 
7*  Pierre  Thuilleur,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à  Verdun, 

gendarme,  demeurant  audit  Verdun; 
8*  Henri-Barlhélemy  Grimoard,  âgé  de  soîxante-dïx  ans,  co- 
lonel d'un  régiment  provincial  de  l'artillerie  de  Metz, 
natif  de  Verdun,  y  demeurant^ 
S"  Jeun- Baptiste-Philibert  Perrin,  âgé  de  cinquante  ans,  dro- 
guiste, né  et  demeurant  à  Verdun; 
lO"  Alexandre-Joseph  Seyon,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  lieu- 
tenant-colonel du  deuxième  hataillon  de  la  Meuse,  natif 
de  Soisy,  demeurant  à  Drïencourt,  même  département; 
II*  Jean-Baptiste  Barthe,  âgé  de  soixante  ans  et  demi,  rece- 
veur de  la  commune  et  juge  de  paix  de  la  ville  de  Ver- 
dun, y  demeurant,  né  a  Thierville,  Meuse; 
12*  Nicolas  Laméle,  âgé  de  quarante-sept  ans,  avoué,  né  à 

Morge-Moulin,  district  d'Étain,  demeurant  à  Verdun; 
13*  Jacques-Nicolas  d'Aubermesnil,  âgé  de  soixante-quinze  ans, 
ci-devant  major  de  la  citaddle  de  Verdun  et  y  demeu- 
rant, né  à  Aubermcsnil,  près  Dieppe; 
14*  Anne  Grandfévre,  femme  Tabouillot,  àgëe  de  quarante-six 
ans ,  née  à  Verdun ,  vivant  de  son  revenu ,  demeurant  à 
Verdun  ; 
15*  Claire  Tabouillot,  âgée  de  dix-sept  ans,  fille  de  François 
Tabouillot,  ci-Klevant  procureur  du  Itoi  au  bailliage  de 
Verdun,  née  et  demeurant  &  Verdun; 
16*  Thérèse  Pierson,  femme  Bestel,  cordonnière,  Agée  de  qua- 
rante et  un  ans,  demeurant  à  Verdun  ; 
17'  Marie-Françoise  Henry,  femme  Lalance,  âgée  de  soixante- 
neuf  ans,  née  à  Verdun,  y  demeurant. 
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18°  Françoise  HerlMtktn.  veuv«  Masson,  ea  sod  vivant  procu- 
reur du  tyniD  en  la  ci-devmt  matthse  des  eaux  et  forêts, 
âgée  de  cin4fuante-<wiq  ans,  née  jtrés  Bar-le-Doc,  de- 
meurant à  Verdun  ; 

19*  Saaanne  He««^',  61le  de  Heniy,  p<é»»deot  du  ci-devant 
bailliage  de  Verdun,  à(^ée  de  vingt^six  ans,  mée  et  de- 
meurant à  Verdsn  ; 

20*  Gabrîedle  H«nry,  aassi  hJle  dndit  Henry,  Agée  de  vingt- 
cinq  ans,  née  et  demeurant  à  Verdun; 

21*  Barbe  Henry,  lïUe  de  dë&mt  Henry,  président  du  buHiage 
de  Verdun,  âgée  de  dii-sept  «ns,  deneorant  audit 
Verdan  ; 

22*  Margaerite-Angélique  Laginnizidre ,  fille  de  Lagirmizière , . 
prévôt  de  campagne,  àgiée  de  quarxate-4iuit  ang,  demeu- 
rant à  Verdun  ; 

23'  Geneviève-Ëiisabetà  Daupbin,  Tea»e  Brigand,  capitaine 
des  grenadiers  de  France,  Agée  de  onqiumte-nx  ans, 
demeorant  à  Verdun  ; 

24'  'Aane  Vatrin,  fille  de  détniit  Vatrin,  ci-devant  militaire, 
Âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  k  Etaia,  demeoranti  Verdun  ; 

25°  Henriette  Vatrin,  fille  dudit  Vatrin,  kgée  de  vingt-trois 
ans,  née  k  Étain,  demeurait  Â  Veayiun; 

26°  Hélène  Vatrin,  aussi  fille  dudit  Vatrin,  née  à  Etain,  4gée 
de  vingt-^UK  ans,  «iemeirant  à  Verdun; 

27°  Jean  Gossin,  âgé  de  seisante-aeuf  aan,  oi-devaot  chanoine 
de  la  Magdelaine  de  Verdun,  né  à  Fresne,  en  Lorraine; 

28°  Jean-Micbcl  CoIJoz,  âgé  de  soixante-douze  ans,  ci-devant 
bénédictin,  prieur  de  Ssiot-Tbieny,  ardiiviete  et  biblio- 
thécaire de  Verdun ,  natif  dn  duofaé  de  Booillon ,  demeu- 
rant à  Verdun  ; 

29°  GniflaiK  LeCebvre,  âgé  de  soixante -deux  ans,  cî-derant 
bénééiotin,  natif  de  Cartigny,  pris  Péronne,  Somme, 
demeurant  à  Verdun; 

30°  Clande-Elisabetfa  Lacordiéve,  âgé  de  cinqnante-nauf  ans  et 
demi ,  doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Verdun ,  y 
demeurant  ; 

31°  Christophe  Herhillon,  âgé  de  sotKante-seize  ans,  ci-devant 


;aovGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  311 

curé  de  Saiot-Médard  de  Verdtm ,  ne  à  Boureuil .  pcéi 
Varaones,  Heurthe,  demeurant  i  Bai^^ur-Omain ; 
32*  Marguerite  Groutte,   Agée  de  quarante  -  huit  ans,  née  à 

Verdun,  Iwrlogère; 
33*  François  Chotaîn  fils,  âgé  de  treote  et  un  «as,  ne  à  Ver^ 

duD,  y  deneurant,  perruquier; 
34*  François  Forlain ,  âgé  de  quarant»-ti-ois  ans ,  marchand 

eirier,  demeurant  à  Verdun  ; 

Sa*  Jacques  Petit,  âgé  de  cinquante  ans,  né  et  doneurant  à 

Verdun. 

Claire  Taboiiillot  et  Barbe  Henry  échappèrent,  on  le  sait. 

à  la  mort  ;  elles  n'étaient  âgée«  que  de  dix-w;pt  anfi  :  te  tribunal 

eut  pitié  de  leur  jeunesse,  et  les  juges  ne  ppononcérent  pas 

contre  elles  la  peine  capitale.  Klles  fuirent  condamnëeR  &  vingt 

ans  de  détention  et  à  sis  heures  d'exposition  sur  t'écfaafand  '''. 

Les  exécutions  se  succédaient  a-^ec  rapidité.  Quatre  jours 

après  l'affaire  de  Verdun,  les  Villeroy  *",  les  d'Estaing,  les 

(■)  On  trouve  Jana  le  Moaiteur  du  diiuandiG  3  aeplemLre  1815  les  déuilt 
suiranU,  rel.-ititenient  à  Barbe  Henry  et  à  Cl.-ilre  Taboiiillot  :  -  Barbe  Ileury 
et  Claire  Tabonillol,  condamnée»  par  le  tribunal  révolutionnaire  ï  vingt  ans 
de  détention,  pour  avoir  applaudi  à  rentrée  de»  Pnusient  à  VcfduB,  Furent 
ini>e«  en  liberté  au  boni  de  vingl-huil  moi».  Kn  1814,  l'iiiie  d'entre  elleg  écri- 
vit au  roi  de  Prusse,  alors  à  Pari«i  ce  nrince  hiî  répondit  les  deus  lettres  sui- 
vantes :  •  Voire  lettre  du  S5  mai  m'.i  rappelé  l'un  des  plus  trintes  événementH 
de  U  Révolation  fnmi^sise,  un  forfiiit  dont  le  sourenir  a  l'empli  d'amertune 
le  coeur  lia  feu  roi  mon  père;  je  crois  de  mon  devoir  de  donner  i  la  vic- 
time qui  a  ««rvécii  à  cet  torriMe  nnentat  un  lémo^jnsige  de  l'inlépèt  qu'elle 
m'iiupire.  Je  -me  propose  de  tous  envoyer  de  Beilin  un  bljon  qnt  tous  rap- 
pelle la  part  que  j'ai  prise  à  votre  raatheureui  sort  et  à  celui  de  vos  infbilu- 
néeii  compagnes.  —  Au  quartier  (^nénl  4e  Paris,  le  S  juin  ISli.  Krédékic- 
Grtt-unm.  > 

-  Los  événements  ijui  se  sont  «uccêdé  «i  rapidement  sont  ean»e  que  je  ne 
me  suis  pas  plus  tfit  acquitté  de  la  promesse  qoe  je  von*  ai  faitf,  madame, 
par  sa  leUre  du  %  jiûi  1814.  Je  vous  prie  d'accepter  la  baoboniùére  ci- 
joiiue  Bvoc  inoB  chiffre,  comme  an  louveair  de  la  pan  que  j'ai  prise  aui 
MmCfrancesque  vous  av«>  eodnréet  e>  179t.  I>aris,  ce  24  aoAt  1815.  FuoÉ- 

■IG-GCILLUJa£.  • 

Cette  boubeniûère  était  oniée  de  vingt  diamants  magnifiques  qai  Ainuaieui 
k  cfaifhs  d«i  rai. 

(*)  ■  Le  «JevBM  dnc  de  Villeroy,  le  plus  nul  des  bonnaes  et  le  plus  circon- 
•pect,  tut  ane  des  vàctimei  (de  !■  loi  des  suspects);  «es  doDMaliqae*  l'accon- 
:t  ne  le  quittèntnt  (pw  quand  les  verrous  furent  tirés  sur  lui.  Par* 
ait  tw  plus  de  dons  k  la  nation  :  «ommet  immoiues,  chevaux. 
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Latour  du  Pin,  les  Séthune-Gliarost,  comparaissent  an  tribunal 
et  périssent  sous  le  prétexte  lianal  de  conspiration  contre  la 
République  '■'h 

Ils  meurent  tous  avec  un  vrai  courage,  dédaignaot  de  se- 
servir  d'un  mensonge  pour  sauver  leur  vie. 

Angrand  d'Alleray  avait  été  lieutenant  civil  du  Ghàtelet  de 
Paris;  il  avait  été  à  même,  daos  cette  haute  position,  de  rendre 
quelques  services  à  Fouquier-Tinville ,  lorsque  celui-ci  n'était 
encore  que  procureur;  l'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire se  souvint  des  vertus  et  des  bienfiiits  de  U.  d'Alle- 
ray, et  il  lui  fit  dire  de  tout  nier. 

Au  tribunal ,  le  président  Dumas  lui  reprochait  d'avoir  fait 
passer  des  secours  à  un  de  ses  enfants  qui  avait  émigré. 

■  Peut-être,  dit  alors  un  juré  à  qui  Fouquier  avait  sans  doute 
recommandé  l'affaire ,  peut-être  l'accusé  ignorail-il  la  loi  qui 
interdit  toute  correspondance  avec  les  émigrés,  qui  sont  consi- 
dérés comme  les  ennemis  de  la  patrie. 

D  —  Je  la  connaissais,  répondit  avec  intrépidité  M.  d'Alleray; 
mats  les  lois  de  la  nature  passent  avant  les  lois  de  la  Répu- 
blique, n 

Il  (ut  condamné  à  mort. 

M.  de  Nicolaï,  ancien  président  du  grand  conseil  ''\  montra 

éqiii|>agea,  M  avait  lout  offert  ï  son  paya!  Set  gent  avaient  ordre  de  ne  le 
plu«  sei'vir,  de  tiire  exactement  leur  service  dans  la  {^rde  natiouilei  à  cet 
coud i lions ,  iU  étaient  par  lui  nunrriB,  logée  et  vétui;  il  était  riche,  il  fabail 
le  bien,  il  fut  ik  l'échafaud.  ■  La  Mairie,  la  Foret  et  If  PlenU,  p.  S3B,  Aant  le 
1. 11  de»  Mémiiirei  sar  Ut  prisant.  Le  duc  de  Villeroy  et  le  comte  de  Briennci 
lori  de  leur  détention  à  la  Conciei^riu,  refuitèreul  un  jour  de  faire  une  partie 
de  piquet,  parce  qu'on  leur  présentait  dej  cartes  qui  n'étaient  pas  républi- 
caines. BioufTe,  MémoirenTun  détenu,  p.  85. 

(!)  Areh.  de  l'Emp.,  canon  W  35*,  do.«ier  737. 

P)  M.  de  Nicolaï  fut  guillotiné  pour  avoii'  oFfert  à  Marie- Antoinette  d'étte 
son  défenseur.  Voici  h  lettre  qu'il  lui  écrivit  lorsqu'il  apprit  qu'elle  était 
traduite  au  tribunal  :  ■  Madame,  j'ambitionnai  toujours  d'occuper  une  place 
dau«  votre  maison  i  l'espoir  de  remplacer  feu  M.  de  P.tuliny  avait  fait  mon 
bonheur;  rien  dans  la  natui'ene  [leut  altérer  m.i  sensible  reconnaissance i  votre 
position  me  prescrit  le  devoir  sacré  de  vous  le  témoigner  publiquement  en 
osant  VODS  offrir  me*  services.  Je  connois  la  foililessc  île  mes  talents ,  mais  je 
me  sens  un  conra{>e  inébranlable,  une  âme  pure,  un  co-ur  droit  :  n'est-ce  pas 
suHisant  pour  devenir  le  défenseur  de  la  veuve  de  Louis  XYIÎ  Je  m'adresse 
an  président  de  la  Convention  nationale  pour  vous  faire  parvenir  l'expressioa 
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nne  grande  fermeté;  il  était  à  tuMe,  dans  sa  prison,  à  Poii- 
Libre,  quand  un  gendarme  vint  le  chercher. 

■  C'est  bien,  c'est  bien,  répondit  M.  de  Nicolaï;  dites-lui 
qu'il  attende;  je  sais  ce  que  c'est.  » 

Il  acheva  tranquillement  son  repas ,  but  un  verre  de  liqueur, 
et  descendit  au  grcfïe. 

■  —  Vous  n'emportez  rien  avec  vous?  lui  demanda  le  gen- 
darme, 

■  —  Non ,  répondit-il  ;  ce  n'est  pas  la  peine,  n 

Depuis  huit  jours,  il  souftrait  d'une  douleur  à  l'épaule;  on 
l'engageait  à  se  soigner  : 

■  Non,  répondait-il;  ce  n'est  pas  nécessaire,  le  mal  est  trop 
près  de  la  tête  :  Tune  emportera  l'autre  '''.  >> 

Vingt-huit  fermiers  généraux  sont  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire sous  l'inculpation  de  concussion  et  de  conspiration 
contre  la  République;   ils  sont  condamnés  à  mort  ''*.  L'un 

de  mon  zèle  el  ilu  mon  ilûvuurnii'titi  |iiiUdFnt  l'nn  et  l'autre,  si  voit»  daignez 
lu  acce|itcr,  vuiia  oliU>nir  In  jiislirc  qui  vnua  eM  due.  ?!icOLiï  aine,  ancien  pre- 
mier preàilenl  du  grand  CoDieil.  >  (Arch.  àc  t'Emp., carton  VV  dSh,  dossier T3T.) 

l')  Junu-naUt  la  maison  J'arrél  de  Pml-IÀbit,  p.  M. 

(^)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  WSftS,  doaiier  785.  —  Qoinic  ji)iir«  apr£â,  Ip 
tS  floréal,  ploBienn  fermier*  |>énérauK  furent  encore  (raduitit  el  condamnée  à 
mort.  Parmi  eux  étalent  MM.  d'Arlincourt  père,  i^  de  «oixantc-treiie  suit  ; 
Mercier  et  Doiiët.  Le  mandai  d'eitr.irtion  de  cc«  derniers  Bit  ninnî  coiii;u  : 
•  Le  g.irdicn  du  la  maixon  d'arrêt  de  Picpiis  et  de  toute  autre,  ni'i  h»  ci-aprèx 
nommé*  peoTcnl  ïtre  délenn«,  remettra  k  la  gendarmerie  et  .'i  rhtùuier  du 
■rikunal  lii  nommés  Duuel  el  Mercier,  ex-fermier<  {[énémui,  pour  être  (r.i- 
duilii  an  Irihniinl  révotiilîouuaire.  >  En  marge,  ciil  écril  de  ta  main  de  Fon- 
quier  :  faire  appai-ter  Uuri  rffttt,  attendu  qu'ils  ne  retourneront  plut .  Pen- 
diul  le  conn  dra  débata,  on  interrogea  M.  Douët  «ur  un  fait  qu'il  ^nonil  ;  il 
répondit  que  «a  femme,  déicrme  i  la  Force,  pourrait  |)eut-étre  donner  di-« 
ioMniniona  «ir  re  point;  on  l'envoya  clieri-hcr,  elle  fut  entendue,  rangée  au 
nombru  de»  arcuséi  M  guillotinée  avec  eux,  w>u»  prétexte  de  relations  nrec  des 
individui  frap|>é«  du  glaive  de  la  loi.  Madame  Douct  avait  lout  bonnemcui 
laiué  diins  un  testament,  dont  on  trouva  copie  chez  ellu,  quelcjnca  legit  à 
M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  condamné  par  le  tribunal  révolntion- 
naire  le  S  nivAne  an  II,  el  au  duc  du  Oiàudel,  également  condamné  le  13  b4- 
maire  an  II.  (Frocii  Fvuquier.  Déposition  de  Graiidp-ê  et  déclaration  d'Ar- 
denm-.  Voyei  auiui  Arch.  do  l'Emp,,  carton  \V  305,  dussior  800.  Jogcmciit 
el  procès- verbal  d'audience.)  JJ'oublions  pas  de  mentionner  qu'un  des  chef* 
d'accutalion  contre  les  fermiers  généraux,  était  d'avoir  mis  de  l'eau  dans  le 
labac  deitinc  à  la  contummalion.  Naulin,  qui  assistait  i  l'audience,  ne  |iul 
s  em|iécher  de  dire  qu'il  se  garderait  bien  d'en  mettre  ilana  le  sien ,  puisqu'on 
en  faisait  un  crime  capi:al.  (Prnréi  Fnu^nùv.  Dé|>osilion  de  Ducray.) 
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d'eDtre  eux,  LsToàsicr,  plus  connu  comme  chimislie  tjae  comme 
fermier  général ,  damantie  an  présiitM  CoéEofajLl  na  niras  Je 
quinze  jouri  poor  tenniacr  imeexpéricace  Stile  à  i*  Ré|>i^1îque. 

Tout  le  monde  conoatt  la  réponse  cpie  fit  le  jwésidBnt  à  cette 
dcwiMile  : 

■  La  République ,  s'écria-t-il ,  n'a  pas  besoin  de  dwùstes  !  > 

£a  RépoUiqae  s'aurait  plue  besoia  en  effet  d'aucune  îll«fili^- 
lion  ;  les  hommea  le»  plus  célèbres  par  leurs  vertus,  leur  soimoe 
ou  leur  naissance,  tomlNÛent  aous  le  glaive  ■fteurtrier. 

La  sœu-  de  Louis  XVI  était  encore  déteoue  an  Temple  j  les 
Comités  s'en  souvinrent. 

Le  10  flm^l  an  II,  le  sieur  Honet,  huiauer  du  tribunal 
révolutionnaire,  se  rendit  à  la  piison  du  Temple  ;  il  était  accom- 
pagné du  citoyen  Fontaine,  adjudant  général  d«  l'arar>ëe  pari- 
sienne, et  du  citoyen  Sarrailiée,  aide  de  camp  d'Hanriot.  Ils 
présentèrent  k  quatre  membres  du  conseil  gcnieral  de  la  Com- 
mune une  lettre  de  Fouquier-Tinville ,  portant  invitation  de 
renieUre  entre  leurs  mains  Madame  Elisabeth,  ea  conséquence 
du  mandat  d'arrêt  dont  iïs  étaient  porteurs,  et  qu'ils  laissèrent 
aux  membres  du  conseil. 

A  sept  heures  ti-ois  quarts,  la  prisonnière  monta  dans  un 
fiacre  avec  ses  conducteuiï  ;  elle  fut  transportée  à  la  Concier- 
gerie et  déposée  au  grefFe;  elle  y  resta  environ  deus  heures  <''. 
Enfin  OD  la  conduisit  au  tribunal ,  et  là ,  dans  la  salle  du  con- 
seil, elle  subit  par-devant  le  vice-président  Dehége,  assisté  du 
commis-greffier  Ducray,  et  en  prés«ice  de  Fouquier-Tinville, 
le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la  loi  '*'. 

«  Ce  jourd'hui  20  Soréal ,  par-devant  nous ,  Gabriel  Deliége, 
juge  du  tribunal  révolutionnaire,  assisté  d'Arane  Ducray,  com- 
mis-greffier, et  en  présence  d' Antoine-Quentin  Fouquîer,  avons 
fait  amener  de  la  Conciergerie  la  ci-après  nommée ,  à  laquelle 
avons  demandé  ses  aoms,  âge,  profession,  pays  et  demeure. 

»  A  répondu  se  nommer  Elisabeth-Marie  Capet,  soeur  de 
Louis  Capet,  âgée  de  trente  ans.  native  de  Versailles,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise, 

'1}  Procètdet  Botaimn», 

m  Arch.  d«  l'Emii.,  carton  W  33,  doagier  1961. 
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D.  At«z-tous,  avec  le  dernicT  t^nin,  coospiré  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  du  peuple  (rançnîii? 

R.  S'\^nettK  à  (|Bi  voue  donnez  ce  titre  ;  maie  je  n'ai  jamais 
désiré  «joe  le  bonheur  des  Français. 

D.  Avez-Toas  entretenu  des  correspondances  et  dei  intelli- 
gences avec  les  enaemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  Répu- 
blique ,  notamment  avec  les  frères  de  Capet  et  les  vôtres ,  (A:  ne 
leur  avez-vous  pas  fourni  des  secours  en  argentt 

R.  le  n^ai  jamais  connu  que  des  amis  des  Français;  jamais 
je  n'ai  fourni  de  secours  à  mes  frères,  et  depuis  le  mois 
d'août  1 792  je  n'ai  reçu  de  leurs  nouvelles  ni  ne  leur  ai  donné 
des  miennes. 

D.  Ne  leur  avez-vons  pas  Gnit  passer  des  diamants? 

R.  Non. 

D.  Je  vous  obsene  que  votre  réponse  n'est  pas  exacte  sur 
Farticle  des  diamants,  attendu  qu'il  est  notoire  que  vous  avez 
&it  vendre  vos  diamants  en  Hollande  et  autres  pays  étrangers, 
et  que  vous  en  avez  fait  passer  le  pris  en  provenant ,  par  vos 
agents,  à  vos  frères,  pour  les  aider  à  soutenir  leur  lëbellion 
contre  le  peuple  français. 

R.  Je  dénie  le  fait,  parce  qu'il  est  faux. 
D.  Je  vous  observe  que ,  dans  le  procès  qui  eut  lieu  en  no- 
vembre 1792,  relativement  au  prétendu  vol  des  diamants  fait 
au  ci-devant  garde-meuble ,  il  a  été  établi  et  prouvé  aux  débats 
qu'il  avait  été  distrait  une  portion  de  diamants  dont  vous  vous 
panez  autrefois  ;  qu'il  a  pareillement  été  prouvé  que  le  prix  eu 
a  été  transmis  à  vos  frères  par  vos  ordres.  Je  vous  somme  de 
vous  expliquer  catégoriquement  sur  ces  faits. 

R.  J'ignore  les  vols  dont  vous  venez  de  me  parler;  j'étais  à 
cette  époque  au  Temple,  et  je  persiste  au  surplus  dans  ma 
précédente  dénégation. 

D.  N'avez-Tous  pas  eu  connaissance  que  le  voyage  déter- 
miné par  votre  frère  Capet  et  Marie -Aot«iaette  pour  Saint- 
Cloud,  à  l'époque  du  18  avril  1791,  n'avait  été  imaginé  que 
pour  saisir  l'occasion  favorable  de  sortir  de  France? 
R.  Je  n'ai  eu  connaissance  de  ce  voyage  que  par  l'intention 
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qu'avait  mon  fi-ére  de  preiidi-e  l'air,  attendu  qu'il  n'était  pas 

Lien  portant. 

D.  Je  vous  demande  s'il  n'est  pas  vrai-,  au  contraire,  que  ce 
voyage  a  été  an-été  |>ar  suite  des  conseils  des  différentes  per- 
sonnes qui  se  rendaient  alors  au  ci-devant  château  des  Tuile- 
ries ,  notamment  de  Bonald ,  ex-évêque  de  Clermont ,  et  autres 
prêtres  et  évéques;  et  vous-même,  n'avez-vous  pas  sollicité  le 
départ  de  voh'e  frère? 

B.  Je  n'ai  point  sollicité  le  départ  de  mon  frère,  qui  n'a  été 
décidé  que  d'après  l'avis  des  médecins. 

D.  N'est-ce  pas  pareillement  à  votre  sollicitation  et  à  celle 
de  Marie-Antoinette,  votre  belle-sœur,  que  Gai>et,  votre  frère , 
a  fiii  de  Paris  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  1791. 

R.  J'ai  appris  dans  la  journée  du  20  que  nous  devions  tous 
partir  dans  la  nuit  suivante,  et  je  me  suis  à  cet  égard  coufbnnéc 
aux  ordres  de  mon  frère, 

D.  Le  motif  de  ce  voyage  n'étaît-il  pas  de  sortir  de  France 
et  de  vous  réunir  aux  émigrés  et  autres  ennemis  du  peuplo 
français? 

R.  Jamais  mon  frère  ni  moi  n'avions  eu  l'intention  de  quitter 
notre  pays. 

D.  Je  vous  observe  que  cette  réponse  ne  parait  pas  exacte, 
car  il  est  notoire  que  Bouille  avait  donné  les  ordres  à  différents 
corps  de  troupes  de  se  trouver  an  point  convenu  potir  protéger 
cette  évasion,  de  manière  à  pouvoir  vous  fiiire  sortir,  ainsi  que 
votre  frère  et  autres ,  du  territoire  français ,  et  (pie  même  tout 
était  préparé  à  1* abbaye  d'Oi-va),  située  sur  le  territoire  du 
despote  autrichien,  pour  vous  recevoir;  je  vous  observe,  au 
surplus,  que  les  noms  supposés  pris  par  vous  et  votre  frère  ne 
permettent  pas  de  douter  de  vos  intentions. 

R.  Mon  frère  devait  aller  k  Montmédy,  et  je  ne  lui  coDDais 
pas  d'autres  intentions. 

D.  Avez-vous  connaissance  qu'il  ait  été  tenu  des  concilia- 
bules secrets  chez  Marie- Antoinette ,  ci-devant  reine,  lesquels 
s'appelaient  conciliabules  autrichiens? 

R.  J'ai  parfaite  connaissance  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

D.  Je  vous  observe  qu'il  est  cependant  notoire  que  ces  con- 
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rlliabules  se  tenaient  de  deux  jours  l'un ,  depuis  minuit  jus'fu'à 
trois  heures  du  matin ,  et  que  même  ceux  qui  y  étaient  admis 
passaient  par  la  pièce  qu'on  appelait  alors  la  galerie  des  Tableaux. 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  N'étiez-vous  pas  aux  Tuileries  les  28  février  1791 ,  20  juin 
et  10  août  1792? 

K.  J'étais  au  château  ces  trois  jours,  et  notamment  le 
1 0  aoiW  1 792,  jusqu'au  moment  où  je  me  suis  rendue  avec  mon 
frère  à  l'Assemblée  naticmale. 

D.  Ledit  jour,  28  février,  n'avez-vous  pas  eu  connaissance 
que  le  rassemblement  des  ci-devant  marquis,  cbevaliei's  et 
autres ,  armés  de  sabres  et  de  pistolets ,  était  encore  pour  favo- 
riser une  nouvelle  évasion  de  votre  trère  et  de  toute  la  tamille. 
et  que  Taflaire  de  Vincennes,  arrivée  le  même  jour,  n'a  été 
ima{;inée  que  pour  faire  diversion? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Qu'avez-vous  feit  dans  la  nuit  du  9  au  10  août? 

R.  Je  suis  restée  dans  la  chambre  de  moir  frère,  et  nous 
avons  veillé. 

l).  Je  vous  observe  qu'ayant  chacun  vos  appartements,  il 
paraît  étrange  que  vous  vous  soyez  réunis  dans  celui  de  votre 
ft^re  ;  et  sans  doute  cette  réunion  avait  un  motif  que  je  vous 
interpelle  d'expliquer. 

R.  Je  n'avais  d'autre  motif  que  celui  de  me  réunir  toujours 
chez  mon  frère  lorsqu'il  y  avait  du  mouvement  dans  Paris. 

V.  Et  cette  même  nuit,  n'avez-vous  pas  été,  avec  Marie- 
Antoinette,  dans  une  salle  où  les  Suisses  étaient  occupés  à 
faire  des  cartouches ,  et  notamment  n'y  avez-vous  pas  été  de 
neuf  heures  et  demie  à  dix  beiu-es  du  soir. 

R.  Je  n'y  ai  pas  été  et  n'ai  nulle  connaissance  de  cette  salle. 

D.  Je  vous  observe  que  cette  réponse  n'est  point  exacte , 
car  il  est  «icore  établi ,  dans  différents  procès  qui  ont  eu  lieu 
au  tribunal  du  17  août  1792,  que  Marte -Antoinette  et  vous 
aviez  été  plusieurs  fois  dans  la  nuit  trouver  les  gardes  suisses, 
que  vous  les  aviez  fait  boire  et  les  aviez  engagés  à  confectionner 
des  cartouches  dont  Marie- Antoinette  avait  mordu  plusieurs. 

R.  Cela  n'a  pas  existé,  et  je  n'en  ar  aucune  connaissance. 
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D.  Je  vous  représente  que  les  &it>  soDt  iro^  notoires  pour 
De  pas  vous  rappeler  les  ditfëreDtes  circoostances  relatives  à 
ceux  par  vous  déniés,  et  pour  ue  pas  savoir  le  motif  qui  avait 
déterminé  le  rassemblement  des  troupes  de  tout  genre  qui  se 
sont  trouvées  réunie»  cette  même  nuit  aux  Tuileries  ;  pourquoi 
je  vous  somme  de  nouveau  de  déclarer  si  vous  persistez  dans 
vos  précédentes  dénégations  et  à  nier  les  motifs  de  ce  rassem- 
blementt 

R.  Je  persiste  dans  mes  précédentes  dénégations,  et  j'^oale 
que  je  ne  connaissais  point  le  motif  du  rassemblement;  je 
sais  seulement,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  les  corps  constitués 
pour  la  sûreté  de  Paris  étaient  vmus  avertir  m<»  frère  qu'il  v 
avait  du  mouvement  dans  les  faubourgs  de  Pans,  et  que  dans 
ces  occasions  la  garde  naticmale  se  rass^nblait  pour  sa  sûreté, 
comme  la  constitution  le  prescrivait. 

D.  Lors  de  l'évasion  du  20  juin,  n'estrce  pas  vous  qui  avez 
amené  les  eniants? 

R.  Nonj  je  suis  sortie  seule. 

D.   Avez-vous  un  défeniieur  ou  voulez-vous  en  nommer  un? 

R.  Je  n'en  connais  pas. 

Pourquoi  lui  avons  donné  le  citoyen  Ghauveau  pour  conseil. 

Signé  :  Elisabeth-Marie,  Deliëge,  A.  Q,  Fouquicb, 
Ddcray.  h 

Le  lendemaki  21 ,  elle  fnt  traduite  ao  triiiuna)  révttlutîon- 
naire  avec  vii^-troi»  autres  accusés,  prévenos  comme  elle  de 
cen^iration  contre  la  Bépobliqne.  Parmi  ecoc  on  remarqvut 
madame  de  Senozan,  tœva  de  Laaaoignon  de  ICalesberbes,  cinq 
HWntvet  de  la  fi^atlle  Loméoie  de  Brienne ,  madame  reuve  de 
Mootmoriaet  son  fils*'^. 

Dumas  préudah  t'audiefice  (*^  il  s'adressa  en  ces  Hrmea  à 
Madame  Éh«d>etli  : 

(■)  Arch.  de  l'Emp.,  Armoire  de  fer,  dusaier  de  Madame  Elùabeck. 

W  Jvige»  :  Deliéijc  et  Maire;  suli.iillut,  Lieiidun;  jurrs  :  Tnnchard,  Laporte, 
RenAndin,  Grs^'ier,  llrachei,  AaTKSF,  Dnphj,  Paove),  Fauvetif,  Meyère, 
Prieur,  Benuinl,  Wiiti,  Sambat  et  Dc^boJMo.ius. 
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•  D.  Quel  est  votre  nom? 
R.  Élimbeth-Marie. 
D.  VotK&ge? 
R.  TreateaD». 
D.  Oh  étes-Toas  aé&t 
R.  A  Veuilles. 
i>.  Où  réùdex-vous? 
JL  APaiisO.  » 
Oik  lat  «HHite  l'acte  d'acciuatioQ. 

■  Antoine-OneatiQ  Fotujaicr,  etc.  '*' 

■  Expose  qiw  c'eitt  à  la  tauille  des  Capct  que  le  peuple  doit 
Umb  le»  — ' —  aoua  le  poids  des^iuU  il  a  gémi  pcadant,  tant  de 
siècles.  C'est  au  laoï&ent  où  l'excès  de  l'oppcesaiou  a  forcé  le 
peuple  de  bmer  ses  clwlnes  que  toute  cette  faaùUe  Si'est  réunie 
pour  le  plonger  dan»  uu  esclavage  plus  emel  eiuiw  que  cchii 
dont  il  voulait  sortir.  Les  crime»  de  tout  genre,  les  forfeits 
aMMttcelés  de  Capet,  de  la  Messaline  Aatûmette,  des  deux 
firérc»  Capet  et  d'Éliaabeth,  soot  trop  coduim  pour  qu'à  soit  né- 
cessaire d'en  retracer  ici  Fhorrible  taUeau;  ils  sont  écrits  en 
caraclèrai  de  sang  dans  les  aniales  de  U  RévoIutioD,  et  les 
atroeités  ■fHwV'»»  exercées  par  te&  bariiaces  émigrés  ou  les  sai^ 
guinaires  satellite»  des  despote»,  les  meurtres,  Ws  mcendies, 
tcsravaçBs.  en&t  ces  assa Minât»  incomuis  aux  uMiostres  les  pliK 
féroce»  qu'ils  coometteDt  sur  le  territoire  Erauçais,  sout  encore 
conamandés  par  celle  dtftfstaMy  familL»  £t  pour  livrer  une 
gnmde  natioa  au  despotisme  et  aux  fureurs  de  quelques  indi- 
vidu»- 

■  Blisabetb  a  partagé  tous  ces  crimes  ;  elle  a  co<^éré  à  toutes 
les  traiRK».  k  tous  les  compiots  formés  par  se»  inËuaes  frères , 
par  la  scélérate  et  l'impudique  Anloioette,  et  toute  la  horde  des 
conspirateurs  qui  s'étaient  réunis  autour  d'eux.  Elle  s'est  asso- 
cié* à  leur»  projets,  elle  encoorage  les  assassins  de  la  patrie. 
Les  complot»  de  juillet  1 789 ,  la  conjuration  du  6  OGtoi>re  sui> 
vaut,  dtmt  les  d'Estaiug  et  le»  Villeroy  et  autres  qui  viennent 
if  élre  Ira^^pés  du  glaive  de  la  loi  étaient  les  agents,  enfin  toute 

{')  DeseMarts,  Procès  fameux. 

<!h-  Arah.  ^l'Esf.,  Armovo  do  (er,  4oMi«r  de  MaduM  ÉKMbctk. 
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cette  chaîne  non  interrompue  de  conspirations  pendant  quatre 
ans  entiers,  ont  été  suivis  et  secondés  de  tous  les  moyens  qui 
étaient  au  pouvoir  d'Elisal>eth.  C'est  elle  (|ut,  au  mois  de 
juin  ]  79) ,  ^it  passer  les  diamants ,  qui  étaient  une  propriété 
nationale,  à  l'inl^me  d'Artois,  son  frère,  pour  le  mettre  en  état 
d'exécuter  les  projets  (concertés  avec  lui  et  soudoyer  des  assas- 
sins contre  la  patrie.  C'est  elle  qui  entretient  avec  son  autre 
frère,  devenu  aujourd'hui  l'objet  de  la  division  et  du  mépris  des 
despotes  coalisés  chez  lesquels  il  a  été  déposer  son  imbécile  et 
lourde  nullité,  la  coiTespondance  la  plus  active;  c'est  elle  qui 
voulait,  par  l'orgueil  et  le  dédain  le  plus  insultant,  avilir  el 
humilier  les  hommes  libres  qui  consacraient  leur  temps  à  garder 
leurs  tyrans  ;  c'est  elle  enfin  qui  prodiguait  des  soins  aux  assas- 
sins envoyés  aux  Champs-Elysées  par  le  despote  pour  provo- 
quer les  braves  Marseillais ,  et  pansait  les  blessures  qu'ils 
avaient  reçues  dans  leur  fuite  précipitée. 

»  Elisabeth  avait  médité  avec  Capet  et  Antoinette  le  mas- 
sacre des  citoyens  de  Paris  '  dans  l'immortelle  journée  du 
10  aoAt;  elle  veillait  dans  l'espoir  d'être  témoin  de  ce  carnage 
nocturne  ;  elle  aidait  la  barbare  Antoinette  h  mordre  des  balles, 
et  encourageait  par  ses  discours  des  jeunes  personnes  que  des 
prêtres  fanatiques  avaient  conduites  au  château  pour  cette 
horrible  occupation;  enfin,  trompée  dans  l'espoir  que  toute 
cette  horde  de  conspirateurs  avait  que  les  citoyens  se  présente- 
raient pendant  la  nuit  pour  renverser  la  tyrannie ,  elle  fiiit  au 
jour  avec  le  tyran  et  sa  femme,  et  va  attendre  dans  le  temple 
de  la  souveraineté  nationale  que  la  horde  d'esclaves  soudovée 
et  dévouée  aux  forfaits  de  cette  cour  parricide  ait  noyé  dans  le 
sang  des  citoyens  la  liberté  et  lui  ait  fourni  les  moyens  d'égorger 
ensuite  ces  représentants  au  milieu  desquels  ils  avaient  été 
chercher  un  asile. 

n  Enfin,  on  l'a  vue,  depuis  le  supplice  mérité  du  plus  cou- 
pable des  tyrans  qui  ont  déshonoré  la  nature  humaine,  provo- 
quer le  rétablissement  de  la  tyrannie,  en  prodiguant,  avec 
Antoinette,  au  fils  de  Capet  les  hommages  de  la  royauté  et  les 
prétendus  honneurs  du  trône!  i> 

Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  le  président  interro- 
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gea  Madame  Elisabeth;  il  lui  demanda  où  elle  était  dans  les 
joumëes  des  12,  13  et  14  j^ùllet,  et  si  elle  avait  eu  conDais- 
sancedes  complots  formés  contre  le  peuple  <''. 

■  fl.  J'étais  dans  le  sein  de  ma  famille.  Je  n'ai  connu  aucun 
des  complots  dont  vous  me  parlez  ;  ce  sont  des  événements  que 
j'étais  bien  loin  de  prévoir  et  de  seconder. 

D,  Lors  de  la  fuite  du  tyran,  votre  frère,  àVareones,  ne 
l'avez-vous  pas  accompagné  î 

S.  Tout  m'ordonnait  de  suivre  mon  frère,  et  je  m'en  suis 
&it  un  devoir  dans  cette  occasion  comme  dans  toute  autre. 

D.  N'avez-vous  pas  figuré  dans  l'orgie  infome  et  scanda- 
leuse des  gardes  du  corps,  et  n'avez-vous  pas  fait  le  tour  de  1» 
table  avec  Harie-Antotnette  pour  taire  répéter  à  chacun  des 
convives  le  sermmt  affreux  d'exterminer  les  patriotes  pour 
étouffer  la  liberté  dans  sa  naissance  et  rétablir  le  trône  chance- 
lant? 

R,  J'ignore  absolument  si  l'orgie  dont  il  s'agît  a  eu  lieu , 
mais  je  déclare  n'en  avoir  été  aucunement  instruite. 

D,  Vous  ne  dites  pas  la  vérité ,  et  votre  dénégation  ne  peut 
vous  être  d'aucune  utilité,  lorsqu'elle  est  démentie  d'une  par,t 
par  la  notoriété  publique,  et  de  l'autre  par  la  vraisemblance 
qui  persuade  ft  tout  homme  sensé  qu'une  femme  aussi  intime- 
ment liée  que  vous  l'étiez  avec  Marie-Antoinette,  et  par  les 
liens  du  sang  et  par  ceux  de  l'amitié  la  plus  étroite,  n'a  pu 
se  dispenser  de  partager  ses  machinations,  d'en  avoir  eu  com- 
muoication  et  de  les  avoir  favorisées  de  tout  son  pouvoir;  vous 
avez  nécessairement,  d'accord  avec  la  femme  du  tyran,  provo- 
qué le  serment  abominable  prêté  par  les  satellites  de  la  cour, 
^assassiner  et  anéantir  la  liberté  dans  son  principe;  vous  avez 
également  provoqué  les  outrages  sanglants  foits  au  signe  pré- 
cieux de  la  liberté,  la  cocarde  tricolore,  en  la  faisant  fouler 
aux  pieds  par  tons  vos  corophces? 

R.  J'ai  déjà  déclaré  que  tous  ces  faits  m'étaient  étrangers,  je 
n'y  dois  point  d'autre  réponse. 

D.  Où  étiez-vous  dans  la  journée  du  10  août  1792? 

(■)  Dueiuru,  Procès Jame\ix. 
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R.  J'étais  au  chàtean,  m»  réàdettce  ordinaire  et  natardle 
depuis  quelque  temps. 

D.  N'avez-vous  pas  paasé  la  irait  tin  9  ao  10  aoét  dans  la 
chambre  de  votre  trère,  -et  n'avez-vons  pas  eu  avec  lui  des  con- 
férences secrètes  qui  vobs  oat  expliqué  le  hut,  le  BMytif  de  tous 
les  mouvements  et  préparatil^  rpii  se  taisaient  sous  vos  yeui? 

R.  J'ai  passé  chez  man  t'rèi>e  la  nuit  dont  vous  me  pai4«z  ; 
jamais  je  ne  l'ai  quitté;  il  avait  beaucoup  de  CfmiiaBoe  en  noi, 
et  cependant  je  n'ai  rien  remarqué  dans  sa  conduite  ni  dans  ses 
discours  qui  pût  m'annonce  ce  qui  s'est  passé  depius. 

D.  Mais  votre  rep^jse  blesse  à  la  fois  la  vérité  et  la  vraisem- 
blance, et  une  f^inme  comme  vons,  q«i  a  manifesté  dans  feOBt 
le  cours  de  /a  Ré^'olution  une  opposition  aussi  frappante  am 
nouvel  ordre  ée  choses ,  ne  peut  être  crue  lorsqu'elle  vent  feire 
croire  qu'elle  ignore  la  canse  des  rassemblements  4e  toMe 
espèce  qui  se  irisaient  au  château  la  veille  du  10  août.  Von- 
driez-vous  nous  dire  ce  qui  vous  a  empêchée  de  vous  cou<Aer 
la  nuit  du  9  an  10  août? 

fl.  Je  ne  me  suis  pas  couchée  parce  que  les  corps  constitaés 
étaient  venns  faire  part  à  mon  'frère  de  Taffitation ,  de  ta  fer- 
mentation des  habitants  de  Paris,  et  des  dan^rs  qui  pouvaient 
en  résulter. 

D.  Vous  dissimulez  en  vain,  surtoirt  d'après  les  diKreBts 
aveux  de  la  femme  Capet,  qui  vous  a  désij^ée  ooRime  ayant 
assisté  k  Torgîe  des  gardes  dn  corps,  comme  l'ayant  sontenue 
dans  ses  craintes  et  ses  alarmes  du  1 0  août  sur  les  jours  de  Gapet 
et  de  tout  ce  qui  pouvait  l'intéresser.  Mais  ce  qwe  vous  nieriei 
infructueusement,  c'est  la  part  active  que  vous  avez  prise  i 
l'action  qui  s'est  engagée  entre  les  patriotes  et  les  satelHtee  de 
la  tyrannie  ;  c'est  votre  zèle  et  vatre  ardeur  à  servir  les  emends 
du  peuple ,  à  leur  fournir  des  baltes  qne  vous  prenicK  la  peme 
de  mftcher,  comme  devant  être  dirigées  contre  les  pMrioles, 
comme  destinées  à  les  moissonner.  Ce  sont  les  vœux  bien 
publics  que  vous  faisiez  pour  que  la  victoire  demearât  m  pou- 
voir des  partisans  de  votre  frère,  les  encourageœoïts  en  tout 
genre  que  vous  donniez  aux  assassins  de  la  patrie  :  que  répon- 
dez-vous à  ces  derniers  faits? 
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B.  Tous  ces  faits  qai  me  sont  imputes  sont  antant  d'indi- 
gnités dont  je  suis  bien  loin  de  m' être  souillée. 

D.  Lors  du  Toyaçe  de  Varennes ,  n'aTe«-Tous  pas  fait  précé- 
der l'érauon  bontease  du  triun  de  la  soustraction  des  diamants 
dits  de  la  couronne,  appartenant  alors  à  la  nation,  et  ne  les 
aTez-vous  pas  envoyas  à  d'Artois? 

R.  Ces  diamaats  n'ont  pas  ëtë  envoyés  i  d'Artois;  je  me 
suis  bornée  i  les  déposer  eotre  les  mains  d'une  personne  de 
coofifmce. 

D.  V<»tdner>voDS  désigner  le  d^HMitaire  de  ces  diamants, 
noos  le  nommer? 

A.  H.  de  Choiseul  est  celni  que  j'avais  choisi  pour  recevoir 
ce  dépôt. 

D.  Qoe  «ont  derems  les  diamants  que  tous  dites  avoir  con- 
fiés à  Choistml? 

R.  l'ignare  abeoloment  quel  a  pu  être  le  sort  de  ces  dia- 
maats,  a' ayant  pas  eu  l'occasion  de  voir  M.  de  Choisea);  je 
n'en  ai  pwot  ea  d'inquiétude  et  je  ne  m'en  suis  miUement 
occupée. 

D.  Vous  ne  cessez  d'en  imposer  sur  toutes  les  ititerpellations 
qui  TOUS  sont  faites,  et  singulièrement  sur  le  fait  des  diamants; 
car  on  procès-verfol  du  12  septembre  1792,  bien  rédigé  en  con- 
naissance  de  cause  par  les  représentants  du  peuple  lors  de  Taf- 
faire  relative  au  vol  de  ces  diamants,  constate  d'une  manière 
saas  réplique  qoe  ces  dianaots  ont  été  envoyés  à  d'Artois. 
JVavez-Tous  pas  entretenu  <les  correspondances  avec  voU% 
frère,  le  ci-devant  Monsieurt 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'«n  avoir  entretenu,  surtout 
depuis  qu'elles  sont  prohibées. 

D.  N'aTes-vous  pas  donné  des  soins  en  pansant  Tous-méme 
les  blesEDPes  des  assassins  envoyés  aux  Champs-Elysées  par 
votre  Srétv  contre  les  braves  Marseillais? 

R.  Je  n'ai  jamais  su  que  mon  frère  ^t  envoyé  des  assassins 
contre  qui  que  ce  soit;  s'il  m'est  airivé  de  donner  des  secours 
à  quelques  blessés,  l'humanité  seule  a  pu  me  conduire  dans  le 
pansement  de  leurs  blessures;  je  n'ai  p<Hnt  eu  besoin  de  m'in- 
femer  de  la  cause  de  leurs  maux  pour  m'occuper  de  leur  sou-  . 
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lagement  ;  je  ne  m'en  fais  pas  un  mérite ,  et  je  ne  o'imagfine  pas 

que  l'on  puisse  m'ea  iaire  un  crime! 

D.  Il  est  difficile  d'accorder  ce^  sentiments  d'humanité  dont 
vous  vous  parez  avec  cette  joie  cruelle  que  vous  avez  montrée 
en  voyant  couler  des  flots  de  sang  dans  la  journée  du  10  août. 
Tout  nous  autorise  &  croire  que  vous  n'êtes  humaine  que  pour 
tes  assassins  du  peuple,  et  que  vous  avez  toute  la  férocité  des 
animaux  les  plus  sanguinaires  pour  les  défenseurs  de  la  liberté  ; 
loin  de  secourir  ces  derniers,  vous  provoquiez  leur  massacre 
par  vos  applaudissements;  loin  de  dësaimer  les  meurtriers  du 
peuple,  vous  leur  prodiguiez  à  pleines  mains  les  instruments 
de  la  mort  à  Paide  desquels  vous  vous  flattiez,  vous  et  vos  com- 
plices, de  rétablir  le  despotisme  et  la  tyrannie.  Voilà  l'huma- 
nité des  dominateurs  des  nations,  qui  de  tout  temps  ont  sa- 
crifié des  millions  d'hommes  à  leurs  caprices ,  à  leur  ambition 
et  à  leur  cupidité  '  L'accusée  Elisabeth,  dont  le  plan  de  défense 
est  de  nier  tout  ce  qui  est  à  sa  charge,  aura-t-elle  la  bonne  foi 
de  convenir  qu'elle  a  bercé  le  petit  Capet  dans  l'espoir  de  suc- 
céder au  trdne  de  son  père,  et  qu'elle  a  ainsi  provoqué  la 
royauté? 

R.  Je  causais  familièrement  avec  cet  infortuné,  qui  m'était 
cher  à  plus  d'un  litre ,  et  je  lui  administrais  en  conséquence  les 
consolations  qui  me  pA-aissaient  capables  de  le  dédommager 
de  la  perte  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour. 

D.  C'est  convenir  en  d'autres  termes  que  vous  nourrissiez  le 
petit  Capet  des  projets  de  vengeance  que  vous  et  les  vôtres 
n'avez  cessé  de  former  contre  la  liberté ,  et  que  vous  vous  flat- 
tiez de  relever  les  débris  d'un  trône  brisé  en  l'inondant  du  sang 
des  patriotes  !  ■ 

Le  président  interrogea  ensuite  les  autres  accusés,  et  après 
leur  avoir  lait  quelques  questions  insignifiantes,  il  fit  le  résumé 
du  procès,  ou  plutôt  des  différents  procès,  car  il  y  en  avait 
autant  que  d'accusés.  Quant  i  Madame  Elisabeth,  le  président 
posa  les  questions  suivantes  : 

■  Est-il  constant  qu'il  a  existé  des  complots  et  conspirations 
formés  par  Capet ,  sa  femme ,  sa  famille ,  ses  agents  et  ses  com- 
plices, par  suite  desquels  des  provocations  à  la  guerre  exté- 
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neare  de  la  part  des  tyrans  coalisés,  à  la  ^erre  civile  dans  l'in- 
térieur, ont  été  formées,  des  secours  en  hommes  et  en  argent 
ont  été  fournis  aux  ennemiit,  des  troupes  ont  été  rassemblées, 
des  dispositions  ont  été  faites ,  des  chefs  nommés  pour,  assassiner 
le  peuple,  anéantir  la  liberté  et  rétablir  le  despotisme? 

■  Est-il  constant  qu'Elisabeth  en  est  convaincue?  ■ 

Les  jurés ,  après  avoir  délibéré  quelques  instants ,  rentrèrent 
k  l'audience,  et  donnèrent  une  déclaration  affirmative  contre 
Madame  Elisabeth  et  les  autres  accusés;  en  conséquence,  ils 
furent  tous  condamnés  à  mort  ''). 

Madame  de  Megret  de  Sérilly,  l'une  des  condamnées,  s' étant 
déclarée  enceinte,  il  fut  sursis  à  son  exécution  '''. 

Sur  les  quatre  heures  du  soir,  Madame  Elisabeth  monta  dans 
une  des  charrettes  qui  devaient  la  conduire,  elle  et  les  autres 
victimes,  au  lieu  de  leur  supplice.  Durant  le  trajet,  l'angélique 
princesse  avait  les  yeux  levés  au  ciel  ;  depuis  le  supplice  de  son 
frère,  elle  n'appartenait  plus  au  monde.  Cette  sainte  fille,  à 
qui  personne  ne  pouvait  adresser  un  reproche ,  et  dont  la  mort 
n'était  qu'un  assassinat  bien  inutile,  conserva  durant  son  der- 
nier voyage  un  air  de  résignation  touchante.  Arrivée  au  pied 

(')  Mime  l'un  des  membreii  de  la  famille  du  Loménie,  ijni  était  accuié 
il'émîgralion.  Voïd  ce  <pi'on  lit  è  ce  ligel  dann  le  Proeii  dt  Fouquier-Tiii- 

•  Je  me  rappelle  qae  le  tuiir  d'un  des  Loménie  venu,  il  leur  dil  :  ■  Voui 
m'accuaei  d'émigration  ;  je  n'ai  pai  eu  le  pouvoir  de  produire  meg  moyen»  de 
dchnae  À  un  défeiuem'  officieux;  mais  je  n'en  ai  pai  besoin,  j'ai  dana  ma 
pocbe  tout  met  cerlificati  de  résidence  qui  coiiilatent  ma  préaence  en  France 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'au  moment  de  mon  incar- 
cération. Ih  «ont  aipiés,  aux  termes  de  la  loi,  de  neuf  témoins,  et  ils  sont 
■ans  interruplioD.  Comrne  je  ne  suis  prévenu  que  du  fait  d'émigraiiun ,  ma 
défence  consiste  dans  la  représentation  de  cen  cerUlicats,  et  je  demande  au 
tribunal  de  vouloir  bien  les  faire  mellre  sous  les  yeux  des  jurés.  •  Ces  certifi- 
rats  ont  été  efTeciivemeiil  remis  anr^e-champ  anx  jnrés,  qui  les  empurtèrent 
sitna  le«  lire  dans  la  cbambre  des  délibéralions  et  revinrent  une  demi-heure 
a|irès,  bien  convaincu*  dea  crimes  de  tous  les  accusés.  Loménie  fut  condamné 
romme  tous  les  autres,  en  qualité  d'émigré.  ■  (Déposition  de  Graudpré.) 

(^)  Madame  de  Sérilly  échappa  à  la  mort;  le  9  thei-midor  la  sauva.  Elle 
fut  cependant  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  étant  morte  en 
même  lemjM  que  les  autres  condamnés.  Lors  du  procès  de  Fouquier-Tinville, 
elle  se  présenta  à  l'audience  tenant  à  la  main  son  extrait  mortuaire,  qui  lui 
avait  été  délivré  |>ar  la  municipalité  de  Paris. 
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de  l'échafaud ,  elle  eut  à  assister  à  l'exécation  lie  toaa  les  eon- 
damnés;  son  supplice  ébût  réservé  pour  la  fia.  Le  plus  gtwid 
coupable,  dans  )e&  exécutioos  erimiocUea,  subit  toujours  la 
moi't  eu  dernier.  £Ue  ne  put  supporter  un  si  borrible  spec- 
tacle; un  fut  obligé  de  la  soutenir  pour  lui  hàre  mooter  les 
degrijs  de  l'échelle;  le  bourreau  l'ajusta  sur  la  planche,  et  la 
steur  de  Louis  XVI  alla  rejoindre  son  £rère  et  Marie-iotoioette. 
Nous  avons  transcrit  la  descriptioa  des  objets  que  ia  reine 
de  France  laissait  après  sa  mort;  voici  le  détail  de  ceux  (ftt  le 
concierge  et  l'aide  du  bourreau  déposèrent  au  greffe  du  lob»- 
nal,  et  qu'ils  avaient  trouvés  dans  la  chambre  que  MaJaane 
Elisabeth  occupa  une  mût  à  la  Goociei^rie,  et  sur  die  au 
moment  de  son  supplice. 

■  Deux  anneaux  d'or. 

■  Un  étm  de  chagrin  vert  contenant  deux  Bbcous  &  bo«achoD 
d'or,  dont  l'un  est  cassé ,  avec  charnière  et  bouton  d'or. 

s  Une  montre  à  boete  d'or,  k  répétition,  portant  sur  le  votm- 
vetBcnt  le  numéro  127,  avec  une  dutne  d'or  cassée,  garnie 
d'uD  cachet  d'or  à  trois  compartiments,  dont  le  premier  est 
gravé  des  armes  de  France  du  temps  des  tyrans .  trois  ca<d>els 
en  acier,  deux  clefs  de  montre  et  deux  clefs  de  portefeuille 
aussi  en  acier. 

n  Une  bague  en  or,  en  forme  de  navette,  sur  laquelle  sont 
incrustés  des  cheveux  et  des  letU-es  en  perles  fines,  le  cristal 
cassé. 

■  Un  portefeuille  de  maroquin  rouge,  que  ledit  Hicbanl. 
concierge ,  a  déclaré  appartenir  à  Elisabeth  Gapet ,  condamnée 
à  mort ,  et  a  signé  avec  moi ,  greflier  soussigné  : 

»  WOLPF.  RlCHABB.  ■ 

-  Du  même  jour,  SS  floréal. 

■  Est  comparu  le  citoyen  Desmorest,  commis  de  l'ezécnteor 
des  jugements  criminels,  lequel  a  déposé  un  médaillon  en  verre, 
à  cercles  d'or,  renfermant  un  crucifix  du  même  métal. 

>  Un  cachet  d'or  en  trois  parties,  l'une  représeotmit  les 
armes  de  France  et  de  Navarre  de  Tancien  régime,  Pautre  une 
colombe,  et  la  dernière  une  tête  d'homme. 
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"  Une  chafne  de  col  en  or,  à  laquelle  est  attacbi^  un  cœur 
renfermaDt  des  cheveux  et  une  petite  ci'oix  d'or. 

>  Une  médaille  d'argent  représentant  une  Immaculée  Con- 
ception de  LA  Cl^DllAni  YllBCE. 

»  Et  une  petite  clef  de  portefeuille,  qu'il  a  déclaré  appartenir 
à  Elisabeth  Capet,  coodanaiiée  à  matt,  «i  qu'il  a  trouvée  sur 
elle  en  la  conduisant  au  supplice,  et  a  signé  avec  moi,  greffier 
sousâigné. 

»  Desuorest.  WolffI''.  » 

Le  joar  ménie  de  la  nMwt  de  Madane  ÉUsaibrtb,  le  Coiaké 
de  salut  public  prenait  un  arrêté  portant  que  l'accusatenr  ptd)Nc 
Fenettrait  au  Gouiité,  au  eommeaceateat  de  chaque  décade, 
la  note  des  affoires  qu'il  se  fs^osait  de  porter  au  tribansl  dans 
le  coûtant  de  la  décade. 

Quelques  jours  après  le  12  prairial ,  un  arrêté  du  môme 
-Comité,  signé  Billaud-Vareanes,  Coutbon  et  Robespierre,  pres- 
crivait à  FfHKjuieT  d'wivo^r  au  Comité  le  receusemeot  exact 
des  iadividiis  condanmés  à  la  peine  de  nort  par  le  tribunal 
depuis  son  établissement,  et  de  continuer  cet  envoi  de  décade 


Ces  deux  arrêtés  prouvent  bien  queU  éiaiesi  les  rapports  du 
Comité  avec  te  tribuDal.  C'était  dans  les  bureaux  des  Cooùtés 
de  sûreté  générale  et  de  salut  pubUc  que  se  dÂcidajeut  les  mises 
en  jugeaient  des  préveaus.  Tous  les  ordres  en  sortaient;  le  tri- 
banal  tout  entier.  Fonquier,  Dumas^  CotBohal,  étaient  les  exé- 
cuteurs des  volontés  de  ses  leeinlwes;  oii  eu  a  ru  la  preuve 
dans  le  procès  de  Daaton.  Sans  doute,  ira  Fouquier,  les  Danaa, 
les  Coffinbal ,  les  Renaudin ,  les  Trinchard  et  autres ,  étaient 
natuteUemeut  pcurtés  à  la  cruauté;  sans  doute  eu  exécutant  les 
ordres  qu'ils  reoeTsiart  iU  satia&âsaieot  leurs  propres  instincts; 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  plus  tard  ils  eurent 
le  droit,  lorsqu'un  tribunal  leur  dcmaude  compte  à  aux  aussi 
de  leur  cMiduite,  de  répondre  qu'ils  n'avaient  lait  qu'obéir  aux 
iDJoDctîoDsqn'ilsavaieDtreçuesdes  Comités  du  gouveniemeat'''. 

<<)  Arch.  de  FEmp.,  W  53Ï,  registre  coté  11*. 
(W  VoyM  Ir  Proeit  dt  F*aquhr~rMDma. 
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dam  l'Assemblée.  —  Diacoun  de  Robecpieire.  —  La  loi  du  SS  prairial 
modifie  peu  lel  opérations  du  tribunal.  —  Dobsent  élimiaé.  —  Sa  conduit* 
lo»  du  proFca  de  l'abbé  Gouttes.  —  Gamier-  Launay.  —  Girard ,  jure  su 
tribunal,  fait  partie  de  l'escorte  de  Kobeipierre.  —  Le  juj^a  Laporle.  —  Il 
prtte  lennenl  au  moment  même  où  l'on  procède  au  jugement  de  ion  frère. 
—  L'épicier  Lohier.  —  Le  juré  Fillion.  —  Il  se  propose  pour  fitre  bour- 
reau k  Lyon.  -^  Le  greffier  Fabriciui  incarcéré.  —  Il  ett  remplacé  par 

Le  22  prairial  an  II,  Coathon,  organe  du  Comité  de  salut 
public,  monte  à  la  tribune  de  la  Convention  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

»  Toutes  nos  idées,  dans  les  diverses  paiiies  du  gouv«iie- 
ment,  étaient  à  réformer;  elles  n'étaient  toutes  que  des  préju- 
gés créés  par  la  perfidie  et  par  l'intérêt  du  despotisme ,  ou  bien 
un  mélange  bizarre  de  l'imposture  et  de  la  vérité,  inévitable 
efïiet  des  transactions  que  la  raison  lui  avait  arrachées. 

»  Ces  notions  fausses  ou  obscures  ont  survécu  en  {rrande 
partie  à  la  Révolution  même,  parce  que  les  ennemis  de  la 
liberté  ont  épuisé  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  pour  les 
perpétuer. 

»  L'ordre  judiciaire  surtout  nous  en  offre  un  exemj^  frap- 
pant :  il  était  aussi  Favorable  au  crime  qu'oppressif  pour  l'in- 
nocence. 

■  L'univers  en  dénonçait  les  vices,  quand  Séguier  en  disait 
encore  le  panégyrique.  La  Révolution  est  bien  loin  de  les  faire 
disparaître.  Comment  pourrait-on  le  penser,  si  l'on  se  rappelle 
que  notre  nouveau  code  criminel  est  l'ouvrage  des  conspira- 
teurs les  plus  inf^es  de  l'Assemblée  constituante,  et  que  le  nom 
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de  Duport  eo  souille  le  frontispice?  Le  charlatanisme  machia- 
vélique qui  l'a  créé  a  pu  venir  à  bout  de  le  faire  préconiser 
machinalement  par  l'ignorance  crédule;  mais  il  a  changé  les 
termes  de  la  jurisprudeace  plutôt  que  l'esprit ,  et  en  a  calculé 
les  dispositions  sur  l'intérêt  des  riches  et  des  factions  beaucoup 
plus  que  sur  celui  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

*  Les  droits  de  la  République  ont  été  bien  moins  respectés 
encore  dans  la  poursuite  des  crimes  contre  la  liberté,  que  ceux 
de  la  tranquillité  publique  et  des  faibles  dans  la  poursuite  des 
délits  ordinaires.  Il  suffirait  de  citer  le  nom  de  la  haute  cour 
uatiouale.  Les  temps  moins  malheureux  qui  ont  suivi  ne  sont 
pas  &  beaucoup  près  exempts  du  même  reproche. 

H  La  faction  immortelle  des  indulgents,  qui  se  confond  avec 
toutes  les  autres,  qui  en  est  la  patronne  et  le  soutien,  n'a  cessé 
de  prendre  sous  sa  sauvegarde  les  maximes  protectrice»  des 
traîtres,  et  l'activité  de  la  justice,  sans  proportion  avec  celle 
des  ennemis  de  la  patrie  et  avec  leur  multitude  innombrable,  a 
toujours  laissé  flottantes  les  destinées  de  la  République.  Le  tri- 
bunal révolutionnaire,  longtemps  paralysé,  a  justiBé  son  titre 
plutôt  par  le  civisme  de  ses  membres  que  par  les  formes  de 
sou  organisation ,  sur  laquelle  ont  puissamment  influé  les  con- 
spirateurs mêmes  que  la  conscience  de  leurs  crimes  forçait  à  le 
redouter.  Que  d' ont-ils  pas  Eait  pour  l'enlacer  dans  les  entraves 
de  la  chicane  et  de  l'ancienne  jurisprudence? 

■  Le  régime  du  despotisme  avait  créé  une  vérité  judiciaire 
qui  n'était  point  la  vérité  morale  et  naturelle,  qui  lui  était 
même  opposée,  et  qui  cependant  décidait  seule  avec  les  pas- 
sions du  sort  de  l'innocence  et  du  crime;  l'évidence  n'avait 
pas  le  droit  de  convaincre  sans  témoins  ni  sans  écrits;  et  le 
mensonge,  euvironné  de  ce  cortège,  avait  celui  de  dicter  les 
arrêts  de  la  justice.  La  judicalure  était  une  espèce  de  sacer- 
doce fondé  sur  l'erreur;  et  la  justice,  une  fausse  religion  qui 
consistait  tout  entière  en  dogmes,  en  rites  et  en  mystères,  dont 
la  morale  était  bannie.  Les  indulgents  contre-révolutionnaires 
voulurent  assujettir  à  ces  règles  la  justice  nationale  et  le 
cours  de  la  Révolution.  Les  preuves  morales  étaient  comptées 
pour  rien,  comme  si  inie  autre  règle  |)ouvait  déterminer  les 
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jugements  bmnMiK ,  «Dntme  si  les  preuves  les  plus  matérielles 
etle»«aénies  ne  pom'aîeiit  valoir  antreraoït  que  roiaine  preuve» 
morales.  La  perfidie  contre^^volutionnaire  cachait  sous  le  voile 
<f  une  délicatesse  hypocrite  le  dessein  d'assurer  l'iin[>aiuté  des 
conspirateurs,  assassinait  le  people  par  faïuse  homuHlé,  et 
trahissait  la  patrie  par  scrupule.  Tout  conrourait  à  amollir  ou 
à  égarer  la  justice;  l'intriçne  l'eaTtroimait  de  ses  p*é{];es ,  l'aris- 
tocmtie  t'intimidait  de  ses  étemelles  clanieots.  On  voyait  sans 
surprise  des  feaimes  saos  padeor  d^nander  qu'on  sacrifiât  la 
liberté  i  lears  parents,  à  leurs  maris,  à  leurs  anus,  c'est-J)-dire 
presque  toujours  à  leurs  complices.  Tout  le  monde  imllicitait 
pour  la  parenté,  poor  l'amitié,  pour  la  coatre-révt^atioa; 
persomie  ne  sollicitait  pour  la  patrie;  la  factton  des  iRdulf;eats 
ne  manquait  jamais  de  prétextes  pour  la  faire  onbher  :  tantdt 
elle  apposait  les  prétendues  vertus  privées  des  enneaiis  du 
peuple  à  leurs  crimes  p«d]lics,  comme  si  la  vertu  )>oavait 
habiter  avec  le  crime;  taulôt  elle  lem-  cherchait  des  titres  de 
patriotisme  dans  les  monuments  mêmes  de  leur  coupable  hypo- 
crisie; tantM  elle  appelait  la  haine  et  les  poignards  sur  la  tête 
des  représentants  fidèles  ou  des  jugés  iutègres  qui  avaient  le 
courage  de  venger  la  pétrie. 

"  Mais  autant  elle  était  indulgente  pour  le»  grands  scélérats, 
autant  elle  était  inexorable  potir  les  nHdheurenx  ;  elle  ue  trouvait 
jamais  un  ennemi  de  la  Révolution  convaincu,  ni  un  patriote 
innocent.  Ces  féroces  et  lèches  ennemis  de  l'humanité,  tout 
cooverts  du  saug  du  peuple ,  appelaient  hommes  de  sang  ceux 
qoi  voulaient  sauver  l'humanité  par  la  justice ,  et  qoeiquritMS 
ils  venaient  à  bout  de  les  affaiblir  on  de  les  étonna. 

■  Il  est  résidté  de  ik  que  jamais  la  justice  nationale  a'a 
numtré  l'attitude  imposante  ni  déployé  l'énergie  qui  lui  co»- 
valait  ;  que  l'on  a  semblé  se  |»quer  d'être  juste  envers  les 
pMliculiers  sans  se  mettre  beaucoup  en  peine  de  l'être  envers 
la  République,  comme  a  les  tribunaux  destinés  h  punir  ses 
ennemis  av»ent  été  inspirés  pour  l'intérêt  des  oonspirateurs 
■  et  non  pour  le  salut  de  la  patrie. 

n  Ge  qui  surtcKit  a  bvorisé  la  conjuration  des  indulgents, 
c'est  l'adresse  avec  laquelle  ils  ont  confondu  les  choses  les  phis 
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coatniires,  c'est-fr-dîre  <!«•»  mesures  prises  par  la  Répablique 
pMir  ëtoufler  le»  caospiratims ,  avee  les  fonctions  tnrdinatres 
4es  triboitaax  pour  les  délits  privé»  et  chas  èe&  teoipS'  de  calme. 
H  iaut  en  chercher  la  àiSférencc  daiw  les  priscipes  méniie»  de 
PiBlérét  >ocnl ,  qni  est  la  source  de  tootes  les  institutions  poli- 
tnpies  et  par  cavkséqnent  de  toutes  les  lois  rehitires  k  l'exercice 
de  h  jvstice. 

■  Lc&  débts  ordûntres  ne  blessent  dircctemnat  cjne  les  indi- 
vkhis ,  et  ÎDdirectenent  la  soeiélé  eotière;  et  'eotame  par  leur 
uature  ik  n'  exposent  point  le  satut  poblic  à  vm  daagcr  innincut, 
et  que  la  justice  prononce  entre  des  intérêts  particnliers ,  elle 
pent  admettre  fpjelqnes  lestesTS.  on  certain  Inxe  de  formes  et 
même  une  sorte  de  partiaUtë  envers  l'accusé  ;  elle  n'a  guère 
autre  ebose  à  feire  qu'à  s'occuper  paisiblement  de  précautions 
dâicalcs  poar  g^aranlir  les  feibies  contre  l'abus  du  ponvoir 
jndiciaii-e. 

■  Cette  doctrine  est  celle  de  l'immanité ,  parce  q«^elie  est 
conforsie  à  Fintérét  puUic  autant  cja'k  f  intérêt  privé. 

>  Les  crimes  des  conspirateurs,  an  contraire,  menacent  direc- 
tcmest  1* existence  de  la  société  on  sa  liberté,  ce  qni  est  la 
mAne  chose.  La  vie  ded  scélérats  est  ici  mise  en  balance  avec 
celle  du  penple;  ici,  tonte  lenteur  affectée  est  coupable,  toute 
(bmalité  indulgente  ou  snperAœ  est  un  danf|er  pnUic.  Le 
débi  pour  pmir  les  ennemi»  de  la  patrie  ne  doit  être  que  le 
temps  de  les  reeoBiinlIre  ;  il  s'a)>it  moins  de  les  punir  qne  de 
les  anéantir. 

•  Une  révolution  tomme  la  nôtre  n'est  qu'nne  succession 
r^ide  de  conspirations,  parce  qn'f^  est  la  guerre  de  la 
tifranaie  contre  la  liberté,  du  crime  contre  la  vertu.  H  n'est 
pas  question  de  donner  quelques  exemples ,  mais  d'exti^nmner 
les  implacables  satellites  de  la  tyrannie ,  on  de  périr  avec  la 
Bépnblique.  L'ioéalfreDce  envers  eux  est  atroce,  ta  clémence 
est  parricide.  Celai  qui  veut  subordonner  le  salut  public  aux  pré- 
jagés  dn  palais,  anx  inversions  des  jurisconsulte»,  est  un 
insensé  on  un  scélérat  qui  veut  tuer  jnridiquemeift  la  patrie  et 
l'bumanité. 

«  Si  Von  vent  avoir  un  gonvemement  raisonnable,  si  l'on 
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veut  terminer  les  crises  de  la  Bévolution,  il  est  temps  de  porter 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  civile  et  politique 
cette  justesse  d'esprit  qui  met  chaque  principe  à  sa  place  et  qui 
prévient  cette  confusion  étemelle  des  idées,  la  source  la  plus 
féconde  de  nos  «reurs.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  analogue 
au  sujet  même  que  je  traite.  Sous  l'ancien  despotisme,  la  philo- 
sophie lui  demandait  en  vain  des  conseils  pour  les  accusés  : 
impuissante  ressource  pour  le  faible  opprimé,  contre  la  tyrannie 
des  lois  et  des  tribunaux  de  ce  temps  ;  il  eût  beaucoup  mieux 
valu  instituer  des  lois  et  des  juges  tels,  que  ce  remède  ne  fût 
pas  nécessaire.  Mais  lorsque ,  appliquant  ces  souvenirs  à  tort  et 
à  travers,  si  j'ose  ainsi  parler,  aux  événements  les  plus  extraor- 
dinaires de  notre  Révolution,  on  demanda  et  on  obtint  des 
défenseurs  officieux  pour  le  tyran  détrôné  de  la  France,  ou  6t, 
les  uns  sans  le  savoir  et  les  autres  le  sachant  trop  bien,  une 
chose  également  immorale  et  impolitique  :  on  remit  la  liberté 
en  question  et  la  patrie  en  danger.  Par  ce  seul  acte,  on  abjurait 
la  République;  la  loi  elle-même  invitait  les  citoyens  au  crime, 
et  consacrait  scandaleusement  les  attentats  contre  la  Répu- 
blique :  car  défendre  la  cause  des  tyrans,  c'est  conspirer  contre 
la  République.  On  fit  précisément  la  même  feute  quand  on 
donna  des  défenseurs  officieux  aux  complices  du  tyran,  c'est- 
à-dire  i  tous  les  conspirateurs.  Chose  incroyable!  la  liberté 
était  menacée  par  des  conjurations  étemelles,  et  la  loi  elle- 
même  s'obstinait  à  chercher  des  auxiliaires  à  ses  ennemis.  Le 
tribunal  institué  pour  les  punir  retentissait  de  blasphèmes 
contre  la  Révolution  et  de  déclamations  perBdes,  dont  le  but 
était  de  lui  laire  le  procès  en  présence  du  peuple;  et  ce  n'était 
point  à  ces  avoués  mercenaires  de  la  tyrannie  qu'il  fallait  s'en 
prendre ,  mais  à  la  loi  seule ,  car  plus  ils  outrageaient  le  peuple 
et  plus  ils  remplissaient  dignement  le  rôle  qu'elle  leur  imposait 
elle^néme.  Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire  écrivaient, 
il  y  a  déjà  assez  longtemps,  au  Comité  de  salut  public  que  les 
défenseurs  officieux  rançonnaient  les  accusés  d'une  manière 
scandaleuse; «que  tel  s'était  fait  donner  quinze  cents  livres  pour 
un  plaidoyer  ;  que  les  malheureux  seuls  n'étaient  pas  défendus. 
Que  pouvait-on  attendre  autre  chose  d'une  classe  d'hommes 
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voués  par  état  k  la  défense  âes  ennemis  de  la  patrie,  ou  plutôt 
d'une  institution  qui  suppose  le  défaut  absolu  de  principes? 

■  La  République,  attaquée  dans  sa  naissance  par  des  ennemis 
aussi  perBdes  que  nombreux ,  doit  les  frapper  avec  la  rapidité 
de  la  foudre,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
sauver  les  patriotes  calomniés.  Ce  n'est  qu'en  remettant  l'exer- 
cice de  la  justice  ô  des  mains  pures  et  républicaines  qu'elle 
peut  remplir  ce  double  objet. 

n  Les  défenseurs  naturels  et  les  amis  nécessaires  des  patriotes 
accusés,  ce  sont  les  jurés  patriotes  ;  les  conspirateurs  ne  doivent 
en  trouver  aucun.  Combien  on  ména{;erait  le  sang  des  bons 
citoyens,  combien  on  épargnerait  de  malbeurs  à  la  patrie,  si 
l'on  pouvait  itortir  de  l'ornière  de  la  routine  pour  suivre  les 
principes  de  la  raison  et  pour  les  appliquer  à  notre  situation 
politique  I 

*  Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  quelques  vérités  simples, 
non  pour  les  réduire  en  pratique  dans  ce  moment  d'une  manière 
précise  et  absolue,  mais  pour  balancer  l'influence  dangereuse 
de  la  faction  des  indulgents,  qui  cherche  toujours  i  tuer  la 
liberté  par  le  salut  de  ses  assassins. 

■  Qu'elle  soit  satisfaite  enfln  des  hécatombes  des  héros  répu- 
blicains qu'elle  a  immolés  à  sa  lAche  férocité.  Grice  à  sa  perfide 
doctrine  (que  le  despotisme  royal  et  sénatorial  érigea  longtemps 
en  principes  de  gouvernement  et  même  en  vertu),  deux  cent 
mille  de  nos  frères  sont  tombés  victimes  des  plus  lAches 
trahisons,  et  le  triomphe  de  la  plus  sainte  de  toutes  les  causes 
a  été  retardé  de  quelques  années.  C'en  était  lait  de  la  liberté , 
si  vous  n'aviez  enfin  rendu  à  la  justice  le  droit  de  la  venger; 
c'est  votre  énergie  qui,  dans  ces  derniers  temps,  nous  a  donné 
les  moyens  de  vaincre  nos  ennemis  étrangers,  en  arrêtant 
l'audace  de  nos  ennemis  intérieurs.  Comment  croire  à  la  Répu- 
blique ou  à  la  victoire,  quand  la  ligue  des  tyrans  et  des  traîtres 
dominait  dans  l'État  et  se  jouait  impunément  des  destinées  du 
peuple  ftançais  !  Il  est  vrai  que  l'audace  des  conjurations  sans 
cesse  renaissantes  vous  a  sans  cesse  prouvé  que  vous  n'aviez 
point  fait  assez  pour  l'étouffer.  Vous  avez  senti  à  la  fois  l'insuf- 
fisance d'un   seul   tribunal   révolutionnaire  pour  délivrer  la 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


Sâift  LIVRE  TROISIEME. 

Républï((ue  des  perfides  et  ftiroces  enoanis  qu'elle  renfîenae 
dans  son  sein,  et  les  daQg»s  de  trop  multiplier  cette  institution. 
Vous  avea  désiré  du  moiDG  de  la  perfectionner  et  de  la  débar- 
rasser des  entraves  absurdes  ou  funestes  qui  peuvent  arrêter  la 
marche  de  la  justice  natioiMile.  Vous  aviez,  en  cotséquenoe, 
ordonné  à  votre  Comité  de  sakit  public,  il  y  a  deux  mois,  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  put  remplir  cette  vue. 

>  Distraits  jusqu'à  ce  jour  de  cet  objet  par  des  stùas  nos 
moins  pressants ,  nous  essayerons  de  réaliser  aujourd'hui  votre 
vœu.  Nous  ne  vous  proposenms  cepeudanit  point  de  cbao- 
gement  dans  l'organis^on  du  tribunal  révolutionnaire,  mais 
seulement  quelques  dispositions  qui  tendent  à  écarter  les  abat 
les  plus  visibles  que  l'expérience  s  constatés  et  que  nous  a 
dénonecs  le  zèle  des  nugistr^s  qui  le  composent,  et  à  le  meUre 
eu  état  de  remplir  ses  Fonctions  importantes  avec  plus  d'activité. 

»  Il  s'agit  :  1*  de  compléter  le  nombre  des  jurés  et  des  juges, 
diminué  par  plusieurs  circonstances; 

»  2*  De  fixa-  les  principes  de  celte  institution,  de  manière 
à  garantir  la  liberté  des  patriotes  calomniés,  en  acoéléraat  Les 
jugements  des  conspirateurs  ; 

•  3°  De  résumer  dans  une  loi  unique  des  définitions  et  des 
dispositions  éparses  dans  une  mulbtude  de  décrets. 

■  Tel  est  le  but  de  celui  que  je  vais  vous  proposer. 

B  C'est  encore  des  poignards  que  nous  dirigeons  sur  ■•us, 
nous  le  savons;  mais  que  nous  impcH-tent  les  poignards?  Le 
méchaot  seul  tremble  quand  il  agit;  les  hommes  bien  ialen- 
tionoés  oe  voient  pas  de  danger  quand  ils  font  leur  devoir;  ils 
vivent  sans  remords  et  agissait  sans  crainte.  « 

Après  cet  éti-ange  rapport ,  dont  Les  conclusions  spécieuses 
pourraient  paiattre  logiques  si  elles  ne  heurtaient  pas  tous  les 
sentiments  généreux  de  la  nature  humaine  et  si  ^es  ne  se 
déduisaient  pas  d'après  des  principes  absolument  &biz,  Goutltoa 
lut  la  loi  élaborée  dans  le  Comité^');  en  ^-tmcï  le  texte  : 


été  rédigée,  dil-on,  à  l'improviite  par  le  préûdeot  du  tribu- 
«  Dumas.  •  Eriiciit  lluniel,  Histoire  de  Saiiil-Juit,  p.  517. 
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Décret  cenctmanl  le  tribunal  révolutionnaire. 

>  Du  as  prairial. 

■  La  GoQveution  natÎMiale ,  après  avoir  eatendu  le  rapport 
du  Comité  de  salut  public,  décrète  : 

■  Art.  I.  n  y  aura  au  bibunal  rëvolutiicKiBaire  un  pi^sàdent 
et  quatre  vicefwésîdeDts,  un  accusateur  public,  quatre  substituts 
de  l'accusateur  public  et  douze  juges. 

■  II.  Les  Jurés  s««nt  au  nombre  de  cinquante. 

■  111.  Ces  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les  ckoyens 
dont  les  »oms  suivmt  : 

•  Président  :  DuHias. 

■  Vice-présidents  :  Coffinbal,  Scellier,  Nauliu,  Bagmey. 
n  Accusateur  public  :  Fouquier. 

v  Substituts  :  Grehtaa\ti,  Boyer,  Liendon,  Givois,  agent 
natio«Bl  du  district  de  Gusset. 

■  Juges  :  Delîége,  Foucault,  Verteuil,  Maire,  Bravet, 
Barbier  (de  Lorient),  Hamy,  Gamier-Lumay,  Paillet,  pro- 
fe^iseur  de  rbétorique  k  Ghftlons  ;  Laporte ,  membre  de  ia  com- 
mission militaire  à  Tours;  Félix,  id.;  Levier,  de  la  section 
Marat. 

»  Jurés  :  Benaudiu,  Benoit  Trey,  Fauvetty,  Lumière, 
Feneaux,  Gauthier,  Meyère,  Cfaàtelet,  Petit-Tresaeis ,  Thn- 
chard,  Topino-Lebrun ,  Pigeot,  Girard,  Prcsselin,  Didier, 
Vilate,  Dix-Août,  Laporte,  Ganney.  Brocbet,  Aubry,  GeuMut, 
Prieur,  DupUy,  Devèee,  DesboisGCBUK ,  Nioolas,  Gravier, 
Billion,  tous  jurés  actuels;  SubletTas^  LaryTon  atné,  cvdtir- 
vateur  à  Creteil;  Fillion,  fabricant  à  Commune- AHraochie^ 
Potberet,  de  C>faàloo»-Eur-Sadne  ;  MASsan,  cârdoanter  à  Com- 
mune-ABranciiie  ;  MarbeL,  artiste;  Lauréat,  membre  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques;  Villers,  rue  Cau- 
martin;  Moulin,  seotkm  de  la  Bépubliqœ ;  Despréaux,  artiste, 
rae  du  Sentier;  Emmeiy.  mwchaod  cbapelier.  département 
du  Bhône;  Lafantaine,-  seoticm  du  Muséi^;  Blaciiet,  payeur 
général  à  l'armée  des  Alpes;  Lebeaux,  greffier  do  tribunal  du 
district  de  Valence;  Gouillard,  admiustratenr  du  district  de 
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Béthune  ;  Dreys ,  section  de  la  Montagne  ;  Duquesnel ,  du 
Comité  révolutionnaire  de  Lorient;  Hannoyer,  id.;  Butins, 
section  de  la  Bépubliqtie;  Decbt,  fîaubourg  Honoré,  n*  169, 
Magnin ,  du  Comité  de  surveillance  de  Mirecourt, 

»  Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections  com- 
posées de  douze  membres,  savoir  :  trois  juges  et  neuf  jurés, 
lesquels  jurés  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre  que  sept. 

■  IV.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  pour  punir  les 
ennemis  du  peuple. 

«  V.  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à 
anéantir  la  liberté  publique ,  soit  par  la  force ,  soit  par  la  ruse. 

»  VL  Sont  i-éputés  ennemis  du  peuple  ceux  qui  auront  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté,  ou  cherché  à  avilir  ou  à 
dissoudre  la  Convention  nationale  et  le  gouvernement  répu- 
blicain et  révolutionnaire  dont  elle  est  le  centre  ; 

«  Ceux  qui  auront  trahi  la  République  dans  le  commandement 
des  places  et  des  armées,  ou  dans  toute  autre  fonction  militaire; 
entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  République  ; 
travaillé  à  faire  manquer  les  approvisionnements  ou  le  service 
des  armées  ; 

H  Ceux  qui  auront  cherché  à  empêcher  les  approvision- 
nements de  Paris,  ou  à  causer  la  disette  dans  la  République; 

■  Ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de  la 
France,  soit  en  favorisant  la  retraite  et  l'impunité  des  conspi- 
rateurs et  de  l'aristocratie,  soit  en  persécutant  et  calomniant 
le  patriotisme,  soit  en  corrompant  les  mandataires  du  peuple, 
soit  ep  bbusant  des  principes  de  la  Révolution,  des  lois  ou  des 
mesures  du  gouvernement,  par  des  applications  feusses  et 
perfides  ; 

»  Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  représentants  du 
peuple  pour  les  induire  à  des  démarches  contraires  aux  intérêts 
de  la  liberté  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  à  inspirer  le  découragement  pour 
fovoriser  les  entreprises  des  tyrans  ligués  contre  la  République  ; 

>  Ceux  qui  auront  répandu  de  fausses  nouvelles  pour  diviser 
ou  pour  troubler  le  peuple  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  l'opinion  et  à  empêcher 
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l'iDstmctioD  du  peuple,  à  dépraver  les  moeurs,  à  corrompre  la 
conscience  publique  et  altérer  l'éDergie  et  la  pureté  des  prin- 
cipes révolutiowiaires  et  républicains,  ou  à  en  arrêter  les  pro- 
grès, soit  par  des  écrits  contre-révolutionnaires  ou  insidieux, 
soit  par  toute  autre  machination  ; 

I  Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui  compromettent  le  salut 
de  la  République  et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  au- 
tres que  ceux  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  7  frimaire; 

n  Ceux  qui,  étant  chargés  de  fonctions  publiques,  en  abusent 
pour  servir  les  ennemis  de  la  Révolution,  pour  vexer  les 
patriotes,  pour  opprimer  le  peuple; 

B  Enfin,  tous  ceux  qui  sont  désij^és  dans  les  lois  précédentes 
relatives  k  la  punition  des  conspirateurs  et  contre-révolution- 
naires, et  qui.  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  et  de  quelques 
dehors  qu'ils  se  couvrent,  auront  attenté  à  la  liberté,  k  l'unité, 
à  la  sAreté  de  la  République,  ou  travaillé  à  en  empêcher  l'affer- 
missement. 

*  VU.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  au  tribunal  révolutionnaii-e  est  la  mort. 

»  Vin.  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du  < 
peuple  est  toute  espèce  de  document,  soit  matérielle,  soit  mo-    ' 
raie,  soit  verbale,  soit  écrite,  qui  peut  naturellement  obtenir 
l'assentiment  de  tout  esprit  juste  et  raisonnable.  La  règle  des    '■ 
jugements  est  la  conscience  des  jurés  éclairés  par  l'amour  de  la    | 
patrie;  leur  but.  le  triomphe  de  la  République  et  la  ruine  de 
ses  ennemis,  la  procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens    1 
indique  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  dans  les 
formes  que  la  loi  détermine.  ' 

n  Elle  se  bome  aux  points  suivants  : 

■  IX.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant 
les  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires. 
11  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qu'il  les  connaît. 

■  X.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal  révolution- 
naire, si  ce  n'est  la  Convention  nationale,  te  Comité  de  salut 
public,  le  Comité  de  sûreté  générale,  les  représentants  du 
peuple,  commissaires  de  la  Convention,  et  l'accusateur  public 
au  tribunal  révolutionnaire. 
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•  XI.  Les  autorités  constituées  en  géuéral  ne  pourront  exer- 
cer ce  droit  sans  en  avoir  prévenu  le  Comité  de  salut  publicet 
le  Comité  de  sAreté  générale,  et  obteno  lenr  antonsttion. 

•  XII.  L'accusé  sera  interrogé  à  l'audience  et  en  public.  La 
Formalité  de  l'interrogatoire  secret  «^i  précède  est  supprimée 
comme  superflue  ;  elle  ne  poum  avoir  lieu  que  dans  les  circon- 
stances particulières  ott  elle  serait  jugée  utile  à  la  connaissance 
de  la  vérité. 

■  XIII.  S'il  existe  des  preaves  soit  matérielles,  soit  nacvales, 
indépendamment  de  ta  preuve  testimoniale,  il  ne  sera  point 
entendu  de  témoins ,  à  moins  que  cette  formalité  ne  paniiste 

I   nécessaire,  soit  pour  découvrir  des  oomphces.  Boit  pour  d'antres 

'  considérations  majeures  d'intérêt  public. 

>  XIV.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lien  i  cette  preuve,  Taccu- 
sateor  public  fera  appeler  les  témoins  qui  peuvent  éclairer  la 
justÎGe,  sans  distinction  de  témmns  à  charge  ou  à  décharge. 

■  XV.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  pubbc,  et 
aucune  déposition  écrite  ne  sera  reçue,  à  moins  que  les  témmos 
ne  soient  dans  P impossibilité  de  se  transporter  au  tribunal,  et 
dans  ce  cas  il  sera  nécessaire  d'une  autorisation  expresse  des 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

■  XVI.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés 
I   des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  coaspirateurs. 

»  XVII.  Les  débats  finis,  les  jurés  prononceront  la  peine  de 
la  manière  déterminée  par  les  lois.  Le  président  posera  ta  qas»- 
tion  avec  clarté,  précision,  implicite;  si  eH«  était  présdléc 
d'une  manière  équivoque  on  inexacte ,  le  juré  pounrait  deman- 
der qu'elle  fût  posée  d'une  autre  manière. 

■  XVIII.  L'accusateur  puUic  ne  pourra  de  sa  propre  auto- 
rité renvoyer  un  prévenu  adressé  au  tribunal  ou  qu'il  y  aurait 
lait  traduire  lui-même  ;  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  matière 
à  accusation  devant  le  tribunal,  il  fera  un  rapport  écrit  et 
motivé  à  ta  chambre  du  conseil ,  qui  prononcera  ;  dnùs  aucun 
prévenn  ne  pourra  être  mis  hors  de  jugement  avant  que  la  dé- 
cision de  la  chambre  ait  été  communiquée  au  Comité  de  salut 
public  et  de  sAreté  générale ,  qui  l'examineront. 

»  XIX.  II  sera  fait  un  registre  double  des  personnes  Iraduîtea 
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au  tribunal  r^rolutionnaire ,  l'uii  pour  l'accusateur  puMic,  et 
l'autre  au  tribunal  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  prévenus  à 
mesure  qu'ils  seront  traduits. 

■  XX.  La  Convention  déroge  à  toutes  celles  des  dispositions 
des  lois  précédentes  qui  ne  concorderaient  point  avec  le  présent 
décret,  et  n'entend  pas  que  les  lois  concernant  l'organisation 
des  tribunaux  ordinaires  s'appliquent  aux  crimes  de  contre- 
rérolution  et  à  l'action  du  tribunal  révolutionnaire. 

■  XXI.  Le  rapport  du  comité  sera  joint  au  présent  décret 
comme  instmction. 

»  XXII.  L'insertion  du  décret  au  bulletin  vaudra  promul- 
^tion.  - 

Si  abcoia  que  fût  le  pouvoir  que  Robespierre  exerçait  dans 
la  Convention  ;  si  grande  que  Mt  la  terreur  qu'il  inspirait,  cette 
loi  terrible  ne  passa  cependant  pas  sans  exciter  des  murmures 
d'indignation  et  même  de  généreuses  protestations. 

Ruamps  demanda  l'impression  du  décret  et  l'ajournement. 
V  Si  cette  loi  passait  sans  ces  deux  formalités ,  dit-il ,  je  déclare 
que  je  me  brûlerais  la  cervelle,  • 

Lecointre  de  Versailles  demanda  Tajoumement  pur  et  simple. 

Alors  Robespierre  se  leva,  et  d'une  voix  qui  commandait 
l'obéissance,  il  s'écria  ;  •  Bien  que  la  liberté  de  demander  un 
ajournement  soit  incontestable,  quoiqu'on  la  couvre  de  pré- 
textes spécieux,  peut-être  cependant  cette  demande  compro- 
met-elle  évidemment  le  salut  de  la  patrie.  Qu'on  examine  cette 
loi.  Ab  premier  aspect,  on  verra  qu'elle  ne  renferme  aucune 
disposition  qui  ne  fût  adoptée  d'avance  par  tous  les  amis  de  la 
liberté  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  article  qui  ne  soh  fondé  sur  la 
justice  et  sur  la  raison  ;  qu'il  n'est  aucune  de  ses  parties  qui  ne 
soit  rédigée  pour  le  salut  des  patriotes  et  pour  la  terreur  de 
l'aristocratie.  Citoyens,  on  veut  vous  diviser,  on  veut  vous  épou- 
vanter; eh  bien,  qu'on  le  sache  donc,  c'est  nous  qut  avons 
défendu  une  partie  de  cette  Assemblée  contre  les  poignards 
<|ne  des  hommes  animés  d'un  feux  zèle  voulaient  aiguiser  contre 
nous.  Nous  nous  exposons  aux  assassins  particuliers  pour  pour- 
suivre les  assassins  publics;  nou«  voulons  bien  mourir,  mais 
nous  roulons  que  la  patrie  et  la  Convention  soient  sauvées  !  « 
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Derant  de  semblables  paroles,  l'Assemblée  courba  la  tête,  et 
le  décret  passa^'^ 

■  Quel  que  tùt,  dit  M.  Hamel''^  l'état  d'eiaspératioD  auquel 
l'audace  des  conspirateurs  et  les  intrigues  des  factions  avaient 
amené  les  sincères  amis  de  la  République,  ce  décret  du  22  prai- 
rial est  une  des  erreurs  de  Bobespierre  et  du  Comité  de  salut 
public  qu'il  ne  fout  pas  cbercber  à  justifier.  ■  C'était,  a  dit  un 
historien  consciencieux,  une  de  ces  lois  déplorables  qui  suivent 
ordinairement  un  attentat,  et  qui  indiquent  que  l'aveugle  colère 
du  gouvernement  a  remplacé  la  justiceC^  »  Certes,  dans  les 
réactions  royalistes,  des  mesures  aussi  sanglantes  et  plus  iniques 
encore  ont  été  prises  dans  le  seul  intérêt  d'un  petit  nombre 
d'hommes ,  mais  cela  n'excuse  en  rien  à  nos  yeux  la  rigueur  de 
cette  loi  de  prainal.  Arme  terrible  aux  mains  d'hommes  sans 
pitié,  elle  ne  lut  pas  même  dirigée  par  ceux  qui  l'avaient  forgée, 
et  Robespierre  en  désertant  les  comités  l'abandonna  à  ses  enne- 
mis, qui  en  firent  un  si  désastreux  usage,  et  plus  tard  essayèrent 
d'en  rejeter  tout  l'odieux  sur  lui.  ■ 

Quelques  jours  plus  tard,  en  effet,  Robespierre  quitta  les 
comités;  on  ne  le  vit  même  plus  aux  séances  de  la  Convention, 
il  n'allait  plus  qu'au  club  des  Jacobins,  où  jusqu'à  son  dernier 
jour  il  fut  reçu  par  les  acclamations  populaires. 

Ce  n'est  donc  pas  lui  qui  fit  usage  de  la  loi  du  22  prairial,  ce 
n'est  donc  pas  lui  qui  envoya  à  l'écbabud  tous  ceux  que  le  tri- 
bunal condamna  à  mort  jusqu'au  9  tbermidur;  et  c'est  sur 
Barère,  sur  Billaud-Varennes  et  sur  Goltot  d'Herbois  que  doit 
retODiber  tout  le  sang  qui  fut  versé  depuis  cette  époque. 

La  loi  du  22  prairial  apporta  peu  de  niodificatioDs  dans  les 
opérations  du  tribunal.  A  part  quelques  juges  supprimés,  comme 
trop  modérés,  et  le  renvoi  des  défenseurs,  qui  depuis  longtemps 
ne  pouvaient  presque  plus  parler,  elle  ne  fit  que  régulariser  un 
état  de  choses  déjà  existant. 

Ce  qu'on  appelait  les  fournées,  ou  entassement  sur  les  gradins 
du  tribunal  d'un  nombre  considérable  d'accusés  que  l'on  jugeait 

[')  Voyez  le  MoniUur  da  2fr  prairial  et  celui  du  K. 

(1)  Hittoirt  dt  SaintJuit,  p.  519. 

(^  Léonard  Gnlloi)!,  H'utoire  de  la  Convention,  t.  VII,  p.  79. 
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en  deux  ou  trois  heures  ;  ce  qu'on  appelut  les  feux  de  fîle ,  ou 
coudamnations  de  la  totalité  des  accusés  ;  les  plaisanteries  des 
présidents ,  la  férocité  des  jurés ,  les  barbares  réquisitoires  de 
Faccusateor  public  existaient  avant  la  loi  du  22  prairial  qui 
livrait  tout  à  l'arbitraire. 

Dumas  et  Colfinhal  présidaient  déjà  le  tribunal  avant  cette 
loi  ;  ils  ne  l'avaient  pas  attendue  pour  se  conduire  dans  ces 
redoutables  fonctions,  l'iin  comme  un  bourreau'*',  l'autre 
comme  un  baladin. 

L'accusateur  public  était  déjà  ce  Fouquier-Tinville ,  dont  la 
renommée  va  grandir  eoci»«.  et  qui,  au  moyen  de  la  latitude 
qu'on  lui  laisse,  va  se  surpasser  lui-même. 

Pamti  les  juges,  on  supprime  Dobsent,  l'ancienne  victime 
de  la  commission  des  Douze;  il  est  devenu  trop  modéré'*'.  Le 
juge  Etienne  Masson  est  également  renvoyé. 

<')  Dumai  on  jiréudant  le  tribanal  avait  tonjoiini  k  cAté  ie  lui  lur  aon 
bnrcau  denx  putuleu.  (Procèi  Fou^ier.  Déclaralîon  de  Maire.) 

\^>  Pas  touionn  r^iendanl;  D<^mt  te  montra  ijuclquefou  le  digne  émule 
de  Duma*  et  de  CoHinhal,  daiu  l'affaire  de  l'alilié  Gouttes  par  exemple.  Cet 
ecclé«ia«til|ne  fiit  jugé  et  condamné  le  6  germinal  an  II.  Dobvint  préndait  le 
iriltunal  ce  jour-là.  Vojei  Archive!  de  l'Emp.,  carton  W  3U,  douier  6Z3. 
On   lit  (l>n«  le  Procèi  de  Foui/uier-  TinvUle  Ici  dùtails  «uivanls  sur  cctli: 

■  J'ai  vu  danj  ce  procè*  le  pi«tideot  du  tribunal  tourner  en  ridicule  les 
r«pon«ei  aatiifitiMntei  que  biaait  l'acculé,  et  interpréter  contre  loi  tes  moil- 
letirei  actions.  J'ai  vu  le  président  influencer  d'une  manière  publicjue  et 
repouMante  leii  jiué*  en  leur  diiant  :  Si  l'abbé  Gouttes  propose  utie  foule  de 
témoins  en  la  hveur,  »'il  est  réclame  par  une  infinité  de  communes,  s'il  est 
(■OQvert  lie  ecrtificBis  de  civisme,  s'il  n  répandu  Iwaucoup  de  bienfaits  ian* 
•on  département,  c'est  qu'il  a  employé  tous  ses  talents,  toute  «on  éloquence, 
toute  SI  fortune  1  se  fiiire  des  partisans,  des  créatures.  Nous  Terrons  bientftt 
■i  le  tribunal  ne  doit  pas  faire  examiner  la  conduite  des  individus  dont  il 
réclame  les  loffrages.  >  Le  président  demanda  k  l'abbé  Gouttes  s'il  avait  un 
défenseur,  •  Vous  savez,  répondit  celui-ci,  que  de|iuîs  que  je  suis  en  état  d'ai^ 
r«*tatîon  je  n'ai  pu  communiquer  avec  personne,  ni  verbalement,  ni  par  écrit. 
Vous  «avez  que  Je  n'ai  requ  mon  acte  d'accusation  qu'hier  il  dix  heures  du  soir; 
<|iie  vous  avei  ordonné  au  concierge  Iticfaard,  que  je  priai  de  m'aller  chercher 
un  déhnteur  officieux,  de  m'empèchcr  de  communiquer  avec  lui;  vous  savei 
qoe  lonl  mes  papiers  sont  sons  les  scellés,  les  preuve*  de  mon  civisnic  y  exis- 
tent, et  je  demande  que  pour  prouver  ma  justification  il  soit  donné  à  l'instant 
des  ordres  pour  les  lever.  ■  Cette  demande,  toute  juste  qu'elle  était,  fut  rejeléc. 
Le  tribunal  nomma  un  prétendu  défenseur  officieux,  Dnchllean.  Cet  hommir 
de  paille  se  lève  et  s'énonce  en  ces  termes  :  ■  J'ai  vu,  citoyens  jures,  par  I» 
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Ils  sont  remplacés  par  des  liommeii  sur»,  Garoier-Launay, 
juge  du  tribunal  du  premier  arrondiBsenient ,  est  DOmmé  ,)uga 
au  tribunal.  Cet  bomme,  l'un  des  flagorneurs  les  plus  audacieux 
de  Robespierre,  était  aussi  l'uD  da  cem  qui,  avec  les  Nicolas, 
les  Chrétien  et  autres ,  composaient  son  escorte  lorsqu'il  sortait 
des  Jacobins^''. 

Homme  sai^uiuaire,  Gamier^Launay  siégea  souvent  depui» 
le  32  prairial  jusqu'au  10  thermidor.  Il  périt  sur  l'écbataud 
le  17  floréal  an  III''). 


manUra  doM  ton»  et  k  prMdent  ava  interregé  l'uMMi,  qna  tous  tu»  M« 
défenseurs  afScicuK  plutôt  quu  m  jOget  ;  je  n'ai  rien  à  ajouter  am  réHeiiooi 
et  nui  observations  qui  ont  èlé  (a'nei,  L'iilibé  Gouttes  a  d'ailleurs  beaucoup 
iri)p  de  moyma  de  le  défendre  lti!-m#nie,  et  je  ne  dirai  rien  de  mon  Aet 
poui'  sa  défenM.  • 

•  L'abbé  Goiillea  réduit  à  sa  dcFfnsc  de  mémoire,  lutta  pendant  «jœlques 
ininnles  contre  k'  ntiassins  ':  vains  efforts  ,  le  jnry  passa  IiienlAt  dans  la 
chambre  des  déliliérations,  revint  quelque  temps  après  convaincu,  et  l'abbé 
Gouttes  fut  condamné  ù  mort  et  exécuté.  >  (Déposition  de  Grandpré). 

(')  Roliespierre  était-ïl  on  n'était-il  pas  escorte  quand,  à  la  (ortio  du  club 
dcii  Jacobins,  il  se  rendait  à  son  domicile^  Los  uns  l'ont  nié,  d'autrea  l'ont 
affirmé.  Il  me  semble  que  le  document  suivant  tranchera  la  question.  C'est 
une  lettre  écrite  par  Girard  ,  ancien  juré  au  tribunal  révolutionnaire  ,  au 
Comité  de  sûreté  générale,  le  l*'  fruclijor  an  II. 

Cette  lettre,  conservée  aii\  Archives  du  l'Empire,  carton  VV  500,  !•'  dossier, 
cote  ISS*,  est  ainsi  contjne  : 

■  Demeur.iiit  à  côlé  la  inaitoo  Dupla^ ,  Jc/iu  leniiblcmeni  invilé  quand  il 
n'avait  pas  d"e£  de  monde  pour  accompagner  l'auitur  de  nui  tnaihenrt 
(RobespierreJ.  Voili  comme  j'ai  été  chargé  da  celle  lâche  que  je  croyais  hono- 
rable pour  un  bon  citoyen,  d'accoBi|dgnGr  le  représentant  du  peuple,  et 
j'étai"  fcrmcmnnt  persuadé  que  je  remplissais  un  devoir  cher  i  U  nation. 
Quelque  temps  après,  lorsque  le  brave  Geffrois  a  en  le  courage  de  défendre 
Collut  d'Herbois,  qui  fut  honore  de  Joute  manière  par  la  Convention  naliO' 
nalc,  je  devins  plus  certain  de  ma  persuasion  en  protégeant  de  mon  corpa, 
je  l'avoue,  un  autre  représentant  du  peuple,  dont  il  avait  alors  la  grande  coa- 
fiance.  Pouvali-je  ne  |iai  suivre  l'iuipulsiou  générale  1  II  n'y  avait  de  ma  pvt 
aucun  intérêt  particulier;  car  de  toutes  loi  fois  que  je  l'ai  accompagné,  il  ne 
m'a  pas  dit  tin  paroles,  et  je  l'eusse  abandonné  cent  fois  à  cause  de  sa  tooigue 
et  de  son  licreté,  «i  je  n'eusse  cru  qu'il  devait  plutûl  s'occuper  de  la  Répu- 
blique entière  que  d'un  individu. 

•  Depuis  qu'il  a  quitté  le  Comité  dt  salut  public,  je  n'ai  plus  été  appelé  ; 
je  dis  Iranchemenl  que  je  fus  effrayé  alors,  ayant  connu  son  caractère  idtier 
rt  imjràrieui  ;  je  craignis  pendaul  tout  ce  lem|ii  l'influenoe  terrible  de  cet 
homme  impitoyable,  et  j'étais  Ibndé  sur  l'exemple  de  ceuK  qui  venant  à  lui 
déplaire  devenaient  aussitôt  ses  viclimes 

(Il  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  «W,  dosûer  350. 
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Philippe- JeaD-Marie  Barbier,  de  Lorieot;  Julien  Pailtet, 
prcrfesseur  de  litélorique  à  Tours,  sont  aussi  aj^elés  k  remplâr 
tes  foDCtioDs  de  juges  du  tribunal. 

Laporte,  membre  de  ta  commissioii  mititaire  de  Tours,  est 
égaLeeaeKt  de  ceus  que  le  Cumité  a  cboisis  pour  exercer  la 
JDstiee  révolutiomoire. 

Il  b'arrive  à  son  poste  que  le  23  meEsidor;  il  se  rend  au 
tribunal.  Un  nonabre  considérable  d'accusés  se  pressaieat  sur 
les  gradins.  Le  si^titat  de  l'accusateur  interrtMnpt  les  débats 
et  fait  prêter  serment  au  nouveau  magistrat ,  qoi  peut  recoo- 
naltre,  parmi  les  malheureux  dont  on  va  prononcer  la  condam- 
nation, son  Irère  imique,  Henri-Louis  Laporte''*. 

Un  ancien  juré  est  aussi  promu  aux  fonctions  de  juge;  c'est 
l'épicier  Lohier.  La  réputation  du  nouveau  magistrat  est  fôite 
depuis  longtemps.  Avant  ta  Révolution ,  les  épiciers  de  Paris  le 
considéraient  déjà  comme  un  malhonoête  bomme;  il  n'a  pas 
cliutgé  depuis.  Ctiargé  de  ta  vente  des  marchandises  nationales, 
il  y  commit ,  dit-on ,  des  exactions.  Le  Père  Duehesne  envoyait 
tous  les  soirs  ses  porteurs  de  journaux  devant  sa  boutique,  rue 
S»nt -André -des- Arts,  crier  pendant  des  heures  entières  : 
'  A  bas  les  accapareurs!  »  Lobier  déposa  de  tons  ces  (aits  lors 
du  procès  d'Hébert. 

Parmi  les  jurés ,  nous  retrouvons  Beuaudin ,  Fauvetty ,  le 
menuisier  Trïnchard,  Vilate,  l'espion  de  Barére;  Duplay, 
l'hûte  de  Maximiben;  Pigeot,  l'ancien  coiffeur;  Brochet, 
l'mcien  laquais;  te  perruquier  Ganney;  le  peintre  'Eopino- 
Lebrun  ;  Pimprimeur  du  tribunal,  Nicolas  ;  enfin  tous  ceux  que 
nous  avons  déj4  vus  Sgorer  dans  les  différents  procès.  On  leur 
adjoint  d'autres  patriotes  :  c'est  un  nommé  Masson,  cordonnier; 
un  nommé  Emmery,  cbapeher  ;  un  nommé  Lavyron ,  culti- 
vateur; et  surtout  un  nonnaé  Fillion,  tafaricant  à  Commone- 
Affranchie  <*>. 


(■>  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  \T  «0,  douisr  tU». 

(%  Ce  FîUiun  éuii  un  enrt^  qui,  eu  17i3,  ae  propnsa  poot  tare  l)»Dn«au 
à  Lyon.  Châtier  a-raiL  fdit  la  motion  d'éiablir  aur  U  jioni  Morand  une  guillu- 
line  permanente,  pour  débarrasser  la  TÎlle  des  aiiscocrales  cl  des  accapareurs  ; 
il  Fallait  un  eiéculeur  de  bonae  voloDié,  ce  fut  Fillion  4|ai  te  praMoI*. 
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Le  greffier  en  chef  n'est  plus  Fabrîdus  ;  i)  a  ëtë  ÎDcarcéré. 
Ami  de  Danton ,  nomme  par  son  crédit  à  la  place  de  greffier 
en  chef  du  tribunal ,  il  a  témoigné  toute  son  indignation  lors 
des  débats  du  procès  de  son  protecteur;  il  a  même,  dit-on, 
refusé  de  signer  la  minute  du  jugement  qui  condamnait  Danton. 

Aussi  est-il  remplacé  dès  le  24  germinal ,  c'est-à-dire  six 
jours  après  la  mort  de  Danton. 

Dn  peintre,  membre  du  Comité  de  surveillance  du  dépar- 
tement de  Paris ,  nommé  Lécrivain ,  est  nommé  &  sa  place ,  la 
loi  da  22  prairial  le  confirme  dans  ses  fonctions. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Premiers  effets  de  la  loi  du  SS  prairiat.  —  Les  Danoaing  et  Caiet.  —  Corres- 
pondance avec  Vadier  et  Fouquier.  —  Nouvelle  fournie  de  parlementaires. 

—  Fretteau  jugé  deux  fois.  —  Lei  jugemenu  en  blanc.  —  Contre  qui  ils 
ont  éié  rendus,  —  Le  grefRer  Leuiis.  —  Conspiration  de  Bicétre.  —  La 
Question  posée  au  jury  dans  cède  affaire.  —  Assassinai  de  Collol  d'Herbois. 

—  Admirai.  —  heiin  de  Fouquier.  —  Cwnle  Renault.  —  Elle  e«t  anrilée 
dans  la  maifon  de  Ilobeipierre.  —  Elle  est  conduite  au  Comité  de  sdreté 
générale.  —  Sun  interrogatoire.  —  E'Ie  est  conduite  i  ta  Conciergerie.  — 
EJIe  est  Inlerrogée  par  Dumas  et  par  Deliége.  —  La  conjuration  de  l'élraii- 
ger.  —  Le  baron  de  Bati.  —  Il  est  inaaisiasahle.  —  Les  efforts  dm  Comi- 
léa  de  aalut  publie  et  de  sûreté  générale  pour  s'en   emparer.  —  Devaux. 

—  Corley.  —  Mademoiselle  Grandmaison.  —  Instructions  donnéea  par  le 
Comité   de  «alut  public  à  Fouquier.  —  Cortcy  et  In  prineesse  de  Monaco. 

—  Ibcttre  de  mademoiselle  de  Sombreuil.  —  Débals  du  procèi.  —  SoD- 
lès,  Mlrino  et  Fruidiirc.  —  Le  comte  de  Fleury.  —  Comment  il  fut  impli- 
qué dans  cette  afbire.  —  Sa  letlrr  au  présidiint  Dumas.  —  het  chemises 
ronges.  —  L'écbafaud  change  de  pince.  —  Il  est  transféré  i  U  barrHre  dn 
Trànt  rmverié. 


Le  23  prairial,  onze  habitants  de  Pamiers,  parmi  lesquels  on 
remarque  les  deux  Darmaing  et  les  deux  Montsirbent,  sont  tra- 
duits au  tribunal  et  condamnés  à  mort^''. 

Ils  périssent  victimes  ie  la  haine  du  membre  du  Comité  de 
sAreté  générale,  Vadier;  l'un  des  accusés,  nommé  Cazes,  avait 

(I)  Arah.  de  rSoip.,  carton  W  383,  dossier  SQI. 
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refusé  sa  fille  au  fils  de  Vadier.  Furieux  de  ce  refus,  le  père  de 
ce  dernier  fit  arrêter  plusieurs  habitants  de  Pamiers,  sous  pré- 
texte d'une  conspiration  dont  ils  auraient  été  les  auteurs;  il 
implique  dans  celte  prétendue  conspiration  François  Darmaing 
et  Jean-Pierre-Jérônte  Darmain);,  et  les  lait  tous  traduire  au 
tribunal. 

I^  loi  du  22  prairial  n'était  pas  encore  rendue;  Vadier  craint 
que  ses  Ticlimes  ne  lui  échappent;  ce  n'est  pas  qu'il  doute  du 
zèle  de  Fouquîer;  sa  correspondance  avec  l'accusateur  public, 
au  sujet  de  cette  affaire,  prouve  qu'il  comptait  bien  sur  lui  ;  ce 
n'est  pas  qu'il  ne  soit  également  sûr  de  son  influence  sur  le  tri- 
bunal ;  mais  il  lui  semble  que  trop  de  formes  entravent  la  marche 
de  ta  justice,  pour  qu'il  ose  lui  remettre  encore  de  pareils  cou- 
pables C). 

Hais ,  le  23  prairial ,  ses  craintes  sont  dissipées  ;  il  peut  être 
tranquille  sur  le  sort  de  ceux  qu'il  a  traduits  devant  les  juges 
révolutionnaires;  ceux-ci  ont  bien  compris  ses  intentions,  car 

(')  Lettretde  Vaditr  i  Fou^uier-TinvUle. 

■  Du  A  prairid  An  11^ 

•  Je  t'envoie,  ciloyen,  de*  piècm  rclalivea  aux  quatre  acciuéa  Iraduiu  par  ' 
ordre  du  Comité  de  aârelé  |;fnérale  dit  lieu  de  Montant,  Arié{|e,  et  dont  je 
l'ai  donné  )a  notP.  Cci  iicéici'.-ita  ont  monlré  depuii  l'origine  de  la  Révoluiioii 
one  avarsion  profonde  pour  le  nouveau  régime,  et  ont  maDiFeaté  nna  ceue  en 
fiiveur  dei  |>r£tre«  et  de  la  royauté,  etc...  Je  t'obierot  ifiu  ti  par  maUirur  cet 
hommet  pouimieiit  étrt  ac^nittis,  ce  fui  serait  une  calamilê  publique,  il  erl 
au  moins  indiipeniable  àt  les  reclure  ou  de  lei  retivojer  aux  commissionr 
populaires,  pour  prononter  leur  déportation  et  la  onfàcatiim  de  leuri  bivni, 
■  Salul  et  fraternité, 

■  Sifnô  :  VuiiBa.  • 

■  Dalfninflmll. 

>  Je  ['envoie,  citoyen,  un  cahier  de  décUratiuni  de  témoin*  reçue*  par  le 
Comité  révolutionnaire  de  Pamier»  contre  lea  dit  scélérats  que  tu  ai  fait  tra- 
duire de»  Canne*  à  U  Concioip-ric.  Je  pense  que  les  instructioits  joinlei  aux 
pièees  tfue  tu  as  reçue»  stiffiront  pour  légititner  leur  condamnation;  dans  le 
cas  contraire,  il  serait  facile  d'ajouter  des  preuves  supplémentaires;  nutis  j'ai 
Heu  d«  croire  qut  ceci  suffira. 

H  Salut  et  fraternité , 

■  Signé  :  ViDIBI.  • 
{Rapport  fait  au  nom  ^e  la  Commiisian  des  vingt  et  un,  par  Saladin, 

p.  198  et  MM.) 
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ils  font  anx  accusés  l«  même  honneur  qu'à.Dantoa  et  autres,  ik 
les  mettent  bors  des  débats  ;  leur  jugement  est  pronoocé  à  l' au- 
dience,  en  leur  absence,  et  le  greffier  Derbez,  accompagné  de 
l'huissier  Deguaignié ,  descend  à  la  Conciergeiie  leor  lire  leur 
arrêt  et  leur  annoncer  qu'il  faut  mourir^'^. 

Tel  fut  le  premier  jugement  que  rendit  le  tribunal  après  la 
loi  du  22  prairial. 

Les  dernières  formalités  qui  subsistaient  encore  sont  ren^tx- 
sées;  aussi  alloos-nous  voir  se  dérouter,  jusqu'au  10  thermidor, 
une  longue  série  d'assassinats  :  chaque  jour  est  marqué  par  tme 
monstruoulé. 

Le  26  prairial,  trente  parlementaires  de  Toulouse  et  de  Paiis 
sont  conduits  à  la  mort '''.Parmi  eux  ou  remarque  :  Emmauuel- 
Marie-Michel-Philippe  Fretteau,  ancien  conseiller  an  Parle- 
meot  de  Paris,  ex-membre  de  l'Assemblée  constituante,  ex-juge 
du  tribunal  du  deuxième  arrondissement.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire l'a  déjà  jugé  une  fois,  il  a  été  acquitté;  mais,  par  me- 
sure de  précaution,  on  l'a  fait  rentrer  en  prison,  où  sa  qualité 
de  suspect  doit,  en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre,  le  retenir 
jusqu'à  lapaixC'. 

C'était  quelques  jours  avant  le  22  prairial  ;  son  défenseur  offi- 
cieux va  demander  au  greffe  une  expédition  de  l'ordonnance 
d'acquit  rendue  par  le  président  du  tribunal  ea  sa  faveur. 

Rien  ne  se  faisait  au  greffe  sans  l'autorisation  de  Taccusatear 
public.  Fouquier  est  consulté,  il  refuse  l'autorisation  et  s'écrie: 

«  Que  l'on  me  montre  la  liste  des  jnrés  qui  ont  tait  aoqmtter 
Fretteau,  afin  que  je  les  mette  au  pas;  d'ailleurs,  je  saurai 
bien  le  rattraper;  il  ne  m'échappera  pas***,  v 

(■)  Areh.  de  l'Emp.,  carton  W  383,  dossier  891.  Procès:-TerbBl  d'aiulience. 

W  Arch.  lie  l'Emp.,  carton  W  38«,  AouicT  8W7.  Voyei  leors  nom»,  Pikei 
jvstlficaiioes,  n"  5. 

O  FreHean  avait  déjà  itè  j'agé  le  17  floréal  an  II.  (Arcb.  de  l'Emp.,  caitoo 
W  3W,  do:(sier  8(8.) 

(*)  Procès  Je  Fauijaier-TïitBittt.  •  Un  matin  que  j'allais  chci  Foaqirier,  il 
me  dit  d'un  Ion  fan  cchanfFé  :  Sais-tu  ce.qu'ils  ont  ^il  liierl  Ih  ont  acqntlté 
Fretteau,  eet  ei-cnnseillcr  an  Parlemeni,  cet  ei-canstiluanL,  le  contre-réni- 
lationnaire  connti  ;  mais  Jd  jure  foi  d'accusateur  public  que  ce  «célérat  leiti 
reprâmiupeade  JMHiiM^u'uDe  fois  sous  ma  griffe  il  ne  m'éduppera  plus-  • 
(Déposition  de  Grandprc  et  de  Duchaleaa.) 
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L'accusateur  jiublic  tint  parole;  Fretteau  fut  remis  en  juge* 
ment  et  coodouiDé  à  mort. 

Le  même  jour,  pendant  que  l'une  des  sections ,  présidée  par 
Dumas,  commettait  cette  atrocité,  l'autre  section,  présidée  par 
NaalÎD ,  introduisait  dans  la  procédure  criminelle  une  innova- 
tion dont  n'avait  c^eodant  pas  parlé  la  loi  du  22  prairial;  il 
s'agit  des  jugements  en  blanc. 

Les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire  commençaient  par 
la  fonnute  : 

■  Vu  par  le  tribunal  réTolutionnaire,  etc. ,  l'acte  d'accusation 
dont  la  teneur  suit  : 

■  Antoine-Quentin  Fouquier,  etc.  ■ 

Suivait  la  transcription  de  l'acte  ;  après  quoi  venait  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  rendue  par  le  tribunal  contre  les  ac- 
cusés; enraite  se  trouvait  la  déclaration  du  jury ,  la  condanma- 
tion  prononcée  en  vertu  de  cette  déclaration,  la  date  et  la 
signature  des  juges. 

Voici  maintenant  en  quoi  consistent  les  jugements  en  blanc  : 

La  formule  ■  Vu  par  le  tribunal  révolutionnaire  ■  qui  con-  ' 
State  les  lois  en  vertu  desquelles  ce  tribunal  est  constitué  est 
absolument  supprimée;  l'acte  d'accusation  est  seul  transcrit; 
mais  après,  on  ne  trouve  ni  ordonnance  de  prise  de  corps,  ai 
déclaration  du  jury,  ni  condamnation;  le  papier  reste  blanc   ; 
d^uis  la  fin  de  la  transcription  de  l'acte  d'accusation  jusqu'à   I 
In  date  qui  se  trouve  mentionnée  ainsi  que  la  signature  des  juges. 

Ainsi  il  n'y  a  donc  pas  de  condamnation,  puisque  la  déclara- 
lioD  du  jury  et  les  lois  dont  le  texte  est  cité  par  l'accusateur 
public  ne  sont  pas  écrites  ;  et  cependant  des  malheureux  ont 
été  traînés  à  l'échafaud  en  vertu  de  ce  papier  informe  qui  ne 
représente  rien. 

Comment  se  fait-il  donc  que  de  semblables  faits  se  soient 
produits?  L'explication  en  est  bien  simple  : 

Le  greffier  ptésentait ,  an  commencement  de  la  séance ,  à 
chacun  des  juges ,  pour  qu'il  y  apposât  sa  signature ,  le  cahier 
dv  papier  sur  lequel  devaient  être  transcrits  le  jugement  et  le 
commencement  de  la  formule  :  ■  Vu  par  le  tribunal,  etc.,  ■  et 
sur  lequel,  pour  le  moment,  on  ne  lisait  que  l'acte  d'accusation. 
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Chaque  juge  signait  d'avance,  admettant  ainsi  que,  parmi  les 

accusés,  il  y  en  aurait  iafeilHblement  qui  seraient  condamnés. 

Accablé  d'occupations,  le  greffier  négligeait,  plus  tard,  de 
remplir  les  blancs  du  cahier,  en  y  iascrÎTaDt  le.texte  da  juge- 
ment prononcé  à  l'audience;  les  juges  ne  s'en  occupaient  pas, 
et  le  papier  qui  représentait  un  acte  judiciaire,  dont  les  intéres- 
sés pouvaient  plus  tard  désirer  copie ,  était  mis  au  dossier  des 
condamnés,  et  personne  n'y  pensait  plus. 

Les  archives  du  tinbunal  contiennent  sept  jugements  en  blanc  : 
le  premier  est  daté  du  26  prairial,  le  second  du  28  ;  le  troisième 
est  du  7  messidor,  le  quatrième  du  9,  le  cinquième  du  18,  le 
sixième  du  21,  et  le  septième  du  28  du  même  moiii  '''. 

Ils  sont  tous  imputables  à  la  négligence  du  comniîs<-greffier 
Leçris. 

De  tous  les  employés  du  greffe  du  tribunal,  il  est  le  seul  qui 
se  soit  rendu  coupable  d'un  semblable  fait. 

Lors  du  procès  que  subirent  les  anciens  juges  du  tribunal , 
on  leur  demanda  des  explications  sur  ces  jugements;  tous  les 
attribuèrent  à  l'incurie  du  commis-greffier,  qui  ne  put  donner 
des  explications  sur  cette  étrange  manière  de  comprendre  la 
procédure  criminelle,  car  Fouqnier-Tinville  l'avait  foit  guilloti- 
ner le  1"  thermidor  an  11  <*'. 

(')  Le  premier  a  été  rendu  contre  le»  nommés  Françoig  Bacquelot,  cultiva- 
teur; eu  jde- An  toi  ne  RtJlioud,  prêtre  et  rtianoïne  4«  Solly;  Ëlie  Aabmu: 
receveur  des  domaiueg  nutiiinaui  ;  Joiepk  Prévoït ,  tailleur  et  Loulanger; 
Cl.-iude  d'Hnurs,  commiii  manhand;  Thamae  Guértii  dit  Lorillard,  perruquier; 
Madeleine  Giidepaiii ,  marchan<le  de  fruili  ;  et  Frnni^iii  Baudevin ,  îniprimeiir 
en  letlTM,  loue  condamné*  k  mort  comme  conlre^r^rolationDairet.  (Arch.  de 
l'Erap.,  carton  W  386,  douier  898.) 

Le  second  contre  la  première  rouméc  de  la  coaipiration  de  Bicttre.  (Arcb. 
de  l'Emp.,  carton  W  388,  douicr  901.) 

Le  troisième  contre  trente-troia  accnaé«.  (Arch.  de  l'Emp-,  rutoo  W  3W, 
douier918.} 

Le  quatrième  contre  Jacquei  Chaperon,  chnrrelicr,  et  contre  Maric-Colomlw 
Chaperon,  vachère.  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  398,  dower  SSS.) 

Le  dnqoièoiG  contre  la  troisième  fournée  de*  parlementaire.  (Arch.  de 
l'Bmp.,  carton  W  408,  dowier  939.) 

Le  liiième  contre  In  deuxième  Fournée  de  la  conspiration  dn  I.iiiembonrg. 
(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  410,  donier  »4S.) 

Et  le  aeptième  contre  dii-iept  accusé*.  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  417, 
doMier  953.) 

P)  Piocis  de  Fouquier-TlmiUe.  Dépojiiion  de  lUheri  WolfF. 
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Aux  jugemeots  eu  Liane,  il  faut  ajouter  les  conspirations 
imaginaires  des  prisons.  Née,  en  tant  que  révolte  politique, 
dans  la  tête  des  membres  du  Comité  de  salut  public ,  cette  idée 
fut  développée  par  Herraan ,  l'ancien  président  du  tribunal , 
devenu  commissaire  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, et  par  son  adjoint  Lanne. 

C'est  à  Bicétre,  séjour  des  condamnés  aux  fiers  et  de  ceux 
qui  sont  sous  le  poids  d'une  condamnation,  qu'on  inaugurera 
ce  nouveau  système  de  massacres. 

Un  noDuné  Valagnos,  peintre  en  bâtiments,  avait  été  con- 
damné à  douze  ans  de  fers  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  le 
26  frimaire  an  II ,  pour  avoir  abusé  de  sa  qualité  de  membre 
d'un  comité  révolutionnaire'''.  Il  était  détenu  à  Bicétre,  où  il 
attendait  qu'on  le  transfér&t  au  lieu  où  il  .devait  subir  son  juge- 
ment. Pour  s'attirer  les  bonnes  grâces  de  la  police,  il  résolut 
d'imaginer  un  complot;  selon  lui,  plusieurs  condamnés  aux  fers 
avaient  formé  le  projet  de  s'évader  durant  le  trajet  de  Bicétre 
au  lieu  qui  leur  avait  été  assigné  pour  subir  leur  peine;  il  fit 
passer  cette  dénonciation  au  comité  de  surveillance  de  la  sec- 
tion de  Ch&lier,  il  ne  reçut  d'abord  aucune  réponse;  une  se- 
conde lettre,  en  date  du  2  prairial  au  II,  fut  alors  envoyée  par 
lui  ù  ce  même  comité.  Dans  cette  lettre,  il  entrait  dans  plus  de 
détails,  et  racontait  tout  au  long  les  projets  des  conspirateurs, 
leurs  intelligences  au  dehors,  et  proposait  des  témoins  qui 
devaient  constater  la  vérité  de  sa  déclaration  ^*\ 

lie  Comité  de  surveillance  de  la  section  de  Ghàlier  transmit 
cette  lettre,  au  Comité  de  salut  public  :  Barére  et  Robespierre 
l'envoyèrent,  le  19,  au  commissaire  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  qui  la  £t  remettre,  le  23  prairial,  à  l'ad- 
ministration de  police  et  à  la  commission  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Dans  une  conterence  tenue  par  le  Comité  de  salut  public  et 
le  commissaire  des  administrations  civiles ,  police  et  tribunaux , 
on  convint  de  transformer  ce  projet  d'évasion  en  une  conspira- 
lion  contre  la  République.  Un  arrêté  du  comité,  en  date  du 

(■)  Areh.  de  l'Emp.,  carton  W  30t,  damer  331. 
(*)  Procès  de  Fouquitr.  Dépoution  de  Deachlmpi. 
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35  prairial,  chargeait  Taccusateur  public  du  tribunal  révolu- 
tionnaire de  faire  traduire  et  jttg;er  dans  le  plus  bref  délai  les 
individus  dénoncés,  et  autorisait  la  commission  des  administra- 
.tions  civiles,  police  et  tribunaux,  à  faire  les  rechercbes  néces- 
saires à  Bicétre  pour  trouver  les  complices  des  conspirateurs. 

Fouquier  se  rendit  aussitôt  h  Bicétre,  et  s'entendît  avec 
Valagnos;  la  liste  des  prévenus  fut  arrêtée  entre  eux  et  aussitôt 
envoyée  au  commissaire  adjoint  Lanne.  L'accusateur  public 
demandait  en  outre  qu'on  lui  transmtt  les  pièces  de  l'aBàire; 
mais  bientôt,  sans  attendre  ces  pièces,  il  dressa  l'acte  d'ac- 
cusation et  le  fit  ordonnancer  par  le  tribunal.  Le  lendemain , 
28  prairial,  trente-sept  individus,  tous  détenus  à  Bicétre  en 
vertu  de  condamnations  antérieures,  furent  envoyés  à  l'écba- 
faud  sous  prétexte  ■  d'un  complot  dont  le  but  était  de  s'empa- 
rer des  citoyens  formant  la  force  armée  de  la  maison  d'arrêt  de 
Bicétre,  de  forcer  les  portes  de  ladite  maison  pour  aller  poi- 
gnarder les  représentants  du  peuple  membres  des  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  de  leur  ar- 
racher le  cœur,  le  griller  et  le  manger,  et  faire  mourir  les  plus 
marquants  dans  un  tonneau  garni  de  pointes  I  »  Tel  est  le  texte 
exact  de  la  question  posée  au  jury''^ 

.  Près  de  trois  cent  trente  personnes  périrent  sous  prétexte 
de  semblables  conspirations,  ourdies  par  elles  dans  les  diffé- 
rentes prisons  de  Paris;  nous  donnerons  à  leur  place  les  débats 
de  leur  procès. 

Le  4  prairial  an  II ,  le  député  Collot  d'Herbois  rentrait  dans 
son  domicile,  rue  Favart,  4;  il  était  une  heure  du  matin,  lors- 
qu'un individu  se  précipita  sur  lui  en  lui  criant  :  ■  Scélérat, 
ton  dernier  jour  est  venu!  »  Cet  individu  était  armé  de  deux 
pistolets ,  il  les  tira  successivemnit  à  bout  portant  sur  Collot; 
mais,  par  miracle,  ces  pistolets  firent  tous  deux  long  feu.  Aux 
cris  de  Collot  d'Herbois,  une  patrouille  accourut  et  s'empara  de 
l'assassin,  qui  s'était  réfugié  dans  sa  chambre,  et  qui,  en  ouvrant 
sa  porte  à  la  force  armée,  déchargea  sur  elle  son  fusîl,  et  blessa 
l'un  des  citoyens  qui  la  composaient. 

'.')  Arch.  de  lEmp.,  carton  W  388,  dnosii-r  901.  Tovei  te*  noms  des  con- 
damnés. /•.<;«..<>„.«,>■,,(»■<.,, ,."  0. 
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Transporté  au  comité  révolutionnaire  de  la  section  Lepelte- 
tîer,  l'assassin  déclara  se'  nommer  Henri  Admirai ,  natif  d'Au- 
zolette ,  d^  de  cinquante  ans ,  ci-dcTBot  garçon  de  bureau  à  la 
loterie  cî-derant  royale.  Il  déclara  de  plus  aToir  été  à  la  Con- 
vention nationale  la  veille  au  matin ,  S  prairial ,  dans  le  but 
d'assassiner  Roliespiefre. 

Admirai  était  donc  la  proie  de  Fouquîer,  qai  s'empressa 
de  le  réclamer;  le  même  jour,  l'accusateur  public  écrivait  au 
Comité  de  salut  public  la  lettre  suivante,  à  laquelle  était  joint  le 
pruc^-verbal  dressé  par  le  comité  révolotionnaire  de  la  section 
Lepelletier'''  : 

•  Citoyens  représentants , 

"  Je  m'empresse  de  vous  adresser  un  procès-verbal  qui  con- 
state que  le  nommé  Admirai  avait  conçu  l'a^eux  dessein  d'as- 
sassiner tes  citoyens  Robespierre  et  CoUot  d'Herbois;  qu'hier, 
tout  le  jour,  il  a  parcouru  la  terrasse  dite  des  Feuillants  et  les 
avenues  du  Comité  de  salut  public  pour  joindre  le  citoyen 
Robespierre;  que  vers  une  heure  de  la  nuit,  ce  forcené,  qui 
demeure  dans  la  même  maison  que  le  citoyen  Gollot  d'Heritois, 
l'a  attendu  dans  l'escalier;  et  au  moment  où  le  citoyen  Gollot 
d'Herbois  montait  dans  son  appartement,  il  a  tiré  sur  lui  un 
coup  de  pistolet ,  qui  heureusement  a  fait  long  feu ,  et  a  sauvé 
la  vie  du  citoyen  CoHot. 

•  Dès  que  j'ai  été  informé  de  cet  attentat ,  j'ai  feit  traduire  à 
la  CoQciergerie  ce  monstre,  que  je  me  propose  de  feire  mettre 
en  jugement  cejourd'bui  deux  heures. 

B  Signé  :  A.  Q.  Fodouieb,  « 

Le  bruit  de  l'attentai  commis  sur  Collot  avait  déjà  traversé 
les  murailles  de  la  Conciergerie,  et  lorsque  Admirai  y  fut 
écroué,  les  porte-clefe  et  les  geôliers  l'entourèrent,  et  l'acca- 
blant d'injures  et  de  reproches,  lui  demandaient  quelle  était  la 
cause  de  son  crime. 

■  Quand  je  vous  dirais,  répondit-il  tranquillement,  les  moUts 

(1)  Anh.  de  l'Enip.,  canon  W  3B«,  douier  M». 
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qui  m'ont  porté  à  exécuter  un  pareil  dessein,  vous  ne  m'enten- 
driez pas.  B 

Au  physique,  Admira)  était  un  homme  de  cinquante  ans, 
petit,  mais  vigoureusement  constitué;  son  visage  était  sévère; 
il  y  avait  de  l'austérité  dans  sa  manière  de  se  tenir  ^'K 

On  lui  donna  pour  compagnon  de  cachot  un  prisonnier  con- 
damné aux  galères.  Cet  homme  était  chargé  de  le  faire  parler, 
mais  ce  fut  en  vain;  Admirai  ne  répondait  pas  à  ses  questions, 
ou  se  homait  à  lui  dire  qu'il  avait  voulu  sauver  sa  patrie  '*>. 

Admirai  ne  fut  pas  mis  en  jugement  le  jour  même,  comme 
le  désirait  Fouquier;  le  Comité  de  salut  pubUc  iit  de  cette  ten- 
tative particulière  une  vaste  conspiration,  et  rattacha  à  ce  crime 
une  quantité  de  gens  qui  ignoraient  jusqu'à  son  existence ,  et 
qui ,  au  moment  de  l'allentat ,  étaient  eux-mêmes  emprisonnés. 

Admirai  fut  conduit  quatre  fois  au  tribunal  pour  y  subir 
inteiTogatoire;  les  4,  5,  9  et  2S  prairial,  il  eut  à  répondre  aux 
questions  de  Dumas. 

La  journée  du  A  prairial  n'était  pas  encore  terminée,  on  était 
encore  sous  le  coup  de  l'événement  qui  avait  tailli  Ater  la  vie  à 
Collot  d'Herbois,  lorsque  se  répandit  tout  à  coup  un  bruit  qui 
produisit  une  impression  bien  plus  vive  encore  dans  Paris.  On 
avait  voulu,  disait-on ,  assassiner  Robespierre. 

Vers  neuf  heures  du  soir,  une  jeune  fille  dont  la  mise  annon- 
çait une  certaine  aisance,  se  présenta  dans  la  maison  Duplay  et 
demanda  à  entretenir  Robespierre.  La  figure  de  la  visiteuse 
avait  quelque  chose  d'étrange,  ses  yeux  brillaient  d'un  éclat 
singulier ,  on  refusa  de  la  laisser  pénétrer  plus  avant.  On  la 
questionna,  elle  se  troubla.  Des  soupçons  s'élevèrent;  le  Comité 
de  sAreté  générale  n'était  pas  loin,  on  l'y  conduisit. 

On  l'interrogea  ;  elle  répondit  s'appeler  Aimée-Cécile  Renault, 
âgée  de  vingt  et  un  ans ,  demeurant  chez  son  père ,  marchand 
papelier,  rue  de  la  Lanterne,  section  de  la  Cité,  et  reconnut 
qu'elle  s'était  en  effet  présentée  chez  Robespierre  pour  lui 
parler'*'. 

(']  Biouffc,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  78. 

m  Areh.  de  l'Emp.,  carWn  W  136. 

(3)  An:b.  de  l'Emp.,  cartoD  W  389,  douier  904. 
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■  D.  Quelle  ^tait  l'aflaire  doot  tous  vouliez  lui  parier? 

H,  C'est  selon  que  je  l'aurais  trouvé. 

D.  ÀTÏez-vous  quelque  mémoire  k  lui  présenter? 

R.  Gela  ne  vous  regarde  pas. 

D.  CoDuaissiez-vous  le  citoyen  Robespierre? 

R.  Non,  puisque  je  demandais  à  le  connaître. 

D.  Quel  était  le  motif  qui  TOUS  déterminait  à  le  connattre? 

R,  Pour  Toir  s'il  me  conTenait. 

D.  Qu' entendez-vous  par  ces  mots  :  Pour  voir  s'il  me  con- 
Tenait? 

il.  Je  n'ai  rien  à  répondre,  ne  m'interrogez  pas  daTantage.  « 

Le  Comité  adressa  ensuite  i  Cécile  Renault  quelques  ques- 
tions pour  savoir  si  elle  connaissait  dom  Gerle  ou  Catherine 
Théot;  c'était  la  première  fois  que  Cécile  entendait  prononcer 
ces  deux  noms. 

*D.  Avez-vous  dit,  continua  celui  des  membres  qui  disait 
Finterrogatoire ,  avez-vous  dit  aux  citoyens  qui  vous  arrêtèrent 
chez  le  citoyen  Robespierre ,  que  vous  verseriez  tout  TOtn- 
sang,  s'il  le  allait,  pour  avoir  un  roi? 

R.  Oui ,  je  rai  dit. 

D.  Le  soutenez-vous? 

R.  Oui. 

D.  Quels  étaient  les  motifs  qui  vous  ont  déterminée  et  qui 
TOUS  dét«vunent  encore  à  désirer  un  tyran? 

R.  Je  désire  un  roi,  parce  que  j'en  aime  mieux  un  que  cin- 
quante nulle  tyrans,  et  je  n'ai  été  chez  Robespierre  que  pour 
voir  comment  est  un  tyran.  ■ 

Cécile  Renault,  une  fille  du  peuple,  se  rencontrait  par  ces 
paroles  avec  le  philosophe  Apollonius  de  Tyane,  qui  fit  exprè»> 
le  voyage  de  Rome  pour  voir  quelle  béte  était  un  tyran. 

Le  Comité  fit  ensuite  fouiller  la  jeune  fille.  Une  fomme 
nommée  Lamotte  était  dans  l'antichambre  du  Comité;  elle 
Tenait  pour  solliciter  la  mise  en  liberté  de  son  mari;  on  l'ap- 
pda  pour  procéder  à  cette  fouille;  on  trouTa  dans  ses  poches 
deux  couteaux. 

ATant  d'entrer  dans  la  maison  de  Robespierre,  Cécile  avait 
déposé  chez  un  timonadier  un  paquet  qu'elle  portait  avec  elle; 
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ce  paquet  fut  porté  au  Cosùté  par  les  ffta»  qui  y  conâuicùreDt 
la  jeune  Hlle  ;  oq  en  fit  l'ouverUir« ,  et  on  y  trouva  un  habîHe- 
ment  complet  de  femme. 

»  Z>.  Quel  était,  lui  demanda-t-oa ,  TOtre  cleswiD  en  vous 
munissant  de  ces  dîverseii  hardet? 

R.  M'attendaat  bien  à  aller  daiM  le  Heu  où  je  vais  être  con- 
duite, j'étaû  lùeu  aise  4' avoir  du  Hng*  pour  non  Mage. 

D.  De  quel  lieu  entendez-vous  parier? 

R.  De  la  prùon ,  pour  alier  de  là  à  la  guiUodae  ! 

D.  Quel  usage  vous  proposiez-vous  de  Faire  des  deux  oo»- 
teaiix  ^ue  l'on  a  trouvés  wr  vous  ? 

R.  AwMiB,  n'ayant  paa  l'iatention  de  £aire  de  mal  à  per- 
sonne. • 

Or,  ces  deux  couteaux,  avec  lesqud»  on  imagiDut  qa'elle 
avait  voulu  assassiner  Robespierre ,  étaient  de  ces  couteaia  «a 
écaille  et  en  ivMre  qui  se  l«nneat  ;  et  chacun  sait  qu'avec  des 
armes  de  cette  espèce  il  est  bien  difficile  de  &iire  grajad  joaal  à 
celui  que  l'on  en  frapperait. 

Après  cet  interrogatoire,  lu  ^aae  Beoault  Ait  cundurte  à  la 
Conciergerie  ;  ceux  qui  ont  pu  la  voir  daM  cette  priKU  ont 
raconté  qu'elle  paraissait  avoir  une  grande  exidtation  dans  les 
idées,  et  que  les  mouvements  égarés  de  ses  yeux  sesUaisnt 
même  ii^iquer  de  la  folie  ''^ 

Le  lendemain ,  5  ^Mairial ,  la  JMne  Reaault  fui  «aianée  au 
tribunal,  où  elle  subit  un  interrogatoire  en  ces  terancs  '')  : 

B  Cejourd'bui,  cinq  prairial  de  l'as  second  de  la  République, 
une  heure  de  relevée,  par-devant  nous,  'Fr»>çoi»-ReDé  Dumas, 
assbté  de  EUyraood  Josse,  commis-greffier,  en  présence  de 
l'accusateur  public ,  avons  fait  amener  de  la  maison  d'arrêt  de 
la  Conciergerie  la  prévenue ,  à  laquelle  avons  demandé  seii. 
noms,  âge,  profession,  pays  et  demeure; 

■  A  répondu  se  nomsaxw  Aimée-Cécile  Renault,  âgé  de  vingt 
ans,  née  à  Paris,  demeurant  rue  des  Laateroes,  au  coin  de 
celle  des  MamK>uzeU,dans  la  Cité,  chez  son  père,  otarchand 
papetier;  ayant  trois  frères,  dont  un,  âgé  de  treDt&-un  ans, 

(')  Ritniffe,  Mémoirtt  d'un  détenu,  p.  76. 

(ï)  Ârdi.  Je  l'Bmp.,  ctrtiMi  W  W»,  doMkr  90k. 
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demeure  au  même  domicile,  et  les  deux  autres  sont  partit,  Fun 
avec  1m  batailloDS  envoyés  su  d^mitemeat  de  TEupe,  et  ]' antre 
est  parti  avec  ta  première  réquisition. 

D.  Si  elle  avait  quelques  liaisons  ou  fréquentations  parti- 
culières ?  ' 

R.  Ni». 

D.  KiwUt»  «taient  les  personnes  qai  béqwentaient  phK  par- 
ticutiérenent  la  anôsaa  <le  son  père  î 

R.   Personne, 

D.  Qiidles  étaient  ses  opinions  sur  la  ftépublique  et  le  gou- 
vernement? 

R.  Qu'elle  voulait  un  roi ,  parce  qu'elle  préférait  le  pouvsir 
d'un  sed  à  edui  qu'eHe  r^ande  conne  entre  les  maÎDs  de 
quarante  on  cinquante  nille  tijTans. 

D.  Comment  a-t-elle  pu  supposer  que  le  pouvoir  du  peuple,  \ 
CKeroé  parlui,  ses  rejimeDtonts  oo  ses  mandataires,  était  une  ; 
tjTannie?  | 

R,  Qu'ede  ne  vent  rraidre  compte  de  ses  opinions. 

D.  Si  ses  opinions  ne  lui  ont  pas  été  inspiiiées  par  quel- 
qu'un? 

R.  Non;  et  qu'elle  n'a  pas  de  comptes  à  raiJbv. 

D.  Si  elle  a  aunifesbé  ses  opiniont  devant  quelqu'un? 

R.  Non  ;  et  qu'elle  n'a  pas  de  comptes  à  rendre. 

D.  Si  elle  a  épreuve  dans  la  Révolution  qoelqae  perte ,  ou 
été  forcée  à  quelque  sacrifice  qui  ait  pu  ser\ir  de  prétexte  à  »es 

OfBIHOnS? 

A.  Non;  qa'eBe  vent  un  roi,  et  qu'eBe  o'a  pas  d'autres 
motifs. 

D.  Si  elfe  *  eu  l'espénuoce  de  voir  rétablir  un  roi? 

R.  Oui;  et  qv'il  ne  Inî  iinpottMt  lequel,  n'ayant  de  prâié- 
renée  pour  aucun. 

D,  Connwnt  elle  iam^nait  que  la  royanté  pouvait  Atre  ré- 
tablie? 

R.  Par  le  succès  des  «rmes  des  poissanoes  coalisées. 

D.  Si  elle  a  eu  quelques  rapports  ou  aitelligeaces  qut  l' aient 
mise  dans  le  cas  de  fonder  des  e^>érances  sur  les  puissances 
coalisées? 
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R.  Personne. 

D.  Si  elle  a'a  pas  eu  le  dessein  de  concourir  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté? 

fi.  Oui. 

D.  Comment  elle  se  proposait  d'y  Concourir? 

fi.  Qu'elle  y  aurait  concouru  par  des  secours  en  argmt  et 
par  tous  les  moyens  qui  auraient  été  en  son  pouvoir;  qu'elle 
aurait  aussi  concouru,  selon  les  circonstances,  &  détruire  le 
gouvernement  et  ceux  qui  en  exercent  le  pouvoir. 

D.  Si  elle  n'a  pas  feit  quelque  tentative  pour  l'exécution  de 
son  dessein? 

Jï.  Non. 

D.  Si  elle  n'a  pas  écrit  quelque  lettre  anonyme  contre  le 
gouvernement,  ou  su  qu'on  en  eût  écrit? 

fi.  Non. 

D.  Si  elle  ne  s'est  pas  présentée  au  domicile  de  quelque 
représentant  du  peuple? 

R.  Qu'elle  s'est  présentée  hier  au  domicile  de  Robespierre, 
environ  neuf  heures  du  soir. 

D.  Quel  était  son  dessein  en  allant  cbez  Robespierre? 

fi.  De  loi  parier  en  personne. 

D.  Quel  était  l'objet  sur  lequel  elle  dit  avoir  voulu  parler  à 
Robespierre? 

R.  Qu'elle  ne  veut  donner  aucune  réponse  ni  explication  sur 
cet  objet. 

D.  A  elle  observé  qu'il  résulte  de  ses  réponses  qu'elle  avait 
le  dessein  de  commettre  un  crime,  et  qu'elle  doit  s'expliquer 
sur  ses  intentions. 

R.  Qu'elle  ne  veut  s'expliquer  davantage,  et  ajoute  qu'elle 
avait  le  dessein  de  lui  demander  des  instructions  siu*  la  situa- 
tion et  l'affermissement  de  la  République. 

D.  A  elle  observé  que  ses  déclarations  et  son  obstination  & 
ne  vouloir  s'expliquer  ne  peuvent  se  concilier  avec  un  tel  des- 
sein, pour  quoi  elle  est  interpellée  de  nouveau  de  s'expliquer. 

R.  Qu'elle  persiste  de  ne  vouloir  répondre. 

D.  Si  quelqu'un  lui  a  suggéré  le  dessein  d'aller  cbez  Robes- 
pierre, et  si  elle  Fa  communiqué  &  quelqu'un? 
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S.  NoD. 

D.  Si  elle  n'est  pas  allée  plusieurs  fois  dans  le  jour  au  do- 
micile de  Robespierre  t 

R.  NoD. 

D.  Si,  lorsqu'elle  a  été  chez  Robespierre,  elle  n'avait  pas 
deux  couteaux,  et  de  quelle  espèce? 

R.  Qu'dle  avait  dans  sa  poche  deux  couteaux  fermant,  l'un 
en  écaille  et  l'autre  en  ivoire,  l'un  et  l'autre  garnis  en  argent; 
que  celui  en  ivoire  lui  a  été  donné  par  son  frère  en  quatre-vinçt- 
neuf,  l'ayant  trouvé  aux  Prés  Saint-Gervais  ;  que  l'autre  lui  a 
été  donné  par  sa  grande-mère  (tic)  il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
et  qu'il  était  chai^  de  rouille;  qu'elle  l'a  nettoyé  et  essayé 
d'enlever  la  rouille  en  grattant  la  lame  avec  un  autre  couteau, 
et  ce  il  y  a  huit  ou  neuf  jours ,  et  qu'elle  s'en  servait  rarement. 

D,  Si  elle  portait  habituellement  ces  deux  couteaux  t 

R.  Qu'elle  en  portait  un  ordinairement,  et  que  le  sec<Hid  s'est 
trouvé  dans  sa  poche,  ayant  pris  celui  en  écaille,  ne  croyant 
pas  avoir  celui  en  ivoire  dans  sa  poche. 

D.  Si,  lorsqu'elle  est  allée  chez  Robespieire,  elle  n'avait  pas 
dessin  de  se  servir  de  ces  couteaux  pour  l'assassiner? 

R.  Non;  qu'au  surplus,  nous  pouvons  en  juger  comme  il 
nous  plaira. 

D,  Si,  lorsqu'elle  est  sortie  le  jour  d'hier  du  domicile  de  son 
père,  elle  a  prévenu  quelqu'un? 

R.  Non. 

D.  Si ,  lorsqu'elle  est  sortie  de  chez  elle ,  elle  ne  portait  pas 
un  paquet  contenant  des  bardes,  et  dans  quel  dessein  elle  avait 
pris  ce  paquet? 

R.  Qu'elle  avait  pris  ce  paquet  contenant  des  bardes  et 
linges,  parce  qu'elle  prévoyait  qu'en  allant  chez  Robespierre 
elle  serait  arrêtée. 

Lecture  faite,  a  persisté,  et  a  dit  n'avoir  jamais  su  signer. 
Signé  :  Dumas,  A.  Q.  FoDOCtBR,  R.  Josse.  ■ 

Dans  ses  deux  inteirogaloires ,  subis,  Fun  au  Comité  de  sû- 
reté générale,  et  l'autre  devant  Dumas,  nous  avons  vu  Cécile 
Renault  répondre  avec  courage  et  présence  d'esjHit  aux  ques- 
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tions  qui  lui  sont  faîtes;  on  a  essayé  en  vain  de  lui  foire  esplî- 
<]uer  \e  b«t  de  sa  Tinte  «lia  Bobe^ienre,  elle  o'a  jamaift  ré- 
pondu de  manière  à  satisfaire  ceux  qui  l'ntecrogeBt;  •■  voch- 
drait  lui  faire  avouer  qu'elle  a  été  che^  lui  pour  l'assiuiner. 

Tavt  ce  q*^OD  «  pu  ku  arracher  de  plas  pérea^toire  &  ce 
sujet  se  borne  à  cette  répoaae  q^ctte  ttit  k  Dwan»,  qu»  lui 
demaa^siclle  n'avait  pas  ViatentioB  de  we  iorvir  dei  coutsaux 
qu'oK  a  trewatf*  sur  elle  panr  assaaaner  B«beipienje. 

■  Non,  v^liqoe  Geote  ^  aa  naapKia ,  jagei-e»  eomne  il  vims 
plaira.  « 

Ce  a'eit  pas  enoore  ce  fu'îl  tavt  ^ek  v^owfe;  le  teibunal 
vendrait  un  are*  formel,  et  la  jeuae  iilte  e«nîanl:  dt  tout, 
hormis  de  l'intention  qa'aM  lui  prtte. 

Le  leadsoBaB ,  i  prairial ,  fe  vioe-présideaÉ  Galu-icf  Deliéga 
emploie  un  aartre  naoïycn  poar  essayer  ^aaradier  à  E>  peéveaue 
la  repaa«e  qu'on  voudrait  d'die. 

11  lai  parle  aai  tanga^  qu'entends^  avee  ylaisir  ftoirtn  te* 
femmes;  il  lui  fait  racoater  ea  détail  sas  eÉSets.  de  toiletle. 
Cécile  Renaalt  est  jeune;  cfle  s'étend  eUc-méaie  avec  complai- 
sance sur  des  BOasselnies  et  des  Uf6etas  qo^eUe  a  adieléB  ^'K 

Le  jng*  a  <l'al>a>>d  imt  «Uve  k  la  jciMe  fièie  qoe  son  père  ne 
lui  donne  pour  sa  toilette  qu'une  somme  modique  parseBaine. 
tl  la  laisse  ^Mnile  lai  faire  la  descviptioa  des  étoffes  qn'^e  a 
achetées,  des  robes  qu'on  lui  prépare,  el  eataye  da  kà  proarar 

('}  •  Qatnd  Ib  bile  Ranaai]  fat  iBRrra^ée  i  t>  dianAn  ia  CoiMÔI,  aprit 
MOW  prouslê  ^u'ellr  u'avait  janaia  eu  l'inlaaliaa  d'awu*iatr  BobatyMnc, 
qu'elle  avait  sEulement  voulu  vuir  comment  était  faite  la  figwe  d'un  tyran,  on 
la  menaça,  si  elle  n'avouait  ce  prétendu  aisassinat,  d'entraîner  ave*  elle  M* 
àite  M  Mate  ■■.  faniHa.  EUe  répandit  ifi'aa  pmratt  h  lùm  maorir,  elle, 
parce  tpi'ella  le  méritait,  noa  poar  cet  awutkiM,  ouw  paur  *•■  tentÙDciiM 
antirépublicains.  Pour  la  foroer  à  faire  l'aveu  qu'on  voulait  lui  arracher,  eDe 
fut  appliquée  ï  une  espèce  de  question  si  ridicule,  qu'elle  aurait  M  ftin 
rougir  la  jnlice.  Comme  la  gadt  d*  cette  jmaM  iUe,  d'aillca»  awaa  jUie, 
était  d'être  bien  mise,  on  la  fit  d^M>niller  de  aes  vètementa,  et  on  la  couvrit 
de  gueniUaa  d^oâtanlea,  et  dhns  cet  état  im  fa  Ri  monter  ï  la  chambre  du 
conseil,  où  elle  subit  un  nouvel  interrogatoire,  et  où  on  lui  fit  les  mêmei 
demandes  at  le*  oiémes  manacei;  k  quoi  elle  répondit  caïaaa  «lie  avait  Hji 
bit,  ajoutant  le  peniHage  et  la  raillerie  contre  des  juges  qui  avaient  en  la 
periteaae  d'employer  1  son  égard  une  espèce  de  question  aussi  ridioïk.  • 
(froccf  r«uf  uer- rtnvi'tfs,  dépositioB  de  fiobnt  Wolff.) 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TItIBimil.  DE  SA.M;.  3S» 

aÏM  que  M  çuào^u^,  trop  MHe  povr  sac  fiHe  de  sa  condî- 
tÛB ,  a'cst  plM  ai  («ppOTC  avec  le  modeMe  rerenu  que  son 
père  loi  m  aw^pié  pow-  m  toilette,  «t  U  «n  tire  la  oondusioa 
qn'cA»  a  det  renoivces  particylièms',  Maia,  loi  aussi,  il  échoue 
^anil  à  s'agit  de  M  hirt  dire  (foe  Mm  ^ut  était  d'assasBÎDer 
Rabespieirc ,  la  jeanc  £He  «sntiDae  à  lawe  4«  m(me  réponse. 

Voici,  4l*iHHe^,  ccf  iatcvrafjiatoirc  **>. 
■  Cejminl'faiii,  Bpfwriol,  dk  hearea  «t  dfMc  de  maria,  bous, 
Gabriel  Dcdiége,  ataisté  <le  B.  ioate,  eom—i»  grelfier,  ea  pré- 
•«■ee  de  l'aocnaatenr  pdUie ,  aveot  fait  «Maner  de  la  Conciei^ 
féerie  la  paéveave,  è  iw[*irife  ntm»  sveni  demafidé  aes  <noiiis, 
%e,  prA&MBÎofi,  paysctdcHWure. 

R.  A  r^fonAa  ae  ^mnmux  Aiaaëe  Cécile  8«nault,  âgée  de 
TiDgt  ans,  née  à  Paris,  y  deoMavaait  me  de  la  Lanterne,  au 
cota  de  cMk  des  Mwiiiuawte,  Aex  son  pèn,  marchand  pa- 
petier. 

O.  Gc  <f«e  Ini  domait  son  p^re  pour  feomir  1  aon  tiatnAiextt 

R.  Que  son  papa  l'entretenait,  mais  qu'il  ne  lui  donnait  que 
qaiaae  sc^  p«Mr  la  dépenae  particulière,  «liaqve  a^naiae. 

D.  Si  cHe  achetait  «U»«DéaBe  ses  v MMaeala,  ou  si  c'était  son 
père;  s'il  )■■  cm  4oaMait  be—eenp  et  «*2  TBriaàt  aux  d^Séreatee 
sMem? 

R.  Qw'il  lui  -dooaaît  de  quai  la  ««tiahire,  et  que  c'était  lui 
qaà  les  Ini  aebetail. 

D.  A  «Jk  représenté  qu'ayant  la  coaÊance  de  son  père  et  la 
nanalaatioa  de  la  aaais—,  i  parait  étomaat  <foe  -ce  soit  son 
père  qui  lui  achetât  ses  vêtement*  ;  tpi'en  général ,  ces  sortes 
d'atfat»  sont  Aéndiie  aux  fienoBes? 

il.  A'déelMrfpersistar  dsns  sa  pvéoédeote  réponse. 

B.  Si,  il  y  a  pea  de  temps,  elle  n'a  pas  ocbeté  diflérents  ajm- 
teaiants,  «t  à,  ea  ce  laaaaBiit,  eHe  n*«  pas  diifennts  déritabillés 
«bea  les  «gtiHaères? 

R.  Qu'elle  a  acheté  six  aunes  de  moassrime,  1  nngt-cinq 
livres  Famte,  cfacK  Sonnet,  narcband  mercier,  demeurant  en 
fece  so«  f^ta,  et  qu'elle  lui  tm  doit  le  prix;  qi^«tte  a  donné 
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une  robe  de  taffetas  d'Italie, à  la  citoyeDne  Dematin,  coutu- 
rière, demeurant  dans  l'tle  de  la  Freteinité,  dam  une  nie,  à  ce 
qu'elle  croit,  près  de  la  caserne,  Ti»4-Tis  d'uu  apothicaire  ou  à 
côté,  et  dont  elle  ignore  le  nom,  pour  lui  en  faire  un  fourreau, 
et  un  fourreau  de  mousseline  pour  le  lui  refaire,  et  les  six 
aunes  de  mousseline  dont  est  question  ci-dessus,,  k  l'exception 
de  la  portion  qui  m  a  été  tirée  pour  faire  la  garniture,  chez  la 
citoyenne  Geutilhonune ,  ouvrière  en  linge,  demeurant  chez 
son  père;  et  qu'elle  a  donné  un  pierrot  de  taffetas  des  Indei 
|>our  rallonger  le  jupon  à  la  cïtoyenae  Petit ,  son  amie ,  demeu- 
rant au  Uarché-Neuf,  chez  un  serrurier,  au  quatrième  sur  le 
derrière,  laquelle  son  papa  ne  TOulatt  pas  qu'elle  vit  souvent, 
observant  qu'elle  est  mariée  depuis  peu  à  un  adjudant  des 
«charrois  dont  elle  ignore  le  nom. 

D.  A  elle  représenté  qu'on  ne  peut  se  persuader  que,  n'ayant 
que  quinze  sols  par  semaine  de  la  paît  de  son  père,  d'après 
son  aveu,  ce  père  lui  Fournisse  une  pareille  garde-robe,  et  si 
beUe? 

R.  A  persisté  à  déclarer  que  c'est  son  père  qui  lui  a  acheté 
les  différents  etfets,  sauf  la  mousseline,  ajoutant  qu'elle  doit  à 
la  citoyenne  Petit,  du  Marché-Neuf,  environ  quarante  livres. 

D.  Gomment,  n'ayant  que  quinze  sols  par  semaine  poiv 
fournir  à  sa  dépense  particulière ,  elle  entendait  payer  les  sîk 
aunes  de  mousseline  qu'elle  vient  de  déclarer  avoir  achetées  à 
crédit  à  l'insu  de  son  père ,  et  avec  quoi ,  étant  évident  qu  elle 
ne  pouvait  payer  le  prix  de  ces  mousselines ,  sans  quelques 
autres  ressources  particulières? 

R.  A  déclaré  que  la  confiance  que  le  marchand,  on  mieux 
son  éponse,  avait  en  elle,  déclarante,  les  ont  déterminés  à  faire 
cette  fourniture  i  crédit  et  à  payer  à  sa  volonté,  en  dix  ou 
vingt  ans,  à  son  temps;  qu'elle  se  proposait  de  demander  &  son 
p^a  cinquante  livres  quand  elle  en  trouverait  l'occasion,  et 
qu'elle  les  lui  donnerait. 

D.  A  elle  représenté  que,  dans  l'interrogatoire  par  elle  subi 
le  jour  d'hier,  elle  doit  se  rappder  qu'elle  y  a  déclaré  qu'elle 
fournirait  de  l'argent  à  ceux  qui  l'aidn^ent  dans  ses  projets 
contre-révolutionnaires,  tendant  à  rétablir  la  royauté  en  France? 
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S.  Qa'eUe  conrient  avoir  lait  cet  aveu. 

D.  Gomment  elle  entend  concilier  cette  oHre  de  gecours  arec 
la  pénurie  dans  laquelle  elle  déclarait  être? 

H.  Qu'elle  convient  également  de  la  pénurie  où  elle  se 
trouve,  mais  qu'elle  aurait  vendu  ses  effets  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  armées  coalisées  contre  la  République. 

l).  Combien  il  y  a  de  temps  qu'elle  n'a  été  en  confesset 

R.  Qu'elle  n'a  pas  de  comptes  &  rendre  là-dessus ,  et  qu'au 
surplus  il  j  avait  longtemps  que  les  prêtres  et  les  églises  étaient 
supprimés. 

J).  Quel  était  son  confesseur  lorsque  les  prêtres  exerçaient 
leurs  fonctions? 

R.  Qu'elle  n'a  jamais  été  en  confesse. 

D.  Si,  depuis  que  les  prêtres  ne  font  plus  de  fonctions,  elle 
n'a  pas  été  chez  quelqu'un,  et  s'il  n'y  en  avait  pas  qui  fréquen- 
taient la  maison  de  son  père? 

R.  Non. 

D.  Si  elle  n'a  pas  été,  depuis  sa  suppression,  chez  le  curé 
de  la  Magdeleine? 

R.  Que  non,  parce  qu'elle  savait  qu'il  était  chaud  patriote, 
et  qu'il  n'était  pas  de  son  opinion. 

D.  Si  elle  n'allait  pas  quelquefois  chez  le  curé  de  Saint- 
Landry? 

R.  Que  non,  et  qu'elle  ne  le  connaissait  pas.  et  seulement 
de  nom. 

D.  Si  elle  o'a  pas  connu  le  citoyen  Amiral,  âgé  de  seize  à 
dix-sept  ans,  qui  venait  de  temps  à  autre  voir  le  fils  de  la  veuve 
Joyenval,  marchande  épidére,  rue  de  la  Lanterne,  au  coin  de 
celle  des  Marmousets? 

R.  Qu'elle  l'avait  vu  cinq  k  six  fois  seulement,  mais  qu'elle 
ne  lui  a  jamais  parié,  et  qu'elle  l'a  aperçu  de  la  maison  de  son 
père,  qui  est  voisine  de  celle  de  la  citoyenne  Joyenval. 

D.  Si  elle  a  été  au  café  Payent 

R,  Qu'elle  n'est  pas  entrée  dans  le  caFé ,  mais  qu'elle  a  remis 
son  paquet  au  citoyen  Payen  et  lui  a  demandé  la  demeure  de 
Robespierre,  lequel  Ta  renvoyée  au  corps  de  garde  des  pom- 
piers, oii  on  lui  a  donné  Tadresse. 
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D.  Si  elle  ne  s'est  pas  étonnée  ée  ce  qu'on  ne  -voriait  pas 
Ini  donner  l'adresse  de  Robespinre,  et  à  <(4le  a'a  pw  «Kt  qu'elle 
allait  voir  un  homme  qui  était  beanconp  tnjoant'hwi  et  qui 
dennîn  ne  serait  pins  rien? 

a.  Que  ceEa  se  peut  bien,  maû  qu'elle  ne  «e  le  rappelle  pas  ; 
mais  que,  pariant  au  pompier,  eMe  hn  dit  :  ■  Rofcespienre  est 
dans  quelque  place;  •>  que  le  pompier  lui  ayant  répondu  qu'il 
était  préiîâeleirt  en  Comité  de  edot  pnUîc,  die  lui  a  répliqué  : 
■  Cest  donc  un  roi?  > 

D.  A  elle  représenté  que  les  différents  aveux  par  «He  faitt 
dans  les  précédents  interTO^toims ,  ensemble  ceux  otHisignés 
dans  le  présent,  annoncent  que  sa  démarche  chee  B<rfiespiarre 
avait  tout  autre  but  que  c^i  de  s'eairatanir  seulement  des 
affaires  du  gnuTemevkent? 

1t.  A  persisté  dans  ses  précédentes  réponses  à  cet  égard. 

D.  Si  elle  n'était  pas  sur  le  point  de  se  marier? 

R.  Que  non. 

D.  Si  celui  aven  lequel  elle  devait  se  marier  n'est  pas  parti 
dans  une  des  réquisitions  ? 

R.  Que  non. 

D.  Depuis  quand  elle  est  royaliste? 

R.  Qu'elle  l'a  toujours  été. 

D.  loteipellée  de  nouveau  de  déclarer  qui  l'a  déterminée 
d'aUer  chez  Robespierre  et  dans  quel  but? 

R,  A  persisté  dans  ses  préoëdentes  réponses,  et  a  ajoaté  que 
sur  cet  article  elle  n'eu  dirait  pas  davaota^;  qu'au  sniftltu, 
c'était  à  BOUS  à  lieviner  le  reste. 


Signé  :  Deliëge,  A.  Q.  FouQUER,  R.  Jossc.  • 

Le  6  prairial ,  ce-fnt  Dobsent  qui  l'interrogea;  le  9  «t  le  28, 
Dumas  la  fit  encore  comparaître  detml  lui,  et  le  ^  «Ile  monta 
an  tnbunsll. 

A^nirarl  a  contmis  senl  le -crime  qu'on  ha  reproche;  fe  ienne 
Hemuh  a  déclaré  dans  ses  interTOfjatDires  que  sAile  dte  avait 
conçu  le  projet  de  voir  Robesjwerre,  projet  qu'on  a  tran^rmé 
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«n  temotrre  d'assassinat;  et  cep«adant  cinquante -deux  per- 
sonnes SMit  enteswes  avM  eux  sur  les  gradins. 

On  a  feit  de  ce  crime  individnet  et  de  cette  visite  transformée 
«n  ointe  ta  manifestation  d'une  irameose  conspiration;  on  lui 
a  donn^  )e  nom  de  Conjuration  Je  Cétran^er. 

Il  existait  en  eflfet ,  et  depuis  le  commencement  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  use  conjuration  permanente  contre  la 
RépuUique.  Le  chef  de  cette  can«piralion  éttat  le  fameux 
baron  de  Batz.  Insaisissable,  mal([ré  tous  les  efforts  que  Ton 
faisait  pour  l'arrêter,  cet  homme  était  devenu  la  terreur  des 
CoBÎIés.  CétùÈ  lai  qai  «rait  Tonla  sauTCr  Lonis  XVi  pendant 
le  trajet  du  Temple  &  Péchaïaud,  c'était  lui  qui  avait  voulu 
Élire  évader  Marie -Antoinetle  du  Teo^e  où  elle  était  reo- 
fientiëe.  Ces  deux  com^oti  araioit  ëdioaé ,  mais  n'avaient 
pas  ôté  tout  courage  à  de  Batz,  qui,  en  pleine  terreur,  circulait 
dans  f^ris,  au  gratwl  désespoir  du  gtMivcrneiMBt.  H  avait 
qaatr<e  ou  cinq  logeineats ,  on  il  ne  passait  jamais  plus  d'une 
nuit.  Quand  on  se  présentait  pour  l'arrêter,  il  venait  toujours 
de  ^itter  l'endroit  où  on  le  supposait  réfiigié,  et  les  af^nts 
diargés  de  ta  captnre  trouvaient  son  lit  encore  chaud. 

Ce  hardi  et  courageux  conspiralfnr,  k  qui  l'ingrate  Restau- 
lalion  ne  doono  poor  récompesse  d'sne  vie  tant  de  fois 
sacrifiée  que  la  place  de  maréchal  de  camp,  avait  des  amis 
dévoués  qui  l'aidaient  à  déjouer  les  rechertJkes  de  la  poUce 
révohitiMinRÎre.  C'étaient  Jean-Louis-Hicfael  Devanx,  commis 
&  la  trés4»-erie  nationale,  qui  lui  servait  de  secrétaire;  on  épi- 
cier, Joseph-Vie t<ur  Cortey;  Baltbaxar  Roussel;  et  une  an- 
cieniw  actrice  de  la  Comédie  italienne,  mademoiselle  Grand- 


Si  les  Comités  ne  purent  arrêter  de  Balx,  ik  parvim«nt 
cependant  à  se  «aisir  de  ses  trois  coopérateurs,  à  Taide  desquels 
ils  espérèrent  apprendre  Teudroit  où  se  trouvait  retiré  celui 
qui  se  jouait  ainsi  avec  tant  d'audace  des  lois  révolutionnaires. 
Mais  tout  fat  iBtrtile  :  Devaox,  Cortey  et  mademoiselle  Grand- 
maison  restèrent  muets;   en   vain  promit-on  à   Devaux  son 

O  V07CT  Pièces  jaitifirati va,  n"  7. 
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pardon  s'il  consentait  à  trahir  de  Balz''),  ra  vain  (ît-OD  briller 
aus  yeux  de  tous  trois  de  l'argent  et  ta  promesse  de  la  We,  rioi 
n'y  fit,  et  la  retraite  du  conspirateur  resta  ignorée(*\ 

L'histoire  ne  doit  pas  oublier  les  noms  de  ces  généreux 
citoyens ,  qui  aimèreut  mieux  mourir  que  de  livrer  celui  dont 
ils  avaient  le  secret,  et  celui  qui  s'est  constitué  le  grefjier^*^  du 

(<}  Lettre  si([née  Colbt-d'Rerboii,  Billauil  Varennea  el  B  obespierre,  en  date 
du  S5  prairial  an  II,  adraMée  à  Fonquier-Tinville  :  •  Tu  ei  ■utoriié  1  offrir 
pardon  i  Deviui,  «'il  indique  où  cM  de  Bati.  Tu  eiiTemi  de  luïie  au  Co- 
mité l'interrogatoire,  et  tu  viendra*  ce  soir.  ■  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W 
389,  douierMt.) 

(*)  •  Le  Comité  de  sûreté  {^érale  et  de  lurreillance  da  la  Convention  natio- 
nale à  l'accuMteur  public  du  tribunal  révolutionnaire  :  L«  Comité  t'enjoint 
de  redoubler  d'effort!  pour  découvrir  l'inFàme  Batz.  Souvieni-toi,  dan*  lei 
iiiterrof[aloirea,  que  »e*  relation»  *'étendent  partout,  et  jaique  dan*  le*  mai- 
son* d'arrfil;  que  ce  Catilina  a  été  conMamment  l'ime  de  ton*  le*  comptoti 
contre  la  liberté  et  la  Représentation  nationale;  qu'aprè*  avoir  proFeaié  la 
tyrannie  dnna  la  Constituante,  il  tenait  i  Pari*  et  à  Cliaronne  le  Comité 
antricbien  dirigé  par  la  femme  du  tyran)  que,  pour  lauver  Capel,  il  était  de* 
qtiatre  qu'on  entendit  sur  le  boulevard,  le  SI  janvier,  criant  :  A  nom,  ctux 
qui  veulent  tauvei-  le  Rot!  Que  par  lei  scélérat*  Michoiii*  el  Cortey,  il  a  él« 
au  moment  d'enlever  la  famille  Capel  au  Temple,  oà  ledit  Corlej  l'iatroduisl 
comme  de  *a  compaffnie  el  de  la  garde,  el  où,  saii*  Simon,  eux  et  leurs  înftmes 
complices,  pour  In  plupart  encore  inconnua,  le  seraient  trouvé*  avoir  le*  poites 
de  la  tour  de  l'eicalicr;  que  ce  monstre  faisait  acheter  l'or  pour  avilir  les  aisï- 
gnau,  pour  corrompre  Iks  autorités,  et  que  ce  scélérat  est  d'autant  plus  dan- 
l^ereui  qu'il  nous  dérobe  encore  le  til  de  «e«  correspondances  avec  Pitt,  la 
Vendée,  Toulon,  Lyon,  Marseille,  les  émigrés,  et  ses  macbinaliona  pour  bire 
assassiner  la  représentation  nationale,  objet  de  sa  rage  perpétuelle. 

■  Ke  oblige  dans  tes  interrogatoires  aucun  indice,  n'épargne  aucune  pn>- 
messe  pécuniaire,  demande..naus  la  liberlé  de  tout  détenu  qid  promettra  de 
le  découvrir  ou  de  le  livrer  mort  ou  vif,  ainsi  que  de  ceux  par  qui  ou  poaur- 
jMt  l'atteindre  en  se  mettant  à  leur  insu  sur  leurs  pas.  Répète  qu'il  est  bors 
la  loi,  que  sa  tète  est  1  prii,  que  son  signalement  est  partout,  qu'il  ne  pent 
échapper,  que  tout  sera  découvert,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  grâcç  pour  ceux 
qui,  ayant  pu  l'indiquer,  ne  l'auront  pas  fait.  C'est  te  dire  que  nous  voulons 
à  tout  prii  ce  scélérat,  et  que  le  comité  compte  sur  toi  essenliellemenl. 
Consulte  la  note  ci-jointe,  elle  t'édairera. 

■•  Les  membres  du  Comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  la  Con- 

■  Signé  :  Vodllind,  J*cot,  Loch  (du  Bas-Rhin),  Élib  LtcosTe, 

AmAI,   Vuim,  LtTlOOMTBRIE. 

(Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  38»,  douier  «M.) 
(^  Celte  expression  de  greffier  n'est   pas    da   nonsj   elle  appartient   à  la 
Réforme  littéraire,  journal  ipi  vécul  peu  de  temps,  et  qui,  dans    un  ailide 
peu  bienveillanl  snr  la  première  édition  da  ce  livre,  noua  a  gralifié  de  cette 
épilhète,  que  nous  considérons  plus  comme  un  éloge  que  comme  un  bUmo. 
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tribuDal  rérolulionnaire  oe  devait  pas  passer  sous  silence  de 
semblables  traits  de  dëvoiiemeot. 

Ed  poursuivant  Admira),  l'assassin  de  Gollot-d'Herbois, 
Deraux  et  Cortey*'\  les  complices  et  les  agents  du  conspi- 
rateur de  Balz,  la  Convention  nationale  était  parfaitement  dans 
son  droit.  Un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  estlemattredefaire 
juger,  selon  les  lois  du  pays,  ceux  qui  conspirent  contre  lui; 
mais  l'arbitraire  commence  lorsqu'on  accole  h  de  vrais  cou- 
pables des  gens  qui  ne  les  connaissent  même  pas,  lorsqu'on 
tait  un  seul  et  même  crime  de  deux  accusations  trés-dislinctes , 
et  qu'on  envoie  à  la  mort  cinquante-quatre  personnes  <'>,  quand 
trois  seulement  avaient  réellement  pris  part  aux  actes  incri- 
minés. 

Jamais  afiaire  ne  préoccupa  autant  les  Comités  ;  des  notes 
restées  au  dossier  le  prouvent  surabondamment.  Fouquier  dut 
dresser  son  acte  d'accusation  en  vertu  des  ordres  du  Comité 
de  salut  public;  voici  quels  étaient  ces  ordres  : 

■  Le  Comité  de  salut  public  entend  que  l'accusateur  public 
insiste  fortement  sur  le  but  où  tendaient  tant  d'assemblées 
tenues  chez  Tex-baron  de  Batz  pour  l'évasion  de  la  fomille 
Gapet  du  Temple  et  d'Antoinette  de  la  Conciergerie,  laits  si 
parfaitement  prouvés 

■  Supprimer  les  détails  do  grand  projet  que  fit  écbouer 
Simon,  de  de  Batz  et  de  ses  complices  que  le  capitaine  Cortey 
devait  mettre  dans  sa  compagnie  pour  son  jour  de  garde  au 

(')  Ce  bnive  Cortey,  qu!,  quoique  épicier,  etail  un  n  bardi  conapirateur,  m 
conaoUil  d'être  U  Sain  te- Pélagie,  où  it  était  déiena,  en  falunl  le  galant  avec 
les  datnei;  *e(  préteotions  n'étaient  même  pal  rulgairoi,  c'était  à  la  princesse 
de  Monaco  qu'il  l'adrewait ,  et  il  lui  envoyait  dci  baïiera  k  la  fenêtre  ia  cor- 
ridor. Le  marquia  de  Poni  était  prélent  k  cette  Mxne  déaionstrative,  il  l'en 
offensa  :  ■  Il  l^ut  que  Ton»  (oyez  bien  mal  éteTe,  moniieur  Cortey,  Int  dit-il, 
pour  oier  touJ  fumiliariier  avec  une  personne  de  ce  rang-là  ;  il  n'est  paa  éton- 
nant qu'on  veuille  vous  guillotiner  avec  nous,  puisque  tous  nous  traitei  en 
égaat.  . 

(*)  Voyei  lenri  nonu,  Piicet  jiutificaliori,  n»  8.  On  remarquait  parmi 
les  accusés,  le  père  de  la  jena«  Renault,  âgé  de  soixante-dmx  ans;  son  frère, 
de  trente  et  an;  sa  (ania,  une  ancienne  religieuse,  ^ée  de  soixante  et  un  an*, 
retirée  me  de  Rabvione;  madame  de  Sainte- Amatanthe;  son  fils,  i^é  de 
dix-s^t  ansj  sa  fille,  mariée  an  fil*  de  M.  de  Sartine;  la  veuve  de  d'^ré- 
ménil,  etc.,  etc. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


366  LIVRE  TROISIEME. 

Temple ,  et  à  qui  il  devait  confier  les  postes  de  la  tour  de  l'es- 
calier, détails  à  omettre  pour  ne  pas  suggérer  de  tels  moyeus 
publiqueneot ,  mais  dire  le  fond  sans  les  moyeas. 

■  Rétablir  dans  le  réquisitoire,  Marioo,  Froidure,  Soulès. 
administrateurs  de  police,  qoi,  avoc  Michoais,  lirraieat  le 
Temple  à  l'or  de  de  Batz  et  du  priuce  de  Galles,  et  aux  de- 
Diem  de  Pitt. 

■  Ne  point  parler  de  la  femme  Jaoson,  qui  avait  gagné 
Chabot,  etc.,  ageiite  enragée  de  la  conspiration,  mais  cbercber 
.sa  trace  dans  tous  les  inteirogatoires  ;  en  la  suivaat  ou  pourra 
découvrir  de  Batz. 

■  Ne  pas  parler  du  jardinier  de  Charonne  eu  qui  de  Batz  se 
confie;  ne  pas  mettre  encore  en  jugement  l'ex-marquis  de  la 
Guiche,  quoique  porté  dans  le  décret  d'avant-bier  2G,  mais  y 
laisser  Boban-Rochefort ,  Saint-Mauris ,  Laval-J^ontiMorency. 
Sombreuil  et  son  fik  ''' ,  l'ex-vicomte  de  Pons  «t  Noèl ,  secré- 
taire, pour  être  coadamDés  demain. 

■  Surtout  les  faire  mettre  en  robes  rouges ,  comme  assassins 
des  représentants  du  peuple  **>.  n 

(')  Hadeiuoùellc  de  Sombreuil,  ator»  dêtanue  i  U  mûOD  de  iii^cian  de 
la  rue  de  la  Bourbe,  écrivit  à  Fouqiiier,  en  faveur  de  son  père  el  de  «on  frère, 
la  lettre  suivante  :  >  Cioyen,  dans  la  feuille  périodique  qui  parvient  dans  le« 
iwtUoiw  de  soapicioa ,  j'ai  v>  90-  oac  loagiie  lùte  de  conspinMran  Fnuqoii 
Sombreuil,  mon  père,  Slamalas  Sninbreuil,  mua  frère,  et  amal^méi  avec 
l'intrigant  de  Bali  et  avec  la  Mp9»aiine  Sainte- A maranthe.  Ce  ne  peut  être 
que  par  erreur  (fue  Irarl  nomi  se  trouvent  comprin  dam  cette  Hâte,  ou  bîea 
c'est  la  malveillance  soutenue  de  quelques  ennemis  secrets  qui  Ici  y  a  fait 
placer.  Je  répond*  sur  ma  l£te  de  leur  entière  innocence.  Jamais,  00a,  ixnais, 
ils  n'oal  coiwpiré  contre  la  llcfwbliqiiei  jamais  ila  n'ont  connu  ni  va  Ici  iodi- 
vidus  avec-  letqoels  on  le*  a«ocie.  Je  me  repuie  lur  ta  joatice,  ton  Ame  intègre 
et  pure;  ton  lèle,  ton  deTouemeut  puur  la  patrie  te  feront  ua  devoir  d'eia~ 
miner  avec  ta  sévérité,  maisauwi  avec  tajnuioe  ordinaire,  la  cooduilede  deoi 
individui  dont  l'un,  ifi  de  saixaole-i}uiDie  au,  a  été  sauvé  aa  3  iepteanUre 
1792,  d'après  le  jugement  du  peuple  et  la  rédamatùm  des  invalide*:  il  me 
craint  pas  qu'on  eumioe  »a  conduile  inème  avsM  1789;  elk  est,  depuis  et 
avant,  et  a  toujours  été  celle  d'un  ritoycu  vertneUK,  aimant  et  chériliant  la 
patrie.  Signe  :  UiuiivLB  SoMiBBClL.  •  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  38ft,  dos- 
sier 904.) 

m  Aich.  de  l'Emp.,  cartOB  W  38S,  dsewer  904.  ■—  Je  ne  tait  M  je  me 
trompe,  aaii  d  me  aemble  tpie  l'écriture  de  cette  pièce  est  celle  d'Uéroa  1  ce 
qui  me  ferait  béiiter,  c'eat  qu'Héiwi  était  e^>iojé  par  le  GooNtc  d«  eâialé 
générale  et  non  par  le  Comité  de  saint  puLMc. 
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.  Foaquier  obéit  4  ces  ÎDstructious;  »od  réquisitoire  représente 
les  accoaés  comme  des  coojarés,  dont  les  moyens  sont  l'assa»* 
sinat ,  la  fe»"""" ,  la  Ëtbrication  de  Êtus  assigaats  et  de  fausse 
monnaie,  la  dépravation  de  la  morale  et  de  l'esprit  public,  et 
enfin  le  stH^venaent  des  prisons  ;  leur  but  est  d'introduire  la 
guerre  civile,  de  dissoudre  la  représentation  uatioaale,  et  de 
rtkablir  la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  tyranniqoe.  Lies  che& 
de  cette  cons^iratioD  sont ,  comme  oo  peut  le  devinet,  Pitt  et 
Cobour^fi  leuTB  agents,  le  baron  de  Batz,  Boid  etKer. 

Le  résultat  de  cet  acte  d'accusation  fut  d'envoyer  au  tribunal 
quarante-neuf  individus,  prévenus  d'être  auteurs  ou  complices 
de  cette  conspiration  ;  ce  nombre  n'ayant  pas  paru  suffisant 
aux  juges  révtdirtionnaires ,  ils  trouvèrent  moyen  d'adjoindre 
cinq  autres  persMines  aux  quarante-neuf  antres,  et  d'en  envoy»- 
de  la  sorte  cinquairfe-quatre  à  la  guillotine.  Pendant  les  débats, 
ils  adjoignirent  aux  accusés ,  comme  ils  en  avaient  reçu  l'ordre 
par  la  note  citée  plus  haut,  les  anciens  administrateur  de 
poUce ,  Marino .  Soulès  et  Froidure ,  ^  au  moment  de  com- 
mencer l'audience ,  ils  firent  monter  sur  les  gradins  le  comte  de 
Fieury,  dont  il  n'avait  pas  été  question  le  moins  du  monde 
dans  toute  l'iostructioa. 

Les  faits  pour  lesquels  le  ccsnte  de  Fieury  taX,  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  sont  racontés  tout  au  long  par  un 
témoin  oculaire ,  dans  use  lettre  qu'il  adressa  le  12  vendémiaire 
an  III  à  Lebloit,  alors  accusateur  public  du  même  tribunal  : 

«  Citoyen ,  assez  de  crimes  sans  doute  ont  été  commis  par 
Fouc|uier -  TinviUe  sans  qu'il  soit  besoia  d'en  produire  de 
nouveaux  pour  édairer  la  conscience  du  tribunal,  la  tioine, 
et  obtenir  enfin  cette  justice  éclatante  qui  doit  venger  le 
peuple  de  ta  férocité  à  laquelle  des  monstres  ont  voulu  l'amener. 
Cependant,  il  en  est  un  que  je  ne  dois  pas  taire,  parce  qa'anx 
yeux  du  tribunal  il  doit  être  regardé  comme  un  des  cbefs  prin- 
cipaux de  l'accusation  p<»iée  contre  Fouquier,  et  prouver  avec 
quel  gang-froid  ce  barbare  se  jouait  de  l'existence  des  hommes. 
Voici  le  feit  :  Dumas  demeurant  dans  la  maison  que  j'habite, 
je  le  priai  de  m'emmeuer  avec  lui  au  tribunal  le  jour  que 
Admirai  et  la  fille  Renault  moot^'ent  au  fauteoil  ;  il  me  le 
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promit,  me  tint  parole,  et  j'y  fus  avec  un  de  mes  amis  appelé 
Gobertierre.  AvaDt  d'entrer  à  l'audieoce,  Dumas  nous  fit  entrer 
dans  son  cabinet;  nous  y  restâmes  pendant  quelques  instants, 
pendant  lesquels  parut  la  fille  Uenault,  que  l'on  fit  passer  au 
greffe  ;  après  quoi ,  une  lettre  pliée  comme  un  poulet  du  matin 
d'une  ci-devant  marquise  est  apportée  à  Dumas,  qui  d'abord 
la  lit  à  voix  basse ,  et  ensuite  à  haute  voix  pour  nous  la  Eaire 
connaître.  Cette  lettre  était  du  ci-devant  comte  de  Fleury, 
détenu  au  Luxemboui^  :  ses  expressions  étaient  celles  d'un 
homme  qui  voulait  mourir  plus  tôt  que  plus  tard  ;  il  prodiguait 
à  Dumas  toutes  les  épithètes  qu'un  homme  désespéré  peut 
adresser  à  son  bourreau;  enfin,  il  s'exprimait  en  homme  qui 
n'attend  d'autre  fin  que  l'échafiiudC';  comme  Dumas  finissait 
la  lecture  de  cette  lettre,  entre  Fouquier,  k  qui  il  la  remet  en 
lui  disant  :  ■  Tiens,  lis  ce  billet  doux,  je  crois  que  ce  ^llard-là 
est  pressé.  >  Fouquier  lit,  répond  :  ■  Oui,  il  me  parait  pressé, 
et  je  vais  l'envoyer  chercher  !  ■  Ce  qui  fut  dit  fut  fait ,  et  le 
ci-devant  comte  de  Fleury  fut  mis  en  jugement  avec  les  pré- 
tendus complices  de  l'assassinat  de  Robespierre.  Voilà,  citoyen, 
le  feit  important  que  j'ai  dû  te  faire  connaître;  il  est  de  nature, 
je  pense,  k  caractériser  le  monstre  dont  tu  remplis  le  ministère, 
et  dans  lequel  tu  n'es  redoutable  que  pour  les  ennemis  de  la 
patrie. 

H  Si^é  :  Castrez  ,  employé  à  ta  Commission  de  t instruction 
publique,  au  Petit  Luxembourg  ^*K  » 

(')  Voici  celle  ietlre  :  •  Conraseï  tomme»  de  »ang,  inventez  de  nouvelles 
coiupiratioiu  pour  envoyer  à  l'échafcod  le  reale  dea  honnSte»  geni  qui  n'ayant 
rien  k  te  reproclier  ont  resté  aoiu  toi  coupi.  Todi  mc«  amii  ou  connaiuances 
intime*,  le  prince  de  Rohan,  Boasancoiirl,  Marsan,  d'Hautcville,  Lécuyer,  etc., 
conipiraleurs  !  Bijamaii  ila  avaient  pu  l'^ire,  joignei  mon  nomaui  leur*.  Ayant 
toujoun  partagé  leurs  opinions  et  leur  genre  de  vie,  Je  dois  «ubir  le  intme  «urt. 
Vous  tremblez,  imea  de  boue,  quand  voua  rencontrez  un  courage  magnanime 
qui,  ne  craif^nanC  rien,  voui  reproche  hautement  toui  1»  crimea  dont  vouj  vous 
rendu  coupables  tous  les  jours  en  prononçant  des  jugementa  dictés  par  haine 
et  vengeance.  Tremblei,  vils  monstres,  le  moment  arrÏTC  où  vous  eipicrci 

■  Signé  :  Le  à-Jevanl  comte  os  Fleuiit,  détenu  au  Luiembourg.  ■  (Anli. 
de  l'Emp.,  carton  W  389,  dossier  904.} 

m  Arcfa.  de  l'Ëmp.,  carton  W  389,  dossier  90». 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  DE  SANG.  36» 

Le  Dom  du  comte  de  Fleury  n*est  même  pas  mentionné  dans 
l'acte  d'accusation;  ainsi  le  malheuretn  n'eat  pas  même  la 
MUTegarde  que  les  restes  de  fonnalîtés  conservées  depuis  la 
loi  du  2S  prairial  assuraient  encore  aux  accusés. 

La  liste  des  prévenus  était  dressée  d'avance;  à  la  suite  du 
dernier  nom,  Dumas  ajouta  celui  du  comte  de  Fleury;  les 
questions  sur  lesquelles  le  jury  avait  à  répondre  furent  inscrites 
au-dessous ,  et  le  tribunal  prononça  contre  tous  les  accusés  la 
peine  de  mort. 

L'audience  était  composée  de  Dumas ,  président,  des  juges 
Hamy,  Bravet  et  Gamier-Launay. 

Liendon,  substitut  de  l'accusateur  public,  et  le  greffier 
Wolff,  complétaient  le  tribunal. 

Le  procès-verbal  d'audience  ne  donne  pas  les  noms  des  jurés 
qui  donnèrent  une  déclaration  affirmative  sur  la  culpabilité 
des  accusés. 

Au  moment  où  les  condamnés  allaient  partir  pour  le  sup- 
plice, on  s'aperçut  qu'ils  n'étaient  pas  revêtus  de  la  chemise 
rouge ,  et  cependant  tous  avaient  été  condamnés  comme  assas- 
sins. Fouquier- Tin  ville  fit  retarder  le  départ,  et  à  la  hâte  on 
confectionna  des  sacs  en  étoffe  rouge ,  dont  chaque  condamné 
fut  revêtu. 

Le  jugement  ne  faisait  aucunement  mention  des  chemises 
rouges ,  et  sur  tous  les  condamnés ,  un  seul  avait  commis  nn 
assassinat  :  presque  tous  les  autres  étaient  en  prison  au  moment 
du  crime,  ils  n'avaient  donc  pu  participer  à  ce  forfait. 

Les  charrettes  furent  huées  à  leur  sortie  de  la  Conciergerie; 
mais,  pendant  le  trajet,  quelques  cris  bien  rares  se  firent 
entendre.  On  commençait  à  être  las  à  Paris  de  ces  exécutions 
journalières  et  de  ces  promenades  funèbres  à  travers  les  rues  ; 
aussi  les  marchands  de  la  rue  Saint- Honoré  fermaient-ils  leurs 
boutiques  un  peu  avant  le  passage  des  condamnés ,  et  c'était 
an  miUeu  d'un  silence  de  mort  que  les  victimes  du  tribunal 
étaient  conduites  au  supplice. 

Pour  éviter  ce  blême  silencieux,  les  Comités  résolurent  de 
changer  l'écbafaud  de  place;  transporté  d'abord  place  de  la 
Bastille,   les  négociants   de   la   rue   Saint- Antoine  imitèrent 
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l'exemple  de  ceux  de  la  rue  S«ini-Hoaoré ,  et  fermérrait  bou- 
tique au  momeat  du  passage  des  charreUes. 

La  guillotine  fiit  transportée  à  la  barrière  de  VinceDoes  ou 
du  Trône  renversé,  aujourd'hui  place  du  Trôoe;  pour  j  armer, 
les  coudamnés  avaieat  tout  le  tauboui^  Saiot-AutoÎDe  à  tra- 
verser, et  là  leur  supplice  rencontrait  encore  des  approba- 
teurs qu'il  qe  trouvait  plus  dans  le  reste  de  Pari».  Dans  k 
feubourg,  on  insultait  encore  ceux  qui  allaient  mourir^  et  oe 
fut  là  seulement  que  les  outrages  qui  avaient  été  jetés  à  Cécile 
BenauJt  et  aux  autres  condamnés  k  leur  sortie  de  la  Concier- 
gerie, recommencèrent  avec  furie;  la  populace  du  fùubom^ 
les  escorta  jusqu'à  l'échafaud.  et  chaque  tête  qui  tomba  6it 
saluée  des  cris  de  :  n  Vive  la  Hépublique!  ■ 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Utie  caricature  sou«  la  Terreur.  —  Jiif;emciit  et  eséculion  de  Irais  kommei  qui 
ne  savent  pas  parler  fraiicniy.  —  La  deiiviciDC  fiiuriiée  de  la  cuimpiRilion 
de  Bicttre.  —  0«selin.  —  It  (ente  un  flnicïde.  —  L«  naréelial  île  Montliy 
et  sa  fcinnie.  —  Troiiième  fimrnie  des  parleuaiuiret.  —  tminainm  da 
conseiller  Pérès.  —  Lelliv  de  Foii<)iiier  au  Comlié  du  anlut  publie  à  ce  sTijrl. 
—  ExpHcalioni.  nmiTclle»  données  api-ès  la  Terr-'iir  pr  l'accu^iein-  |.ublic 
du  tribunal  révofadonnaire  réor^aiaé.  —  CoRipontion  de  l'esdience  le 
jour  de  ta  murt  de  Pcrè^.  —  CoiiJipiralioD  du  Luxembourg.  —  Singulièn 
dialrsclion  de  M.  Thiers.  —  Le»  deux  Manrin.  —  Les  déitoneiaieur».  — 
M,  l'abbé  de  F^nelon  et  le  Savoyard  Jogcph.  —  Ht\nKn.e  fournée  da 
Luiembour^  —  Une  Irttre  dn  poëu  Dudh  —  La  famille  de  TaEiboa- 
Malezy.  —  Elle  est  condamnée  à  l.i  dcpi)rlaition ,  douze  joiira  ajirêa  avoir 
é(é  piillolince.  —  Troitiième  /iiitriiée  du  Liiiicuil)our|i.  —  ITne  séance  du 
trilinnal  racontée  par  un  acquitté.  —  I^tb«  de  M.  de  Btlffbn  fiU  à  Fouqnier. 

Le  mois  de  messidor  fijrt  celni  qui  Tit  couler  le  plus  de  ang; 
chaque  joar,  sous  le  banal  prétexte  de  conspiration  contre  la 
République,  cinquante  ou  soixante  personnes  allaient  à  l'édn- 
faud.  Une  caricature  du  temps  peignait  de  la  hn^n  la  plus  sai- 
sissante l'état  de  Paris  :  elle  représentait  la  guillotine;  autour 
de  l'instrument  de  roort  on  voyait  ti«s  monceaux  de  têtes  ran- 
gées symétriquement,  des  écriteaux  placés  sur  chaque  tas  nton- 
traient  à  quelle  caste  appartenaient  ceux  qui  avaient  péri  :  le 
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derçé ,  le  pariement ,  la  noblesse ,  la  Gonstitaante ,  la  l^égùla- 
tive,  la  CoQvRDtioD,  le  peuple,  avaient  fo uni  successiven^il 
des  victiflMS  à  la  hache  révolBtioiHMure  ;  sur  la  &tale  planche , 
on  Toyait  uq  homme  étettda  oomme  pour  subir  le  supplice;  sa 
main  avait  tiré  le  cordon  auqnd  était  suspendu  le  fer,  et  sa  tête 
oTait  realé  sur  réchafand  :  cet  homme  était  le  hourreau  San- 
son.  Au-dessous  de  cette  gravure,  op  lisait  les  quatre  vert 
Buirants  : 


C'était  en  eHet  une  rage.  ■  À  défaut  de  coupables,  dit  l'au- 
teur d'un  ouvrage  sur  les  prisons,  le  tribunal  se  serait  gu^lotiné 
lui-même,  x  Bien  ne  les  arrêtait  :  Vice  ou  le  sexe,  les  iofimi- 
tés,  les  maladies,  Fhumble  condition  de  celui  .qu'ils  avaient  à 
juger,  ses  vertus  ou  ses  talents ,  tout  ëtait  bon  pour  l'échaËiwl. 
Ils  envoyaient  quelquefois  à  la  mort  des  individus  qui  ne  par- 
lant pas  irançais,  ne  pouvaient  ni  répondre  ni  s'expliquer.  Cette 
assertion  n'est  pas  hasardée;  une  note  d'un  cooinds-greRier, 
apposée  sur  un  procès-verbal  d'audience  constate  le  fait. 

Le  6  messidor,  seiee  individus  comparaissent  an  tribunal  ;  ik 
sont  accusés  de  fédéralisme.  Un  seul  est  acquitté,  les  quinze 
antres  sont  condamnés  à  mort. 

A  cAté  de  leurs  noms ,  le  greffier  Pesme  écrit  la  note  sui- 
vante :  ■  H  a  été  impossible  d'avcnr  les  noms  de  Perroo, 
d'André  et  de  Toupin  bien  exactenteot,  parce  qu'ils  sont  bas 
Bretons  et  qu'on  n'avait  pas  d'interprètes**'.  ■  Et  ces  trois 
hommes  dont  on  n'a  pu  comprendre  le  langage,  qai  n'ont  pas 
euz-mémee  pu  saisir  le  sens  des  phisses  qu'on  lenr  adressait, 
qui  n'ont  par  conséquent  pas  pu  se  défendre ,  sont  convaincus 
de  fédéralisme  et  conséquemraent  guillotinés. 

Deux  jours  après ,  le  6  messidor,  le  tribunal  fait  coasparattre 
devant  lui  trente-six  individus  prévenus  de  complicité  dans  la 

(■)  Eatanpe  en  léte  d'uD  livret  intitulé  ;  Àlmaaach  dts  Prisoni. 

(I)  Arcli.   de  l'Emp. ,  Mrtoa  W  395,  dotûer  910.   Procés-rerlwl  d'an- 
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coDspiratioD  de  Bicéire,  dont  une  première  partie  avait  été 

jug^  le  28prairial''^ 

L'inventeur  de  cette  conspiratîoD ,  le  peintre  Valagnos,  avait 
déjà  déposé  au  tribunal  des  détails  de  ce  prétendu  complot,  et  sa 
déposition  avait  été  accueillie  avec  faveur  par  Fouquier  et  les 
juges.  La  commission  des  administrations  civiles ,  police  et  tri- 
bunaux ,  n'avait  pas  voulu  qu'un  citoyen  aussi  utile  rest&t  ctw- 
fondu  avec  des  conspirateurs  ;  Valagnos  et  ses  complices  avaioit 
été  mis  à  part  dans  une  chambre  préparée  pour  eux  et  sur 
la  porte  de  laquelle  on  lisait  :  ■  Chambre  des  amit  de  ta 
patrie.  »  Une  nouvelle  liste  de  conjurés  fut  envoyée  par 
eux  à  l'accusateur  public ,  qui  les  St  comparaître  au  tribunal, 
le  8  messidor.  On  accola  à  leur  affaire  deux  individus  nommés 
Nicolas  Denin  et  Joseph  Billiaux ,  volontaires ,  prévenus  d'avoir 
par  leurs  propos  provoqué  le  rétablissement  de  la  royauté. 
Ces  deux  individus  n'ont  jamais  été  à  Bicëtre ,  mais  qu'im- 
porte? Eus  seuls  fiirent  acquittés ,  les  autres  accusés  furent 
condamnés  à  mort.  On  remarquait  parmi  eux  le  député  Osse- 
lin,  que  le  tribunal  avait  déjà  condamné  &  la  déportation  <*>, 
un  fils  naturel  de  Bnilard-Sillery,  nommé  Charles-Alexis  Des- 
channes-Sillery,  François  Perrin  et  Joseph  Lemasson,  compro- 
mis dans  l'afhire  de  Bretagne  et  que  le  tnbunal  avait  aussi  con- 
damnés à  la  déportation  ^'K 

Le  9  messidor,  Philippe  de  Noaiiles>Mouchy,  Anne-Claude- 
Lom'se  d'Àrpajon,  sa  femme,  le  comte  de  Polaslron,  la  veuve 
du  duc  de  Biron ,  la  veuve  du  maréchal  de  Biron ,  Victor  de 
Broglie,  Guignart  de  Saint-Priest,  l'avocat  Linguet  et  plusieurs 
autres,  comparurent  au  tribunal  et  furent  envoyés  à  la  mort'*). 
Le  maréchal  de  Mouchy  et  sa  femme  avaient  été  détenus  au 
Luxembourg;  ils  étaient  accusés  de  relations  avec  les  ennemis 
du  peuple  ;  ces  relations  se  bornaient  à  quelques  secours  distri- 

(1)  Voyeï  leur»  ponu  :  PiècttjusHficalives,  n"  6. 

(*)  Ouelln  a'étalt  cnroncé  un  don  dans  la  poirrine;  ■  il  »e  inoorait,  on  le 
usinait,  on  le  nilltraitait ;  quelqu'un  observa  qu'il  fallail  niracher  le  don  de 
la  plaie,  d'autres  s'y  opposaient  en  disant  que  si  on  l'arrachait  Osselin  ei[»- 
rerait  cl  qu'il  fallait  le  conduire  ainsi  devant  ses  jugea  ;  ce  ^oi  fut  eiêculë.  • 
[Prodi  de  Fow/uier-  Tinvittr.  Dépositions  de  Langeac  et  de  Brnnet.) 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  397,  dossier  «M. 

in  Arch.  de  l'Emp.,  canon  W  397,  dossier  9tl. 
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bais  par  eux  à  des  prêtres  réliractaires.  Lorsqu'on  vint  chercher 
le  maréchal  pour  le  conduire  à  la  Conciergerie,  il  pria  celui 
qui  lui  Dotifiait  cet  ordre  de  ne  point  foire  de  bruit;  la  nuirié- 
cfaale  était  malade,  et  il  ne  voulait  pas  qu'elle  s'aperçât  de  son 
départ.'  ■  Il  fout  qu'elle  vienne  aussi,  lui  répondit  le  porte- 
cle&,  «Ile  est  sur  la  liste  ;  je  vais  l'avertir  de  descendre.  —  N'en 
foites  rien,  s'écria  le  vieillard  ;  puisqu'il  fout  qu'elle  vienne,  ce 
sera  moi  qui  l'avertirai.  •  Il  se  rendit  dans  sa  chambre  et  lui 
^t  ces  magni&ques  paroles  :  k  Madame,  il  fout  descendre.  Dieu 
le  vent,  adorons  ses  desseins  ;  vous  êtes  chrétienne,  je  pars  avec 
vous  et  je  ne  vous  quitterai  point.  ■ 

Lorsque  la  nouvelle  se  répandit  dans  la  prison,  quelques 
détenus  se  mirent  en  haie  sur  le  passage  des  deux  époux;  les 
visages  exprimaient  une  douleur  respectueuse.  Quelqu'un 
s'écria  :  ■  Courage,  monsieur  le  maréchal!  ■  M.  de  Mouchy 
répondit  d'un  ton  ferme  :  ■  A  quinze  ans  j'ai  monté  à  l'as.saut 
pour  mon  roi;  à  près  de  quatre-vingts  je  monterai  à  l'échafoud 
pour  mon  Dieu  !  '''  ■ 

Les  Domas,  les  GofGnhal,  les  Scellier,  les  Naulin,  sont  ceux 
qui  président  les  audiences;  ils  sont  assistés  des  Foucault  et 
des  Oamier-Launay,  aussi  féroces  qu'eux-mêmes.  Fouquier 
siège  rarement  ;  le  plus  souvent  c'est  son  substitut ,  Liendon , 
qui  parvint  à  échapper  par  la  suite  au  jugement  qu'eurent  à 
subir  ses  anciens  collègues;  quelquefois  c'est  Royer  ou  Gre- 
beauval  qui  soutiennent  l'accusation. 

Tous  les  noms  illustres  de  France  sont  successivement  pro< 
nonces  dans  l'enceinte  du  tribunal  :  noblesse,  clergé,  magistra- 
ture, sont  tour  à  tour  décimés  par  le  glaive  de  la  République. 

Vingt-cinq  magistrats  du  parlement  de  Toulouse  sont  con- 
damnés k  mort,  comme  leurs  collègues  de  Paris  et  de  Toulouse, 
pour  s'être  opposés  aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante'**; 

(*)  Mmtoirt  ntr  la  priiom,  t.  11 ,  p.  SM.  Madame  âe  Hovdiy  ne  fut 
oitiiMi  pai  inleiTogéi  :  •  Le  9  meuidor  j'étais  ï  l'audience  où  la  roarÉctiil  d« 
Mouchy  et  ta  femme  farent  m»  en  jugement.  Fouquier  et  Naulin  aicgcaient. 
Le  marédial  fut  interrogé,  maii  la  femme  ne  le  fat  pai  ;  on  en  6l  l'obaervation 
au  preNdent.  Foutpiier  dit  :  •  L'aKaire  eat  la  mtme,  cela  eat  inutile.  >  Elle  fut 
condamnéaianiaroiTélé  entendue,  •(/'/'océi  Fout/uter.  Dépotition  de  Duiser.) 

W  Toyei  leur*  nonu,  Pièctijusti/icalivei,  n<>9. 
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en  même  temps  qu'eux,  Jean-François  Péiés,  ancien  coaacilLeK 
au  parlement  de  Tovriouse ,  est  ctHuluit  au  supplice  ;  il  n'a  été 
compris  ni  dans  l'acte  d'accusation  ni  dans  les  qucstioos  pesées 
au  jury;  ou  ne  peut  savoir  si  Piatention  des  juges  était  de  tait- 
signer  son  »om  dans  le  jugement,  car  cet  acte  est  en  blanc,  et 
quoique  l'audienee  ait  été  tenue  le  J8  messidor,  le  gr^Ber 
Legris  a  daté  du  18  prairial  le  cahier  de  papier  où  derat  être 
transcrit  le  jugement. 

Toici  la  lettre  que  Fowpwer-TinYille  écrivit  au  Comité  de 
salut  public  pour  justifier  l'assassinat  de  Pérès ,  qui  avait  paru 
un  peu  fort  aux  membres  qoi  le  compoaoieBt  : 

•  PuU,  SI  manilc*  tle  l'an  Mcond  de  la  RéjpiiblîqBe  une  et  ÎQdivùible. 

»  Citoyens  représentants, 

■  Jean-François  Peresse,  ex-cooseiller  au  «i-devaut  parlement 
de  Toulonse,  n'avait  pas  été  compris  dans  l'acte  d'accusation 
comme  indiqué  pour  avoir  protesté  contre  la  protestation 
même;  mais  dans  le  cours  des  débats  il  a  été  reconnu  et  con- 
staté que  cette  protestation  avait  été  laite  tardivement  et  <iue 
d'ailleurs  ce  Peresse  s'était  montré  dans  tous  les  temps  l'eQ- 
nemi  de  ta  Révolution.  En  conséquence,  an  l'a  (ait  monter,  et  il 
a  été  jugé  à  mort  et  exécuté  comme  les  autres,  le  IS  messidor. 
Il  convient  vois  observer  qu'il  a  été  avéré  dans  les  débats  qœ 
Peresse  avait  continué  à  siéger  postérieurement  aux  protesta- 
tioDâ  des  23  et  27  septembre  deraier.  et  que  ce  n'est  que  d'après 
le  décret  du  8  octobre ,  qui  les  traduisait  à  la  Haute-Cour  na- 
titmale,  et  longtemps  après,  que  Peresse  a  cbrrcbé  k  se  justi- 
fier; conduite  bien  diftéreute  de  celle  de  deux  membres  seule- 
ment de  ce  même  parlement,  dont  les  noms  ne  me  revieoauit 
pas ,  qui  ont  protesté  de  la  manière  la  plus  positive.  N'ayant 
pas  vérifié  la  liste  des  condamnés,  j'ignorais  que  Peresse  eût 
été  |ugé,  d'autant  mieux  que  je  n'ai  pas  Mnu  l'aBdience  ce 
jour-là. 

■  Salut  et  fraternité. 

•  A.  Q.  FODOCTEB*''.  » 

<0  Arch.  de  l'Emp.,  canon  W  W8,  doMier  H». 
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Telles  Airent  tes  explications  fournies  pnr  Fouquier-Tin ville, 
et  le  Cowitë  àe  saint  publie  s'en  contenta.  Cette  monstruosité 
comnmseparletnlMnBl  ne  tiit  pas  punie,  au  moins  pour  le  mo- 
aait,  et  ce  ne  Ait  qne  longtemps  après  qu'on  lui  en  demanda 
compte. 

Après  la  révolotion  àa  9  thermidor,  la  Convention  nationale 
demanda  de  nonfeau  de*  expiicstionK  sur  cet  incroyable  Ibrhiit. 
A  Fouquier-TÎDviUe,  accusateur  public  sanguinaire,  (bnction- 
DHire  public  en  délire,  suecédOTent  deux  véritables  magistrats. 
LeUois  et  ,hidicis.  L'nn  d'entre  enr,  nous  ne  savons  lequel^'', 
examina  donc  le  dossier  Pérès,  et  de  son  examen  résnltèrent 
les  observatioDs  suivantes,  qu'il  envoya  à  ta  Convention  natio- 
nale. On  y  verra,  jogiée  par  un  homme  compétent,  la  procé- 
dive  du  tribunal  révoluttennaire  en  vigueur  à  partir  de  la  loi 
du  33  pniinat. 

«  Citoyens  représentants ,  indépendamment  du  certificat  que 
vouK  avez  demamlé  relatrrement  au  citoyen  Pérès,  presunié 
con<la*nBé  À  mort  par  jugement  du  tribunal  révotnti  on  narre  du 
18  messidor  dernier,  je  crois  devoir  vous  adresser  l'aperçu  de 
quelques  remarques  que  m'a  mis  à  même  de  feire  l'examen 
paiticslier  qne  j'ai  itat  de  cette  singulière  aftaire. 

»  J'y  ai  vu  :  l*  Que  par  un  arrêté  du  1"  floréal  2*  année,  le 
Comité  de  rtrcté  g^térale  et  de  surveillance  de  la  Convention 
natianale  avait  prononcé  que  tous  les  membres  da  ci-devant 
parlement  de  Toulouse  ou  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
et  même  tous  autres  de  leurs  ci-devant  eoHègnes  qnine  seraient 
pas  en  état  d'arrestation ,  seraient  traduits  dans  les  prisons  de 
la  Conciergerie. 

>  2*  Que  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépai^ 
bment  de  Hante-Garonne  était,  par  letfît  arrêté,  diargé  de  son 
exécution  ;  ipa'i)  loi  était  ordonné  et  qu'il  était  tenu  de  réunir  et 
d'adresser  au  Comité  At  sfa-eté  générale  les  pièces  à  charge 
«outre  les  susdits  membres  du  parlement  de  Toulouse. 

1  3°  Que  par  sa  lettre  à  Fouquier-Tinville ,  lors  accosatenr 
pri>lic  du  tribunal  révolatiomiaire,  Cappelle,  accnsatenr  pubhc 
près  le  tribunal  criminel  du  (département  de  Hante-Garonne, 

W  La  pièce  n'est  pas  lignée  et  est  écrite  par  un  gecrétaire. 
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séaot  à  Toulouse,  marquait  à  celui-là  le  17  prairial  qu'il  avait 
fait  partir  à  deux  différentes  reprises  vingt-six  membres  du  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse ,  et  que  le  lendemain  ou  le  sur- 
lendemain i!  en  taisait  partir  dix-sept,  un  substitut  du  o-devant 
procureur  général  et  un  greffier. 

■  4*  Que  par  sa  même  lettre ,  cet  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  de  Toulouse  marque  à  Fouquier-Tinville 
qu'il  n'a  pu  se  procurer  aucun  renseignement  positif  sur  le 
compte  de  tous  ces  individus,  les  registres  qui  contenaient  leius 
délibérations  et  qu'ils  appelaient  leurs  registres  secrets  ayant 
été  enlevés. 

■  5*  Qu'il  existe  au  procès  une  infinité  de  pièces  toutes  plus 
ou  moins  justificatives  de  la  bonne  conduite  et  du  patriotisme 
du  citoyen  Pérès.  On  y  voit  entre,  autres  une  sanction  donnée 
par  feu  Capet  à  un  décret  de  l'Assemblëe  nationale  du  30  no- 
vembre 1 790 ,  qui  prononce  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  Roi ,  k  l'effet  de  le  supplier  de  donner  incessamment 
les  ordres  nécessaires  pour  que  le  sieur  Pérès  soit  remis  en 
liberté,  à  la  charge  de  se  représenter. 

»  6*  Que  le  considérant  inséré  dans  ce  décret  s'exprime  ainsi  : 
R  Que  les  plus  fortes  présomptions  en  faveur  de  l'innocence  du 
sieur  Pérès  résultent  de  la  déclaration  par  lui  feite  entre  les 
mains  de  la  municipalité  de  Toulouse,  de  n'avoir  pas  participé 
aux  arrêtés  qui  ont  été  pris  les  25  et  27  s^tembre  derniers, 
ainsi  que  de  la  disposition  oii  il  était  de  se  rendre  volontairement 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exposer  les  détails  de  sa 
conduite  et  de  la  fidélité  scrupuleuse  avec  laquelle  il  s'est  con- 
formé k  l'engagement  d'honneur  qu'il  avait  souscrit  de  ne  point 
s'éloigner  de  ta  ville  de  Toulouse.  » 

■  Je  n'ajouterai,  citoyens  représentants,  aucune  réflexion 
à  ces  premières  remarques  ;  mais  je  crois  devoir  vous  dire  qu'au 
résultat  il  devient  embarrassant  d'appliquer  au  feu  citoyen 
Pérès  ce  qu'on  appelle  le  jugement  du  18  messidor,  les  raisons 
m'en  paraissent  sensibles. 

■  1*  Il  se  nommait  Pérès,  et  l'acte  d'accusation  qu'on  pour- 
rait  lui  vouloir  appliquer  n'énonce  nulle  part  un  Pérès,  mais 
seulement  un  Peyrot,  ainsi  bien  et  distinctement  écrit. 
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■  2*  Le  Ku  du  jugemeat  préparé  pour  le  former  énonce  vingt- 
huit  coaccusés,  parmi  lesquels,  au  nombre  cinq,  uq  Peyrot, 
et  DuUe  part  un  Pérès. 

»  3*  Le  procè»^erbal  de  la  mise  en  jugement  des  TÏngtJiuit, 
porté  en  l'acte  d'accusation,  énonce  aussi  au  nombre  cinq,  un 
Peyrot,  et  nulle  part  un  Pérès.  Il  n'existe  donc  contre  aucun 
particulier  désigné  par  ce  dernier  nom,  ni  acte  d'accusation,  ni 
procès-verbal  de  mise  en  jugement,  ni  jugement  proprement 
dit;  on  ne  peut  donc  exciper  contre  Pérès  d'aucune  de  ces 
pièces  qui  se  trouvent  au  dossier  qui  paraîtrait  l'avoir  concerné. 

■  Cependant  le  citoyen  Pérès  a  ainsi  que  vingt-trois  autres 
coaccusés  subi  la  peine  de  mort  :  cette  peine  paraîtrait  avoir 
été  l'eSet  d'un  jugement  qu'on  dit  avoir  été  prononcé  le  18  mes- 
sidor. 

B  A  ce  dernier  égard,  nouvelle  singularité. 

■  1*  Ce  jugement  n'existe  contre  Peyrot,  ni  contre  Pérès,  ni 
contre  aucun  de  leurs  coaccusés  ;  il  n'existe  contre  personne , 
puisqu'il  n'existe  absolument  point,  car  on  ne  peut  qualifier  de 
jugement  un  blanc  de  deux  pages  et  demie  laissé  i  la  suite  des 
préparatife  Eaîts  en  apparence  pour  arriver  à  ce  jugement. 

■  On  ne  peut  qualifier  de  jugement  non  plus ,  de  jugement 
surtout  que  l'on  puisse  appliquer  à  Pérès,  ces  mots  :  Fait  et 
prononcé,  qui  se  trouvent  à  la  suite  du  blanc  ci-dessus ,  et  qui , 
n'exprimant  aucun  nom,  pourraient  aussi  bien  s'appliquer  à 
d'autres  qu'à  Peyrot,  et  autres  à  qui  on  tenterait  de  les  vouloir 
appliquer. 

■  2*  Ces  mots  peuvent  d'autant  moins  s'appliquer  à  Pérès, 
qu'il  est  de  notoriété  qu'il  a  été  exécuté  le  18  messidor,  et  que 
cette  portion  présumée  do  jugement  rendu  contre  lui  est  datée 
du  18  prairial. 

■  Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  renseignements  que 
présente  en  deniière  analyse  cette  désespérante  afEaire.  J'ajou- 
terai que  tout  y  a  été  tait  le  même  jour,  c'est-à-dire  que  l'acte 
d'accusation,  le  jugement  et  l'exécution  sont  du  18  messidor. 
On  pouvait  opérer  plus  régulièrement  sans  doute,  mais  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  décider  si  l'on  pouvait  aller  plus  vite. 

"  J'ajouteiai  que  ces  mots  :  Fait  et  prononcé,   qui  paraf- 
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traient  avoir  été  mis  Ih  pour  clore  le  jugem«iit  dot^  feHtive- 
meot  àa  18  [»airia),  ne  sont  pas  revêtus  de  la  nçnature  do 
greffier  qui  lors  tenait  l'audience,  et  qa'3  n'est  piiM  à  temps 
de  r^wurer  cette  omission ,  parce  q«e  depuis  sa  tMe  est  tombée 
sons  le  fer  de  la  guillotine  '*L  ■ 

0«  le  voit,  Is  mort  de  Pérès  fwt  un  véritable  assassinat. 
Maifl  ce  crime  m  doit  pa»  retomber  sor  tous  les  membres  du 
tribvBal;  la  honte  en  revi«>t  i  ceox  qui  siéf^eaient  ce  jonr-là  : 
qu'elle  retcmbe  donc  tout  entière  sor  Dumas,  qo'on  est  presque 
loueurs  sàr  de  trouver  toutes  les  fois  qu'il  se  cofMnet  une 
iMonstruonté  ;  sur  les  juges  Hanvf  et  Bravet,  dont  le  caractère 
habituel  est  cependant  hcmnéte  ;  sur  Liendon,  substitut  de  Fou- 
quicr  et  ma  ^gae  émule;  et  enBn  sur  Didier.  Feneaux,  Lavy- 
ron.  Billion,  Laporte,  Leroy  dit  Dix-Août,  Laurent,  Butin  et 
Pigeot,  jurés  de  jugement,  misérables  de  la  demiàe  espèce, 
assassins  à  dix-huit  irxacs  par  jour  '*>. 

La  consfHration  de  Bicétre  avait  trop  bien  réussi  pour  que 
le  Comké  de  salut  pubiic  n'appliquM  pas  le  même  système  à 
d'autres  prisons.  Des  lista  Furent  dressées ,  et ,  dans  la  nuit 
du  18  au  19  messidor,  cent  cinquante-cinq  individus  forent 
extraits  de  la  prison  du  Luxembourg^  et  conduits  i  la  Concier- 
gerie. L'acte  d'accusation  était  prêt  et  dressé  pour  les  cent 
cinquante-six  prévenus.  Par  un  reste  de  pudeur,  Fouquier  ne 
voulut  pas  les  présenter  en  une  foi*  au  tribunal ,  et  la  conspi- 
ration du  Luxembourg  lut  jugée  en  trois  séances'*). 

<')  Arcb.  du  l'Emp.,  canon  W  IÎ7. 

m  Arclï.  de  TEmp.,  L-arion  W  408,  doMÏer  939.  Procè»-TeriHil  d'audience. 

(»1  Le  président  Dumaj  prétendit  avoir  rei:u  des  ordres  du  Comité  de  «aliil 
public  poar  ^«  le*  cent  rinfpiante'ciuq  pi^enas  de  la  conipiralion  du 
Luieroboui^  fussent  jugKS  en  une  scul«  foi*.  En  conséqnenca  il  Bt  inMédia- 
tement  coiiHU'uirc  daiid  la  uUe  du  ti'ihuual  un  immense  échafaud  mit  lequel 
furent  places  1ns  gradins  néceganires  |ioiir  qu'un  aussi  grand  nomlire  d'accusés 
putM»ty  inNiver  pl>f«.  Fo  wpwef -Tin  vîHe  pen»  qn'ilélait  par  trop  fon  déjuge* 
en  une  leule  fois  une  nasse  autai  coaaidéraUe  de  prévenus;  il  t«  nwdU  au 
Comité  el  ohlinl  <|ue  la  conspiration  du  Lnxeuibauig  serait  Jugée  en  trois  Fois. 
En  conséipitnce,  l'échafaudage  fut  déliuit,  et  la  mIIp  reprit  son  aspect  accou- 
tnatê.  Vofci  Méatoirt  en  rtptmn  à  BiUau4l'Yamne*  «t  l'/MerrojalMre  J» 
Founuier.  (Arcb.  de  l'Einp.,  carton  W  500.) 

Cet  ccbafanil,  établi  dans  ta  salle  du  tribunal,  a  donnq  lieu  à  >ine  singulière 
mépiiM  de  M.  Tltiers.   On   fit  dam  VHiitoirt  de   la  Révolution  frvitçaùt. 
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La  ppemiére  paitie  hit  mise  en  jugement  le  19  messidor. 
Soixante  accusés  fiireut  conduits  sur  les  gradins''^  Parmi  eux 
OR  remarquart  Élieimfr-TiiRol^on-Ygab«aa  d«  Monra) ,  ancien 
greffier  en  chef  <lii  pm-lement  de  fans.  ■  Tn  dois,  lui  dit  le 
président  avec  ironie,  reconnaître  cette  saltetit  En  cKsant  ces 
mots,  Dnmas  daignait  la  salle  d'audience  du  tribonal,  ancienne 
gramfchambre  du  parlement  de  PlMÎs;  ur  semis  de  petits 
bonnets  de  la  liberté  avait  remplacé  les  Beors  de  lis  d'of  qui 
tapissaient  antrefois  la  salle.  ■  Oii,  je  la  reconnais,  hii  répond 
intréptdement  Ysabeaii  ;  c'est  id  qu'aatrefois  FintKKence  jugeait 
le  crime  et  oii  maintenant  )e  crime  condamne  Fïnnocence.* 

L'acte  d'accusation  mettait  en  jugement  un  nommé  Jean- 
Dominique  Rfaurin.  Maurin  qui  se  trouvait  sur  les  gradins, 
s'aperçoit  que  ses  prénoms  sont  différents  de  ceux  que  rient 
de  lire  le  greffier;  il  réclame;  mais  Fooquter  ne  laisce  pas 
échapper  aussi  fae^ment  im  prisomner;  il  requiert  que  le 
Manrin  présent  à  l'audience  soit  mis  en  ji^ment;  le  trïlMinal 
lait  droit  à  ce  réquisitoire,  et  le  molhenreax  est  maintenu  sur 
le»  gradins  '•>, 

Les  déposition»  des  témoins  ewnmencèrent.  Un  nommé 
Leseime,  porte-clefc  du  Luxembourg,  est  invité  k  déposer  sur 
la  con6fnrati<Hi  ;  il  «léclare  courageusement  qu'il  n'j  a  pas  eu 


S>  édition,  Fiime,  1S39,  p.  138,  les  Ijijnei  snivaniet  :  •  L'-iFfreui  FnuciiNcr 
poussant  tom  nrdeur  jnaifn'à  l'extra v.in^ce,  HTait  fuit  Hever  Vecha/aud  daiia 
la  «aile  même  du  tribunal  et  ae  propuaail  de  faire  ju^f  «a  mne  fêance  la 
ceat  KHiante  accusés  du  Luxembourg,  Le  Cumité  de  salut  ptd>lîc,  eu  appre- 
nant l'espèce  de  délire  de  Min  aruuaateur  pidilïo,  l'eiiToya  cherchiT,  lui 
orANtoa  èe  bircrealever  rnAo/aw/dela  salle  oii  il  élilit  dreisé,  tl  luiitéfen* 
^1  de  tradaÎM  plus  do  suianle  tadiridua  k  la  Esia  :  —  Tu  «eux  Jonc  démo- 
rmtiier  le  tapplUe?  lui  dit  Collot  d'Herbuia.  Il  faut  cependant  remanjuer  que 
Fouijiiier  s  prétendu  le  (vnlraire,  et  MiUteiHi  cjue  c'était  fui  qui  avait  Jeuiaudé 
le  jugement  dis  ceM  aoïiBnM  oa  tmii  fsù.  Cepotdsnl  MKM  prouve  ifttc  o'«M 
teCuBMÉ  ^i  fol  uoina  exiraviigaai  (|U8  «on  ministre  et  ^i  Téprinikaun  délire. 
Il  fallut  renouveler  k  Fuuiguicr-Tinville  une  seconde  fols  l'ordre  d'enlever  la 
CIIIL1.0TINE  de  I.-)  aalle  du  Tribunal.  . 

L'illustre  historien  a  confondu  échafaud,  échafaudage,  avec  échafaud,  CCTL- 

Cl  Voyei  leurs  nom*.  Pièces  jtulificativtt ,  n"  8. 

W  Afch.  dal'Enp.,  caitM  WMI9,  dosder  Ml.  Procès-verbal  ifaadicoce. 
Procès  Fouifuirr,  Déposition  de  Bcausira. 
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conspiration,  et  que  s'il  en  avait  existé  une,  ses  fonctions  la 

lui  auraient  fait  infiailliblement  connattre. 

Indigné  de  cette  réponse  qui  nuisait  à  ses  projet»,  Fouquier 
requiert  l'arrestation  de  Lesenne  pour  taux  témoignage,  et  on 
l'écroue  à  la  Gonciei^erie  O. 

Un  autre  porte-clefs  fait  également  la  même  réponse.  On 
cherche  à  le  faire  revenir  sur  sa  déclaration.  ■  Quand  tu 
portais  quelques  paquets  à  ces  contre>révolutioQnatres ,  lui  dit- 
on  ,  est-ce  que  tu  ne  les  entendais  pas  tenir  des  propos  aristo- 
crates? —  Écoutez-moi,  écoutez-moi  tous,  répondit  le  porte- 
clefe  :  enteodez-TOUS  ce  qui  se  dit  derrière  la  porte  qui  est 
là-bas?  —  Non.  —  Eh  bien,  moi,  c'est  tout  de  même  pour  la 
conspiration  <*'  I  ■ 

Le  peuple  du  tribunal  applaudit  k  cette  réponse,  et  Fouquier 
n'osa  pas  faire  emprisonner  ce  courageux  témoin. 

Les  dénonciateurs  vinrent  ensuite  déposer  à  leur  tour.  Le 
premier  fut  Boyaral ,  guillotiné  depuis  avec  Fouquier.  Il  paria 
pendant  deux  heures  entières  sur  cette  coDSpiration.  C'était  lui 
qui  avait  dressé  les  listes.  Sa  conduite  au  Luxembourg,  après 
l'aflàire  de  la  conspiration ,  était  intolérable,  u  Le  premier  qui 
me  regarde  de  travers,  criait-il',  je  le  fois  transférer  à  la  Gou- 
ciei^erie.  ■  Il  se  vantait  d'avoir  la  confiance  de  Fouquier  et 
d'aller  toutes  les  nuits  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public. 

Boyaval  était  un  déserteur  de  l'armée  de  l'Empereur.  Il 
s'était  fait  tailleur. 

Le  second  dénonciateur  était  un  nommé  Beausîre ,  intrigant 
éboDté ,  qui  avait  épousé  la  d'Oliva ,  qui  joua  le  râle  de  Marie- 
Antoinette  dans  l'ailaire  du  Collier.  On  faisait  tout  bu  au 
Luxembourg  la  remarque  que  tous  ceilx  qui  avaient  gagné  de 
l'argent  à  Beausire  étaient  compris  dans  la  conspiration. 

Le  troisième  était  Benoit,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  département  de  l'Eure, 

(')  Arah.  de  l'Emp.,  canon  W  400,  doisierMl.  Procèi-veTbal  d'audience. 
Procèi  et  Fouquier.  Dépoùti<M)  de  I,e»eiiiie. 

(1)  Arcfa.  ds  l'Emp.,  carton  W  W9,  douier  Wl.  Prooèt-veibal  d'aii£i»ce. 
Procii  d»  t'oui/tiiei:  Dépoiidon  de  Hicokai  Stral. 
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Le  quatrième  était  un  aide  de  camp  de  l'arraée  de  Gartaux, 
nommé  AmaDS.  Hypocrite  et  profondémeDt  dissimulé ,  il  était 
plus  à  craindre  que  tous  les  autres.  On  l'avait  entendu  dire  à 
un  prisonnier  :  •  Tu  n'as  pas  d'autre  moyen  de  te  sauver  que 
d'en  faire  guillotiner  un  grand  nombre;  invente  une  grande 
conspiration ,  tu  y  mettras  qui  tu  voudras ,  u'importe ,  cela 
réussira  et  tu  t'attireras  la  confiance  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  te  mettra  en  liberté  pour  te  donner  le  moyen  de  feîre 
arrêter  ceux  que  tu  auras  désignés.  " 

Enfin ,  le  dernier  était  un  nommé  Leteliier,  qui ,  au  mots  de 
septembre  1793,  avait  été  chargé,  en  sa  qualité  de  commissaire 
de  police  de  la  section  révolutionnaire  à  la  Conciergerie,  de 
faire  laver  les  habits  des  victimes  des  égorgeurg ,  et  de  délivrer 
à  prix  d'argent  leurs  extraits  mortuaires  O. 

Tels  étaient  les  hommes  que  le  faibunal  révolutionnaire 
appelait  en  témoignage,  et  sur  la  déposition  de  qui  il  envoyait 
à  la  mort  cinquante-neuf  personnages,  parmi  lesqueb  on 
comptait  le  duc  de  Gesvres,  le  prince  de  Cbimay,  M.  de 
Nicolaï,  M.  de  la  Tour  du  Pin-Chambly,  Papillon  de  la  Ferté, 
l'abbé  de  Salignac-Fénelon ,  etc.,  etc.  Ecclésiastique  respec- 
table, M.  de  Fénelon  s'était  fait  à  Paris  le  protecteur  et  le  père 
Dourricier  de  tous  les  petits  Savoyards.  L'un  d'entre  eux, 
nommé  Joseph ,  était  parvenu  à  la  position  de  porte-cleis  au 
Luxembourg.  En  apprenant  que  M.  de  Fénelon  était  sur  la 
liste  de  ceux  qni  devaient  être  transférés  à  la  Conciergerie,  il 
courut  se  jeter  dans  ses  bras.  >  Console-toi,  mon  bon  Joseph, 
lui  répondit  l'abbé  de  Fénelon  ;  la  mort  n'est  plus  un  mal  pour 
qui  ne  peut  plus  faire  le  bien.  Ta  sensibilité  est  en  ce  moment 
pour  mon  cœur  une  douce  récompense.  Adieu,  adieu.  Pense 
quelquefois  à  moi.  »  Le  porte-clefs  ne  pouvait  s'arracher  des 
bras  de  l'abbé  de  Fénelon  ;  le  concierge  de  la  prison  fut  averti, 
et  le  pauvre  Joseph  fut  chassé  pour  avoir  été  trop  sensible  ''^ 

Les  soixante  accusés  furent  condamnés  à  mort. 

Le  21  messidor,  cinquante  autres  accusés  parurent  au  tri- 

(I)  Procès  de  Foitquier,  Dépotilioni  relative*  à  la  conipiration  du  Linem- 
boDrg.  Journal  dr  la  prison  dit  Luxembourg ,  p.  16B. 
W  Journal  de  la  pritoa  du  Luxembourg,  p.   176. 
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bunal  comme  prévenus  de  conspiration  au  Luxembourg;  ce 

6it  la  seconde  fournée  <''. 

Quarante-huit  seulement  furent  coodamnés  à  mort  ;  le  nomaié 
Jobnt  fut  acquitte,  et  le  jeune  Sainte-Marie,  n'étant  Âgé  que 
de  quatorze  aos,  fut  condamné  à  vingt  ans  de  déteatioa*''. 

Parmi  les  condamoéit,  on  remarqua  toute  la  femille  Tardieu 
de  Ualezy,  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  deux  filles. 
Cette  famille  avait,  durant  tout  le  temps  de  sa  déteatioo,  offert 
le  spectacle  d'un  attachement  et  d'une  union  attendrissants. 

Une  des  filles  de  M.  de  Ualezy,  mariée  au  comte  du  Bois  de 
Bérauger,  était  la  seule  de  sa  femille  qui  n'eût  point  encore 
reçu  son  acte  d'accutîation. 

■  Dieu!  s'écriait-elle  en  versant  des  larmes  de  désespoir,  vous 
mourrez  sans  moi  j  je  suis  condamnée  à  vouâ  survivre  !  Nous  ne 
mourrons  donc  pas  ensemble!  > 

Au  milieu  de  son  désespoir,  on  lui  remet  son  acte  d'accusation. 
La  joie  la  plus  vive  se  manifeste  sur  son  visage;  elle  embrasse 
son  père  et  sa  mère  avec  transport  et  s'é<xie  avec  bonheur  : 

•I  Mamau ,  nous  mourrons  ensemble  !  » 

Ce  fut  elle-même  qui  se  coupa  les  cheveux;  elle  monta  i 
l'échafaud  comme  si  elle  se  fût  rendue  à  une  partie  de  plaisir. 

(t)  Voyez  lenri  Dams,  Piècet  jialijicatiett,  ■>■  9.  L'an  det  accuKs,  Pienc- 
Louia  Morcau,  archicecle  et  chevalier  de  Saiiit-Louïd,  ciail  le  beaiiJrère  du 
jioëtc  Duvia;  cului.ci  ccriril  à  Poiiquier  la  lettre  (oiictiante  que  l'on  va  lire, 
pour  inrerrëder  anprèa  de  lui  en  faveur  de  son  parent  :  *  Paris,  SA  mPiodor 
an  II.  Citoyen,  je  ne  solbciie  point  voirc  justice,  je  feraîf  injuie  îk  votre  inié- 
grité  si  connue,  inai«  je  cùde  aux  larmes  de  ma  femme;  Je  sort  de  non  frèrr 
doit  £tre  di>cidé  demain  par  le  Iriljun.il  rcvolutiannaire  :  c'est  le  citoyen 
Moreau ,  ci-derant  arehitecle  de  l«  ville  de  Paria,  Il  a  tOBJours  été  aoonil  H 
fidvle  Rux  lois  de  In  patrie,  il  a  payé  Mut  ce  qu'on  lui  a  demandé,  et  nolam- 
menl  (rente  mille  francs  pour  \:t  guerre  de  la  Vendée;  on  n'a  rien  troaié 
contre  lui  dans  ses  papiers,  sur  lesquels  le  scellé  a  été  mis  à  la  TÏIIe  el  à  11 
campagne.  11  n'est  entré  dans  aonm  comphx;  il  colliTaii,  avant  u  dé*en(ian, 
un  bien  d'émigré  dont  il  paye  la  rente  à  la  nation;  c'est  un  ban  père  de 
famille,  tendrement  aimé  de  sa  femme  et  de  ses  filles;  nous  espérons,  juste  el 
incorruptible  citoyen,  que  vous  le  rendrei  bientôt  i  noa  bras  el  i  noa  veni  qui 
l'auendent.  —  Nous  sommei  nirs  ept  tous  metireE  son  innocence  dans  nul 
son  jour.  Agréez  t'a^isurance  de  toute  ma  vénération  et  de  toute  ma  couKance 
dans  vos  lumières  et  dans  vos  vertus.  Signé  :  DrciH,  de  la  cî-devanC  Académie 
frnn(;ai»e.  >   (AicIj.  de  l'Emp.,  carton  W  93.)  Moreau  fui  condamné  à  mon. 

(^)  Ai-cli.  de  l'Emp.,  carton  VV  410,  di>s<iiur  9ï3. 
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Mademoiselle  Tardieu  de  Malezy  disait  à  sod  père  : 

■  Mon  bon  père,  je  me  serrerai  tant  contre  vous,  qui  ètee 
si  honnête  homme,  que  Dieu  me  laissera  passer  loalgré  mes 
péchés'".  • 

Quelques  jours  avant  que  cette  ^jnille  parût  au  tribuoKl, 
elle  avait  subi  un  interrogatoire  devant  les  membres  de  la 
Commissioii  populaire  séant  au  Muséum,  établie,  en  exécution 
de  la  lui  du  2â  ventôse,  pour  juger  promptemeot  les  «jonnig 
de  la  Révolution  détenus  dans  les  pnsous. 

Par  jugement  de  cette  Commission ,  eu  date  du  8  messidor 
et  signé  Subleyras,  président,  Thibaulot,  Laporte,  Fouroerot, 
IjavyroD  et  Guiguaud,  secrétaire,  M.  Tardifiu  de  Melezy,  sa 
femme  et  ses  deux  filles  avaiou  été  condamnés  à  Ja  dépor- 
tation comme  fanatiques. 

Or,  l'article  23  de  la  loi  du  27  germinal  an  II  défendait 
de  déporter  les  sexagâiaires ,  et  M.  de  Malezy  avait  soixante- 
<]uatre  ans. 

De  plus,  la  Commission  qui  les  interrogea  les  considéra 
comme  fanatiques,  et  non  comme  complices  de  la  conspiration 
de  Dillon  et  autres ,  jugés  en  germinal  an  II. 

Il  n'y  avait  donc  pas  contre  eux  de  preuves  de  complicité 
de  cette  nature;  sans  cela,  dans  ses  motifs  de  condamnation, 
la  Commission  les  aurait  déduites. 

Cependant,  le  21  messidor,  le  tribunal  les  owdamna  à  mort 
comme  contre-révolutionnaires  et  conspirateurs  de  prison,  et 
le  3  thermidor,  un  arrêté  des  Comités  de  aalut  public  et  de 
sûreté  générale,  signé  :  Voulland,  Élie  Lacoste,  Vadier,  Ruhl, 
Amar,  Collot  d' Herbois ,  Barère  et  Billaud-Varennes ,  ratifiant 
le  jugement  de  la  Comoaission  populiùre,  décida  que  la  tamdie 
Malezy,  guillotinée  tout  entière  douze  jourt  auparavant,  terait 
déportée  >''. 

Pour  les  quarante-huit  personnes  que  le  tribunal  envoya  à  la 
mort,  le  21  messidor,  contme  conspirateurs  de  prison,  on  ne 

(')  RioiifFe,  Mémoires  -d'un  détenu,  p.  00.  Journal  dt  laprùoadu  Luxeai- 
houry ,  p.  177. 

(!)  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  det  vingt  ri  un,  par  SaUdiii, 
p.  120  et  t23, 
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prît  même  pas  la  peine  de  dresser  un  acte  régulier  qui  constatât 

leur  condamnation. 

Le  greffier  Legris  laissa  le  jugement  en  blanc  '''. 

Enfin,  le  lendemain,  22  messidor,  quarante-six  accusés, 
dernière  fournée  des  cent  cinquante -six  du  Luxembourg, 
parurent  à  leur  tour  sur  les  gradins  '*). 

Un  nommé  Martin,  impliqué  dans  cette  affaire,  fut  acquitté 
avec  quelques  autres;  réintégré  au  Luxembourg,  il  présenta 
le  13  tbermidor,  au  Comité  de  salut  public,  un  rapport  dans 
lequel  il  racontait  en  détail  la  séance  du  tribunal  où  il  avait 
comparu  comme  accusé. 

Ce  rapport  est  excessivement  curieux  en  ce  qu'il  nous  donne 
la  pbysionomie  d'une  des  séances  du  tribunal  au  moment  où  il 
était  le  plus  terrible;  il  montre  dans  toute  son  horreur  le  rôle 
que  jouait  dans  les  audiences  le  président,  et  la  façon  ironique 
avec  laquelle  il  interrogeait  les  accusés  : 

Rapport  de  ce  qui  s'est  passe'  dans  la  séance  de  la  salle  dite  de 
la  Liberté  du  tribunal  révolutionnaire,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une,  indivisible  et  impérissable ^'K 

■  Le  tribunal  était  formé  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Scellier;  —  Paillet,  et  Foucault;  —  Boyer,  substitut  de 
l'accusateur  public.  —  Jurés  :  Trey,  Billion ,  Duplay,  Girard , 
Desboissaux,  Aubry,  Gouillard,  Gemond  et  Presselin. 

a  Les  accusés  étaient  au  nombre  de  quarante^six ,  ci-après 
nommés  : 

n  Les  témoins  étaient  : 

n  Boyaval ,  Vemet ,  Beausire ,  Benoit ,  Amans ,  Letellier , 
Lenain,  Julien,  Pereuse,  Vauchelet. 

•  Le  président  a  fait  lire  par  le  greffier  l'acte  d'accusation , 
dont  copie  imprimée  avait  été  distribuée  à  chacun  des  accusés, 
le  21  messidor,  à  huit  heures  du  soir. 

(t)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  MO,  douiler  043. 

W  Voyei  leurs  noini,  Pièces  jastifieatives ,  n"  S.  On  ïerra  plos  loin  qiic  le 
contingent  fourni  par  la  prigon  du  Luiembourg  à  l'écliafaud  n'était  pas 
encore  épuisé. 

(»)  Arcfa.  de  l'Emp.,  carton  W  Ml,  doMier  945. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  DE  SA:tG.  385 

■  La  partie  écrite  à  la  main  faisait  conoattre  à  chacun  des 
accusés  qu'il  était  complice  du  projet  connu  d'assassiner  les 
gardiens  de  la  maison  d'arrêt,  les  membres  du  Comité  de  salul 
public,  de  sûreté  générale,  et  autres  patriotes,  pour  «usuite 
livrer  l'empire  à  toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  seul 
espoir  qui  reste  aux  ennemis  de  la  liberté. 

»  On  a  reçu  ensuite  les  dépositions  des  témoins  : 

■  Premier  témoin.  Boyaval  dépose  qu'il  y  avait  eu  trois 
conspirations  en  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg  :  celle  de 
Grammont,  Savard  et  auti-es  ;  celle  de  Dillon  et  Simon ,  et  une 
troisième  dont  la  principale  branche  était  chez  Boisgelin,  et 
dont  les  autres  foyers  étaient  la  chambre  de  la  femme  Lévi  et 
de  ses  filles,  chambre  numéro  1 ,  attenant  la  galerie  du  midi, 
et  chambre  de  la  Convention;  que,  dans  les  discours  des  19 
et  21 ,  il  avait  donné  les  plus  amples  renseignements  sur  ces 
conspirations,  et  prouvé  que  les  cent  dix  qui  avaient  déjà  été 
guillotinés  en  étaient  les  auteurs  et  principaux  complices  ;  que, 
dans  ceux  des  accusés  présents,  il  ne  pouvait  citer  que  Dorival, 
Vattier,  Mousnier,  Roussialle,  Lalau,  Lamtnière,  Duvemay, 
Mesnil,  Rochemore,  Roux  -  Puyvert ,  Durand  -  Dubignon  et 
Leclerc  de  Buffon. 

•  Que  ce  dernier  et  Mousnier  avaient  eu  principalement 
connaissance  de  la  couspiration  de  Grammont  et  de  Savard. 

■  Deuxième  témoin.  Vemet  a  déposé  des  trois  conspirations 
et  a  principalement  i^argé  Guerpel  et  Gondrecourt,  le  premier 
pour  l'avoir  entendu  tenir  des  propos  contre  les  opérations  de 
la  Convention,  et  Gondrecourt  pour  avoir  été  quelquefois  avec 
des  nobles  et  notamment  avec  Brochet  de  Saint-Priest ,  son 
beau-père. 

■  Troisième  témoin.  Beausire  a  déposé  de  trois  conspirations  ; 
a  chai^  principalement  les  accusés  Laminîère,  Roussialle, 
Lalau,  Duvemay,  Rochemore  et  Puyvert,  encore  pour  propos 
aristocratiques,  en  trouvant  mal  tout  ce  qui  se  fusait  de  la 
part  du  gouvernement. 

■  11  a  de  plus  chargé  Buffon  et  Mousnier  comme  ne  pouvant 
être  une  minute  sans  Lapatu  et  Duret,  complices  des  Grammont 
et  Savard ,  et  ayant  connu  leur  conspiration'j  et  Mesnil  comme 
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étant  toujoui-s  arec  Nicolaï  et  Verdière,  principaux  «ateors  de 
la  dernière  conspiration ,  et  faisant  entrer  des  journaux  pour 
faciliter  leurs  complots, 

s  Quatrième  témoin.  Benoit  a  déposé  des  trois  con^iratioBS 
et  a  cbargé  de  même,  pour  les  mêmes  bits,  Laminière, 
Itoussialle,  Lalau,  Duvemay,  Rochemore  et  Mesni). 

>  Cinquième  témoin.  Amans  a  parlé  des  trois  conspirations 
d'une  manière  très-énergique,  et  a  chargé  Puyvert,  comine 
étant  toujours  arec  les  Biles  de  la  femme  Lévi. 

■  Les  cinq  autres  témoins,  qni  sont  Letellier,  Lenain,  JaKen, 
Perease  et  Vauchelet,  ont  parlé  d'une  manière  si  faible  de  ces 
conspirations,  qu'on  eût  pu  se  dispenser  de  receroir  )enr 
témoignage. 

■  Il  est  à  observer  qne  six  des  témoins,  qui  sont  les  six 
premiers,  obI  déposé  tous  de  la  manière  la  plus  précise  en 
faveur  des  accusés  d'Hilliers  et  Lemaire^ 

11  Ils  ODi  déclaré  qu'ils  les  avaient  to^urs  connus  pour  des 
patriotes,  se  fâicitant  des  snccès  de  la  République,  et  n'étant 
pas  satislaîts  des  revers  qu'elle  avait  essuyés ,  et  qne  tout  cela 
était  notoirement  connu  des  bons  citoyens  du  Luxembourg-, 

u  Que  même  d'Hilliers  leur  avait  donné  plusîem-s  fois  con- 
naissance de  ce  qu'il  avait  entenda  dire,  notamment  dans  la 
chambre  Beaurepaire,  en  leur  recommandant  de  mettre  fin  à 
des  propos  faits  ponr  scandaliser  les  bons  citoyens;  qn'anssi, 
dans  le  cas  où  tes  conpables  eussent  voi^  exëcutxr  leur  projet; 
ils  avaient  résoln  de  mettre  le  général  d'Hilliers  à  lenr  tête 
pour  s'opposer  aux  projets  des  rebelles;  qu'enfin  Lemaire  leur 
a  fait  rapport,  à  plusienrs  reprises,  de  ce  qu'il  avait  pu  swoir 
des  conspirations, 

»  Alors  les  accusés  ont  été  interrogés  ainsi  qu'il  smt  : 

«  Le  président  leur  a  demandé  à  cbsKUB  s'ils  avaient  eu 
connaissance  des  con^iratîons  et  s'ils  les  avaient  dénoncées. 

0  Dorival,  premier  accosé,  a  répondD  ne  pas  les  avoir 
connues, 

>  Alors  le  président  a  dit  qa'il  s'attendait  bien  qne  cette 
i-époDse  serait  celle  de  tous  les  accusés,  mais  qn'ilks  prévenait 
qu'elle  ne  ferait  pas  fortune,  parce  que  des  conspirations  sem- 
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blables  k  celle  dont  il  ëtait  question  n'avaient  pu  s'ignorer. 

■  Dorival  a  répondu  qu'il  ne  sortait  jaoïoii  de  m  chambre  i 
habitée  d'ailleurs  par  de  trèt-bons  patriotes. 

V  Le  témoin  Boyaval  a  répliqué  qu'aussi  lei  citoyens  de  cette 
chambre  détestùent  Dorival. 

o  Le  président  a  demandé  à  cet  accusé  s'il  n'avait  pas  été 
ccnnmissaire  au  ci-devant  Gbàtelet;  sur  sa  réponse  qu'il  l'avait 
été ,  le  président  lui  a  dit  que  son  moral  était  connu  et  qu'il 
n'avait  plus  la  parole. 

■  Deuxième  accusé.  Sinateau- Verdure  a  dit  ne  pas  connattre 
les  conspirations  et  n'en  avoir  jamais  entenda  parler;  que  cela 
•e  conçoit  facilement ,  en  ce  qu'il  n'était  pas  assez  ctMinu  des 
gens  accusés  comme  lui. 

■  Boyaval  et  Vemet  l'ont  accusé  d'être  trèSMnauvais  suiet , 
très>tapageur. 

■  Il  a  nié  le  &it, 

■  I^  président  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  été  condamné  à 
^juelque  peine. 

n  II  a  répondu  qu'accusé  de  complicité  d'un  vol ,  le  tribunal 
correctionnel  l'avait  condamné  i  quatre  années  de  détention  ; 
qu'il  avait  iaterjeté  appel,  et  qu'alors  sa  détention  avait  été 
réduite  à  six  mois. 

■  Le  président  lui  a  dit  que  cela  ne  faisait  pas  l'éloge  de 
son  moral, 

■  Troùiéme  accuté.  Mousmer  a  dit  ignorer  les  con^îrations, 
quoiqu'il  ait  été  souvent  avec  Lapalu  et  Duret. 

»  Le  président  lui  a  dit  qu'il  était  impossible  qu'il  les  ignor&t  ; 
U  a  voulu  répondre  ;  la  parole  lui  a  été  retirée,  malgré  de  vives 
instances  pour  se  justifier. 

■  QuafOnu  accusé.  Rousùalle  i^tH^it  les  conspirations  ;  il 
a  nié  les  propo*  vagues  et  aristocratiques  qu'on  lui  a  reprochés  ; 
il  a  établi  tout  ce  qu'il  avait  pu  faire  à  son  Age  pour  la  Révo- 
lution; il  a  représcsité  qn'il  était  père  de  six  enfants;  que, 
depuis  la  Révolution ,  il  en  avait  adopté  on  septième  et  deux 
neveux. 

B  Le  président  lui  a  répondu  qu'on  connaissait  les  marchands 
de  billets  de  loterie,  et  lui  a  retiré  la  parole. 
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■  Cinquième  accusé.  (Lalau.)  —  Même  défense  quant  aux 
conspiratioDS  et  propos;  même  réplique  du  président. 

•  Sixième  accusé.  {De  Gomette-Laminiére.)  —  Même  défense 
pour  les  conspirations  et  propos. 

H  Le  président  a  répliqué  qu'on  devait  s'attendre  à  pareille 
réponse,  snrtout  d'un  noble. 

■  Septième  accusé.  Duvemay  a  dit  ne  pas  connaître  les 
conspirations,  n'avoir  jamais  mal  parlé  du  gouvernement,  lui 
surtout  qui  se  regardait  comme  l'enfant  du  Comité  de  salut 
public  à  qui  il  devait  la  vie. 

r  Le  président  des  juré»  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  émigré. 

■  Il  a  répondu  oui ,  mais  qu'ayant  déduit  ses  motifs  au 
Comité ,  il  lui  avait  promis  protection. 

B  Le  président  lui  a  répliqué  que  le  Comité  était  un  père 
bien  sévère,  puisqu'il  ne  le  réclamait  pas  dans  le  danger. 

■  Huitième  accusé.  Parisau  a  dit  n'avoir  connu  que  la  conspi- 
ration des  Grammout  et  antres,  encore  par  ouï-dire;  que  c'est 
là  ce  qui  l'avait  empêché  de  la  dénoncer;  qu'il  ne  connaissait 
pas  les  autres,  parce  qu'il  était  seul  dans  une  chambre  d'où  il 
ne  sortait  pas  et  ne  voyait  personne. 

■  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  n'était  pas  journa- 
liste et  quel  était  son  journal. 

L'accusé.  J'ai  fait  la  Feuille  du  jour;  mais  ce  joiunal  était 
dans  les  principes  de  la  Révolution ,  et  je  n'ai  jamais  parlé  que 
d'après  les  lois.  Si  j'ai  été  persécuté,  c'est  pour  avoir  mal  parlé 
de  Carra  et  de  Gorsas. 

n  Le  président  du  jury.  N'as-tu  pas  mis  dans'  ton  journal 
qu'en  France  on  plantait  des  arbres  de  la  liberté,  mais  qu'ils 
étaient  sans  racines  ? 

■  L'accusé.  Je  ne  m'en  souviens  pas;  je  ne  le  crois  pas. 

■  Le  président.  Ah  !  ah  !  c'est  bon  ;  tu  n'as  pas  la  parole. 

•  Neuvième  accusé.  Gonrsault  a  dit  ne  pas  connaître  les 
conspirations  ;  avoir  entendu  parler  de  celle  des  Grammoot. 

•  Le  président.  Pourquoi  es-tu  arrêté? 

■  L'accusé.  Je  l'ignore. 

n  Le  président.  Es-tu  noble? 

»  L'accusé.  Non ,  je  suis  fils  d'un  laboureur. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUJSAL  DE  SANG.  '  389 

■  Le  président.  C'est  bon  ;  on  connaft  la  moralité  d'un  admi- 
nistrateur des  loteries;  tu  n'as  pas  la  parole. 

■>  Dixième  accusé.  Queudeville  a  dit  ignorer  les  conspirations , 
parce  qu'il  ne  sortait  pas  de  sa  chambre. 

■  Le  président.  C'est  bon;  les  jurés  décideront  de  ta  moralité, 
et  feront  bien  attention  que  tu  es  ex-prétre  oratorien. 

■  Onzième  accusé.  Raoul  Caradeuc  de  la  Ghalotais  a  dit 
ignorer  les  conspirations  ;  a  ^t  valoir  la  faiblesse  de  ses  organes 
par  les  cha|*riDS  continuels  qu'il  a  eus  pendant  vingt-neuf  ans 
qu'il  a  été  dans  vingt-neuf  prisons  diderentes.  (Cet  honune  était 
en  effet  dans  un  état  de  démence  connu  et  complet.) 

n  Le  président.  C'est  bon;  le  jiiré  saura  facilement  décider 
sur  la  moralité  d'un  ex-procureur  général  au  parlement  de 
Rennes;  tu  n'as  plus  la  parole. 

«  Douzième  accusé.  Pérignon  a  dit  ignorer  les  conspirations, 
parce  qu'il  ne  sortait  que  pour  aller  avec  des  patriotes;- le  lait 
est  attesté  par  Lenain,  un  des  témoins. 

»  Le  président  lui  a  retiré  la  parole,  après  avoir  lait  observer 
aux  jurés  de  foire  attention  que  l'accusé  était  vicaire  de  Saint- 
Roch. 

>•  Treizième  accusé.  (Attiret).  —  Même  défense  et  même 
réplique  du  président. 

K  Quatorzième  accusé.  Gnerpel  a  dit  ignorer  les  conspirations, 
parce  qu'il  ne  voyait  personne;  a  nié  les  propos  inciviques  & 
lui  reprochés. 

n  Vernet,  témoin,  a  insisté  sur  sa  déposition,  et  a  ajouté  qUc 
la  chambre  de  la  Convention,  où  demeurait  l'accusé,  était  un 
des  (byers  de  la  dernière  conspiration,  qu'ainsi  il  a  dû  la 
connaître. 

■  Vauchelet,  autre  témoin,  a  reproché  à  l'accusé  d'avoir 
porté  un  gilet  sur  lequel  étaient  peintes  des  fleurs  de  lis. 

>  L'accusé  a  nié  le  fait. 

B  Le  président  a  observé  que  l'accusé  était  noble  et  un  ci- 
devant  officier  de  l'ancien  régime. 

a  Quinzième  accusé.  Gondrecourt  a  dit  ignorer  les  conspi- 
rations; qu'il  était  tout  naturel  qu'il  vtt  son  beau-père,  qu'on 
ne  pouvait  lui  en  laire  un  reproche. 
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■  Le  président  a  alors  observé  que  rkcciKé  était  encore  un 
noble  et  un  officier  de  Vancieo  régime. 

»  Saiziéime  accuië.  Ueenil  a  dit  ignorer  led  conspirations ,  que 
son  patriotisme  était  c<Hinu ,  qu'il  avait  serri  et  qu'il  terrait, 
lors  de  son  arrettation,  le  citoyen  Menoti,  ex-constituant. 
»  Le  président  du  jury  lui  en  a  bit  on  reprocbe. 
»  Les  témoins  BoyavaJ,  Beausire,  Benoit,  Vemet  et  Amans 
lui  ont  reproché  d'avoir  eervi  en  prison  les  Nicolaï,  Verdière  et 
autres  nobles  de  cette  trempe ,  d'oii  ils  ont  conda  qu'il  devait 
connaître  les  conspirateurs. 

«  L'accusé  n'a  pu  répondre ,  parce  que  le  président  loi  a 
retiré  la  parole. 

n  Dix-septième  meeusé,  Bounneau-Fleury  a  dit  ignorer  les 
conspirations,  avoir  cependant  entendu  perler  de  la  cMupi- 
ration  des  Grammont;  qu'il  ne  l'a  pas  dénoBcée  parce  qn'i)  ne 
l'a  sue  que  par  ouï-<lire,  et  qu'on  savait  qu'Ole  était  d^ 
dénoncée  j  qu'il  était  connu  puor  un  bonnéte  bomme.  s' oc- 
cupant toujours  de  son  état  de  oommissionBBire  pour  la  veote 
des  biens  nationaux,  que  par  là  même  il  proavait  son  patrio- 
tisme, connu  d'ailleurs  par  d'Hilliers,  accusé  dont  avaient  si 
bien  parlé  les  témoins,  et  auquel  il  arait  vendu  une  terre 
considérable. 

»  Le  président  a  répondu  :   C'est  bon;  le  jary  saura  qu'un 
commisuonnaire  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ne  peut  être 
boniiéte  homme;  que  rien  ne  prouve  plus  son  innnoralilé. 
'  ■  L'accusé  a  voulu  répontW;  le  président  lai  a  retiré  la 
parole. 

»  ftochemore,  dix-/ttiitième  tueuse.  A  dit  igncwer  les  conspi- 
rations parce  qu'il  était  récemment  détenu  et  qu'il  jouait 
toujours  aux  échecs  avec  le  général  de  Fiers.  Les  tëanoias  ont 
insisté  sur  Ie«r8  dépositions.  Boyaval  a  aiovté  que  te  géaénl 
de  Fiers  était  aussi  un  mauvais  citoyen,  qu'il  avait  pris  des 
renseignements  tar  son  compte  et  sur  vingt-etaq  antres,  dont 
les  notes  avaient  été  déjà  par  hii  ntniae»  à  l'acosateur  pablic. 
»  L'accusé  a  voulu  répmdre  ;  la  parole  hù  a  été  retirôe  par 
le  président ,  qui  a  observé  que  1^ accusé  était  nokAt  et  ( 
de  l'ancien  régime. 
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*  Ptrnon,  dix-neuvième  accusé.  A  dit  igaorer  les  coaspi- 
ratioDS,  qu'il  avait  l'ouïe  dure,  et  que  son  grand  âg«  lui  avait 
retira  ses  fecullés  morales. 

■  Le  président.  C'est  bon^  le  juré  fera  «itteatioii  que  l'aocuté 
était  noble  et  ex-maréchal  de  camp  de  l'aociep  régime. 

»  Pkuieurs  témoins  oot  reproché  à  l'accusé  d'être  toujours 
avec  les  nobles  de  sa  trempe,  et  on  lui  a  retiré  la  parole. 

■  Via^tiétne  accusé.  JtouK-Puyvert  a  dit  ignorer  les  oonspi- 
rations,  a  avoué  avoir  été  quelquefois  avec  la  &mtUe  Lévi, 
mais  n'avoir  rîeu  su. 

n  Le  président  lui  a  reprodié  sa  ijualité  de  oobLe  et  de  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

B  Le  président  du  jury  lui  a  aussi  reproché  d'être  fils  d'un 
pnésident  à  nuurtîer  au  pu'letBent  de  Toulouse,  et  la  parole  lui 
aétéj«tijrée. 

Dwandr4)ubignoa,  vingt  et  vnième  accusé.  A  dit  ignorer  les 
conspimlions  ;  quelques  témoins  lui  ont  reproché  ses  liaisons 
avec  les  nobles ,  et  la  parole  lui  a  été  retirée. 

■  DaiUy,  viagt-deuxiéme  accusé.  Même  défense,  mêmes 
reproches. 

■  Maùbet-Véfy,  vingt-troisième  accusé.  A  dit  ignorer  les 
conspirations,  qu'il  était  récemment  au  Luxembourg. 

H  Le  président  lui  a  reproché  sa  qualité  d'intendant  des  bâti- 
ments du  frère  puîné  du  tyran, 

«  Il  a  répondu  que  dès  1788  ses  principes  pour  la  Etévolu- 
tioo  étaient  coonns,  que  cela  l'avait  fait  disgracier. 

i>  Il  a  voulu  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  la  parole  lui  a 
été  retirée,  quoique  les  témoins  aient  déclaré  n'avoir  rien  à  lui 
ref>Focher. 

■  Durfort,  vingt^uatrième  accusé.  À  dit  ignorer  ces  conspi- 
rations, être  récemment  aa  Luxembourg,  que  d'ailleurs  ses 
principes  révolutionnaires  l'ont  toujours  mal  fait  voir  des 
nobles  i  qu'ils  l'ont  fait  chasser  des  gardes  du  corps  du  tyran 
en  1789  (avril),  et  que  depuis  ce  temps  il  s'est  constamment 
monbré  l'ami  ardent  de  la  Bévolution.  I^es  témuas  ont  paru 
attester  ces  faits,  ils  ont  observé  que  l'accusé  n'était  présent 
que  par  erreur,  parce  qu'au  Luxembourg  il  y  avait  un  détenu 
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nommé  Durfort,  et  que  c'était  ce  dernier  qu'on  avait  voulu 

mettre  sur  la  liste. 

n  Le  président  du  jury  a  demandé  à  l'accusé  où  il  était  le 
10  aoAt;  il  a  répondu  qu'il  était  auprès  de  son  père,  dangereu- 
sement malade  alors,  et  que  cela  ravait  empêché  de  se  rendre 
à  son  bataillon;  il  a  voulu  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  la 
parole  lui  a  été  retirée. 

v  Adam  le  Marin,  vingt-cinquième  accusé.  À.  dit  ignorer  les 
conspirations. 

•  Le  président  du  jury  a  observé  qu'il  était  capitaine  de  vais- 
seau de  la  Compagnie  des  Indes,  et  qu'on  savait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  son  compte. 

B  II  a  voulu  répondre ,  la  parole  lui  a  été  retirée. 

■  Le  Bret  et  Freret,  vingt-sixième  et  vingt-septième  accusés. 
Ont  dit  ignorer  les  conspirations ,  qu'ils  étaient  dans  les  prin- 
cipes de  la  Bévolution  et  ne  fréquentaient  que  des  patriotes; 
ils  invoquaient  le  témoignage  de  Lenaïn ,  qui  a  dit  les  avoir 
connus  patriotes  et  religieux. 

n  Le  président  a  répliqué  promptement  que  leur  moral  était 
connu,  surtout  étant  prêtres. 

■  Louvatière,  vingt-huitième  accusé.  A  dit  ignorer  les  conspi- 
rations ;  qu'il  ne  sortait  jamais  de  sa  chambre,  que  ce  fait  était 
constant. 

■  Le  président  a  dit  le  connaître  très-défavorablement,  qu'il 
avait  été  jugé  par  le  tribunal  du  17  août,  qui  l'avait  acquitté, 
quoiqu'il  fût  accusé  d'avoir  usurpé  le  titre  d'officier  municipal 
et  d'en  avoir  porté  l'écharpe. 

■  L'accusé  a  voulu  répondre,  la  parole  lui  a  été  retirée. 

■  Bem'ére,  vingt-neuvième  accusé.  A  dit  ignorer  les  conspi- 
rations; que  son  patriotisme  était  connu;  que  s'il  les  avait 
sues,  il  les  aurait  dénoncées. 

"  Le  président  lui  a  demandé  comment  il  prouvait  sou  pa- 
triotisme. 

«  Il  a  répondu  qu'il  avait  été  à  la  Commune. 

»  Le  président  a  dit  :  Oui,  de  89  et  90.  Qu'y  voyais-tu? 

9  L'accusé.  Les  honnêtes  gens. 

«  Le  président.  Oui,  ce  que  tu  appelles  honnêtes  gens;  ce 
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4]ui  ne  veut  pss  dire  les  gaus- culottes,  car  tii  as  soin  d'en 
làire  une  très-grande  différence,  mais  bien  M.  le  marquî.s, 
madame  la  marquise,  M.  le  comte  et  M.  le  baron.  Allons,  tu 
n'as  plus  la  parole. 

B  L'accusé  a  voulu  répondre;  le  président  l'a  menacé  de  le 
mettre  bors  des  débats,  et  a  observé  «pi'il  était  ex-curé  de 
Ghaillot. 

■  Scomps,  LarchevêtfuC'Thibaut,  Naxon,  Molard  et  Ferry, 
trentième,  trente  et  unième,  trente-deuxième,  trente-troisième  et 
trente-quatrième  accusés.  Ont  observe  qu'ils  étaient  récemment 
arrivés  au  Luxembourg,  que  la  troisième  conspiration  pouvait 
tout  au  plus  être  de  leur  temps;  mais  que,  logeant  au  rez-de- 
cbaussée  de  la  prison  et  ne.  communiquant  pas  avec  le  haut  où 
avait  pu  se  former  cette  conspiration ,  iU  n'avaient  pu  en  avoir 
connaissance. 

a  Les  témoins  ont  attesté  ces  faits;  le  président  a  recom- 
mandé aux  jorés  de  les-  prendre  en  considération. 

■  Martin,  trente-cinquième  accusé,  A  dit  avoir  connu  le  pro- 
jet, effectué  en  partie  par  les  Grammont,  de  faire  une  scène 
dans  la  prison;  qu'il  avait  entendu  dire  que  les  Grammont, 
Savard  et  autres  s'occupaient  d'une  liste  de  proscription;  qu'il 
en  avait  parlé  à  Benoit,  le  concierge  alors,  et  qu'il  avait  fait 
tout  pour  découvrir  leur  dessein  ;  qu'enfin  il  avait  donné  avis 
de  ce  qu'il  avait  pu  savoir. 

>  Ces  faits  ont  été  attestés  par  les  témoins.  Alors,  l'accusa- 
teur public  lui  a  fait  retirer  la  parole,  en  observant  qu'au 
procès  était  joint  un  certificat  qui  attestait  le  patriotisme  de 
l'accusé. 

■  Cart  Balthazar,  trente-sixième  accusé.  A  dit  demeurer  dans 
la  cbambre  des  trentième,  trente  et  unième,  trente-deuxième, 
trente-troisième  et  trenle-qnatrième  accusés,  et  y  être  entré 
avec  eux. 

>  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  ne  connaissait  pas 
la  femme  Marsan,  et  s'il  ne  faisait  pas  ses  affaires;  et  n'a-t-elle 
pas  des  enfants  émigrés? 

■  L'accusé  a  répondu  :  Non;  je  fais  les  affoires  d'une  ci- 
toyenne appelée  Morsan  et  non  Marsan  ;  la  citoyenne  Morsan 
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est  esCtinée  de  sa  section,  qui  l'a  réclamée  ;  el)«  est  veuve,  sans 

enhmts,  depuis  trente  «as. 

a  Toumon,  joamalùie,  irente-septième  accmsé.  A  dit  demeu- 
rer dans  la  même  chambre  que  Balthazar  ;  que  ses  principes 
étai^it  couuii ,  puisqu'il  avait  traniUé  au  journal  intitulé 
Us  RévoJulions  de  Paru  et  successivemoit  à  plusieurs  aatns 
connus  favorablement. 

>  Le  président  lui  »  demandé  s'il  n'avait  ptu  travaillé  au  Mer- 
cure univertel.  Il  a  répondu  :  Oui,  nuis  je  ne  ftiisaîs  que  l'ar- 
ticle de  la  Convention,  sans  aucune  réBexien.  Il  a  touIu  con- 
tinuer, le  président  lut  a  retiré  U  parole. 

«  Sarayuey  d'Hiltiers,  trente-hmtiéms  accusé.  11  a  r^iétë  ce 
qu'avaient  dit  les  témoins  en  sa  &yenr,  et  a  produit  les  pièces 
établissant  son  civisme. 

■  Heyriès,  trente-neuvième  accusé.  A  dit  ignorer  les  consp- 
rations.  Veniet,  témoin,  lui  a  rejnvdié  d'avoèr  toujours  été 
avec  Lautour,  guillotiné  le  19. 

■  L'acotté  a  répliqué  qu'il  avait  été  mis  dans  la  chambre  de 
ce  Lautour,  qu'il  connaissait  pour  un  mauvais  sujet,  avec  lequel 
il  avait  soovent  quo^le. 

■  Deux  ou  trots  antres  témoins  ont  attesté  ce  fait  et  ont  ob- 
servé que  l'accosé  était  toujours  seul ,  fumant  du  matin  an  soir. 

■  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  était  capitaine  de 
vaisseau  du  tyran? . 

■  L'accuse  a  répondu  :  Jamais,  mais  bien  de  la  République. 
8i  je  suis  détenu,  c'est  que  j'ai  été  dénoncé  par  un  émissaire 
des  Anglais. 

a  Lemaire,  quarantième  accusé.  Il  a  répété  ce  qu'avaient  dit 
les  témoins  en  sa  &veur,  et  a  produit  beaucoup  de  pièces  éla- 
bliâsaut  son  civisme. 

Mortn,  quarante  et  unième  accusé.  Les  témoins  ont  parlé  de 
lui  en  sa  faveur. 

«  Le  président,  du  jury  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  été 
quartier-maitre  de  la  garde  du  tyran. 

>  L'accusé  a  répondu  :  Oui.  Il  a  voulu  établir  qu'il  avait 
eu  cette  place  du  gré  ^  par  le  lait  de  sa  section  ;  la  parde  lui 
a  été  retirée. 
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■  Vattier,  tjuarante^uxiéme  accusa.  A  dit  ignorer  les  con~ 
spiratÎMiE,  Le  présideat  du  jury  lui  a  reproché  d'aroir  Eaporisé 
les  nobl«8  d«ns  le  cerrice  de  la  pœte  de  Beniis  et  d'cvoir  refusé 
les  sans-culottes;  il  lui  a  mcore  reproché  d'avoir  dotmë  des 
cheraas  pour  la  faite  du  tyrau. 

>  L'accusé  a  voula  reprendre  la  parole,  on  la  lui  a  refusée. 

»  Bardon  et  Champagne,  tfuaranU'troieiéme  et  quarante^ 
^ttatriéme  accusés.  Out  dit  iguorer  les  conspiratioas,  et  on  est 
passé  à  un  autre  accusé  sans  les  interroger  davantaçe  ni  les 
laiseer  parler. 

■  LecUrc  de  Buffon"),  quararUe-ciiujuiéme  aecuié.  Il  a  dit 
D'avoir  pas  cotma  ta  conspiration  de  Grammont,  quoiqu'il  soit 
convenu  avoir  été  souvent  arec  eux  et  presque  toujoiu^  avec 
Lapalu. 

*  Il  s'est  éleré  an  débat  particulier  eotre  lui  et  le  témoin 
Beausire,  d'où  i)  a  voulu  cooclure  que  ce  dernier  l'a  dénoncé 
dans  la  eraiote  de  l'être. 

(')  Ce  fut  CD  »»iii  que  l'accuié  so  réclama  Ae  «on  Uluatra  père,  ce  fut  en 
vain  qu  il  ma  :  ■  Citoyens,  je  me  nomme  BufFon.'  ■  Il  fut  gtiillotiDé.  Deux 
jour*  anmt  mmi  «npjilice  il  tvail  éerit  1  Pouqnier  la  lettre  mimite  ; 

'  A  ta  Concitiytrit,  le  SA  mtltiéor  an  II  Jt  U  hifyàl^ue  françaue. 

•  Citoyen,  le  tila  unique  lie  Itnfîon,  auteur  de  VHUloire  nalurtUe,  denaade 
a  te  parler;  il  ne  con<;uit  pad  pour  quelle  raison  il  peut  être  ici.  Il  e»t  vrai 
patriote  depw*  le  comaenecÉueiM  4e  In  nérolMian,  i  latpielle  il  doit  tout  son 
lionheur;  jl  a  ven^.soa  honneur  M  l'est  féparé  de  sa  pMMièra  ftiawe,  wù- 
iroiie  infâme  de  d'Orléans,  et  tm  l'a  pat  vue  depuis  plus  de  huit  and.  Il  a 
clinircé  et  l'est  remarié,  îl  y  a  dix  mois,  à  la  cilovenne  DauLenion,  nièce  de 
DaBbenlon,  l'ami  et  le  CMnpagnan  de  gloire  de  «an  père;  il  aurait  été  pendu 
peiii-être  ti  la  RéToluiion  et  U  Hépublique  eutweni  par  in^wHÎble  été  colbu' 
ti'ci.  Il  s'y  est  lirré  en  entier;  tl  adorait  la  femme  qu'il  a,  e[  jouit  arec  elle 
<lri  «ort  le  plus  heureux,  eu  béniagant  la  Révolution.  II  a  été  .-irrèLe,  il  y  a 
quatre  moii  at  demi,  par  une  aventara  biai  •ingiillère  et  par  aiiite  d'une 
affaire  où  il  a  fait  arrêter  on  citoyen  qui  était  venn  cliex  lai  loi  dire  qu'il  dorait 
èirc  arrêté  et  traRquer  de  sa  liberté.  Ce  cilnyeti  est  en  prison  depuis  ce  temps 
el  Birffon  lusii.  Il  a  fett,  en  le  hiunl  arrêter,  facle  d'un  fraoc  républicai». 
11  donnera  taules  Ids  prcuvea  de  cela,  ci  le  Coniité  réraludoaaaire  Ao  *■««- 
tiou  les  atieslera.  D'ailleurs,  il  est  tout  républicain  et  l'ami  le  plu*  lélé 
de  la  Conveniion.  Et  comment  ne  le  serait-il  pas?  Les  statues  des  tyrans 
■ont  en  poudre,  et  celle  de  son  père  est  debout  au  Jardin  national,  et  le 
peuple  rocoanainant  la  voit  louf  les  jours  avec  plaïAÎr.  Je  ne  crains  rien ,  le 
iribimal  est  juste. 

•  Signi  Leci.bbc-Blffoh.  • 
(Ardi.  de  TEinp^  carMn  W  117.) 
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>  Il  est  à  observer  que  l'accusé  était  de  tait  toujours  avec  les 
GrammoDt  et  complices ,  et  que  jamais  il  ue  quittait  Lapalu  et 
Duret  :  tous  ces  gens  passaient  dans  la  prison  pour  vouloir 
taire  une  scèoe  et  avoir  fait  une  liste  de  proscriptions. 

H  Desselles,  quarante-sixième  et  dernier  accusé.  A  dît  ignorer 
les  conspirations  parce  qu'il  était  récemment  au  Luxembourg 
et  qu'il  logeait  au  rez-de-chaussée. 

■  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  été 
officier  sous  l'ancien  régimet 

«  L'accusé  a  répondu  :  Ouij  mais  j'ai  quitté  avant  la  Révo- 
lution pour  un  passe-droit  qui  m'a  été  feit  parce  que  je  n'étais 
pas  noble,  mais  officier  de  fortune.  J'ai  constamment  servi  la 
Révolution,  et  j'en  ai  une  infinité  de  preuves  par  les  pièces  que 
j'ai  sur  moi ,  et  qu'il  a  produites. 

t  Ces  débats  finis ,  plusieurs  des  accusés  ont  vonla  parler, 
mais  la  parole  leur  a  été  refusée. 

n  Le  président  a  l^t  un  discoiu^  qui  leur  a  été  très-dé(iavo- 
rable ,  et  a  dit  aux  jurés  de  se  retirer  pour  délibérer. 

»  Les  accusés  sont  descendus  à  la  Conciergerie. 

■  Vingt  minutes  au  plus  après,  l'huissier  Tavemier  est  vrau 
demander  les  accusés  Scomps,  Larchevéque-Tbibaut ,  Nazon, 
Molard,  Ferry,  Martin,  Heyriès  et  Baraguey  d'Hilliers. 

»  Les  guichetiers  ont  demandé  s'il  y  en  avait  encore.  —  Non, 

a  répondu  l'buissier  Tavemier;  pour  les  autres,  assez  causé 

Il  a  conduit  les  huit  acquittés  au  tribunal,  où  on  leur  a  lu  leor 
jugement  d'acquit,  où  il  est  dit  :  Qu'attendu  qu'ils  sont  détenus 
pour  autre  cause,  ils  seront  reconduits  en  la  maison  d'arrêt  du 
Luxembourfj ,  où  ils  sont  encore  tous. 

■  Je,  soussigné,  déclare  que  le  rapport  ci-dessus  est  véri' 
table;  qu'à  quelques  faits  près,  de  peu  d'importance,  qui  ont 
pu  m'échapper,  les  débats  ci-dessus  rapportés  sont  de  la  plus 
grande  exactitude.  Fait  en  la  maison  d'arrêt  du  Luxembouq;, 
le  13  thermidor  an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

•  Siffné  :  Martin.  ■ 

■  Observation.  En  présentant  ce  rapport,  mon  intention  n'est 
pas  de  blâmer  l'institution  sacrée  du  tribunal  révolutionnaire. 
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mais  seulement  de  faire  conoattre  l'immoralité  d'ane  partie  des 
niemLires  qui  le  composaient. 

■  Les  laits  qui  sont  contenus  en  ce  rapport  peuvent  être 
atteste's  par  les  sept  autres  citoyens  qui  ont  été  acquittés 
avec  moi. 

-  Signé  :  Martin.  » 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

inlrodnilea  (Uns  la  procédure  du  22  prairial,  —  hcê  lénioiiiii  d<- 
l'architecte  Pcichct.  —  Sa!nt-Peni  Kli  |;uilloliné  nu  lii-ii  de  SniiK-Pri'ii  (h'u'i'. 

—  Dernière _/burnee  du  Loxemlioiirg.  -^  Cunspiralioii  des  CurmeH.  —  M,  de 
Champceneu  plaisante  arec  Coffinhal.  —  Cuiiïpînidon  de  Siini-Lazarc,  — 
Détail*  MIT  cette  prigoti.  —  Les  cent  écus  du  délenii  Pierre.  —  Mnnini.  — 
Coquery.  —  Raliinel.  —  JeaubcrI.  —  Le  traiteiii-  Périnal.  —  Son  vin.  — 
Première /ou77ie>  de  Saint-Lazare.  —  L'obliesac  de  Monlmarlre.  —  Les 
femmes  enceintes.  —  La  princesse  de  Monaco.  —  Les  lettres  à  Foiiquier, 
à  ses  enfants  et  à  leur  gouvemnnie.  —  An'Alê  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
ordorine  iju'il  sera  juissé  outra  à  l'exécution  du  jugement  de  mort  rendu 
contre  )>lusieurs   femmes  qui   se    sont    déclarées  enceintes.    —    Deuiième 

fouritie  de  Saint-Lazare,  —  André  de  Chénier.  —  Roucber.  —  Le  baron 
de  Trenck.  —  Troisième yburne'e  de  Saint-Laiare.  —  Loiicrollcs  père.  — 
Il  ne  s'est  pas  dévoué  pour  son  fils,  —  Séance  du  tribunal  le  9  thermidor. 

—  Madame  de  Maillé.  —  La  dernière  charrette.  —  Arrestation  du  pré- 
rident Domas  sur  son  siège.  —  Dénonciations  contre  lui.  —  Il  est  accusé 
de  vénalité,  —  Liste  des  accusés  qui  devaient  passer  en  jugemcDl  le 
11  thermidor,  et  qui  furent  sauvés  |)ar  la  chute  de  Robetpierrc. 

Il  était  de  règle,  au  tribunal,  de  faire  retirer  les  accusés 
pendant  la  délibération  du  jury  et  de  ne  les  faire  r«itrer  que 
lorsqu'il  avait  donné  sa  réponse  aux  questions  qui  lui  avaient 
été  soiunises  \  mais  depuis  que  les  accusés  avaient  paru  par  qua> 
rante  et  cinquante,  on  les  ^sait  descendre  au  moment  où  le 
jury  se  retirait  pour  délibérer,  et  au  mépris  de  la  loi  qui  veut 
que  le  jugement  d'un  accusé  lui  soit  lu  à  l'audience,  on  envoyait 
à  la  Conciergerie  un  commis  greffier,  assisté  d'un  huissier,  pour 
signifier  le  jugement  de  condamnation  ;  lorsque ,  par  hasard , 
quelque  individu  était  acquitté,  l'buissier  le  faisait  remonter  au 
tribunal ,  et  Iti ,  le  président  lui  donnait  lecture  de  son  ordon- 
nance d'acquit. 

Quant  aux  condamnés,  immédiatement  après  la  signification 
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de  leur  jugement,  on  les  remettait  aux  bourreanx,  et  deux 

heures  après  ils  avaient  cessé  de  vivre. 

Toute  chose  a  sa  raison  d'être,  et  le'tribamal  devait  avoir  ses 
motifs  en  tiùsant  retirer  ainsi  les  accusés.  Était-ce  pour  éviter 
la  perte  de  temps  que  leur  entrée  et  leur  sortie  occasionneraient 
infailliblement?  Non  ;  les  juges  craif^naient  qu'un  nombre  aussi 
considérable  de  personnes,  se  voyant  condamnées  à  mort,  ne  se 
révoltassent,  fortes  de  leur  exaspération  et  du  sentiment  qui 
anime  l'homme  quand  il  sait  qu'il  n'«  plus  rien  à  perdre. 

Mais  le  tribunal  avait  tort  de  craindre  une  semblable  explo- 
sion ;  jamais  on  ne  vit  une  résignation  pareille  à  celle  que  mon- 
traient nos  pères  en.  montant  à  l'écbafaud;  soit  courage  pa^if, 
soit  dégoût  de  ta  vie,  presque  aucun  d'eux  n'accueillit  par  la 
colère  la  nouvelle  qu'il  Fallait  mourir.  Les  ans  pleuraient, 
d'autres  chantaient,  la  majorité  était  inditïîéreate.  Et  cependant 
que  de  raisons  ils  avaient  pour  s'indigner  des  condamnations 
prononcées  au  mépris  de  toute  espèce  de  forme  ! 

La  veille  seulement  du  jugement,  sur  les  huit  heures  du  soii', 
on  distribuait  les  actes  d'accusation,  et  quefs  actes  !  Des  papiers 
informes,  des  griffonnages  illisibles,  sans  orthographe,  et  dans 
uue  langue  qui  n'avait  aucune  espèce  de  rapport  avec  notre 
tan{|^e  française.  Surtm  de  cei  actes,  Rioufî'e  a  vn  écrit  ces 
mots  :  »  Tête  à  guillotiner  sans  rémission,  a  Souvent  on  rece- 
vait l'acte  d'accusation  destiné  à  un  autre;  la  duchesse  de 
Biron  monta  an  tribunal  avec  un  acte  qui  avait  été  rédigé  pour 
son  homme  d'affaires*''. 

Plus  tard ,  les  actes  d'accusatioo  furent  imprimés;  un  htenc 
qui  pouvait  an  plus  contesk*  trois  lignes  était  mipli  i  la  main 
<les  déhta  <ju'od  reprochait  à  l'accusé;  ù  était  qoclqnefois  in- 
po»sible  de  déchiffrer  un  mot  du  barbouillage  des  secrétaires 
de  Paccosatenr  pubUc  ou  des  employés  du  ps'quet. 

Ces  formalités  une  fois  remplies,  «n  montait  au  tribunal  ;  là, 
c'était  bien  pi»  encore.  Avicz-vous  des  téawôis  k  décharge? 
l'accusalevr  public  oubliait  de  les  foire  assigner,  et  vous  étiez 
condamné  sams  avmr  pu  ouvrir  la  bovche  pontr  votre  défense. 
Jean-Claude  Pelcbet,  architecte,  estcondamnéa  mortle25  messi- 
(')  niMlfK,Mèmoirr,  d'un  dèlri,»,  |>.  99. 
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dor  an  II;  on  trouve  dans  sod  dossier  la  note  suivante;  elle  est 
écrite  de  la  main  de  FouquieràLiendon,  son  substitut,  qui  tenait 
l'audience  ce  jour-là  :  >  Les  témoins  (ceux  de  Pelchet)  De  sont 
pas  assignés,  sans  doute  par  onb)y,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
imposs^lîté  de  Caire  juger  sans  témoins;  liais  ce  que  tu  pour- 
ras pour  qu'il  ne  soit  pas  mis  hors  des  débats;  tu  aurais  dû 
voir  hier  s'il  était  hesoîa  de  témoins''^.  > 

Ce  bienveillant  reproche  est  le  seul  blâme  que  l'accusateur 
public  inflige  à  son  substitut  pour  une  néf^ligence  qui  va  avoir 
de  si  terribles  conséquences  ;  dans  tous  les  cas  il  ne  faut  pas 
qu'un  conspirateur  soit  épargné  parce  qu'on  a  oublié  d'assi- 
{rner  ses  témoins,  et  on  l'envoie  à  la  guillotine. 

Quelquefcùs  le  tribunal  fait  mienu  encwe  :  on  lui  amène  le 
fils  au  lieu  du  père,  il  le  garde  et  le  condamne  k  mort. 

Le  1"  Utermidor,  parmi  le»  aocnsés  qui  montent  sur  les  gra- 
dins doivent  se  trouver  Saint-Pem  et  sa  femme;  l'acte  d'accu- 
sation renvoie  ces  deux  accusés  devaitf  le  tribunal;  or,  par  une 
erreur  d'buisâier,  au  lieu  de  Saint-Pcrn  pèrç,  c'est  Saint-Pem 
fils  qui  comparait  ;  celui-ci  est  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans, 
et,  de  bon  compte,  sa  mère  ne  peut  passer  pour  sa  femme; 
cependant  il  est  jugé,  cfmdamné  et  exécuté  sans  qu'il  y  ait 
accusation  contre  lui,  et  pour  des  faits  imputés  à  son  père;  son 
identité  avait  pourtant  été  bien  constatée,  car  les  questions 
posées  au  jury  et  le  jugement  portent  :  «  Saint-Pem  Bis  et  sa 
mère'*^.  » 

Les  derniers  accusés  compromis  dans  la  coa^ration  du 
(i)  Arcb.  de  l'Emp.,  caitoD  W  41^,  dossier  9¥t. 

W  Arcb.  de  l'Eiap.,  ciirloa  W  413,  douier  958.  •  J'étais  awù  mr  lu  fru- 
dîni  à  cdié  dii  jeune  Suinl-Pem  le  jour  qu'il  fut  condamné  ^  mocl.  Je  l'avais 
iJMMré  i  canne  de  son  ige;  il  me  sFrraït  lu  tnaïn;  il  demanda  an  présidcm  de 
lire  ton  eilraù  de  baplime  potr  prouver  qn'il  a'avail  qoe  rfu-tepi  ans,  ei  que 
le  10  amit  il  n'élail  poe  à  Paris.  Le  prénident  lui  coupa  la  parole,  en  dtaanl 
qu'il  n'avait  pas  liesoin  de  certificats.  Je  vis,  par  le  propos  du  président  et  par 
UB  geste  eapresaiF  d'un  jure  en  cberein  ronds,  que  ce  malheuTcm  jeune  homme 
était  perdu.  Je  relirai  ma  main;  il  me  dit:-  Je  suis  innocent,  je  ne  crains 
rien  ;  mais  la  main  n'est  pas  ferme.  >  Dumas  me  fit  changer  de  place.  •  (Procès 
tU  Foui/uier.  Déposition  de  Huct,  {pmdarme.) 

Lorsque  le  jeune  de  Saïnl-Pem  assura  qu'il  n'arait  que  dÎK-sept  ans,  Dumas 
■'écria  :  •  Cîloyms  jurés,  vouh  voyez  bien  que  dans  ce  moment  il  conspire,' 
car  il  a  plus  de  dii-aept  ans.  •  Ce  ^it  en  vain  que  ce  pauvre  enFant  voidut 
montrer  son  e\lrail  de  La|)lème ,  un  ne  le  voulut  paii.  (  Déposition  de  Dncray.) 
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Luxembourg  parurent  au  tribunal  révolutionnaire  le  4  ther- 
midor. 

Parmi  eux,  on  remarquait  Gatherine-Françoise-Gharlotte  de 
Cossë-Brissac ,  veuve  de  M.  de  Noailles,  octogénaire,  sourde 
et  aveugle;  le  général  de  Fiers;  madame  d'Ayen;  madame 
de  Noailles'",  etc.  On  avait  associé  à  ces  accusés  le  mar- 
quis de  Talaru,  dont  l'hôtel,  loué  par  lui  à  la  natioD,  avait  été 
transformé  en  une  maison  d'arrêt;  Boutin,  ancien  trésorier 
de  la  marine;  un  fermier  général  oublié  lors  de  la  fournée  de 
ses  collègues ,  Jean-Benjamin  Laborde  ;  un  boucher  accusé  de 
fournitures  infidèles  et  qui  fut  acquitté ,  et  Gossin ,  ex-procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la  Meuse. 

A  l'exception  du  boucher  Gustine  et  d'une  fille  Poyard ,  tous 
les  accusés  furent  condamnés  à  mort  ^**. 

Le  Luxembourg  avait  fourni  un  assez  fort  contingent,  le  tri- 
bunal jeta  alors  les  yeux  sur  d'autres  prisons  également  pleines 
de  prétendus  conspirateurs. 

Le  30  messidor  an  II,  un  administrateur  de  police,  assisté 
d'un  ofRcier  de  paix,  se  transportait  à  la  maison  des  Carmes 
pour  y  recueillir  les  dénonciations  sur  divers  individus  auteurs 
oa complices  du  complot  existant  dans  ladite  maison,  complot 
qui  tendait  à  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  à 
l'anéantissement  du  gouvernement  républicain ,  en  provoquant 
l'assassinat  contre  les  plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté  par 
la  révolte  des  prisons  contre  les  autorités  constituées. 

Les  dénonciations  recueillies  se  bornèrent  à  quelques  propos 
tenus  contre  Bobespierre,  Saint-Just  et  CoIIot  d'HerlKus. 
«  Bobespierre  était  un  scélérat,  avait  dit  un  chirurgien  nommé 
Virolle,  il  imaginait  sans  cesse  des  conspirations  dans  les  pn- 
sons,  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  détenus.  Saint-Just  et 
Collot,  avait  dit  le  même  Virolle,  étaient  des  gueux  ;  le  premier 
avait  été  guéri  par  lui  d'une  maladie  honteuse  et  ne  l'avait 
jamais  payé'*'.  ■ 

(!)  Voye»  leur»  nom*.  Pièces  justificative! ,  n»  ». 

{»)  Arch.  delEmp-,  caritm  W6S8,  doMÎer  W3. 
,    (3)  Procès  Fotiquler.  Dé(K>«lii>D  de  Doucet.  Voyez  bumI  FHistoire  du  cou- 
vent lies  Cannes  et  du  séminaire  de  SaintSulpice  pendant  la    Terreur,  par 
M.  A.  Sorel. 
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Od  ajouta  à  ces  propos  une  tentative  d'ëvasioD,  et  la  coDspi- 
ratioD  des  Carmes  fiit  organisée. 

C'était,  du  reste,  une  prison  très-désagréable  que  la  maison 
des  Carmes.  Les  corridors  étaient  sombres,  et  les  détenus  ne 
pouvaient  descendre  au  jardin  ;  les  femmes  ne  venaient  pas  au 
réfectoire  en  même  temps  que  les  hommes ,  on  ne  les  aperce- 
vait qu'à  leurs  fenêtres ,  encore  ces  fenêtres  étaient-elles  bou- 
chées aux  trois  quarts  ;  le  jour  ne  venait  que  d'en  haut,  et  l'es* 
pace  vide  était  grillé  avec  des  barreai^  solides.  Les  rapports 
entre  les  détenus  n'étaient  plus  ceux  des  autres  maisons  d'ar- 
rêt de  Paris  :  point  de  politesse;  les  hommes  négligeaient  leur 
toilette ,  ils  avaient  la  barbe  longue  et  un  méchant  foulard  sur 
la  tête;  leurs  habits  étaient  malpropres;  les  femmes  étaient 
vêtues  avec  une  grande  simplicité,  une  petite  robe  de  toile,  ou 
le  vêtement  qu'on  appelait  alors  un  pierrot,  composait  tout  leur 
habillement.  Cependant  le  régime  alimentaire  était  moins  mau- 
vais dans  cette  prison  que  dans  beaucoup  d'autres  ;  le  pain  y 
était  à  discrétion ,  et  chaque  détenu  avait  pour  la  journée  une 
demi-bouteille  de  vin. 

Parmi  les  détenus  les  plus  marquants  des  Carmes ,  on  voyait 
le  général  Santerre,  qui  fut  mis  en  liberté  le  10  thermidor; 
l'ancien  ministre  des  contributions,  Destournelles ,  qui  déposa 
"  d'une  feçoD  si  ridicule  dans  le  procès  des  Giroodins;  la  veuve 
de  M.  de  Gustines  fils;  madame  de  Beaubarnais,  qui  devint  pins 
tard  l'impératrice  Joséphine  ;  l'agent  des  poudres  et  salpêtres, 
Dufoumy,  etc.'''. 

Tous  ces  détenus  échappèrent  au  tribunal  révolutionnaire  et 
à  la  mort  ;  ils  durent  leur  vie  à  la  révolution  du  9  thermidor  et 
k  la  chute  de  Robespierre. 

Mais  déjà  quarante-neuf  détenus  aux  Carmes  avaient  paru  au 
tribunal  ;  la  liste  en  avait  été  foite  le  30  messidor,  lors  de  la 
visite  faite  à  la  prison  par  l'administrateur  de  police,  d'après 
les  déclarations  des  espions  détenus  dans  la  même  maison. 

Ce  fut  le  5  thermidor  que  ces  infortunés  montèrent  sur  les 

(I)  Trant/èrrment  d'une  patlîe  des  dêlenui  de  Port-Libre  à  la  mai'mn 
d'arrêt  des  Carmes,  dani  le  t.   11  Aei  Mémoirtt  tur  Ut  pritoai,  p.  130  et 
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gradins;  le  tribunal  était  présidé  par  Coffîohal,  et  FouquJer- 
Tinville  soutenait  l'accusation;  aussi  trois  accusés  seulemeol 
furent-ils  acquittés,  quarante-cinq  furent  condamnés  à  mort; 
parmi  eux,  on  remarquait  l'ancien  conseiller  au  Chàtelet,  Bou- 
cher if  Ai^  ;  le  prince  de  Rohan-Montbazon  ;  le  spirituel  rédac- 
teur des  Actes  des  Apôtres,  de  Champcenetz<'';  le  prince  de 
Salm-Kirbourg  ;  le  général  de  Beauharnais;  d'Autîchamp,  le 
Ërère  du  Vendéen;  le  banquier  Gallet-Santerre ;  le  marquis  de 
Soyecourt,  etc. 

Ceux  qoi  Furent  acquittés  étaient  un  nommé  Gonfreville  ;  un 
ofBcier  nommé  Jourdan,  dît  Bellepointe,  et  un  indÎTidu  nommé 
Ghasseigne,  marchand;  ils  furent  réintégrés  dans  la  prison  des 
Carmes,  où  ils  étaient  détenus  pour  autre  cause '*'. 

La  dernière  conspiration  de  prison  que  le  tribunal  ait  jugée 
est  celle  de  Saint-Xazare. 

Cette  prison ,  ouverte  le  20  nivôse  an  II ,  avait  d'abord  été 
dirigée  par  le  concierge  Naudet;  son  caractère  plein  de  dou- 
ceur le  fit  chérir  des  détenus,  dont  le  nombre  s'augmentait 
tous  les  jours.  Oans  le  principe,  les  prisonniers  pouvaient,  à 
force  d'argent,  obtenir  des  permissions  pour  voir  ceux  qui  leur 
étaient  chers;  cependant  l'administration  de  police  se  montra 
bientôt  plus  tracassière,  des  commissaires  vinrent  tourmenter 
les  prisonniers.  L'administrateur  Michel,  sorti  des  derniers 
rangs  de  la  populace,  ^sait  transférer  à  Bicétre  ceux  qui 
osaient  murmurer  de  son  despotisme. 

L'administrateur  Gagnant  lui  succéda;  mais  tes  détenus  ne 
furent  pas  plus  heureux  avec  lui  qu'avec  son  prédécesseur;  il 
imagina  d'établir  un  réfectoire  dans  la  prison  ;  tous  les  détenus 
devaient  y  manger,  les  riches  payeraient  pour  les  pauvres. 

Les  malheureux  prisonniers  furent  imposés  de  la  ëiçon  la  plus 
arbitraire  pour  l'établissement  du  réfectoire.  Enfin,   le  jour 

(')  Lx>rsqn«  Cofliiilul  lat  m  marqtiis  de  ChimpeeneU  le  texte  de  m  cob- 
damnation  ^  mort,  cdui-ci  rinterrompit  ei  demaiida  la  parole.  —  ■  Qu'a*-lu 
ïdiruT  «'écria  bruaquement  Coflinhal.  —  Pardon,  préiidenl,  répondit  gaie- 
ment Chauipceneti,  eit-ce  ici  comioe  à  la  garde  nationale,  peut-un  «e  faire 
icmplacerT  ■ 

l.")  Ârch .  de  l'Emp. ,  carton  W  420,  dosaier  965.  Voyei  les  nonu  de*  accusés, 
Pièces  juslifiealives,  a'  10. 
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fixé  pour  l'ouverture  de  cette  table  fratemeUe  fiit  annonce ,  et 
cepeDctant  le  réfectoire  n'eut  pas  lieu. 

Bientôt  le  système  de  le  prison  devint  escessÏTeinent  dur,  les 
permissions  de  police  pour  voir  des  parents  devinrent  négo- 
ciables comme  des  effets  de  bourse.  On  ne  pouvait  quelque 
chose  qu'à  force  d'argent. 

Des  bruits  fâcheux  ne  tardèrent  pas  &  courir  dans  la  maison  ; 
on  prétendait  qu'un  nouveau  massacre  de  septembre  se  prépa' 
rait,  que  les  prisonniers  devaient  tous  être  égorgés.  Trois  goiree 
de  mort  devaient  leur  être  offerts  :  un  tiers  devait  être  assommé 
i  coups  de  bûche,  un  autre  tiers  guillotine,  et  le  troi^ème 
tiers  déporté  verticalement,  c'est-à-dire  mis  dans  un  bateau  à 
soupape  qui  laissait  tomber  son  chargement  dans  les  flots. 

Des  changements  eurent  lieu  k  cette  époque,  c'était  en 
germhial,  dans  le  personnel  de  la  maison.'  L'administrateur 
Gagnant  fut  destitué  et  emprisonné  dans  cette  prison  même  06 
il  avait  parlé  en  maître  ;  il  fiit,  depuis,  fusillé  dans  l'aflaire  du 
camp  de  Grenelle.  Ce  fut  Bei^ot  qui  le  remplaça,  ancien 
employé  de  la  halle  aux  cuirs,  devenu,  par  la  protection  de 
Robespierre,  l'un  des  dignitaires  de  la  police  de  Paris;  ce 
Bergot  mourut  en  thermidor  an  II ,  sur  le  même  échafaud  que 
son  protecteur,  dont  il  avait  partagé  la  rébellion. 

Le  concierge  Naudet  semblait  trop  doux  à  Bei^ot;  il  résolut 
de  le  remplacer  par  un  homme  à  lui ,  un  ami ,  un  camarade  de 
débauches.  Maudet  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris  pour  avoir  laissé  échapper  un  détenu  ; 
pendant  ce  temps,  l'administrateur  Bergot  fit  admettre  conune 
concierge  provisoire  son  ami  Semé ,  inspecteur  de  la  police. 

Raudet  fut  acquitté  par  le  tribunal  criminel  ;  sa  place  aurait 
dû  lui  être  rendue,  U  n'en  fiit  rien  ;  on  le  destitua,  et  Semé  fat 
installé  définitivement  dans  les  fonctions  de  concierge  de  Saint- 
Lazare. 

Bergot  et  Semé  tyrannisèrent  alors  les  détenus  de  la  feçon  la 
plus  épouvantable;  mais  ceux-ci  souffraient  sans  se  plaindre; 
ils  attendaient  avec  impatience  la  venue  de  cette  commission 
populaire  établie  ponr  juger  les  détenus  des  prisons  de  Paris. 

Le  17  floréal,  au  matin,  la  garde  de  la  prison  de  Saint- 
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Lazare  fut  doublée ,  des  patrouilles  circulerait,  et  des  individus 

dont  la  figure  était  iuconuue  à  tous  entrèrent  au  greffe. 

Les  détenus  étaient  dans  la  joie,  ils  croyaient  que  la  com- 
mission populaire  si  impatiemment  attendue  arrivait,  et  que  les 
causes  de  leur  détention  allaient  enfin  être  examinées. 

Us  furent  bientôt  détrompés  j  on  leur  signifia  de  se  rendre 
dans  leurs  chambres,  et  les  inconnus  qu'ils  avaient  vus  entrer 
au  greffe  se  répandirent  bientôt  comme  une  nuée  de  corbeaux 
avides  pour  procéder  à  une  visite  générale;  ces  hommes  étaient 
des  aduiioistrateurs  de  police. 

Cette  visite  minutieuse  de  tous  les  détenus  dura  trois  jours; 
on  leur  euleva  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  bijoux,  or,  argent, 
canifs,  ciseaux,  rasoirs,  montres,  etc.;  ils  se  devaient  pas 
garder  une  somme  excédant  cinquante  livres. 

Bergot  alla  même  jusqu'à  arracher  à  un  malheureux  prison- 
nier une  tabatière  sur  laquelle  était  le  portrait  de  sa  femme, 
a  Ces  monstres ,  disait-il  pour  justifier  sa  cruauté ,  se  consolent 
avec  les  portraits  d'être  privés  des  originaux,  et  ils  ne  s'aper- 
çoivent plus  qu'ils  sont  en  prison!  ■ 

Les  journaux  furent  interdits;  cependant  à  force  d'argent 
les  détenus  parvenaient  encore  à  s'en  procurer.  Le  Journal  du 
soir  et  le  Courrier  républicain  furent  payés  souvent,  à  Saint- 
Lazare,  vingt-cinq,  cinquante  et  même  cent  livres  le  numéro. 

Dès  la  fin  de  floréal ,  les  prisonniers  ne  purent  plus  écrire  au 
dehors  que  pour  se  procurer  du  linge  ;  l'usage  de  la  chandelle 
tut  interdit;  enfin  les  malheureux  détenus  subissaient  des  vexa- 
tions qui  dépassent  toute  croyance. 

De  plus  ils  étaient  volés.  Un  trait  assez  cnrieux  donnera  une 
juste  idée  de  la  moralité  du  concierge  Semé.  Un  prisonnier 
nommé  Pierre,  s'adressant  un  jour  au  concierge,  lui  demanda 
'  la  permission  d'écrire  à  sa  femille  pour  avoir  une  somme  de 
trois  cents  livres;  il  en  avait  besoin,  disait-il,  tant  pour  payer 
des  dettes  contractées  en  prison  que  pour  lui-même.  Semé  lui 
permet  d'écrire  et  lui  donne  sa  parole  d'honneur  que  l'argent 
lui  sera  remis.  Pierre  écrit  à  sa  famille ,  les  trois  cents  livres  lui 
«ont  envoyées.  Le  concierge  décacheté  la  lettre  qui  contenait 
l'argent,  prélève  une  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  qu'il 
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s'approprie,  et  daigne  remettre  ciaquante  livres  à  PiCTre,  gui 
ne  put  jamais,  malgré  ses  uumbreuses  réclamations,  recouvrer 
son  argent. 

Cependant,  la  commission  populaire,  si  impatiemment  atten- 
due, avait  enfin  paru  ;  plus  de  cent  détenus  avaient  été  interrogés. 

La  confiance  que  l'on  avait  mise  dans  cette  institution  nou- 
velle ne  tarda  pas  à  (aire  place  à  la  déception  et  au  mépris. 
Ceux  qui  furent  interrogés  par  les  membres  de  la  commission 
populaire  eurent  à  essuyer  leurs  jilaisanteries  ludécentes,  leurs 
railleries,  leur  brutalité. 

Vers  la  fin  de  Boréal,  l'administrateur  Bergot  fit  afficher  dans 
la  prison  un  arrêté  de  la  police  qui  réglait  l'emploi  des  sommes 
saisies  lors  des  visites  faites  dans  les  prisons  :  pour  que  l'égalité 
fAt  pins  grande  entre  les  détenus,  l'admimstration  de  police 
reprenait  l'idée  du  réfectoire,  où  tous  iraient  manger  sans  dis- 
tinction. Jusqu'au  moment  oîi  cette  mesure  pourrait  être  effec- 
tuée ,  chaque  détenu  recevrait  pour  sa  dépense  une  somme  de 
trois  livres  par  jour,  réduite  k  cinquante  sous  pour  payer  les 
frais  de  garde;  cette  somme  était  prise  sur  Targent  provenant 
des  visites. 

Sur  ces  entrelaites,  on  supposa  un  projet  d'évasion  de  la 
part  des  prisonniers.  Un  Italien  nommé  Maniai,  espion  reconnu 
depuis  la  révolution,  en  fut  l'inventeur;  il  s'était  adjoint  un 
serrurier  nommé  Coquery;  à  eux  deux  ils  dénoncèrent  plusieurs 
détenus  comme  leur  ayant  offert  seize  mille  livres  pour  scier  un 
barreau  de  la  seule  fenêtre  du  premier  où  il  y  eût  des  barreaux  ; 
cette  fenêtre  donnait  sur  une  terrasse  du  jardin  de  la  ferme; 
mais,  entre  cette  fenêtre  et  cette  terrasse,  il  y  avait  un  vide  de 
vingt-cinq  pieds  à  peu  près.  Au-dessous  de  cette  fenêtre  était 
la  guérite  d'une  sentinelle.  Une  fois  le  barreau  scié ,  on  formait 
de  la  terrasse  &  la  fenêtre  un  pont  an  moyen  d'une  planche  sur 
laquelle  devaient  passer  ceux  qui  voulaient  s'évader. 

Cette  dénonciation  fut  transmise  au  Comité  de  salut  public , 
qui  envoya  k  son  tour  à  Saint-Lazare  le  commissaire  des  admi- 
nistrations civile  et  tribunaux  Herman ,  pour  prendre  des  infor- 
mations sur  ce  projet  d'évasion. 

Herman  se  transporta  à  Saint-Lazare,   et  fit  comparaître 
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devant  lui  ceux  qu'on  lui  dénonçait  comme  cliefe  du  complot. 

Le  premier  était  un  jeune  homme  de  vingt-huit  ans,  nommé 
Alain;  ce  détenu  était  toujours  seul  et  ne  parlait  presque  à 
personne i  il  était  fils  d'une  fruitière,  et  était  devenu  instituteur 
à  Paris;  selon  les  dénonciateurs,  Alain  devait  arracher  le  CŒur 
k  Robespierre  et  le  manger. 

Le  second  était  un  nommé  Selle,  ftgé  de  quarante-quatre 
ans,  entrepreneur  de  farines,  inspecteur  général  des  effets 
militaires  des  armées  de  l'intérieur. 

Le  troisième  était  un  nommé  Gauthier,  ftgé  de  vingt-quati« 
ans  ;  il  avait  été  page  de  Louis  XVL 

Ces  trois  individus  avaient  été  présentés  à  Herman  comme 
chefs  du  complot.  Le  commissaire  des  administrations  civile, 
police  et  tribunaux,  se  borna  à  leur  poser  cette  questitm,  qui 
résumait,  selon  lui,  toutes  les  doctrines  du  vrai  patriote  :  ■  Que 
peoses-tu  de  Robespierre?'  Après  quelques  mesures  concertées 
avec  les  hodtons  que  le  Comité  de  salut  public  avait  parmi  les 
prisonniers,  Herman  se  retira. 

Deux  individus  avaient  été  chargés  par  lui  d'ooglobw  dans 
cette  conspiration  tous  ceux  qu'ils  pourraient. 

Ces  deux  individus  élaient  Jeaubert  et  Robinet;  le  premier 
était  un  Belge  réfugié.  Dét«iu  en  même  temps  que  Boasin, 
Clootx  et  Pereyrt,  il  iîit  très-intime  avec  eux,  et  fiit  un  de  ceux 
qui  contribuèrent  le  plus  à  répandre  à  Saint-Lasare  le  bruit 
d'un  nouveau  2  septembre. 

Robinet,  marié  depuis  longtemps  à  Bruxelles,  prétendait 
avoir  servi  de  toutes  ses  forces  la  révolulion  française  en 
Belgique.  Il  était  complètement  sous  la  domination  de  Jeaubert, 
et  lui  servait  de  secrétaire. 

L'administration  de  police  avait  mis  k  leur  disposition  les 
registres  d'écrou,  aBu  qu'ils  pussent  plus  facilement  faire  leurs 
listes  ;  quelquefois  même  les  administrateurs  venaient  travailler 
avec  \«&  deux  espions. 

Robinet  tenait  un  langage  horrible  dans  la  prison.  ■  Nous 
sommes  chargés,  disait-il,  Jeaubert  et  moi,  parles  Comités  de 
salut  pubhc  et  de  sûreté  générale,  de  faire  la  liste  de  tous  les 
ari^ocrates  et  4e  tous  les  contre-révolutiomiaires  qui  sont  dans 
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cette  maison  ;  aussitôt  que  duus  aurons  fait  cette  liste ,  tous  les 
patriotes  sortiront.  »  Il  montrait  avec  orgueil  une  liste  de  quatre- 
vingts  détenus,  et  il  ajoutait  :  ■  Il  est  décidé  que  toutes  ces  tétea 
tomberont,  nous  sommes  bien  soutenus.  Voyez,  disait-il  en 
s' adressant  à  un  prisonnier,  voyez  d'abord  ces  mots  qui  sont  au 
bas  de  la  bste  :  •  Nous  observons  que  nous  ne  dénonçons  pas; 
'I  nous  nous  bornons  k  émettre  notre  opinicm  sur  les  individus 
u  ci-dessus,  ainsi  qu'elle  nous  a  été  demandée,  >>  En  cas,  ce  qui 
n'arrivera  pas,  qu'on  veuille  nous  inquiéter,  ces  mots  noua 
sauveront.  ■ 

Le  fameux  réfectoire  fut  enfin  installé  le  24  •messidor.  Le 
traiteur  Périnal,  après  avoir  fait  attendre  les  détenus  environ 
une  heure,  parut  enfin  suivi  de  ses  marmitons  qui  portaient  le 
dîner.  Les  tables  étaient  de  quinze  ou  de  trente  personnes. 
Voici  le  menu  exact  du  dtner  servi  le  premier  jour.à  une  table 
de  trente  couverts  :  deux  plats  de  soupe  aux  légumes  trèft-lavés, 
trois  livres  de  bouilli ,  deux  livres  de  foie  de  veau;  trente  œufe 
légèrement  ornés  de  farce,  un  litre  de  haricots,  et  soixante 
abricots,  que  Périnal  fit  servir  pour  célébrer  son  installation. 

Le  pain  et  une  cbopîne  devin  avaient  été  distribués  d'avance 
aux  convives. 

Tel  était  le  seul  repas  que  tes  détenus  pouvaient  faire  en 
vingt-quatre  heures,  car  Périnal  ne  servait  pas  de  souper,  et 
l'entrée  de  toute  espèce  de  comestible  était  sévèrement  interdite. 

Cependant  il  est  avec  les  porte-cle^  des  accommodements, 
et  au  moyen  de  droits  exorbitants,  on  se  procurait  encore 
quelque  nourriture  du  dehors;  pour  six  livres,  on  avait  une 
cbopine  d'eau-de-vie;  un  poulet  pour  douze  livres;  un  auf 
coûtait  douze  sols. 

Le  lendemain,  la  nourriture  fut  encore  plus  mauvaise.  Une 
même  table  de  ti-ente  personnes  fut  servie  ainsi  qu'il  suit  :  une 
mauvaise  soupe  à  la  purée,  trente  harengs,  trente  artiohaots  à 
une  sauce  grise  semblable  à  de  la  colle ,  deux  tréa-petits  pâtés 
de  jambon,  dont  la  viande  sentait  mauvais,  et  la  cbopine  de  Tin, 

Un  accident  qui  arriva  à  Périnal,  après  le  Q  tbennidor,  don- 
nera une  idée  de  la  qualité  du  vin  qu'il  Êtisait  boire  aux  prison- 
niers. Un  matin,  il  faisait  entrer  deux  tonneaux  pour  la  provi- 
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sion  du  vin;  la  voiture  s' étant  renversée,  les  deux  tonneaux 
tombèrent  et  se  défoncèrent.  Les  détenus  étaient  tous  aax 
fenêtres,  occupés  dans  leur  désœuvrement  à  regarder  ce  qui  se 
passait;  aussi  purent-ils  voir  couler  le  contenu  des  deux  ton- 
neaux. L'un  était  plein  d'une  boue  rouge,  au  milieu  de  laquelle 
on  distinguait  les  bois  et  les  drogues  qui  avaient  servi  à  la  colo- 
ration, l'autre  contenait  simplement  de  l'eau  pure. 

Le  fait  se  passait  sous  les  yeux  des  nouveaux  administrateurs 
de  police,  qui  firent,  pour  ce  délit,  emprisonner  Përinal. 

Les  plaintes  que  l'on  adressait  à  l'administrateur  Bei^ot  sur 
l'insuffisance  et  'la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture  étaient 
bien  inutiles.  Il  se  bornait  à  se  mettre  en  fureur  et  à  s'écrier  : 
H  C'est  encore  trop  bon  pour  des  bougres  qu'on  va  guillotiner.  » 
Puis  il  disait  à  Përinal  :  ■  Ne  t'avise  pas  d'écouter  ces  bougres- 
là;  s'ils  ne  veulent  pas  manger  ce  que  tu  leur  sers,  qu'ils  se 
coucbent  à  côté.  > 

Les  harengs  et  la  merluche  que  l'on  servait  chaque  jour  aux 
détenus  avaient  développé  chez  quelques-uns  de  graves  mala- 
dies inflammatoires.  L'officier  de  santé  Soupe  parut  avec  l'ex- 
cordonnier  Witcheritz,  devenu  administrateur  de  police.  Soupe 
trouva  plusieurs  prisonniers  assez  gravement  malades  pour 
ordonner  des  remèdes ,  mais  le  concierge  Semé  ne  voulut  pas 
les  laisser  entrer. 

Ce  concierge,  dont  on  avait  tant  à  se  plaindre,  fut  remplacé 
le  3  thermidor  par  un  homme  plus  féroce  encore ,  par  le  pre- 
mier porte-clets  du  Luxemboui^,  par  Vemey. 

11  avait  fait  ses  preaves  lors  de  la  conspiration  du  Luxem- 
bourg; il  savait  surveiller  les  transfèrements ,  puisque,  par  ses 
soins,  plus  de  cent  cinquante  détenus  avaient  été  extraits  de 
cette  prison  pour  aller  à  la  Conciergerie  et  de  là  au  tribunal  ; 
il  fut  mis  à  Saint-Lazare,  où  les  comités  avaient  besoin  de  ses 
services. 

Le  4  thermidor,  il  trouva  le  moyen  de  vexer  les  prisonniers 
par  une  foule  de  mesures  arbitraires  et  cruelles ,  et  le  lende- 
main 5,  il  commença  à  remplir  le  but  véritable  de  sa  nomina- 
tion ,  en  surveillant  le  premier  transfèrement. 

Vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  deux  chariots  escortés 
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par  des  gendarmes  entrèrent  dans  la  pnson;  les  porte-cletj,  se 
rendant  dans  chaque  chambre,  8'emparéreat  des  victimes  dési- 
gnées et  les  remirent  au  greffe  entre  les  mains  d'un  huissier  du  tri- 
bunal. Vemey  et  l'ancien  concierge  Semé  les  comptèrent  avec 
soin;  on  les  fit  monter  dans  les  chariots,  et  le  cortège  partit 
pour  la  Conciei^erie''*. 

Le  lendemain,  6  thermidor,  les  vingt-cinq  transférés  de  Saint- 
Lazare  parurent  au  tribunal. 

Scellier,  Foucault,  Barbier,  Gamier-Launay,  Fouquier-Tin- 
ville,  Dix-Août,  Pigeot,  Aubry,  Moulin,  Despréanx,  Topino- 
Lebnin,  Gouliard,  Gauthier  et  Laporte,  composaient  le  tri- 
bunal. 

Les  témoins  étaient  Manini ,  Goquery,  Jeaubert ,  Robinet , 
tous  dénonciateurs;  l'ancien  président  du  tribunal  du  17  août. 
P^in-Desgrouettes,  et  l'ancien  administrateur  de  police 
Gagnant  <*^ 

Les  queitions  que  le  président  posait  étaient  adressées  avec 
ironie  et  brutalité.  Parmi  les  accusés  se  trouvait  un  jeune  homme 
de  dix-s^t  ans ,  Fortuné-Charles-Louis-Prançois  de  Maillé  :  il 
avait  été  mis  sur  la  liste  des  conspirateurs  pour  avoir  jeté  au 
nez  d'un  porte-clefs  un  hareng  pourri  qu'on  lui  servait  pour 
son  drner. 

■  —  Quels  services,  lui  demanda  le  président  Scellier,  as-tu 
rendus  à  la  révolution? 

—  J'étais  encore  enfant,  répondit  le  jeune  de  Maillé,  lorsque 
la  révolution  a  commencé,  et  mou  &ge  ne  m'a  permis  de  lui 
rendre  aucun  service. 

—  Bon,  bon,  se  hftta  d'ajouter  Scellier;  à  un  autre*'^  ■ 
Ce  ^t  ainsi  qu'ils  furent  tous  interrogés. 

La  déclaration  du  jury  fiit  unanime  à  leur  égard ,  ^  les  vingt- 
six  accusés  furent  condamnés  à  mort. 

lis  étaient  convaincus  ■  d'avoir  voulu  s'évader  de  Saint- 
Lazare  eu  sciant  un  barreau  d'une  fenêtre,  et  en  unissant  cette 

(']    Tableau  Hiloi-ijue  de  la  maiton  Lazare.  Éclaircittemrnii  hittori/fues  et 
piècet  afficie&tt,  daiu  le  t.  I  de*  MinvaiTet  sur  tti  prisom. 
W  An:k.del'Eiap.,car(oDWUl,i(oMierM8. 
9)  Proçitde  Finufuier-Tinvittt.  D^iilion  d'Anloïne  Lamaignère. 
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fenêtre  à  une  terrasse  par  une  planche  qui  devait  leur  servir  de 
poDt,  et  ensuite  assassiner  les  membres  des  comités'''.  ■  Or. 
parmi  les  coudamnés  se  trouvait  madame  de  Meurtin,  qui  était 
atteinte  d'une  paralysie  des  jambes,  et  à  qui  il  eût  été  impos- 
sible de  passer  sur  une  planche  située  à  vingt-cinq  pieds 
du  sol. 

L'ex-abbesse  de  Montmartre,  Marie-Louise  de  Laval-Mont- 
morency, âgée  de  soixante-douze  ans,  et  par  conséquent  peu 
ingambe,  aurait  également  pu  très-difficilement  se  livrer  à  une 
évasion  aussi  périlleuse '*'. 

On  remarquait  encore  parmi  les  condamnés  le  comte  de 
Mesnil-Durand  ;  la  baronne  d'Hinnisdal  ;  la  veuve  de  M.  Joiy  de 
Fleury,  ex-avocat  général  du  parlement  de  Paris;  les  deux 
Gravier  de  Vergennes;  le  premier  président  du  pai4ement  de 
Grenoble,  Albert  de  Bérulle;  le  duc  de  Beauvilliers-Saint- 
Aignan  et  sa  femme;  le  chevalier  Coppin  de  Villeprenx;  et  deux 
ecclésiastiques,  Jean-Henri  Labou)béne>Montesquiou,  ex-prétre 
de  Saint-Boch,  et  François  Gigot  de  Boisbemier,  ex-chanoine 
et  grand  vicaire  de  Sens  ^'K 

La  baronne  d'Hinnisdal,  madame  de  Meursin,  madame  veuve 
Joly  de  Fleury  et  la  duchesse  de  Beauvilliers-Saint-Agnan  se 
déclarèrent  enceintes. 

La  princesse  de  Monaco,  également  condamnée  à  mort,  mais 
dans  une  autre/ou rni^?,  lit  la  même  déclaration,  qu'elle  rétracta 
bientôt  dans  la  lettre  suivante ,  adressée  à  Fouquier  : 

«  Je  vous  préviens ,  citoyen ,  que  je  ne  suis  pas  grosse.  Je 
voulais  vous  le  dire;  n'espérant  plus  que  vous  veniez,  je  vous 
le  mande.  Je  n'ai  point  saU  ma  bouche  de  ce  mensonge  dans  la 
crainte  de  la  mort  ni  pour  l'éviter,  mais  pour  me  donner  un 
jour  de  plus  afin  de  couper  moi-même  mes  cheveux,  et  de  ne 
pas  les  donner  coupés  par  la  main  du  bourreau.  C'est  le  seul 


(0   Ardi.  do  l'Emp-,  carton  W  Ml,  douier  MB.  QnMtionK   poséci  n 

P)  H  J'ai  TU  ces  deux  viciimeg  denendre  pour  aller  à  l'écliaiaud;  on  ron- 
T»IT  l'une,  on  trûbut  l'autre.  .  Du  Triùmml  rëvotutioanaire ,  par  Sirrj. 
Paru,  Dupont,  rrimaire  an  III,  p.  24. 

t*)  Voyei  leurs  oom*,  Pircea Juttificativei,  n"  11. 
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legs  que  je  puisse  laisser  à  mes  enÊmts;  au  moins  iaut-il  qu'il 
soit  pur. 

>  CHOISEDt-STAINVILLE-JOSÊPHE  GrUALDI  MoNACO, 

■  Princesse  étrangère  et  mourant  de  f  injustice  des 
juges français^^^ .  ■ 

Madame  de  Monaco  coupa  ensuite  sa  cbevelure ,  en  fit  un 
paquet,  et  l'euvoya  à  Fsuquier-TinTilte  avec  cette  lettre  : 
■  Citoyen ,  je  vous  demande  au  nom  de  l'huDianité  de  taire 
remettre  ce  paquet  à  mes  enfants  ;  vous  m'avex  eu  l'air  humain, 
et  en  vous  voyant  fai  eu  regret  que  vous  ne  J-ussie*  pas  mon 
juge;  je  ne  vous  chargerais  peut-être  pas  d'une  dernière  volonté 
si  vous  l'eussiez  été.  Ayez  égard  à  la  demande  d'une  mère  mal- 
heureuse qui  périt  à  l'àge  du  bonheur,  et  qui  laisse  des  entants 
privés  de  leur  seule  ressource  ;  qu'au  moins  ils  reçoivent  ce 
dernier  témoignage  de  ma  tendresse,  et  je  vous  devrai  encore 
de  la  reconnaissance.  • 

Dans  le  paquet  qui  renfermait  les  cheveux  de  la  princesse  se 
trouvaient  deus  billets,  adressés  l'un  k  ses  entants,  l'autre  à  leur 
gouvernante  ;  «  Mes  enfants'*',  voilà  mes  cheveux,  j'ai  différé 
ma  mort  d'un  jour,  non  point  par  la  crainte,  mais  je  voulais 
pouvoir  couper  moi-même  cette  triste  dépouille  pour  vous  la 
donner;  je  ne  voulais  point  qu'elle  le  fAt  par  la  main  du  bour- 
reau et  je  n'avais  que  ce  moyen  ;  j'ai  paasé  un  jour  de  plus  dans 
cette  agtmie,  mais  je  ne  m'en  plains  pas;  je  demande  que  ma 
chevelure  soit  sous  un  bocal  couvert  d'un  crêpe  noîr  serré  dans 
le  courant  de  l'année  et  découverte  seulement  trois  ou  quatre  fais 
dans  votre  chambre,  afin  que  vous  ayez  devant  les  yeux  les  restes 
de  votre  malheureuse  mère  qui  mourut  en  voua  aimant,  et  qui  ne 
regrette  la  vie  que  parce  qu'elle  ne  peut  plus  vous  Mre  utile.  Je 
vous  recommande  à  votre  grand-père;  si  vous  le  voyez,  dites-lui 
que  sa  pensée  m'occi^>e  et  qu'il  vous  tienne  lieu  de  tout,  et 
TOUS,  mes  enfants,  soignez  ses  vieux  jonrs  et  fùites-lui  oublier 
ses  malheurs.  >> 

<')  Ai«b.  ae  l'Emp.,  carton  W  Ul,  doMtcr  96S. 

<*)  C'éttiaDt  deux  £Uca;  elle*  cpooiireot  |>lii«  lard,  l'ane  H.  de  Lonvoia, 
l'antn  H.  de  b  Tour  du  Pm. 
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Les  qudques  mots  adresses  à  la  gouTemaote  étaient  ainsi 
conçus  :  i  Je  vous  ai  déjà  écrit  un  mot  et  je  vous  en  écris  encore 
un  pour  vous  recommander  mes  enibnts  ;  quand  vous  recevrez 
celui-ci  je  ne  serai  plus,  mais  que  mon  souvenir  vous  fasse 
prendre  en  pitié  mes  malheureux  enfants,  ce  n'est  plus  que  le 
sentiment  qu'ils  peuvent  inspirer.  L'anneau  où  était  écrit  le 
nom  de  mes  enfants,  et  que  vous  devez  avoir  reçu,  est  un  sou- 
venir que  je  vous  ofBre.  C'est  la  seule  chose  dont  je  puisse  dis- 
poser; que  Louise  sache  la  raison  (pi  m'a  lait  différer  ma  mort, 
qu'elle  ne  me  soupçonne  pas  de  faiblesse  ^'^  ■ 

Nous  ignorons  si  Fouquier  fut  ému  par  la  lecture  de  ces 
lettres  navrantes,  et  s'il  lit  parvenir  \es  cheveux  à  leur  adresse; 
quant  à  ces  derniers  adîeus  d'une  mère  à  ses  enfants,  il  ne 
jugea  pas  à  propos  de  les  leur  transmettre  ;  il  les  plaça  parmi 
les  papiers  de  sa  correspondance  journalière,  et  ils  y  sont  encore. 

Un  arrêté  de  la  chambre  du  conseil  en  date  du  7  thermidor 
ordonna  que  le  jugement  prononcé  à  l'égard  de  la  baronne 
d'Hinnisdal,  de  mesdames  de  Meursin  et  Joly  de  Pleury  serait 
exécuté ,  les  ofBciers  de  santé  du  tribunal  ayant  constaté  qu'il 
n'y  avait  pas  grossesse  <*'. 

(>)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  ISl. 

(1)  Vuici  comment  fut  rendu  le  jugement  : 

•  Je  vais  pnrler  sar  l'atfaire  de»  femmea  qui  l'étaient  déclarée*  enceintes, 
entre  autres  des  ciloyennea  Joly  de  Fleury,  Meunin  et  d'Hinnisdal.  Je  fai 
oppelé  k  la  Chambre  du  conseil,  où  se  trouvaient  Dumas  et  Foaquier,  pour 
lenir  la  plume  à  leurs  déclarations,  qui  furent  reçues  par  ce  juge,  qni  ordonna 
que  ces  femmes  seraient  vues  et  visitées  par  les  ofRciei-s  de  santé,  qui  feraient 
leur  rapport,  pour  ensuite  par  le  tribunal  être  italué  ce  qu'il  appartiendrait. 
Il  parait  que  le  mime  jour  la  visite  fut  faite,  car  le  lendemain  matin  Fou- 
quier vint  me  trouver  au  greffe,  où  j'étais  seul.  11  me  donna  uns  note  pour 
faire  un  jugement  ordonnant  l'exécution  de  celui  de  la  veille  i  l'égard  des 
femmes  qni  s'étaient  déclarées  enceintes,  et  d'après  les  mandats  et  moti^ 
portés  en  cette  note,  convenus  avec  le*  juges  assemblés  en  Conseil  dans  la 
chambre  de  Coffinhal,  je  fis  un  ju{;ement,  et,  k  la  lecture,  CofHnhal  ne  trouva 
pas  cet  moli^  suffisants  ;  il  y  en  ajouta  d'autres  qui  aont  portés  en  renvoi  sur 
la  minute.  Ces  motifs,  autant  que  je  puis  me  les  rappeler,  piu^ent  «nr  ce 
que  depuis  l'époque  de  la  grossesse  annoncée,  les  femmes  étaient  détenues  ï 
Lazare,  où  il  était  impossible  de  communiquer  avec  le*  bomroes.  Je  me  pemùs 
naturellement  l'obsei-vatlon  que  ceci  était  contraire  avec  ce  qui  s'était  passé 
aux  débats,  puisque  les  femmes  communiqnnienl  avec  les  kommes,  et  qu'on 
les  avait  condamnées  comme  ayant  conspiré  avec  eux;  qne  d'aillenn  la 
ci-devant  duchesse  de  Saint-Aignan  était  enceinte  de  quatre  mois,  et  qu'elle 
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Reconnue  enceinte,  la  duchesse  de  Saint-Aignao  échappa  à 
la  mort;  plus  tard,  après  le  9  thermidor,  elle  s'adressa  à  la 
Conveotion,  et  son  jugement  fut  cassé  ^'K 

Le  6  thermidor  au  soir,  les  dénonciateurs  qui  avaient  servi  de 
témoins  revinrent  à  Saint-Lazare,  où  on  les  entoura  pour  avoir 
des  détails. 

Pépin  -  Desgrouette^  annonça  que  le  tribunal  l'avait  traité 
avec  égards,  qn'on  lui  avait  permis  de  voir  sa  femme,  et  qu'on 
lui  avait  donné  un  excellent  dîner  à  la  buvette  du  palais. 

Les  Jeaubert  et  les  Robinet,  poitant  baut  la  tête,  mena- 
çaient de  la  guillotine  ceux  qui  ne  leur  convenaient  pas,  et 
répétaient  que  trente  détenus  seulement  seraient  épargnés  à 
Saint-Lazare  <''. 

Le  même  jour,  l'huissier  du  tribunal  reparut,  et  vingt-six 
prisonniers  furent  transférés  à  la  Conciergerie. 

Le  lendemain,  7  thermidor,  ils  montèrent  sur  les- gradins. 

Goffiuhal,  Deliége,  Maire,  Félix,  le  substitut  Liendon  et  les 
jurés  solides  formaient  le  tribunal'''. 

A  l'exception  d'un  prêtre  nommé  Auphant,  que  le  tribunal 
acquitta,  et  dont  il  ordonna  la  mise  en  liberté  après  vingt- 
((uatre  heures  de  détention  <'^  tous  les  accusés  furent  condamnés 
à  mort. 

Parmi  eux,  on  remarquait  André  de  Chénier  '*>  et  le  poète 
Itoucber,  l'auteur  des  Mois.  Lorsqu'on  vint  le  chercher  k  Saint- 
Lazare  pour  le  transférer  à  la  Conciergerie,  Boucher  faisait 
laire  son  portrait  par  un  élève  du  peintre  Suvée;  il  pria  le 

était  rcDrermée  danala  mémo  m.iimn  où  était  aussi  «on  mari.  CoHinbal,  avec 
la  bniulilé  i|iii  lai  était  naturelle,  me  dit  :  >  Tu  n'ai  pa«  ici  voix  détibér»- 

■  tive;  (es  obriervatious  tant  de  inip;  tu  es  fait  pour  écrire  ce  qa'uii  te  dit,  et 

■  écris.  ■  Les  jugea  se  turent  :  le  jugeuieot  fut  rédigé  comme  CoFfinhal  le  tou- 
hit,  et  les  malheureuses  femmes  furent  exécutées  le  même  jour.  >  Procéi  dt 
Fottifuier,  Déposition  de  Tavemier. 

(')  Aret.  de  l'Emp-,  carton  W  431,  dt^sier  968. 

W    Tableau  historique  de  la  maison  Lazare. 

<3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  909. 

(*)  Auphant,  malgré  la  teneur  de  son  jugement  qui  ne  le  condamnait  qu'à 
Tingt-quairc  heures  de  détention,  resta  renfermé  au  Ptessis  jusqu'au  6  fruc- 
tidor an  II,  cpoqne  uîi  il  fut  détinitivcmenl  mis  en  lil>erlé  par  jugement  du 
nouveau  trilianal  révolationnaire. 

W  Voye»  Appendice,  n"  1. 
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porte^lek  de  lui  donner  une  minute,  puis,  saisissant  an  crayon, 
il  écrivit  au-dessous  les  quatre  vers  suivants,  adressas  à  ses 
en&nts  : 

Ne  voui  étonnez  pad,  oLjels  charmaQU  et  doiii, 
Si  quelque  âir  de  Irialene  obteurdt  nron  Yittige; 
Lonqu'un  SAvaut  crayon  ded^inait  mon  image, 
On  dreasait  l'écliaraud  c(  je  penaaii  »  voua  (')- 

Au  nombre  des  condamnés  figuraient  encore  le  baron  de 
Trenck,  qui  passa  littéralement  sa  vie  dans  les  cachots,  d'abord 
en  Antridie,  puis  en  France,  où  il  était  venu  jouir  de  la  liberté 
promise  par  la  Rép^iblique  naissante  ;  le  marquis  de  Montalem- 
bert;  le  marquis  de  Besnejouls  de  Roquelanre;  M.  de  Gréqui- 
Montmorency;  le  comte  de  Bourdeilles;  Louis-Val entîn  GoeS' 
man,  conseiller  au  ci-devant  parlement  Maupeou,  l'adversaire 
de  Beaumarchais  **'. 

Le  même  jour  7,  eut  lieu  le  dernier  transfêremeut  de  Saint- 
Lazare  à  la  Gonciei^erie.  Vini^-cinq  individus  détenus  à  Saint- 
Lazare  comparurent  le  lendemain,  8  thermidor,  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire, 

Goffinbal  tenait  l'audience  ;  il  était  assisté  des  juges  FoucauK 
et  Barbier;  le  substitut  Liendon  soutenait  l'accusation'*'. 

A  l'exception  de  deux  accusés,  Aimé-Dieu-Jean-Baptiste- 
Félix  Duclos,  ancien  militaire,  et  Michel-Pierre-Louis  Prem- 
pain ,  ex-professeur  de  mathématiques ,  qui  fiirent  acquittés , 
mais  que  le  tribunal  renvoya  à  Saint-Lazare,  oij  ils  étaient 
détenus  pour  autre  cause,  tous  les  autres  furent  ccuidamnés  à 
mort. 

On  voyait  parmi  les  ccHidamtiés  MM.  Trudaine  frère»,  tous 
deux  conseillers  au  parlement  de  Parie;  madame  la  comtesse 
de  Périgord,  M.  Boucher,  ancien  secrétaire  du  maire  BaiUy; 
un  épicier  nommé  Dennlly,  dans  la  chambre  duquel  t'espioa 
Jeaubert  eut  l'impudeur  d'aller  prendre  du  cafié  le  matin  même 
du  jour  où  le  transfèrement  devait  avoir  lieu;   et  eofio  un 

(<)  Lei  lettre*  de  Roiicher  li  m  Emilie  ont  éié  recueillies  en  deux  vol.  inJf, 
et  publiée*  en  17ffT,  «ons  le  titre  de  Comotatiom  de  ma  eapÉvùi. 
C)  Voyei  ieiire  noms,  Pièces  juitificativei,  n*  11. 
m   Areh.  de  l'Emp.,  oarton  W  43S,  dosaier  «71. 
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homme  que  son  dévouement  pour  son  fils  a  rendu  à  jamais 
illustre,  H.  Jean-Simon  He  Loizerolles,  ancien  lieutenant  du 
bailliage  de  l'Arsenal  O. 

Voici  en  quels  termes  Héal ,  célèbre  défenseur  officieux  de 
l'époque,  raconta,  quelques  mois  après,  le  dévouement  de 
Loizerolles  : 

»  Loizerolles  père  était  détenu  à  Saint-Lazare  avec  son  fils, 

■  Le  système  des  prisons,  si  heureusement  imaginé  au  Luxem- 
bourg, venait  d'être  mis  en  pleine  activité  à  Saint-Lazare  et 
avait  déjà  réussi  complètement  pour  une  première  fournée  par 
les  soins  de  Vemey,  concierge ,  qui  s'était  formé  sous  Guyard , 
au  Luxembourg. 

■>  On  apprend  à  Saint-Lazare  qu'une  seconde  liste  allait  com- 
mander une  seconde  fournée  (Béai  se  trompe,  c'était  la  troi- 
sième founiée),  et  les  malheureux  prisonniers  attendent  dans 
le  silence  du  désespoir  le  fatal  appel. 

■  Le  7  thermidor,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  l'huissier  du 
tribunal  se  présente  à  la  prison  avec  la  liste  mortuaire. 

«  On  appelle  Loizerolles  :  c'était  Loizerolles  fils  que  la  mort 
appelait.  Loizerolles  père  n'hésite  point  à  se  présenter;  il  com- 
pare ses  soixante  et  un  ans  aux  vingt-deux  de  son  fils ,  il  lui 
donne  nne  seconde  fois  la  vie.  Il  descend,  il  est  conduit  à  la 
Conciergerie. 

»  il  y  reçut  l'acte  d'accusation ,  dressé  par  arrêté  du  Comité 
de  salut  public  et  motivé  conspiration  de  prison. 

V  Cet  acte  portait  le  nom  de  Loizerolles  fils. 

■  Le  lendemain  le  père  parait  à  l'audience  avec  ses  vingt- 
dnq  compagnons  d'infortune. 

B  L'acte  d'accusation  (jui  est  joint  aux  pièces  porte  François- 
Simon  Loizerolles  fils ,  âgé  de  vingt-deux  ans. 

D  L'énoncé  du  jugement  dressé  d'avance  sur  l'acte  portait 
les  mêmes  désignations  ;  le  greffier  se  contenta  d'effecer  le  nom 
de  François  et  d'y  mettre  celui  de  Jean. 

»  Enfin ,  les  questions  soumises  pour  la  forme  aux  jurés  et 
dressées  d'avance  sur  le  même  acte  d'accusation  contenaient 

(>)  Voyez  lua  Ddnis  Je«  accuséa,  Pièces  fiutifitaliuts ,  a'  11. 
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les  noms  et  la  désignatioD  portes  dans  l'acte  d'acctisation  ; 
mais,  lors  de  l'appel,  Cofhnlial  se  contente  d'effacer  le  nom  de 
François  pour  j  substituer  celui  de  Jean,  d'effacer  le  mot  de 
(ils  pour  y  substituer  celui  de  père  ;  il  surcharge  grossièrement 
les  deux  chiffres,  et  de  22  il  fait  61,  et  il  ajoute  Tandenne 
qualité  du  père,  dont  l'acte  d'accusation  ne  parle  point. 

B  Et  Jean-Simon  LoizeroUes,  contre  lequel  il  n'y  avait  point 
d'accusation ,  a  été  mis  à  mort  le  8  thermidor. 

V  Et  ce  père  respectable  a  gardé  le  silence  !  Quel  atroce 
assassinat!  Quel  sublime  sacriBce  !  ■ 

Voici  maiuteuaDt  comment  Fouquier-Tînville.  explique  ce 
qu'il  appelle  une  prétendue  erreur,  dans  sa  réponse  à  difiié- 
rents  chefs  d'accusation  portés  contre  lui  <'^  : 

■  On  m'impute  d'avoir  feit  mettre  en  jugement  et  envoyé  au 
supplice,  le  8  thermidor,  Jean-Simon  LoizeroUes  père,  tandis 
que  c'était  François  LoizeroUes  fils  qui  était  accusé.  Cette  inw 
putation  est  aussi  controuvée  que  les  précédentes;  c'est  Loize- 
roUes père  qui  a  été  dénoncé  comme  ayant  trempé  dans  la 
conspiration  de  Lazare  :  ce  fait  est  prouvé  par  la  dénonciation. 
Mais  comme  depuis  l'odieuse  loi  du  22  prairial,  il  n'y  avait 
plus  d'îiiteiTOgatoire  secret  pour  se  procurer  les  prénoms  et  les 
qualités  des  prévenus  traduits  au  tribunal,  il  fallait  envoyer 
dans  les  différentes  maisons  d'arrêt  où  ils  étaient,  et  celui  qui 
a  été  à  Lazare  pour  y  prendre  les  prénoms,  l'Age  et  les  qua- 
lités  de  LoizeroUes  père,  n'a  pas  eu  l'attention  de  demander 
s'il  y  avait  plusieurs  LoizeroUes  à  Lazare,  et  il  a  pris  les  pré- 
noms et  les  qualités  du  Sis ,  qui  s'est  présenté ,  au  lieu  de  ceui 
du  père,  quoique  sa  note  porte  bien  LoizeroUes  père  ;  ces  pré- 
noms ,  qualités  et  âge  ont  été  remplis  par  le  secrétaire  du  pai^ 
quet  tels  qu'ils  ont  été  rapportés.  Voilà  l'erreur  qui  n'aurait  pu 
avoir  lieu  dans  tout  autrecas  que  dans  celui  d'une  conspii-a- 
tiou  de  prisons  qui  embrassait  plusieurs  individus;  mais  il  n'y 
a  pas  eu  d'erreur  quant  aux  individus.  L'huissier,  par  son 
ordre,   était   chargé  d'extraire  LoizeroUes  père;  aussi  a-t-il 

(■)  Réponie  d'AnC.-Qiientin  Foiiyuier,  ex-accuiateur  public,  elc,  aux 
JiffértttU  cktft  d'aiiiiraiioa  porléi  contre  hit,  à  la  défetuc  gr'nêraU  de  Bil- 
taud,  etc.,  p.  19. 
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extrait  de  Lazare  Loizerolles  père  et  l'a-t-il  écroué  le  7  à  la 
Conciergerie,  en  lui  notifiant  l'acte  d'accusation.  Cest  Loize-  ' 
relies  père  qui  a  été  dénonce;  aussi  est-ce  Irftizerolles  père  qui 
a  été  mis  en  jugement  et  jugé  et  condamné  :  l'identité  de  la 
personne  a  été  reconnue  et  constatée  dans  l'audience;  on  s'est 
aperça  que  l'àge,  les  prénoms  et  les  qualités  énoncés  dans 
Pacte  d'accusation  n'étaient  pas  les  siens;  on  a  inscrit  son  &ge, 
ses  prénoms  et  qualités.  Mais  par  l'insouciance  coupable  du 
président  Coffinhal,  qui  tenait  l'audience,  et  la  négligence 
répréhensible  du  commis  greffier,  il  parait  qu'il  y  a  eu  des  sur- 
charges sur  la  minute  du  jugement  et  sur  les  questions,  ou  que 
le  renvoi  n'a  pas  été  paraphé.  Cette  omission  et  ce  déht,  s'ils 
existent  véritablement ,  sont  un  fait  personnel  au  président 
Coffinhal  et  au  commis  greffier  chargé  de  l'audience,  et  non  au 
substitut  de  l'accusateur  public,  qui ,  non  plus  que  ce  dernier, 
ne  signent  jamais  les  minutes  des  jugements  et  n'en  peuvent 
être  responsables  à  aucun  titre. 

*  11  résulte  de  ces  éclaircissements,  précis  et  positifis,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  aucun  dévouement  de  la  part  du  père  Loize- 
rolles pour  son  fils ,  qui  n'a  jamais  été  dénoncé ,  à  ma  connais- 
sance, et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  erreur  ni  substitution  du  père 
Loizerolles  pour  le  fils.  » 

Telles  sont  les  explications  de  Fouquier  snr  ce  point  <'>.  Dans 
tous  les  cas,  en  présence  de  la  comparution  au  tribunal  du 
père  Loizerolles,  tandis  que  c'était  le  âls  qui  y  était  cité ,  le 
président  Goffinbal  aurait  dû  renvoyer  le  premier,  faire  monta- 


(<)  Une  liste,  giRiiée  Charles  Jeaubert,  i-éhigié  belge,  né  d'un  père  fi^nnçais, 
Robinet,  réfufpé  belge,  dxi  déparlemenl  de  Braxelle»,  et  Seymandif,  toiu 
Mpiona  de  Saiiit-Lninrc,  (oumiMail  de$  renBcignemeiita  sur  lei  détentu  de 
celle  maison.  A  c6ic  des  noma  des  prisounien,  qui  toiid  ont  été  gaîIJotinés 
ramme  complices  de  la  cunspiralinn  de  Laiarc,  les  dénonciateurs  araient 
mis  des  notes  eEplicatÏTea  de  leur  conduite  ou  de  leur  caraclèrr.  Au  milieu 
de  ces  noms,  que  dous  avons  tons  vus  an  tribunal,  on  lit  : 

•  LoiteroUet  père  n'a  cessé  de  lancer  des  sarcasmes  contre  b  Convention 
et  les  patriotes,  qu'il  qualifiait  d'hommes  de  sang.  ■ 

L'explication  de  Fouquier  e«t  donc  vraie  quant  an  déroncment  de  LoiM- 
rolles  ftère  pour  son  fils,  et  son  aaserdon  est  oiacle  quand  il  affirme  que  c'était 
bien  le  père  et  non  le  fils  qu'on  avait  voulu  traduire  au  tribunal.  (Arch.  de 
l'Emp.,  carton  W  900,  3*  liasse,  cote  6*.) 
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le  second,  et  «expliquer  avec  lui  de  rerreur  qurle  traduisait 
au  tribunal  au  lieu  de  son  père  ;  nais  le  président  Coffinhal , 
conune  tous  les  uitres  juges  du  reste,  avait  la  Sèvre  de  la 
cruauté.  Toutes  les  victimes  lui  étaient  bonnes,  le  père  et  le 
fils,  l'enbnt  ou  le  vieillard,  l'infirme  ou  l'homme  valide  : 
c'étaient  too^urs  des  têtes.  Cet  alfireux  régînie  touchait  à  sa 
fin  :  le  tribunal  n*a  plus  qu'une  séance  à  tenir  avant  d'envoyer 
i  l'écbafiiud  Robespierre  lubméme. 

Le  9  thermidor,  une  des  sections  du  tribunal,  coiuposée  dn 
president  Dumas,  des  juges  Maire,  Deliége  et  Félix,  de  l'accu- 
sateur public  Fouquier,  du  grefiBer  Pesme  et  des  jurés  Specht, 
Hagnieo,  Potheret,  Hasson,  Devèze,  Butins,  Gauthier,  Pénaux 
et  Laurent,  procédait  au  jugement  de  vingt-quatre  accusés  '''. 

Au  milieu  de  l'audience,  des  agents  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, porteurs  d'un  décret  de  la  Convention,  entrent  au  tribunal 
et  mettent  en  état  d'airestation  le  président  Dumas  '*).  Malgré 
le  trouble  que  cette  arrestation  cause  aux  membres  du  tribunal, 
k  l'exception  d'un  seul ,  tous  les  accusés  n'en  sont  pas  moins 
condanonés  à  mort,  la  minute  du  jugement  qui  constate  leur 
condamnation  n'est  signée  que  des  juges  Maire,  Deliége  et 
Félix,  et  du  grefiBer  Pesme  '*'.  Dumas  avait  déjà  suivi  les  por- 
teurs du  mandat  d'arrestation. 

Le  même  jour,  9  thermidor,  la  seconde  section  du  tribunal, 
composée  du  président  Scellier,  des  juges  Lohier  et  PaiUet,  du 
substitut  Grebeauval,  du  gr^er  Ducray,  des  jurés  Desbois- 
seaux.  Prieur,  Lumière,  Cbatdet,  Brochet,  Laurent,  Butins, 
Didier,  Gauney  et  Lafontaine,  condanmait  à  mort  vingt  et  un 


Madame  de  Maillé,  mère  du  jeune  de  Maillé,  condamné  quel* 
ques  jours  auparavant  comme  compUce  de  la  couspiratiou  de 
Lazare,  était  parmi  les  accusés.  A  la  vue  des  hommes  qai 
avaient  condamné  sou  fils,  de  la  salle  où  ses  dernières  parolai 

(i|  Areh.  de  l'Emp.,  canoD  W  433,  doctûr  1173.  Voyei  leun  dou*,  PUta 
/urt{/îrotiVM,n»ia. 

(■)  Proeéi  Foui/uier.  Déponlioii  de  Bobert  Wolff. 

<>)  Arch.  <le  l'Emp.,  cartoo  W  A33,  douier  973. 

(4)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  43*,  iatûer  974.  Voyu  leun  aonii,  Pians 
iuttificatioef ,  n'  12. 
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arateot  été  prouonc^es,  des  gradins  où  il  8^ était  assis  peut-étra 
à  la  place  où  elle  se  trouvait ,  la  malheureuse  mère  fut  prise  de 
convulsions  sî  violentes,  que  le  présideut  Scellier  a' osa  pas  la 
faire  mettre  en  jugement  dans  cet  état  et  la  renvoya  à  la  Con- 
ciergerie. De  là  elle  fut  transportée  à  l'hospice  de  l'Évëché. 
Le  lendemain ,  la  dinte  de  Robespierre  la  sauva  '''. 

Le  0  thermidor,  le  tribunal  avait  donc  condamné  k  mort 
quarante-cinq  individus. 

Ces  malheureux,  entassés  dans  des  charrettes,  allaient  partir 
pour  l'écbafaud.  Quelqu'un  vint  trouver  Fouquier  et  lui  fit 
observer  qu'il  y  avait  des  troubles  dans  Paris,  que  quelque 
chose  de  grave  allait  se  passer,  et  qu'il  était  peut-être  plus 
humain  de  remettre  cette  exécution . 

■  Bien  ne  peut  retarder  le  cours  de  la  justice,  •  répondit 
Finflexible  Fouquier  '"'. 

Et  lés  charrettes  partirent.  Elles  traversèrent  Pans  ;  le  peuple 
les  regardait  passer  dans  un  monie  silence.  Rue  du  Faubourg 
Saint-Antoine ,  où  jusqu'alors  les  condamnés  avaient  été  acca- 
blés d'injures  et  de  mépris  par  les  salariés  du  tribunal,  le 
peuple  voulut  arrêter  le  cortège,  dételer  les  chevaux,  rendre 
les  malheureux  à  la  vie  et  à  la  liberté.  Tout  le  monde  savait 
qoe  Bobespierre  venait  d'être  décrété  d'arrestation;  tes  bour- 
reaux hésitaient  i  ils  allaient  probablement  céder  au  vœu  du 
peuple,  quand  tout  à  coup  quelques  militaires  arrivèrent  au 
triple  galop  et  fbrcètent  à  coups  de  sabre  le  peuple  qui  entou- 
rait les  voitures  à  s'éloigner. 

C'était  Hanriot  et  son  état-major;  il  courait  Paris  pour  re- 
cruter partout  des  partisans  à  Robespierre.  Les  charrettes  se 
remirent  en  marche ,  et  les  victimes ,  qui  avaient  conçu  un  mo- 
ment d'espoir,  furent  immolées  à  la  barrière  de  Vincenneg. 

A.U  moment  de  son  arrestation ,  le  président  Dumas  s'écria  : 
•  Je  suis  perdu!  ■  Il  savait,  en  effet,  que  des  dénonciations 
graves  existaient  contre  lui  au  Comité  de  sûreté  générale  ;  il  y 
était  accusé  de  relations  avec  un  de  ses  frères  émigré  et  d'avoir 
bit  acquitter  à  prix  d'argent  un  individu  traduit  au  tribunal 

(')  Procès  Fouquier.  Déposition  da  Robert  Wolff. 

(^  Procès  FoiUfuier.  Dépoûàoai  de  Contât  et  de  Simannet. 
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révolutionnaire  *'^  Il  y  avait  de  quoi  le  fiaire  monter  »ur  Pécha- 

feud.  Dumas  tVit  écrouë  à  Sainte-Pélagie. 

Le  9  thermidor  sauva  beaucoup  de  malheureux  détenus  dans 
les  prisons  de  Paris,  qui,  sans  les  changements  survenus  è  la 
suite  des  ëvénemetits  de  ce  jour,  auraient  été  traduits  au  tri- 
banal.  Longtemps  après  la  Bévolution,  ou  entendit  souvent 
répéter  à  plusieurs  personnes,  que  grftce  è  la  chute  de  Robes- 
pierre elles  avaient  été  sauvées;  que  leur  acte  d'accusation 


(I)  ■  Du  5  (hertniilor  an  «et'odd,  e»t  comparu  au  G>inîtÉ  de  sûreté  générale 
Polycaipe  WUIennet,  demeurant  à  ChaïupHennle,  diatrict  de  Pollgny,  au 
département  du  Jura,  étant  à  Paria  pour  affaire*  depuiH  dix-huit  moU,  rue 
Franciade,  chez  LegarJinicr,  limonadier,  au  coin  de  la  rue  de  la  Tablelierie, 
n"51,  lequel  cerdfic  avoir  vu  en  17M  lea  frère»  Dumai  à  Poliery,  l'un  dra- 
ijueli  eit  aujourd'hui  préiideul  du  tribunal  révolutionnaire,  el  l'autre  émigré  ; 
qu'ils  plaidaicnl  et  donnaient  dti  co  mut  la  lions  dan^  le  ci-devant  bailliage  de 
Poliguy;  que  suivant  la  rum<;ur  publique,  les  Dumas  paBsaienl  pour  des 
intri^tiu,  qu'on  les  qualifiait  de  concussionnaires;  qu'à  cette  époque  plusieurs 
peraonnes,  relalivemeot  à  leurs  exaction!,  les  trailaiimt  publiquement  et  sans 
fèut  de  voleurs,  sans  cependant  proférer  ces  pai-otcs  en  leur  présence;  que 
la  mauvaise  réputalion  qu'ils  se  sonl  acquise  à  Poligny  a  élé  le  motif  de  leur 
retraite  i  Lona-le-Saulnier,  où  depuis  la  Bévolution  ils  ont  passé  pour  y  jouer 
de  tontes  sorleg  d'inlr^es,  y  avoir  Formé  des  ]>artis  et  des  cabales  pour 
arriver  aux  places... 

•  Du  cinq  thermidor  an  second;  le  citoyen  Noël  Lemirc,  maître  de  forgen 
à  ClairvauK,  Jura,  actuellement  à  Paris,  loge  rue  de  la  rixennderie,  au 
fond  du  cul-de-sac  Farou,  s'cd  rendu  au  Comité  et  a  observé  que  dan*  la 
(téclaration  qu'il  a  faite  le  iroia  de  cl-  mois  concernant  le  citoyen  Dumas 
cadet,  président  du  tribunal  révolutionnai;^,  il  a  omis  de  rendre  compte  d'un 
biit  qu'il  croit  devoir  ajouter  à  sa  déclaration.  Le  déclarant  a  oui'  dire,  dans 
le  district  d'Orgelet,  qu'il  habite  ordinairement,  dans  le  courant  d'août  ou 
septembre  dernier,  que  le  citoyen  Clerc,  ci-devant  avocat  à  Orgelet,  était  eu 
[leine  de  trouver  une  somme  de  trois  mille  livres  qui  lui  manquait  pour  com- 
pléter celle  de  six  mille  livres,  dont  il  disait  avoir  l«soin  pour  obtenir  une 
décbion  favorable  à  son  fils  qui  était  détenu  avec  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Commune- Affranchie,  et  devait  être  jugé  par  le  tribunal  révoluûoli- 
naire;  que  peu  après  ledit  Clerc  père  vint  k  Paris  et  y  egt  resté  plusieurs 
mois  à  la  poursuite  de  l'alTaire  de  son  fils  :  le  déclarant  s'étani  trouvé  de 
[■urde  au  tribunal  révolutionnaire  le  jour  du  jugement  de  celte  affaire  (le 
9  Frimaire  an  II),  remarqua  que  le  citoyen  Dumas,  président,  dans  le  résumé 
qu'il  lit,  parla  en  faveur  des  accuses  qui  furent  absous  (e'élatenl  i  Marie- 
Frant^is- Amour  Clerc,  négociant;  François-Augtisie  Lausscl,  procureur  de 
la  commune  de  Vitle-AfFrancfaie ,  el  Elisabeth  Pommier,  sa  femme);  ce  qui 
rappela  au  déclarant  le  propos  qni  lui  avait  élé  tenu  à  Orgelet,  au  sujet  de 
l'argent  dont  le  père  Clerc  avait  dit  avoir  besoin  [lour  le  surcès  de  celte 
affaire.  >  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  79.) 
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était  dressé,  et  que  le  11  thermidor  elles  devaient  être  jugées^''. 

Il  importe  à  l'histoire  d'écarter  autant  que  possible  les 
erreurs  qui  tendent  à  s'étahlir.  Nous  donnerons  donc  les  noms 
de  ceux  qui  devaient  comparaître  au  tnbunal  révolutionnaire 
le  lendemain  du  jour  où  Robespierre  y  fut  conduit.  Qtiant  à 
ceux  qui  y  eussent  été  traduits  les  jours  suivants,  nul  ne  peut 
les  connaître  exactement,  car  souvent  les  actes  d'accusation 
n'étaient  pas  prêts  avant  neuf  heures  du  soir,  la  veille  de  la 
mise  en  jugement  ^*K 

Voici  quels  étaient  les  accusés  qui  devaient,  être  jugés  le 
11  thermidor.  Ils  étaient  prévenus  de  a  s'être  déclarés  les  enne- 
mis du  peuple  en  employant  des  manœuvres  tendant  &  exciter 
des  troubles  dans  les  assemblées  générales  des  sections,  en  y 
manifestant  des  opinions  contraires  à  la  Révolution,  en  y  vexant 
les  patriotes ,  en  entretenant  des  intelligences  et  con-espoo- 
dances  avec  les  ennemis  de  la  République  et  en  émigrant  i  cet 
effet  du  territoire  français  <'\  » 

!•  François-Xavier  de  Villemandy,  ci-devant  intendant  de 
l' ex-duc  de  Luynes,  et  depuis  liquidateur  à  la  liquida- 
tion générale,  trente-trois  ans,  né  dans  le  département 
de  la  Charente,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*117, 
section  du  Bonnet-Rouge  ; 

2'  Sophie  Dauphin,  belle-soeur  de  Villemandy,  vingt-six  ans , 
née  à  Gh&tellerault ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres, 
D*  117,  section  du  Bonnet-Rouge; 

3*  François-Marie  Paris,  ci-devant  homme  de  loi,  vingt-sept 
ans,  né  à  Paris,  ex-clerc  de  procureur,  demeurant  me 
Grenetat,n*37; 

V  Charles-Pierre  Domain,  huissier  au  ci-devant  bureau  des 
finances,  soixante-deux  ans,  né  k  Paris,  y  demeurant 
rue  Denis,  n*  179,  section  des  Amis  de  la  Patrie; 

5*  Sébastien-Jean  Foumier,  marchand  de  vins,  quarante-trois 
ans ,  né  à  Paris,  y  demeurant  porte  Martin,  n*  372  ; 

(1)  Le  tribunal  ne.  ùùgea!t  pai  tel  10,  20  et  30  itu  moi»,  jours  ite  àécade. 
(^  Procéi  de  Fouquter.  D<;poailiou  i)e  Diichâleau. 
I?)  Arcb.  Je  l'Emp.,  carroa  W  43«. 
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6*  Bénigne  Bidaut,  limonaclîer.  38  an)!,  né  à  Moalîiis,  Yonne, 
demeurant  à  Paris,  rue  Martin,  n*  311; 

7*  Louis  Tavaux,  quarante  ans,  n^  à  Ghessy,  Seine-et-Marne, 
demeurant  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé ,  n*  54,  marchand 
mercier  ; 

8*  Jean-ÉtieDDe  Lenoble,  ex-receveur  des  rentes,  et  feisant 

les  afbireg  de  plusieurs  ex-nobles  émigrés,  âgé  de  

ans,  né  à  ; 

9*  Pierre  Lebret ,  ci-devant  domestique  de  la  belle-sœur  du 
tyran,  quarante^ix  ans,  né  à  Lacbapelle,  Orne,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  Helvëtius ,  section  de  la  Montagne  ; 

10*  Michel  Decaveley,  lieutenant  des  vétérans  nationaux  et  ex- 
chevalier de  Saint-Louis,  âgé  de ans ,  né  à ; 

11*  Louis-Ghristich ,  homme  de  loi,  vingt-six  ans,  né  à  Paris, 
y  demeurant  rue  de  Cléry,  n*  77,  section  de  Brutus; 

12*  Charles- Alexis- André  Legrand,  se  disant  homme  de  loi. 
Agé  de ans,  né  à  ....|; 

13°  Pierre  Perraud,  élève  en  chirurgie,  vingt-sept  ans,  né  à 
Larochefoucauld ,  Charente,  demeurant  rue  de  Valois, 
n*  52,  section  des  Tuileries; 

14*  Jacques-Nicolas  Bellauger,  cinquante-trois  ans,  né  à  Chà- 
teaudun,  ci-devant  Dunois,  demeurant  rue  des  Fossés- 
Bernard,  n°  30,  section  des  Sans-Gulottes; 

15*  René-François  Guyard  père,  tapissier,  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Alençon,  Orne,  demeurant  à  Paris,  me  Neuve- 
Merry,  n*  402 ,  section  de  la  Réunion. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Lci  événemenu  du  9  (hemiidor.  —  Robespierre  et  le  gandame  Héda,  — 
Robespierre  k  la  Conciergerie.  —  Le  tribaiial  révolutionnaire  va  félicim  la 
CaiiT«ntion  sur  le*  événemenu  du  0  thermidor.  —  Mises  bon  U  loi.  — 
Audience  du  10.  —  Constatation  de  l'identité  de  Robespierre,  Sainl-Jus[, 
Hanriot,  Dumas  et  aulrei.  —  Lescot-Fleuriot.  —  Fouquier-Tinvillo  M 
défend  d'avoir  eu  un  mouvement  de  aenubilité.  —  Mort  de  Robespierre.  — 
Eltrait  d'un  interrogatoire  de  Fnnquier  .'i  propoi  de  cetic  mort.  —  Suite 
de*  mines  bore  la  loi.  —  Suspension  des  néanocs  du  tribunal  révidutioniuire. 
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—  ArreiUtion  et  nipplîce  de  CofSnha),  —  Arrp^tation  ils  Fonquier-TInville. 

—  Procè»- verbal  de»  recherches  fnilea  pour  s'emparer  de  sa  personne.  — 
II  «e  con8titi]«  voloaCalreineDt  prisonnier  'a  la  CDncier|;prie.  —  Ses  lettre* 
la  Comilé  de  tûreti  générale.  —  Mémoire  Justificatif  de  »a  condiuM.  — 
Fouquier-IlD ville  k  la  baire  de  li  Convenlion. 

Noua  n'avoDs  pas  ici  à  raconter  les  éréoements  du  9  ther- 
midor; ce  récit  a  été  fait  souvent  déjà  et  par  des  plumes  biea 
plus  autorisées  que  la  nûtre.  Nous  dirons  seulement,  pour 
t'iatelligence  du  récit  qui  va  suivre,  que,  lorsque  la  Conveution 
nationale  apprit  que  Robespierre,  décrété  d'accusation,  s'était 
rendu  à  l'hôtel  de  ville,  où  Saint' Just,  CoutboUi  Lebas  et 
Robespierre  jeune  ne  tardèrent  pas  à  le  rejoindre ,  elle  lança 
contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  s'étaient  associés  à  sa  fortune 
un  décret  de  mise  hors  la  loi. 

Ou  sait  que  tous  ces  rebelles  furent  arrêtés  dans  la  salle 
même  où  ils  délibéraient;  que  Lebas  se  brûla  la  cervelle  pour 
ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  de  ses  ennemis;  qoe 
CofBnbal,  qui  s'était  rangé  du  côté  de  Bobespierre,  lurieux  de 
voir  manquer  une  si  belle  partie,  lança  Hanriot  par  une  fenêtre, 
l'eoToya  router  sur  un  tas  de  fumier,  et  disparut  sans  qu'on  pût 
savoir  ce  qu'il  était  devenu;  que  Robespierre  jeune,  voulant 
se  tuer,  ne  réussit  qu^à  se  fracturer  la  cuisse,  et  enfin,  que 
Robespierre  atné  essaya,  comme  Lebas,  de  se  soustraire  au 
supplice  par  une  mort  volontaire  sans  pouvoir  y  réussir^''. 

Saint-Just,  Conthon  et  le  président  Domat,  dont  l'admini»> 
tration  de  police  avait  fait  lever  les  écrous,  forent  les  seuls 
qu'on  put  saisir  sains  et  saufs. 

(I)  La  question  est  encore  controversée  j  les  uni  prétendent  qne  Bobespierre 
fbl  Frappé  par  le  gendarme  Méda,  d'autres  qu'il  se  frappa  lul-mtme.  Noa* 
sommes  de  ce  dernier  avis,  malgré  la  déclaration  de  Méda.  Noos  nout  appu^oni 
■ur  la  déposition  du  concierge  de  la  maison  commune,  rapporta  par  Courtois, 
dans  laquelle  il  dit  : 

■  Sar  les  deux  heures  da  malin,  un  gendarme  m'a  appelé  et  m'a  dit  qn'll 
venait  d'entendre  un  conp  de  pistolet  dans  la  salle  de  l'E^llié.  J'ai  enlrj,  j'ai 
vu  Leba»  étendu  par  terre,  et  de  soitc  Robespierre  i'alné  l'est  tiré  un  coup  de 
jnstolet,  dont  la  balle,  en  le  manquant,  a  passé  à  trois  lignes  de  moi.  J'ai  fellli 
^Ire  tué,  puisque  Robespierre  a  tomb^  sur  moi...  •  i 

Ensuite  sur  les  contradictions  du  récit  de  Médn,  qni  avance  des  faits  ail^rw 
dliui  reconnus  enonés  ;  enfin  sur  ce  que  Robespierre  a  pu  parfaitement 
suivre  l'exemple  tpi'une  minute  auparavant  Lebas  venait  de  lui  donnei-. 
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Robespierre  aîné  fut  conduit  à  la  Conciergerie.  Il  ne  pouvait 
parler  à  cause  de  la  blessure  qu'il  s'était  iaite ,  et  sur  laquelle 
un  premier  appareil  avait  été  posé  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, oîi  on  l'avait  transporté  d'abord. 

En  entrant  dans  le  cachot  qu'on  lui  destinait,  et  qui  avait 
été  celui  qu'Hébert,  Chaumette  et  Danton  avaient  occupé 
avant  lui''',  Robespierre  s'adressa  à  l'un  des  guichetiers,  et 
lui  fît  sigrne  qu'il  voulait  écrire;  ce  misérable  lui  répondît 
brutalement  :  ■  Tu  demandes  du  papier,  de  l'encre  et  des 
plumes;  qu'en  veux-tu  faire?  Aurais-tu,  par  hasard,  l'intention 
d'écrire  à  ton  Être  suprême  <•'?  • 

Le  10  thermidor  an  II,  vers  une  heure  de  l'après-midi''',  le 
tribunal  révolutionnaire  ouvrit  sa  séance;  sa  tâche  était  d'en- 
voyer à  la  mort  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  pendant  la  nuit  et 
que  les  décrets  de  la  Convention  avaient  mis  hors  la  loi. 

Le  tribunal  révolutionnaire  avait  perdu  son  président  Dumas, 
et  l'un  de  ses  vice-présidents,  CoFBnhai;  mais  il  lui  restait 
encore  assez  de  membres  pour  faire  exécuter  les  lois. 

Huit  juges  montèrent  sur  leurs  sièges  ;  ils  étaient  présidés 
par  Scellier  :  c'étaient  Foucault,  Bravet,  Félix,  Laporte,  Hamy, 
Maire,  Deliége  et  Ganiier-Launay. 

(')  BioufFe,  Mémoirt$  d'un  détenu,  p,  70. 

(1)  Du  Iribunal  révolutionnaire ,  p»r  Siroy,  p.  S*. 

<))  Le  10  thermidor,  dès  neuf  heures  du  matin,  une  dé|>iilatioa  du  triliunal 
rérolationiuin;  t'était  présentée  à  la  barre  de  la  Convention  pour  féliciter 
l'Aucmblée  de  la  Tictoire  qu'elle  Tenait  de  remporter  snr  les  rebelles. 

L'orateur  de  la  dépnlalion  «'exprimait  en  ces  lermihi  : 
■  Citoyens  représentanla , 

•  Vont  Tenez  de  tous  couttît  de  gloire  ;  nous  venons  joindre  nos  fâiciu- 
tiona  à  celles  que  vous  recevrez  de  la  France  entière  ;  nou4  venons  nous  glo- 
rifier nous-mêmes  de  notre  constance  inébranlable ,  et  elle  sera  toujours  la 
même,  i  rester  attachés  à  la  représentation  nationale,  malgré  les  efforts  qoe 
n'ont  cessé  de  faire  celte  nuit  les  conspirateurs  pour  nous  associer  k  leurs 

■  Il  a'éuit  gliué  dans  notre  sein  queJqucs  traîtres  ;  vous  avez  su  les  diitin- 
fSaer,  et  bientôt  ils  aoront  luLî  la  peine  de  leurs  forfaits...  > 

L'accucatcur  public,  Fouquïer,  accomplirait  cette  députa tion  ;  il  venait 
prmdre  les  ordres  de  l'Assemblée  pour  le  jugement  des  roi ispira leurs.  Sur  la 
pmpotilion  de  ThuHot,  le  tribunal  révolutionnaire  dut  se  rendre  au  Comité 
de  sûreté  générale  pour  les  mesuren  k  preodre,  et  retourner  ensuite  i  sou 
poste,  Voyet  le  Moniteur. 
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L'MCuMteur  public  Fouquîer-Tinvîlle  était  assisté  de  son 
substitut  Gilbert  LiendoDl'^ 

Les  conspirateurs ,  ou  du  moins  ceux  que  la  factioa  domi- 
□ante  désignait  comme  tels,  furent  introduits  successivement  à 
l'audience,  presque  un  à  un,  à  mesure  que  les  huissiers  du 
tribunal  parvenaient  à  les  trouver  dans  les  prisons  oii  on  les 
avait  jetés. 

Hs  étaient  hors  la  loi,  par  conséquent  la  tiche  des  juges  à 
leur  égard  était  bien  facile;  elle  se  bornait  à  faire  constater 
leur  identité  par  deux  officiers  municipaux.  Hais  dans  l'espèce, 
cette  formalité  dut  être  abolie'*',  tout  ou  presque  tout  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  étant  lui-même  hors  la  loi. 

Robespierre  iîit  présenté  sur  un  brancard  ;  un  employé  de  la 
Commission  des  Relations ,  Pierre- Vincent- Augustin  Lecoin,  et 
un  employé  du  greffe  du  tribunal  révolutionnaire,  Jean  Fabre, 
attestèrent  son  identité. 

'  Georges  Coutfaon;  M.  le  marquis  de  Lavalette;  Hanriot; 
Robespierre  jeune;  le  président  Dumas;  Saint-Just;  Payan; 
Vivier,  président  du  club  des  Jacobins,  dans  la  nuit  du  9  au  10; 
Antoine  Simon ,  le  misérable  qui  tortura  le  fils  de  Louis  XVI , 
dirent  aussi  reconnus  par  deux  témoins  ^'K 

Lorsque  arriva  le  moment  de  constater  l'identité  du  maire  de 
Paris  Lescot-Fleuriot,  et  de  requérir  contre  lui  l'application 
de  la  loi ,  l'accusateur  public  Fouquier-Tinville  se  leva ,  déposa 
le  manteau,  insigne  de  ses  fbnQtions ,  quitta  l'audience ,  et  laissa 
à  son  substitut  Liendon  le  soin  de  faire  justice  du  maire. 

On  se  rappdle  que  Lescot-Fleunot  avait  été  substitut  au 
tribunal  révolutionnaire  et  que,  comme  tel,  il  avait  été  eu 
i«lations  quotidiennes  avec  Fouquier.  Ces  relations  s'étaient 
c^ngées  en  une  étroite  amitié;  les  deux  magistrats  se  voyaient 
fréqueounent  en  dehors  du  Palais,  et  plus  d'une  fois,  en  sortant 
de  l'audience,  ils  avaient  été  dîner  ensemble. 

L'accusateur  public  se  retira  donc  pour  ne  pas  avoir  à 
remplir  vis-à-vis  d'un  ami  son  terrible  ministère;  plus  tard  on 

(I)  Arch.  de  l'Emp.,  canon  W  434,  douisrSrS. 

(1)  MoniUur  da  1%  ibermidoT. 

(S)  Arch.  àt  l'Emp.,  carton  W  434,  éouiew  075. 
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lui  fit  UD  reproche  d'un  sentiment  si  naturel,  et  Foaquier  se 

justifia  d'avoir  eu  un  bon  mouvement  par  les  paroles  suivantes  : 

•  VaineniBRt  et  malignement  m'objecte-t-on  que  je  o'ai  pas 
requis  l'application  de  la  loi  contre  le  maire  de  Paris,  Fleiuiot. 
et  en  tire~t-ou  l'induction  que  je  voulais  le  favoriser.  L' objec- 
tion et  l'induction  sont  aussi  misérables  l'une  que  l'autre.  Voici 
la  cause  qui  m'a  empêché  de  la  requérir.  Un  décret  portait  que 
Fleuriot  serait  exécuté  dans  le  jour  avec  les  Hobespierre , 
Payan,  Hanriot,  Lavalette  et  Dumas;  Fleuriot  et  Robespierre 
jeune  n'étaient  pas  à  la  première  audience ,  et  on  ne  les  avait 
pas  trouvés  dans  les  autres  prisons;  on  vint  m'avertir  qu'ils 
étaient  au  Comité  de  sûreté  générale;  à  l'instant  j'ai  écrit  au 
Comité  ;  j'ai  chargé  de  ma  lettre  Hêtre ,  brigadier,  Huchcm  et 
autres  gendarmes ,  avec  recommandation  de  ne  pas  perdre  de 
temps.  Peu  après  ont  été  amenés  d'autres  municipaux  rais 
hors  la  loi ,  et  Robespierre  jeuoe  apporté  directement  eu  tri- 
bunal sur  un  brancard;  l'audience  a  recommencé.  Liandon, 
mon  substitut,  a  siégé  et  a  requis  l'application  de  la  lot  contre 
ces  municipaux,  Robespierre  jeune  et  Fleuriot,  qui  a  été 
amené  directement  au  tribunal  dans  cet  intervalle.  Voilà  les 
faits  dans  l'exacte  vérité;  ainsi,  il  n'y  a  aucune  conséquence, 
aucune  induction  défavorable  à  tirer  de  cette  conduite  natu- 
relle, et  qu'un  autre  à  ma  place  aurait  tenue  '').  >> 

A  quatre  heures ,  l'audience  fut  terminée. 

Les  conspirateurs  que  le  tribunal  envoyait  à  l'écbafeud 
étaient  au  nombre  de  vingt  et  un. 

Au  moment  où  ils  descendirent  de  l'audience  pour  rentrer 
à  la  Conciergerie,  les  détenus  se  précipitèrent  en  foule  pour 
voir  ces  hommes  dont  le  joug  avait  pesé  si  durement  sur  eux. 
Robespierre  était  en  tète  du  cortège,  chacun  s'approchait  pour 
contempler  le  dictateur,  le  passage  était  obstrué.  ■  AlloosI 
s'écne  le  guichetier  en  écartant  la  foule,  place  k  l'Incorrup- 
tible <»'!» 

L4es  voitures  attendaient  leur  proie,  les  condamnés  y  furwit 

(')  Répontt  d' Antoine -tftitiiAtt  FouquUr,  ex-œcuialtur  public,  tU,,  aux 
différents  chefs  d'accusation  portés  contre  lui,  etc.,  p.  3S. 
{V  Du  tribunal révululiannair» ,  par  Sirey,  |i-  7, 
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entassés.  Une  fbnle  immense  se  pressait  dans  la  coiir  du  palais, 
'  Les  charrettes  se  mirent  en  marche  ;  partout  la  foule  forçait  les 
cheraux  à  aller  au  petit  pas. 

La  JDÎe  tenait  du  délire;  on  eût  dit  que  chacun  venait  de 
retrouver  les  parents  qu'il  avait  perdus,  les  amis  qu'il  avait 
pleures. 

Les  imprécations  se  mêlaient  aux  applaudissements,  les 
injures  à  l'allégresse. 

Robespierre,  vêtu  de  son  habit  de  soie  bleue,  le  même  qu'il 
portait  le  jour  de  la  fête  de  l'Être  suprême ,  la  tête  défiguréo 
par  les  linges  sanglants  qui  l'entouraient,  avait  les  yeux  presque 
fimnës;  il  était  d'une  p&leur  cadavérique;  ses  traits  étaient 
entièrement  décomposés  par  la  souârance. 

Hanriot,  l'œil  pendant  sur  la  joue,  la  figure  ensanglantée, 
était  en  chemise;  son  gilet  et  son  habit  avaient  été  déchirés. 
Obligé  de  se  réfugier  dans  un  égout,  d'où  on  l'avait  tiré  pour 
le  conduire  à  la  Conciergerie,  il  était  couvert  de  boue,  et  pré- 
sentait UQ  aspect  repoussant. 

■  Saint-Just,  dit  M.  Ernest  Hamel,  debout,  la  tète  décou- 
verte, contemplait  d'un  œil  stoïque  ce  spectacle  immonde;  pas 
une  plainte,  pas  un  mot  de  reproche  ne  sortit  de  sa  bouche '''.■ 

Lorsque  la  voiture  qui  portait  Robespierre  arriva  devant  la 
maison  où  il  avait  demeuré  dans  la  rue  Saint-Honoré,  le  peuple 
força  les  bourreaux  à  s'arrêter,  et  on  se  mit  h  danser  en  rond 
autour  de  la  charrette  en  chantant.  Lorsque  ce  supplice  eut 
duré  assez  longtemps,  le  cortège  se  remit  en  marche.  Maxi- 
milien  Robespierre  n'en  était  pas  encore  quitte  avec  les  outrages. 

Rue  Royale,  une  femme  se  précipita  sur  la  voiture,  et  se 
cramponnant  aux  barreaux  d'une  main,  de  l'autre  elle  menaçait 
le  condamné,  n  Monstre!  s'écriait-^lle ,  monstre  vomi  par  les 
eofors,  ton  supplice  m'enivre  de  joie.  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est 
que  tu  n'aies  pas  mille  vies,  pour  jouir  du  plaisir  de  te  les  voir 
airacher  toutes  l'une  après  l'autre.  Va,  scélérat,  descends  au 
tombeau  avec  les  malédictions  de  toutes  les  épouses  et  de  toutes 
les  mères  de  famille  t  ■ 

Robespierre,  en  entendant  cette  femme,  dont  le  costume 

l>)  Histoire  de  SaintJust,  p.  éU, 
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indiquait  la  classe  aisée,  ouvrit  les  yeax.,  la  regarda  fixement 

et  haussa  les  épaules. 

Arrivé  sur  la  place  de  la  Révolution,  on  descendit  Robespierre 
de  la  charrette,  et  on  le  posa  par  terre,  où  il  attendit  que  son 
tour  fut  arrivé.  Enfin,  on  le  monta  sur  la  plate-forme,  après 
lui  avoir  àté  son  habit  qui  était  croisé  sur  ses  épaules.  Le  valet 
du  bourreau,  avant  de  l'ajuster  à  la  planche,  lui  arracha 
brusquement  l'appareil  qui  se  trouvait  sur  sa  blessure. 

MaximiUen  jeta  un  cri  terrible,  qui  retentit  au  milieu  de  la 
place  de  la  Révolution ,  où  se  pressait  une  foule  anxieuse  et 
muette. 

On  vit  alors  sa  mâchoire  intérieure  se  détacher  de  la  supé- 
rieure, et  le  sang  couler  par  sa  bouche  horriblement  ouverte. 

Enfin ,  sa  tête  tomba  sous  le  glaive  ;  le  bourreau  la  saisit  par 
les  cheveux,  et  la  montia  aux  spectateurs.  (10  thermidor  an  II, 
mardi  28  juillet  1794.)  Un  tonnerre  d'applaudissements  répété 
par  trois  fois  salua  la  mort  de  cet  homme  devant  lequel,  la 
veille  encore,  on  s'inclinait  en  tremblant. 

Le  maire  Lescot-Fleuriot  fut  exécuté  le  dernier*''. 

(I)  Voyei  les  noms  de  ceux  qui  Furent  exécDtéa  avec  Robetpierre.  Pièces 
juitijicativej ,  n"  13. 

On  trouve  dans  un  inlenogatoirs  luiii  par  Fouquiei^TÏDville,  le  1"  rrîmaire 
an  III,  quelques  déulla  sur  la  mort  de  LescoI-FIeurioI ;  cet  inlerrogataire  nt 
conaervé  aux  Archive»  de  l'Empire,  carton  W  tM,  dotsier  560. 

•  D.  S'il  n'a  pai  (énioigné  qa'il  était  affecté  de  la  condamnatioii  de  ca* 
conlpirateurs  et  siogulicrement  de  Fleuriot,  et  s'il  ne  s'eit  pa*  répandu  en 
reproche!  sur  ce  qu'il  arriva  que  ce  conspirateur  fut  par  événement  exéculé 
le  dernier  de  ceui  qui  furent  condaranéa  avec  lui  :  quelles  étaient  les  raisons 
de  cet  inlérèt  particulier  que  l'iDlerrogé  prit  audit  Fleuriotl 

■  R.  Que  les  huissiers  étaient  dans  l'usage  de  lui  rendre  compte  des  cxécn- 
tionH,  cl  s'il  y  était  arrivé  quelque  événement;  que  le  jour  de  l'eiéculun  de:< 
Robespierre,  Snint-Jusl ,  Fleuriot  et  autres,  Tavernier,  lors  huissier,  vint  lui 
rendre  compte  que  l'exécullan  était  finiei  alors  le  répondant  lui  observa  : 

•  Vous  avez   eu  sans  doute  la  précaution  de  faire  exécuter   en   dernier  les 

•  triumi-irl  Sainl-Jusl,  Condion  et  Robespierre  ;  >  el  sur  sa  réponse  qne  c'était 
le  maire  qoi  avait  été  exéculé  le  dernier,  le  répondant  loi  a  dit  :>  Tous  êtes  nu 
■  bon  garçon,  main  vous  faîtes  toujours  des  sottises;  est-ce  que  vous  n'avet 
■>  pas  senti  que  des  chefs  tell  que  ceux-là  devaient  ïtre  exécutés  les  derniers, 
B  et  non  pas  le  maire  et  autres,  qui  n'étaient  que  desacceuoireiT  ■  Et  le  répon- 
dant ajouta  1  •  Votre  bévue  m'occasionnera  des  reproches,  *  et  dans  le  bit  on 
a  trouvé  très-extraordinaire  dans  le  public  que  ces  trois  individus  n'avaient 
pas  été  exécutés  les  derniers;  mais  ce  n'est  par  aucune  raison  d'intérêt  avec 
Fleuriot  qu'il  a  fait  i  Tavernier  celte  observation.  ■ 
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Le  lendemain,  II  thermidor,  soixante-dix  individus,  com- 
plices de  la  rébellion  de  ta  Commune,  périrent  sur  le  même 
échafaud  que  l'homme  dont  ils  avaient  suiyi  la  fortune.  Parmi 
eux ,  on  remarquait  Boulanger  ;  Sijas ,  celui  qui  avait  présidé  le 
conseil  général  dans  la  nuit  du  d  au  10;  Jean-Philippe-Victor 
Cbarlemagnej  les  administrateurs  de  police  Jobert,  Witcberitz, 
Louvet  et  Bergot ,  qui  s'étaient  distingués  par  leur  inhumanité 
vis-à-vis  des  détenus. 

Trois  jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  le  musicien  Lumièret 
Desboisseaux  et  Besnard,  étaient  parmi  les  condamnés  ('). 

Enfin ,  le  12  tbermidor,  le  sanglant  tribunal  tint  sa  dernière 
séance;  douze  conspirateurs  de  la  commune  périrent  sur  la 
place  de  la  Révolution. 

On  remarquait  parmi  eux  Léopold  Nicolas,  imprimeur  et 
jivé  du  tribunal  révolutionnaire,  garde  du  corps  et  tout  dévoué 
è  Robespierre  ;  c'est  ce  Nicolas  que  Camille  Desmoulins  a  batbué 
avec  tant  de  vM^e  dans  son  Vieux  Cordelier  ;  le  peintre  Gietty, 
l'un  des  plus  habiles  décorateurs  du  siècle  dernier;  et  l'officier 
municipal  Arthur,  riche  febricant  de  papiers  peints,  qui  iîit 
la  cause  du  suicide  de  Clavière ,  et  qui  s'est  rendu  à  jamais 
fameux  en  dévorant,  au  10  août,  le  cœur  d'un  Suisse  qu'il 
avait  assassiné  ^'^. 

Le  14  thermidor,  un  décret  de  la  Convention  rapporta  la  loi 
du  22  prairial,  ordonna  une  réorganisation  du  tribunal,  et  sus- 
pendit les  séances  (1"  août  1794). 

Seul,  Coffinhal  avait  échappé  à  toutes  les  recherches  de  ceux 
qui  s'emparèrent  des  conspirateurs  de  la  Commune  ;  il  parvint 
à  s'échapper,  et,  déguisé  en  batelier,  il  se  réfugia  à  l'Ile  des 
Cygnes. 

Pendant  deux  jours  et  deux  nuits,  il  y  resta  sans  manger;  un 
peu  d'écorce  d'arbre  et  des  morceaux  de  bois  qu'il  trouva  par 
terre  lurent  sa  seule  uoumture.  Il  taisait  un  temps  ai&eux;  la 
pluie  ne  cessa  de  tomber;  et  le  proscrit  n'avait  pour  se  garantir 

(<]  Arch.  de  l'Emp.,  carlon  W  4»,  douien  076  et  977.  Voyei  leurs  nom*, 
Piicetjustifiealiaet,  n' tZ. 

ffl  Arch.  de  l'Enip.,  carton  W  M*,  Aottier  978.  Voyei  iean  nomi,  Pièces 
Jiutifieatiuri ,  n'  13. 
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que  quelques  plaocbes  qu'il  avait  disposées  au-dessus  de  sa 

tête. 

Coffinhal ,  mourant  de  faim  et  de  froid ,  se  décida  à  sortir  de 
sa  retraite;  il  se  rendit  chez  un  homme  qu'il  avait  obligé 
autrefois,  et  qui  lui  devait  même  une  certaine  somme.  Le  TÏce- 
président  du  tribunal  révolutionnaire  demanda  trois  choses  à 
son  ami  :  du  pain,  des  vêtements  et  de  l'aident.  Celui-ci, 
oubliant  que  l'honfune  qu'il  avait  devant  les  yeux  lui  avait 
rendu  service  autrefois,  qu'il  était  sans  pain  et  sans  argent,  qu^il 
était  proscrit,  et  qu'il  avait  enfin  tous  les  titres  à  sa  pitié,  le 
fit  entrer  chez  lui ,  l'enferma  à  clef,  et  alla  chercher  la  garde. 

Transporté  i  la  Gonciergerïe ,  il  s'empressa  de  raconter  au 
concierge  ce  qui  lui  était  arrivé,  et  il  demanda  à  boire  et  à 
manger.  ■  Rien  ne  peut  peindre,  s'écriait-il,  les  tortures  qne 
j'ai  subies  ;  la  mort  que  l'on  me  prépare  est  un  bienfait  et  une 
douceur  en  comparaison  de  ce  que  j'ai  souffert^'*.  ■ 

Il  n'y  avait  plus  de  tribunal  révolutionnaire;  un  décret  de  la 
Convention  autorisa  le  tribnnal  criminel  à  constater  l'identité 
de  Co6Gnhal  et  à  l'envoyer  à  la  mort. 

Le  18  thermidor,  l'ancien  vice-président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire comparut  au  tribunal  criminel. 

Aux  question;,  que  lui  adressa  le  président  Oudart,  il  répondit  : 
■  Je  m'appelle  Pierre-André  Coffinhal,  ex- vice -président  du 
tribunal  révolutionnaire  et  membre  de  la  commune  de  Paris, 
y  demeurant ,  rue  Regrattière ,  numéro  5 ,  section  de  la  Fra- 
ternité. ■ 

Quatre  personnes  constatèrent  son  identité  ;  ce  forent  Etienne 
Lacroix ,  garçon  de  bureaa  du  tribunal  révolutionnaire  ; 

Louis-Joachim  Golmet,  commissaire  de  police  de  ta  section 
des  Lombards  ; 

Anne  Ducrav,  commis^reffier  au  tribunal  révolutionnaire; 

Et  Alexandre  Bernard  Lefebvre,  ^rçon  de  bureau  au  même 
tribunal. 

Après  que  l'accusateur  public  Lebois  eut  requis  l'apj^ication 
de  la  loi ,  et  que  le  tribunal  eut  fait  droit  sur  son  réquisitoire, 

(')  Deoesviris,  Procès fiimevx. 
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le  condamoé  Coffinbal  redescendit  eo  prison  et  fut  livré  aux 
exécuteurs*''. 

Pendant  le  trajet  qu'il  ent  à  Eaire  de  la  Conciergerie  k  la 
place  de  la  Révolution ,  le  malheureux  eut  à  subir  toute  espèce 
d'outrages;  ou  le  hua,  onrinjuria.  Il  pleuvait  à  torrents,  et  plu- 
sieun  personnes ,  passant  leurs  parapluies  à  travers  les  barreaux 
de  ta  charrette,  le  frappaient  violemment  à  la  poibrine  en  lui 
criant:  «Eh!  Coffinbal,  pare>moi  donc  cette  botte-là  si  tu  peux  !  ■ 

C'était  une  allusion  ;  un  jour  que  Coffinbal  avait  condanuié  à 
mort  un  maître  d'armes,  il  le  regarda  fixement  et  lui  dît,  avec 
cette  figure  impassible  qui  ne  se  déridait  jamais,  même  en 
prononçant  une  coodamnation  :  ■  Eh  bien,  mon  vieuXi  pare- 
moi  donc  cette  botte^i  si  tu  peux  I  * 

En  voyant  marcher  Coffinbal  au  supplice ,  chacun  racontait 
ce  qu'il  savait  sur  sou  compte.  ■  Un  jour,  disait  l'un .  une 
vingtaine  d'accusés  attendaient  le  prononcé  de  leur  arrêt.  ■  Vous 
>  seriez  bien  étonaés ,  s'écrie  Coffinbal ,  si  je  vous  annonçais 
■  que  vous  êtes  acquittés?  »  Puis,  après  les  avoir  laissés  quelques 
minutes  dans  le  doute,  il  leur  prononça  leur  condamnation.  ■ 

D'autres  rappelaient  son  habitude  d'interrompre  les  accusés 
qui  voulaient  se  défendre,  en  leur  criant  :  «  Tais-toi,  tu  u'as 
pas  la  parole  !  >  Et  le  peuple  lui  criait  :  *  Coffinbal  I  Coffinbal  ! 
tu  n'as  pas  la  parole'*'!  ■ 

Ce  fut  au  milieu  des  buées  que  la  charrette  arriva  place  de 
la  Révolution  ;  Coffinbal  monta  sur  l'échafaud  et  mourut  avec 
courage. 

Si  Robespierre  avait  eu ,  le  9  thermidor,  plusieurs  hommes 
comme  Payan  et  Coffinbal,  et  si,  au  lieu  d'Honriott  il  avait 
eu  un  général  habile  qui  eût  fait  un  plan  d'attaque  ou  de 
défense,  la  Convention  nationale  était  perdue. 

Dès  le  \i  thermidor,  et  sur  la  proposition  de  Fréron, 
Fouquier- Tin  ville  avait  été  décrété  d'arrestation.  Après  la 
suspension  du  tribunal  révolutionnaire,  les  Comités  proposèrent 
à  la  Convention  un  certain  nombre  de  citoyens  pour  composer 

(1)  JufemnU  du  Tribunai  criminel,  portant  que  le  nammé  Coffinhal,  mil 
ii»nla  ûif  sera  livré  i  Cesécuteur  Je  tajiulict  criminelle  i  imprijou. 
(4  DaammiU,  Proeù  famtujc. 
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le  noQveau  tribunal;  en  tête  de  la  liste  que  viut  présenter 

Barère,  on  lisait  :  ■  Accusateur  public,  Fouquier.  ■ 

Le  14  tiiermidor,  Frëron  s'éleva  avec  violence  contre  ce 
scandale. 

H  J'ai  vu,  s'écrta-t-il ,  avec  un  étonnement  mêlé  d'hoireur, 
sur  la  liste  des  nouveaux  membres  présentés  pour  composer  te 
tribunal  révolutionnaire,  des  hommes  que  l'estime  publique 
réprouve.  Tout  Paris  vous  demande  le  supplice  justonent 
mérité  de  Fouquier-Tinville. 

■  Vous  avez  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  l'infîbne 
Dumas  et  les  jurés  qui  partageaient  avec  lui  les  crimes  du  scé- 
lérat Robespierre.  Je  vais  vous  prouver  que  Fouquier  est  aussi 
coupable  qu'eux  ;  car  si  le  présidait,  si  les  jurés  étaient  influencés 
par  Robespierre,  l'accusateur  public  l'était  également,  puisqu'il 
rédigeait  les  actes  d'accusation  dans  les  mêmes  vues.  Je  demande 
que  Fouquier-Tinville  aille  cuver  dans  les  enfers  le  sang  qu'il 
a  versé. 

«  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accusation*''! 

n  Ce  serait  faire  trop  d'honneur  à  un  pareil  scélérat,  répondit 
Turreau;  je  demande  qu'il  soit  simplement  mis  en  arrestation 
et  en  jug^nent,  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire.  ■ 

Cette  proposition  tut  décrétée  au  milieu  des  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

Immédiatement  le  décret  fut  porté  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  la  Cité ,  pour  être  mis  à  exécution  ,  et  les 
perquisitions  commencèrent. 

Le  procès-verbal  nous  en  a  été  conservé  ;  nous  le  donnons 
ici  à  cause  des  curieux  détails  qu'il  renferme. 

«SECTION   RÉVOLCTIONNAIBE  **>. 
B  Comité  de  Surveillance. 

■  L'an  deux  de  ta  Republique  le  quatorze  thermidor...  heure 
de  relevé  en  exécution  d'un  ordre  ainsi  ^onçu  :  «  Convention 

(I)  Moniteur, 

(*)  Areh.  de  l'Emp.,  i'»rlon  W  500.  Noim  conforvons  à  ceUa  pièce  ton 
orlliaeraphe  ca^cieuic  ;  les  ineni)in.'B  du  Comité  de  BOrreillaKce  de  U  MCtion 
réTolutionnaire  brillaient  plu*  par  le  patriotiuiie  que  par  )■  litcéntatc. 
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national ,  Gomitë  de  Surté  géDéral  et,  de  surreillance  de  la 
Convention  nationale ,  du  quatorze  themiidor  l'an  segond  de  la 
Republique  Française  une  et  indivisible  :  Vue  le  décret  rendu 
ce  jour  d'hui  par  la  Convention  national  ;  le  Comité  de  Surté 
général  arrête  que  Fouquier- Tin  ville  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire  sera  sur  te  champ  saisi ,  conduit  en 
arrestation  dans  les  prison  de  la  Gonsiergerie  ;  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  y  être  sans  délai  mis  en  ju{;einent. 
Les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers  et  copie  collationnée 
du  presant  arrêté  sera  à  l'instant  adressée  au  substitut  de  l'accu- 
sateur publique  près  ledit  tribunal  ;  charge  de  l'exécution  des 
meusures  d'arrestation,  traduction  et  apposition  des  scellées, 
les  citoyens  Cbandellier  et  Limage  secrétaire  agens  du  Comité. 
Les  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  de  Surté 
gênerai. 

Signé  :  Louis  du  Bas-Rhin,  à.  Dckont,  Legemdre.  ■ 

a  Sur  la  réquisition  desdit  Cbandellier  et  Limage  porteur 
dudit  ordre,  nous  Lemaire,  Chauvin,  Cauchois,  Amiel,  Chemin. 
Balthazar,  membres  du  Comité  révolutionnaire,  Debreaux  com- 
missaire de  police,  sur  les  trois  heurs  et  demis  environs  nous 
sommes  conjointement  avec  lesdit  agents  transportés  au  domi- 
cile dudit  Fouquier  dans  l'enceinte  du  tribunal  révolutionnafre  ; 
ou  étant  ne  l'avons  pas  trouvé  :  Avons  trouvé  son  épouze  et  ses 
enfans,  les  avons  sommés  de  nous  dire  où  il  était  :  Lesquels 
nous  ont  répondus  qu'il  était  allé  à  la  Convention,  du  moins  à 
ce  que  lui  ont  dit  les  garson  du  Tribunal.  Avons  sommé  son 
épouse  de  nous  dire  ce  qu'il  était  allé  faire  à  la  Convention.  — 
A  repondu  n'en  rien  savoir.  —  Tu  en  imposes,  car  tu  savais 
qu'il  y  avait  contre  ton  marie  un  décret  d'arrestation  et  d'accu- 
sation? —  Je  le  savais!  —  Qui  le  lui  a  dit?  —  Je  le  tien  de  lui, 
mais  j'ignore  qui  le  lui  a  dit.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'on 
lui  a  porté  cette  nouvelle  dans  son  cabinet,  mais  je  n'en  connais 
pas  le  porteur,  cependant  les  garsons  de  bureau  doivent  vous 
le  déclarer. 

■  Et  à  l'instant  avons  sommé  le  premier  garsou  venu  lequel 
a  dit  se  nommer  Simon  Malparty  demeurant  dans  l'encinte  du 
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palais  ;  l'avons  dis  je  somme  de  aous  dire  s'il  savait  par  qui 
FoDquier  avait  été  préveDU  du  décret  lancé  contre  lui?  —  A 
repondu  par  un  particulier  qu'il  connaissait  pour  l'oncle  du 
citoyen  Poinquarrë  secrétaire  du  parquet,  lequel  est  venn  lui 
dire  qu'il  y  avait  un  décret  d'arrestation  contre  Fouquier;  et 
de  suite  ledit  Malparty  s'est  offert  au  citoyen  Cbandellier  de  le 
conduire  dans  tous  les  bureaux  pour  en  faire  perquisition ,  ce 
qui  s'estéxécuté  avec  le  citoyen  Derosière  gendarme.  Avons  fîut 
perquisition  du  particulier  en  question ,  lequel  dit  se  nommer 
Claude  François  Cauchois  adjudicateur  aux  ventes  de  l'encan 
nationale  rue  Neuve  de  l'Égalité  n*  321  section  de  Bonne  Nou- 
velle ;  çt  l'ayant  trouvé  k  la  buvette  l'avons  interpellé  de  nous 
dire  s'il  était  vrai  qu'il  eut  prévenu  Fouquier  de  son  décret 
d'arrestation.  —  A  quoi  il  a  répondu  :  J'ai  dit  à  mon  neveu 
Poincarré  qu'il  venait  de  sortire  un  décret  de  la  Convention  qui 
mettait  en  arrestation  Foaquier-Tinville,  sur  quoi  il  s'est  trouvé 
un  petit  bossu  qui  a  entendu  mon  dire  et  a  dit  qu'il  falait  pré- 
venir Fouqoier.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  me  chargeais  pns 
d'une  pareille  nouvelle;  et  ledit  bossu  m'a  pris  par  le  bras, 
m'a  dit  qu'il  fallait  que  j'aille  avec  lui,  m'a  conduit  A  la  buvette 
on  était  Fouquier,  il  l'a  tiré  à  part  et  lui  a  annoncé  lui  même 
qu'il  y  avait  un  décret  d'arrestation  contre  lui  en  ajoutant  qu'il 
tenait  cette  nouvelle  de  moi;  h  quoi  j'ai  rripoodu  que  j'avais 
entendu  prononcer  le  décret  ;  i  quoi  Fouquier  a  réponds  en 
présence  du  citoyen  Deliège  vice  président  qu'il  était  fort  tran- 
quille et  qu'il  attendait  qu'on  vint  l'arrêter,  sur  ce  je  suis  sortie 
avec  mon  neuveu  et  a  signé  après  lecture  faite  CoCHon. 

B  Et  en  sortant  de  la  buvette  a  ajouté  ledit  Halparty,  le 
citoyen  Fouquier  est  monté  dans  son  cabinet,  disant  qu'il 
savait  qu'il  y  avait  un  décret  d'arrestation  contre  lui ,  qu'il  ne 
craignait  rien,  qu'il  allait  passer  chez  lui,  et  de  la  se  rendre  i 
la  Convention  ;  et  a  signé  après  lecture  faite  tant  pour  cette 
dernière  déclaration  que  pour  la  précédente  faite  par  lui ,  et  a 
(igné  SmoN  Malparty. 

■  Et  de  suite  avons  fait  comparaître  le  particulier  dédgaé 
sous  le  nom  de  Petit-Bossu,  lequel  a  dit  se  nommer  Jean 
Feuilles ,  Age  de  27  ans ,  natif  de  Viviers ,  dtsctrict  du  Poirond , 
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département  de  l'Ardècbe,  employé  au  parquet  du  tribunal 
rëTolutionnaire ,  deumeurant  rue  de  la  Lauterne  n*  14,  section 
de  la  CHd.  —  A.  lui  danandé  s'il  a  ru  et  par  qui  il  a  su  qu'il 
était  sorti  un  décret  d'accusation  contre  Pouquier-Tinville?  — 
Je  l'ai  appris  d'un  citoyen  que  je  ne  connais  point,  sinon  pour 
être  l'ami  du  citoyen  Poincarrd  emploie  au  tribunal  révolution- 
naire. —  ^as  tu  point  dit  qu'il  allait  sur  le  champ  en  prévenir 
raccnsateur  public?  —  Je  l'ai  dit  avec  plusieurs  autres  présens, 
dire  qui  le  premier  a  porté  la  paroi,  je  ne  m'en  rappelle  point, 
tout  ce  que  je  seait  c'est  que  la  nouvelle  en  a  été  apporta  dans 
la  chambre  des  témoins;  que  Poincarré  en  a  fait  part  aux 
citoyens  qui  étaient  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  que  Poin- 
carré  en  étant  descendu  c'est  alors  qu'il  a  été  dit  qu'il  en  Fallait 
prévenir  Fooquier  qui  était  k  la  buvette.  —  Pourrait  tu 
nommer  ceux  qui  étaient  presant  et  qui  ont  dit  avec  toy  qu'il 
en  follait  prévenir  Fouquier?  —  Je  ne  m'en  rappelle  absolument 
aucuri,  je  sais  que  Poincarré  était  presant  ;  je  suis  monté  avec 
eux  à  la  buvette.  Poincarré  n'y  est  point  monté.  —  Tu  crains 
de  nommer  ces  citoyens,  mais  la  vérité  se  découvrira.  —  Si 
fêtais  sur,  je  les  nommerais ,  mais  je  ne  veux  point  parler  au 
bazard.  —  Gependent  un  témoin  déclare  que  c'est  toi  qui  a 
porté  la  parole?  —  Je  l'ai  porté  effectivement.  —  Dans  quelle 
intanlion?  —  Je  n'en  avait  aucune.  —  Tu  a  dit  qu'il  («liait 
monter  à  la  buvette  Fen  prévenir?  —  Je  l'ai  dit  et  j'y  suis 
monté  effectivement  avec  plusieurs  citoyens  que  je  ne  me 
rappelle  point,  et  celui  qui  nous  en  avait  apporté  la  nouvelle. 
—  Ne  Tas  tu  point  conduit  à  la  buvette?  —  J'y  suis  allé  avec 
lui,  c'est  tout  ce  que  puis  dire.  —  Quel  est  celui  qui  a  porté  la 
parole  dans  la  buvette?  —  J'ai  dit  à  Fouquier  :  Voila  un  citoyen 
qui  vient  de  la  Convention  et  a  été  témoin  de  ce  qui  vient  de 
s'y  passer  :  après  quoi  ce  citoyen,  l'ami  de  Poincarré,  a  feit  part 
k  Fouquier  du  décret  qui  le  mettait  en  état  d'airestation .  — 
Cependant ,  un  témoin  dépose  encore  que  c'est  toi  qui  l'as 
pris  par  le  bras,  Ta  conduit  b  la  buvette,  as  tiré  Fouquier  b 
part,  et.lui  a  dit  ce  que  tu  venais  d'apprendre.  —  Je  ne  me 
souvien  pas  au  juste  de  ce  qui  ses  passé  ;  quant  k  ce  que  j'ai  dit 
k  Fouquier,  je  m'en  référé  à  ma  rèponce  précédante.  —  Sachant 
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que  ce  décret  existait ,  pourquoi  au  lieu  de  l'en  prévenir  De  Tas  - 
tu  pas  mis  toi  même  eu  état  d'arrestation?  —  Je  n'en  avais  pas 
la  certitude.  —  Et  après  lecture  ^te,  a  dît  le  presant  contenir 
vérités  y  a  persisté  et  a  si^né  :  Feuilles. 

*  Avons  de  nouveau  fait  comparaître  ledit  Cochois ,  et  lui 
avons  demandé  par  quelle  moyeu  il  est  entré  à  la  Convention? 

—  Je  suis  entré  par  le  moyen  d'un  huissier  de  la  Convention 
nommé  Berthollst ,  qui  mi  a  fait  entrer,  et  je  m'y  suis  placé  à 
c6të  de  la  barre.  —  N'es  tu  point  venu  hier  au  soir  ou  ce  matin 
au  tribunal?  —  Non,  je  n'y  suis  point  venu  depuis  avant  hier? 

—  Pouarquoi  est  tu  sorti  sur  le  champ  de  la  Convention  pour 
en  porter  cette  nouvelle  au  tribunal?  —  Je  ne  suis  point  sorti 
sur  le  champ,  je  suis  venu  à  deux  heures  et  demi.  —  Pourquoi 
au  lieu  de  prévenir  Fouquira:  ne  l'as  tu  pas  arresté  toi  même? 
tout  citoyens  doit  s'emploier  de  tout  son  pouvoir  à  l'exécution 
de  la  loi.  —  Je  n'avais  point  d'ordre,  et  je  ne  croyais  point  qu'il 
fut  de  mon  devoir  de  l'arretter.  —  Qu'a  dit  Fouquier  quand  il  a 
su  le  décret?  —  II  m'a  demandé  si  je  l'avais  entendu.  ' —  Lui  ai 
répondu  oui,  la  dessus  il  a  pris  son  verre  d'eau  de  vie  en 
disant  :  Je  suis  tranquille,  je  ne  suis  point  coupable,  j'attans 
qu'on  vienne  m'arretter.  —  Lecture  faite  du  presant  a  dit  con- 
tenir vérité  et  a  si'^é  CocHOis. 

»  Avons  fait  vuider  les  poches  dudit  Cochois ,  avons  examiné 
les  papiers  contenus  dans  son  portefeuille ,  et  n'y  en  ayant 
trouvé  aucun  de  suspect,  lui  en  avons  foit  la  remise,  en  foi  de 
quoi  il  a  signé  Cochois. 

■  Et  de  suite  comparue  ledit  Feuilles  pour  être  presant  h 
l'ouverture  de  son  portefeuit,  dont  nous  avons  examiné  tes 
papiers,  et  après  vérification  faite,  n'y  ayant  rien  trouvé,  lui 
en  avons  fait  la  remise  et  a  signé  Fedilles. 

B  Et  pendant  le  cours  de  notre  opération ,  ayant  jugé  conve- 
nable de  requérir  le  citoyen  Grebeauval,  substitut  de  l'accu- 
sateur public ,  auquel  l'ordre  ci  dessus  venait  d'être  envoyé ,  et 
le  citoyen  Liendon,  aussi  substitut  de  l'accusateur  public,  qui 
est  arrivé  sur  l'invitation  dudit  Grebeauval ,  lesquels  accom- 
pagné du  citoyen  Barbier,  juge  au  même  tribunal ,  sur  ta 
communication  qu'ils  ont  prise  du  procès  verbal  ci  dessus  et 
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attendu  ce  qui  en  resuite  ont  requis  que  les  dits  Gocbois  et 
Feuilles  soient  provisoirement  mis  en  état  d'arrestation  comme 
préveniis  d'avsir  faTorisë  l'évasion  dudit  Fouquier-Tinville, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  leurs  compte 
par  le  Comité  de  surté  général,  et  en  outre  qu'attendu  que 
comme  substitut  ib  n'avaient  aucune  manutention  ni  Connais- 
sance des  papiers  aFbires  et  despôts  du  parquet  de  l'accusateur 
public  en  chef,  dans  lesquels  ils  n'avaient  même  pas  le  dioit  de 
s'immisser,  que  leurs  fonctions  se  bornaient  à  examiner  les 
afihires  qui  leurs  étaient  distribuées  la  v^Ile  oii  le  jour  même 
qu'ils  devaient  monter;  qu'en  conséquence  il  est  important  de 
prendre  des  meusures  de  surté  et  à  l'instant  même  pour  con- 
server ces  dépots  qui  sont  tant  au  parquet  qu'au  greffe,  lequel 
est  presque  vacant  par  l'arrestation  du  greffier  ea  chef,  par 
tous  ces  motiis  les  dits  substituts  ont  requis  qu'il  fut  par  nous 
prise  à  cet  égard  telles  meusures  que  nous  jugerons  conve- 
nables, et  ont  signé  : 

LiEHOON,  Ph.  Babbier,  Grébcacval. 

■  Et  en  vertu  du  réquisitoire  ci  dessus  et  attendu  que  les  dits 
substituts  nous  ont  dit  qu'au  reçu  de  l'arrétté  du  Comité  de 
surté  générale  le  citoyen  Grébeauval  conjointement  avec  le 
citoyen  Bernard  lieutenant  de  jendarmerïe  de  service ,  lequel 
a  été  requis  à  cet  effet  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  a  posé  des 
Eactionnaires  à  tous  les  portes  tant  du  greffe  que  du  parquet , 
précaution  qu'il  prenait  en  eSet  lorsque  nous  sommes  entrés 
au  tribunal.  Les  dits  papiers,  aBaire  et  despots  nous  ayant 
paru  suffisamment  gardés  en  lieu  de  sorte  avons  cru  n'y  devoir 
rien  ajouter  sinon  de  recommander  au  citoyen  Adenet  capitaine 
et  Bernard  lieutenant  de  gendarmerie  de  continuer  leur  surveil- 
lance, lesquels  Adenet  et  Bernard  nous  ont  appris  à  l'instant 
que  Pouquier  venait  de  se  rendre  lui  même  à  la  Conciergerie , 
et  ont  signé  :  Aoenet  ,  Bernasd. 

■  Et  enfin  en  vertu  du  réquisitoire  ci  dessus ,  disons  que  les 
dits  Gochois  et  Feuilles  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
conduit  au  Comité  de  surté  générale  qui  sur  le  t6  du  présent 
statûra  ce  que  de  droit  à  leurs  égards. 
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■  Et  de  suite  avons  coatiuué  notre  op<SratioD ,  aroos  réunii 
toui  les  papiers  trouvé  chez  ledit  Fouquier,  dans  une  armoire 
qui  se  trouve  dans  la  salle  d'entrée,  à  droitte  de  la  porta  dans 
une  encoignure ,  y  avons  apposé  les  scellées  du  sceau  de  notre 
Gomitii,  desquels  nous  avons  constitués  gardiens  les  citoyens 
Josepli  Courtier  et  Philippe  (Desrosiéres),  lesquels  ont  accepté 
et  signé  avec  nous  :  Coortieh,  Dbsiosièbes. 

D  Et  danH  le  courant  de  nos  opérations  deux  jendarme,  les 
deux  ci-dessus  nommés  pour  gardiens,  notu  ayant  &it  observer 
et  fait  voire  une  liasse  de  papiers  gettés  ou  tombés  sur  la  ter- 
rasse au-dessous  donnant  sur  le  quay  de  l'horloge,  lesdits  agente 
s'en  sont  saisie  pour  être  par  eux  déposés  au  Comité'  de  surté 
générale ,  après  les  avoir  &it  ramasser  sans  las  perdre  de  vue 
par  les  citoyens  Lemaire  membre  de  notre  Comité  et  Jacotio 
adjoint  auxdit  agent,  lesquels  papiers  au  nombre  de  six  pièces 
ont  été  mises  sous  enveloppe  et  scella  de  notre  sceau.  Quand 
au  papier  trouvé  dans  le  portefeuille  des  citoyennes  Fouquier, 
mère  et  fille,  les  avons  également  réunis  et  mis  sous  enveloppe 
et  placés  sous  les  scellés. 

M  Et  enfin  avons  cloi  le  prêtant  procès-verbal  signé  desdit 
agent  pour  toutes  les  opérations  y  contenues ,  des  membres  de 
notre  Comité  et  de  moi  commissaire  de  police  pour  les  perqui- 
sitions faites  de  Fouquier,  et  pour  l'apposition  des  scellées  sur 
ses  papiers. 

■  Chandellier  ,  secrétaire  adjoint  ;  Dbbreaux  ,  commissaire 
de  police;  Michel;  Chactin,  commissaire;  Chbioh,  commis- 
saire; Lehaihe,  commissaire;  Luage  ;  Aioel,  commissaire; 
BalthaZABD,  commissaire;  Jagotin,  agent;  GoGHou,  oonk- 
missaire. 

0  Pour  copie  conforme  : 

■  Chactin,  secrétaire.  « 

En  apprenant  le  tdécret  lancé  contre  lui,  Fouquier- Tin  ville 
se  constitua  volontairement  prisonnier  à  la  Conciergerie. 

La  présence  de  l' ex-accusateur  public  dans  cette  prison  pro- 
duisit parmi  les  détenus  une  émotion  facile  à  comprendre.  En 
voyant  celui  dont  le  nom  seul  signifiait  pour  eux  échalîiud,  par- 
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tager  leurs  fers ,  ils  oublièreot  qu'il  était  priaonnier  et  mal- 
heureux à  son  tour ,  pour  ne  ie  souvenir  que  de  geg  orimeB  ;  au 
lian  de  ne  lui  témoigner  que  du  mépris  et  du  dégoût,  ils  l'in- 
sultèrent, et  le  concierge  fut  obiigé  de  l'enfermer  danii  une 
piÀce  noire  pour  le  soustraire  à  des  mauvais  traitements  esou- 
sablea  sans  doute,  mais  que  l'humanité  interdisait  même  envers 
un  homme  qui  l'avait  si  souvent  méconnue. 

Ces  violences,  ces  insultes,  le  danger  auquel  il  venait  d'échap- 
per, firent  rentrer  Fouquier  en  lui-même,  et  de  cet  examen  de 
conscience  résulta  la  lettre  suivante,  qu'il  adressa  au  Comité  de 
sûreté  générale.  ■ Depuis  seize  mois  que  j'exerce  les  fonc- 
tions pénibles  d'accusateur  public,  j'ai  dressé  l'acte  d'accusa- 
tion de  Mario-Antoinette  et  je  l'ai  ^t  frapper,  ensemble  tous 
les  grands  coupables,  du  glaive  de  la  loi;  moi  qui  ne  trouverais 
dans  aucun  pays  un  pouce  de  terre  pour  y  poser  ma  tète ,  moi 
qui  m'ai  employé  jour  et  nuit  pour  asseoir  la  Révolution  autant 
qne  cela  dépendait  de  mes  fonctions,  moi  qui  suis  l'ennemi^né 
de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  me  hacheraient  s'ils  pou- 
vaient ,  moi  qui  n'ai  jamais  agi  qu'en  vertu  de  lois  ànaoées  de 
la  CoQveution ,  moi  qui  ne  redoute  pas  l'examen  le  plus  sévère 
de  tous  mes  papiers,  devrais-je  rester  dans  les  fers'''?  «Les  pré- 
cautions prises  par  le  concierge  mirent  Fouquier  -  Tin  ville  à 
l'abri  des  tentatives  dont  il  avait  failli  devenir  la  victime.  Dans 
le  silence  de  la  solitude ,  l' ex-accusateur  commença  à  rédiger 
les  mémoires  justifioatifs  de  sa  conduite.  On  lit  dan^  l'une  de 
ces  pièces  cette  phrase  :  ■  Devrai»-je  m' attendre  à  un  pareil  sort, 
moi  qui  d^uis  seize  mois  n'ai  pas  fréquemment  dormi  trois 
heures  par  nuit'''  !  ■ 

Le  19  thermidor,  il  envoya  au  Comité  de  sAreté  générale  un 
mémoire  général  et  justificatif  de  sa  conduite  ;  cette  pièoe  est 
ainsi  conçue  '*>  : 

•  Dépouillé  de  toutes  pièces ,  je  vais  vous  préseater  ma  def- 

(1)  Extrait  d'un  Mémoire  adrmé  au  Comité  de  tûrtti  ginéraU ,  le  16  ibir- 
nidor  (n  II. 
I?)  Sxirait  d'uH  Mémoire  adrtnt  au  mAne  Comilé,  le  17  tlMTmidor. 
W  Arch.  de  l'Emp-,  canon  W  500, 
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feose  d'après  ce  que  me  fournira  ma  mémoÎFe ,  elle  sera  sans 

apprêt,  mais  elle  sera  l'expression  de  la  Térité. 

■  Je  vous  invite  d'abord,  citoyens  représentants,  k  peser 
dans  votre  sagesse  la  réflexion  générale  suivante,  c'est  que  pen- 
dant seize  mois  j'ai  exercé  le  ministère  rigoureux  d'accusateur 
public ,  j'ay  provoqué  le  jugement  de  plus  de  deux  mille  quatre 
cents  contre-révolutionoaires  tous  plus  forcenés  les  uns  que  les 
autres.  Il  n'est  point  de  sollicitation  de  quelque  espèce  qu'elles 
aient  été  qui  aient  pu  m'arrester.  L'exécution  des  loix  émanées 
de  la  Convention,  la  justice  et  l'humanité,  voità  qu'elle  a  été 
ma  règle  de  conduite  ;  aussi  cette  conduite  ferme  et  invariable 
m'a-t-elle  procuré  un  nombre  d'ennemis  incalculable,  et  c'est 
de  là  que  dérivent  les  prétendus  délits  qui  me  sont  imputés. 

»  1*  Je  suis  accusé  d'avoir  dressé  des  actes  d'accusation  contre 
des  patriotes.  La  compulsion  seule  des  registres  du  greffe  du 
tribunal  repousse  cette  accusation,  car  en  les  compulsant  cm 
demeurera  convaincu  que  toutes  les  accusations  pour  la  plu- 
part ont  été  dirigées  contre  des  conspirateurs  forcenés.  Com- 
ment a  t'on  pu  m'accuser  d'un  pareil  délit  moi  qui  ai  ^t  juger 
Marie- Antoinette,  Elizabetbe,  les  généraux  Custines ,  Hoa- 
chard  ,  Daoust  et  autres  traîtres,  les  fédéralistes,  les  parlemen- 
taires, les  financiers  et  les  banquiers,  tous  coalisés  contre  la 
liberté  :  Je  n'ay  aucun  souvenir  d'avoir  dressé  des  actes  d'ac- 
cusation contre  des  patriotes.  Il  serait  cependant  possible  qu'il 
y  en  ait  eu  quelques  uns  dirigés  contre  des  patriotes ,  ce  serait 
certainement  un  malheur  qui  ne  me  rendrait  nullement  cou- 
pable ;  car  tout  le  monde  scait'que  dès  qu'il  existe  des  dénon- 
ciations et  des  charges  à  la  connaissance  de  l'accusateur  public, 
la  loy  luy  impose  le  devoir  rigoureux  de  diriger  des  poursuites 
contre  les  prévenus  indiqués  et  de  dresser  des  actes  d'accusa- 
tion contre  eux.  Aux  jurés  seuls  il  appartient  d'apprécier  dans 
leur  sagesse  le  mérite  de  l'accusation ,  et  tout  ce  que  prescri- 
vent en  pareil  cas  à  l'accusateur  public  les  loix  de  la  probité  et 
de  l'humanité  c'est  de  faire  vallair  vis  à  vis  des  jures  la  deffense 
des  accusés.  Or,  il  est  notoire  dans  le  tribunal  que  je  n'ay 
jamais  négligé  de  remplir  cette  tAcfae  glorieuse .  ainsi  cette 
accusation  n'aurait  jamais  du  être  dirigée  contre  moy  évidem- 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


LE  TRIBUNAL  DE  SA^iG.  Uf 

ment  connu  pour  avoir  dans  tous  les  temg  fevorisé  rinnocence 
opprimée,  le  pauvre  et  le  patriote. 

»  Le  délit  qui  parait  m'étre  imputé  est  d'avoir  dressé  acte 
d'accusation  contre  les  frères  Edelman,  Pesche  et  autres  de  la 
commune  de  Strasbourg.  Saiut>Just  et  Lebas,  en  mission  dans 
les  départements  des  Haut  et  Bas-Bbin,  y  ont  &it  arrêter 
Schneider,  lequel  a  été  convaincu  d'exactions,  concussions, 
prévarications,  viol,  et  autres  crimes  de  tous  les  genres;  les 
lières  Edelman  et  autres  étaient  ses  partisants  et  ses  coopéra- 
leurs  ;  ils  déclamèrent  dans  la  tribune  de  la  société  populaire  de 
Strasbourg  contre  cette  arrestation  et  en  général  contre  les 
opérations  desreprésentantsdupeuple,  les  traitèrent  de  désoi^- 
nisateurs  et  même  de  cannibal.  Saint-Jusl  et  Lebas  tes  firent 
arrêter  et  traduire  au  tribunal.  Les  pièces  m'ayant  été  trans- 
mises par  te  Comité  de  salut  public ,  j'ay  dressé  l'acte  d'accu- 
sation sur  le  TU  d'icelles.  Il  est  à  remarquer  que  ces  déclama- 
tions avaient  lieu  à  Strasbourg  à  peu  prés  dans  le  même  temps 
de  la  découverte  de  la  action  d'Hébert,  et  que  Lebas  et  Saint- 
Jnst  jouissaient  à  cette  époque  de  la  confiance  la  plus  entière 
dans  la  Convention. 

•  H  est  encore  à  remarquer  que  dans  le  cours  des  débats, 
j'ay  eu  l'attention  d'indiquer  aux  jurés  que  les  prévenus  avaient 
donné  de  grandes  preuves  de  patriotisme  depuis  la  révolution. 
J'ay  &it  valloir  à  cette  fin  toutes  les  preuves  qu'ils  m'ont  pro- 
duites ,  mais  la  majeure  partie  des  attestations  était  démentie 
par  des  rétractations  postérieures  de  la  société  régénérée  de 
Strasbourg,  toutes  jointes  aux  pièces  du  procès  qui  sont  au 
greffe  du  tribunal.  Un  des  prévenus  a  été  seulement  acquitté. 
Où  est  donc  mon  délit  dans  cette  affaire?  pouvais-je  me  refuser 
à  mettre  en  jugement  des  individus  traduits  par  des  représen- 
tants du  peuple?  Non ,  pas  plus  que  ceux  traduits  par  la  Con- 
vention. Si  j'avais  omis  de  faire  valloir  les  faits  justifficatife  des 
accusés  je  m'en  ferais  un  reproche ,  mais  il  est  notoire  que  je 
l'ai  fiiit  avec  le  plus  grand  scrupule  ;  et  les  débats  à  leur  égard, 
malgré  la  rigueur  de  la  loy  du  2â  prairial  dernier ,  lors  exis- 
tante, ont  duré  près  de  trois  heures  ;  ces  faits  sont  récents  et 
connus  dans  le  tribunal  et  dans  le  public. 
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■  L'on  pourrait  donc  m'accuser  aussi  d'avoir  dressé  acte 
d'accusation  contre  Vaucquoy,  ci  devant  secrétaire  employé 
aux  Jacobins  et  autres  ;  car  il  est  peu  d'individus  qui  se  soient 
montrés  à  Paris  par  des  actes  de  patriotisme  plus  marqués  que 
lui,  cependant  dans  les  différentes  missions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, notamment  dans  le  département  de  l'Ysére,  le  Vaucquoy 
et  ses  complices  ont  commis  des  crimes  atroces  :  l'abus  d'auto- 
rité, la  destitutions  et  l'incarcération  arbitraire  des  autorités, 
le  vol,  le  pillage,  le  viol  et  l'assassinat,  tout  a  été  commis  par 
eux.  Ils  ont  été  traduits  au  tribunal  par  le  Comité  de  sûreté 
généralle,  j'ay  dressé  acte  d'accusation  sur  le  vu  des  pièces 
transmises  ;  ils  ont  été  oonvaioous  et  condamnés,  ha  loy  me 
prescrivait  elle  une  autre  marcbe  à  leur  égard?  Non  certai- 
nement, 

H  3*  Je  suis  accusé  d'avoir  été  l'une  des  créatures  de  Saint- 
Jnat  et  de  Robespierre.  Je  n'ay  jamais  été  chez  le  premier, 
j'ignorais  même  sa  demeure;  quant  à  Robespierre,  j'ay  été  une 
seule  fois  chez  luy  le  jour  de  i'assadsinat  du  citoyen  Collot- 
d'Herbois,  comme  je  me  suis  présenté  ches  ce  dernier.  Je  a'ay 
point  fourni  de  listes  à  Robespierre  des  personnes  qui  dévoient 
être  mises  en  jugement;  si  cette  liste  lui  a  été  fournie,  elle  n'a 
pu  l'être  que  par  le  scélérat  Dumas  qui  se  rendoit  tous  les  jours 
chez  Robespierre  et  qui  était  même  uu  de  ses  rédacteurs,  La 
seule  liste  que  je  foumissois  aux  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  généralle ,  était  celle  des  condamnés  chaque  jour , 
ensemble  celle  des  individus  qui  devaient  être  mis  en  jugement 
dans  te  cours  de  la  décade  qui  préceddait  la  remise  de  cette 
liste  qui  n'était  ainsi  remise  qu'au  désir  d'un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  qui  est  maintenant  dans  un  tiroir  d'un  de  mes 
secrétaires  dans  mon  cabinet.  Ces  feits  sont  positiiâ  et  &ciles  à 
veriffier. 

n  3*  Je  suis  soupçonné  d'avoir  eu  connaissance  de  la  conqfî- 
ration  qui  a  éclaté  le  neuf  thermidor.  Au  nom  de  l'htMineur, 
je  proteste  n'avoir  eu  connaissance  de  cette  conspiration  qu'au 
moment  ou  elle  a  été  découverte  par  la  Convention.  Je  pro- 
teste pareillement  qu'il  ne  m'en  a  été  fait  aucune  ouverture 
par  aucun  des  conjurés,  et  que  si  l'un  d'eux  s'en  fiit  avisé. 
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l'aontù  eu  le  courage  de  le  dénoncer  aussitôt,  comme  j'ay  eu 
celui  de  remplir  depuis  la  création  du  tribunal  le  poste  piSril- 
leux  que  j'ay  esercé. 

>>  S'il  m'en  eut  été  fait  quelque  ouverture ,  et  si  j'eusse 
trempe  de  quelque  façon  dans  cette  horrible  conjuration, 
aurais  je  le  10  thermidor  requis  l'application  de  la  loy  comme 
j«  Tay  fait  contre  lea  scélérats  Robespierre ,  Henrtot ,  Fleuriot , 
Payaq,  Dumas  et  Saint-Just,  tous  reconnus  pour  chefe  de  cette 
conjuration?  N'aurais  je  pas  été  dans  le  cas  d'être  indiqué  par 
eux  cbmme  un  de  leurs  complices?  J'ay  rempli  mon  ministère 
vis  à  vis  d'eux  avec  le  même  zèle  et  avec  le  même  courage  que 
je  l'ay  toujours  rempli  vis  à  vis  tous  les  conspirateurs,  parce 
que  ma  conscience  est  pure ,  et  que  je  n'ay  trempé  dans  cette 
conjuration  ny  dans  aucune  autre. 

>  Un  dernier  feit  démontre  que  jamais  il  ne  m'a  été  &)t 
aucune  ouverture  sur  cette  conjuration,  et  que  je  n'y  ai  trempé 
eo  aucune  &çon  quelËonque.  La  fuite  du  monstre  GofiBnhal,  le 
dernier  des  chefs  de  cette  conjuration ,  me  formait  un  poids  sur 
le  cœur; 'avant  mon  arrestation  comme  depuis,  j'ay  toujours 
manifesté  le  plus  vif  désir  qu'il  fut  trouvé.  Ce  monstre  a  été 
enfin  arresté.  11  est  arrivé  it  la  Conciergerie  dans  la  nuit  du  dix 
sept  au  dix  huit  thermidor  vers  deux  heures  dn  matin;  il  a  été 
mis  dans  le  même  corridor  ou  je  snis,  et  dans  une  chambre  k 
dix  pas  de  celle  que  j'habite  sous  la  garde  des  gendarmes;  il  n'a 
cessé  jusqu'à  l'heure  de  cinq  heures  de  relevée  du  dix  huit ,  de 
se  livrer  aux  reproches  les  plus  amers  contre  Henrtot  et  autres 
conjurés ,  de  rendre  compte  de  tous  leurs  projets  Uberticides  et 
monstrueux,  de  se  vanter  qu'il  avait  eu  à  sa  disposition  dix  sept 
compagnies  de  cannoniers,  que  sans  l'ivresse  d'Henriot  ils 
auraient  réussi.  Eh  bien!  à  travers  tout  ce  récit  d'horreurs, 
j'ay  la  consolation  que  œ  scélérat  n'a  pas  proféré  une  seule  fois 
mon  nom ,  et  cependant  il  a  été  informé  que  j'étais  arresté ,  et 
que  j'habitais  une  chambre  &  peu  de  distance  de  la  sienne.  Je 
le  demande  à  tout  être  pensant,  si  ce  scélérat  m'eut  fait  quelque 
ouverture  sur  cette  conjuration  dont  il  était  évMemment  l'un 
des  chefs,  lui  qui  s'est  plu  k  rendre  compte  de  toutes  les 
mesures  qui  avaient  été  prises  par  les  conjurés  pour  réiissif 
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dans  leur  infiAme  projet ,  à  se  vanter  de  la  force  qu'il  avait  à  sa 
disposition j  lui  qui  a  àté,  en  un  mot,  les  noms  de  tous  les 
autres  conjurés ,  ses  complices ,  aurait-il  oublié  de  citer  le  mien 
comme  ceux-  des  autres.  Cet  oubli  ne  peut  se  supposer.  Il 
demeure  donc  pour  avéré  que  j'ay  dit  la  vérité ,  en  avançant 
que  je  n'avais  eu  aucune  connaissance  de  cette  conjuration. 
Ces  faits  sont  faciles  à  vérîfBer,  en  entendant  la  déclaration  des 
gendarmes  en  très  grand  nombre,  qui  ont  été  témoins  du  récit 
d'horreur  feit  par  Goffinhal. 

■  Je  pourrais  borner  ici  ma  justification,  les  faits  sont  clairs  et 
précis;  mais  pour  établir  de  plus  en  plus  la  franchise  et  la 
pureté  de  ma  conduite  dans  tous  les  tems,  je  la  développe. 

■  Il  y  a  environ  quatre  mois,  dînant  chez  le  citoyen  Lecoîntre 
avec  le  citoyen  Merlin  de  Thionville  et  autres  députés,  j'ay  tenu 
une  conversation  dont  se  rappellera  sans  doute  le  citoyen  Merlin 
(cor  l'ayant  vu  le  12  thermidor  au  soir  à  la  Convention ,  il  me 
dit,  à  l'occasion  de  cette  conversation,  qiie  j'avais  bien  raison). 
Le  récit  de  cette  conversation  prouvera  combien  je  me  méfiais 
dès  lors  du  patriotisme  de  Robespierre ,  et  combien  je  détestais 
son  despotisme. 

■  Quelques  jours  avant  le  dernier  renoDvellement  du  tribnnal, 
informé  qu'on  voulait  réduire  A  neuf  et  à  sept  le  nombre  des 
jurés  qui  alors  étaient  à  unze,  je  crus  devoir  représenter  au 
Comité  de  satut  public  que  le  tribunal  ayant  joui  jusqu'icy  de 
la  confiance  publique,  cette  réduction  la  lui  ferait  infailli- 
blement perdre,  en  ce  qu'elle  fournirait  l'occasion  de  dire  que 
cette  réduction  n'était  imaginée  que  parce  que  les  auteurs 
n'avaient  pas  trouvé  assez  de  créatures  à  eux  dévouées.  Bobes- 
pieire,  se  trouvant  au  Comité,  me  ferma  la  bouche  en  disant 
qu'il  n'y  avait  que  des  aristocrates  qui  pouvaient  parier  aînsy. 
11  y  avait  en  ce  moment  quelques  autres  membres  au  Comité 
qui  pourraient  se  rappeler  du  propos  de  Robespierre. 

■  Plusieurs  membres  du  Comité  de  surété  généralle  doivent 
se  rappeler  que  je  leur  ay  fait  part  à  différentes  reprises  de  la 
peine  que  j'éprouvais  des  dispositions  rigoureuses  du  décret 
du  22  prairial.  Le  Comité  devait  même  en  proposer  la  réfor- 
mation; mais  en  attendant,  quelque  rigoureux  qu'ait  été  ce 
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décret,  mon  devoir  était  de  le  iaire  exécuter,  et  je  ne  pouvais 
Di  devais  en  modifier  la  moindre  diepositioa ,  sans  m' exposer  à 
être  considéré  et  traité  comme  un  contre  révolutionnaire. 

■  Depuis  près  d'un  mois  les  travaux  multipliés  de  ma  place  ne 
m'ont  pas  permis  d'aller  aux  Jacobins  :  je  n'ay  assisté  à  aucun 
des  discours ,  dénonciations  de  prétendue  conspiration  et  dia- 
tribe prononcées  par  Robespierre  et'  ses  complices  Coutbon  et 
Dumas;  j'en  ay  oujpeu  parler,  et  je  n'en  ay  jamais  été  l'appro- 
bateur. Le  citoyen  Martel,  député,  est  encore  dans  le  cas  de 
rendre  compte  de  quelle  manière  je  lui  ay  parlé  de  Robespierre 
huit  jours  environ  avant  l'affaire  du  neuf,  et  combien  j'étais 
peu  partisan  de  ce  despote. 

•  Il  est  certain  que  je  n'ay  pas  été  le  neuf  tbennidor,  le  jour, 
ny  dans  la  nuit,  à  la  Commune  rebelle  ;  ce  feit  est  tacSe  à  établir 
par  la  déclaration  des  commis  du  Parquet,  gendarmes  de  poste 
au  tribunal,  garçons  de  bureau  et  autres  employés  au  tribunal; 
de  même  il  est  &kcile  d'établir  que  des  émissaires  ont  été  envoyés 
de  la  Commune  au  tribunal,  pour  inviter  les  membres  à  se 
rendre  dans  son  sein  ainsy  que  moi,  iùvitation  qui  a  été  rejettée 
avec  le  mépris  qu'elle  méritait;  ce  même  jour  je  suis  rentré  k 
mon  cabinet  vers  les  six  heures  de  relevée,  et  ne  suis  sorLy  que 
dans  la  nuit  à  une  beure  du  matin,  accompagné  des  citoyens 
Degaigoé,  huissier,  Beudelot  et  Demay,  je  me  suis  rendu  aux 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géneralle  réunis,  ouj'ay 
parlé  avec  une  grande  partie  des  membres,  et  à  d'autres 
députés  qui  y  sont  survenus ,  notamment  le  citoyen  Tburiot  et 
Merlin  de  Thionville,  et  je  suis  rentré  de  la  même  manière  à 
trois  heures  et  demie  au  Palais,  ou  le  citoyen  Léonard  Bourdon 
m'a  trouvé  couché  à  cinq  heures  et  demie  du  matin. 

■  Il  parait  que  l'on  m'impute  encore  à  délit  d'avoir  encore 
dressé  acte  d'accusation  contre  le  citoyen  Domain,  ex  huissier 
au  bureau  des  finances,  et  quelques  autres  dont  les  noms  ne 
m'ont  pas  été  transmis;  à  cet  égard,  ma  réponse  est  laconique 
et  précise  :  La  Commission  populaire  a  arresté  le  renvoy  au 
tribunal  d'un  très  grand  nombre  de  personnes,  détenues  comme 
suspectes. 

■  Comme  aux  termes  du  décret  du  22  prairial,  il  fallait  que  ce 


DqitzeaOvGoOt^lc 


Vit  LITRE  TROIS[EHB. 

renroy  fut  approuvé  par  les  Comités  de  salut  public  et  <le 
sûreté  géneralle  réunis  avant  que  le  tribunal  pût  s'occuper  de 
ce  renvoy.  Domain  et  plusieurs  autres  ont  été  traduits  au  tri- 
bunal par  arresté  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
ralle  réunis  des  deux  et  trois  thermidor  présent  mois,  avec 
injonction  à  l'accusateur  public  de  faire  juger  sans  délay  tons 
ces  traduits.  Avais  je  autre  chose  à  foire  en  pareille  occutrenee, 
sinon  d'exécuter  ces  arrestés?  Mon  inaction  sur  ce  point  oe 
m'aurait  elle  pas  fait  considérer  comme  un  fonctionnaire  déso- 
béissant aux  autorités  constituées?  II  fallait  donc  taire  mettre  en 
jugement  tous  ces  traduits;  c'est  la  conduite  que  j'ay  tome. 
Domain  ,  à  qui  l'acte  d'accusation  avait  été  nottiftié,  a  été  mis 
en  liberté  le  19  thermidor  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
ralle.  Il  le  pouvait,  mais  ny  l'accusateur  public ,  ny  le  tribunal 
ne  le  pouvaient.  Les  jurés  seuls  avaient  la  foculté  de  déclarer 
le  délit  constant  ou  non  constant.  Il  est  très  vraysemblable 
qu'il  est  encore  plusieurs  de  ces  traduits  qui  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  liberté.  Cependant  Tex  tribunal,  comme  tout 
autre  nouveau ,  ne  pouvaient  faire  autrement  que  de  les  mettre 
en  jugement;  au  Comité  de  sûreté  généralle  seul  appartient  de 
leur  accorder  la  liberté. 

»  Âinsy,  s'il  y  a  délit  d'avoir  exécuté  les  arrestés  des  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  généralle,  je  confesse  que  je  suis 
coupable,  je  l'aurais  été  évidemment  en  ne  les  exécutant  pas; 
que  (allait  il  donc  faire? 

■  L'on  m'accuse  enfin  d'avoir  appesanty  la  rigueur  de  la  loy 
sur  des  patriotes  ;  ma  réponse  est  encore  précise  sur  ce  point. 
n  est  notoire  que  je  n'ay  jamais  parlé  aux  Comités  de  salut 
public  et  de  surété  généralle  qu'en  faveur  des  patriotes 
opprimés.  Sept  citoyens  du  Blanc,  département  de  l'Aisne, 
ont  été  traduits  au  tribunal  pour  un  délit  dout  ils  ont  été 
acquittés;  aucun  des  cas  prévus  par  la  loy  du  17  septembre 
n'existait  contre  eux.  Cependant,  Dumas  était  parvenu,  par 
Fempire  qu'il  exerceait  aii  tribunal ,  h  les  faire  condamner  A 
être  renfermés  jusqu'à  la  pais.  Indigné  de  ce  jugement,  je  me 
suis  présenté  au  Comité  de  sûreté  généralle.  J'y  ai  récUuné  leur 
liberté  qui  a  été  accordée  et  rédigée  par  le  citoyen  Louis  du 
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Bat-Rhin;  je  ne  connaissaù  pas  ces  citoyens  malheureux,  l'hu- 
maDÎté  et  la  justice  ont  seules  cléteriiiÎDë  ma  démandie. 

>  J'ay  encore  réclamé  auprès  dn  Comité  de  surets  ^néralle 
la  liberté  de  beaucoup  d'autres  patriotes  opprimés  ;  mes 
démarches  à  cet  égard  sont  connues  de  plusieurs  membres  du 
Comité. 

■  Le  6  thermidor,  en  rertu  d'ordre  d'un  représentant  du  peuple 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom ,  vingt  six  personnes  de  la 
commune  de  Saint-Hostien  sojourd'hui  Montpigier,  ont  été  tra- 
duites au  tribunal  ;  firappë  de  cette  traduction ,  j'en  «y  parié  le 
même  soir  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gënéralle, 
et  «ans  leurs  grands  traTaux  une  très  grande  partie  de  ces  pré- 
Tenus  serait  vraysemblablement  déjà  mise  en  liberté.  Ces  di^ 
fiérents  exemples  et  d'autres  que  ma  mémoire  ne  me  permet  pas 
de  citer  en  ce  moment,  prouvent  jusqu'à  l'éndence  combien  le 
délit  à  moy  imputé  de  foire  la  gueire  aux  patriotes  est  destitué 
de  fondement. 

■  J'ay  employé  les  jours  et  les  nuits  pour  satisfaire  aux  devoirs 
de  ma  place  ;  j'ay  été  souvent  injurié  et  menacé.  Les  membres 
des  Comités  de  saint  public  et  de  sûreté  généraUe  ont  plus  que 
tous  les  autres  connaissance  du  xèle  et  de  l'activité  que  j'ay 
importée  dans  l'exercice  de  mes  fonctions.  Père  d'une  uonn 
breuse  famille ,  malheureux  et  sans  fortune ,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  m'en  reposer  entièrement  sur  leur  justice  pour  déjouer  Is 
projet  qui  a  été  combiné  pour  me  perdre  A  quelque  prix  que  ce 
soit.  J'ay  adressé  le  13  thermidor  an  C<Mnité  de  sûreté  géné- 
raUe une  pièce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  projet.  Le  paquet 
a  été  ouvert  par  le  citoyen  Amar ,  je  crois  en  conséquence 
n'avoir  è  ajouter  à  présent  pour  ma  justifBcation ,  aocuoe  autre 
réfteiion  que  celles  que  les  aristocrates  se  réjouissent  grande- 
aient  de  mon  arrestation. 

»  A.  Q.  FovQvmtt,  • 

•  Ce  19  ibennidor.  . 

Fouquier-Tiorille  ne  borna  pas  là  les  démarches  qu'il  fit 
pour  établir  son  innocence ,  il  écrivit  en  outre  à  la  Convention 
pour  lui  demander  à  cire  admis  it  la  burre;  il  avait,  disait-il,  des 
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feite  importants  à  rëv«Jler.  Lecointre  de  Versailles  appuya  cette 
demande ,  et  l'ex-acctisateur  poblic  parut  h  l'Assemblée  dans  la 
séance  du  21  thermidor. 

Il  s'exprima  en  ces  termes ''h 

■  Informé  que  le  décret  d'arrestatioD  qui  a  été  porté  contre 
moi  avait  pour  base  principale  les  conférences  présumées  avec 
Robespierre,  parce  que  j'allais  cbaque  soir  au  Comité  de  salut 
public ,  j'ai  cru  devoir  demander  à  être  entendu  de  la  Con- 
vention pour  lui  rendre  compte  des  faits  et  des  motifs  de  ces 
démarches. 

■  Jusqu'à  l'époque  du  gouvemeineiit  révolutionnaire,  le  tri- 
bunal et  l'accusateur  public  n'avaient  de  rapport  arec  le  Gonuté 
de  salut  public  qu'autant  qu'ils  y  étaient  mandés.  Ils  en  avaient 
de  plus  fréquents  avec  le  Comité  de  sûreté  générale,  qui  est 
chargé  des  arrestations  et  de  la  police  révolutionnaire  de  la 
République  ;  cependant  ils  ne  se  rendaient  à  ce  comité  qu'au- 
tant qu'ils  y  étaient  mandés  également.  Quinze  jours  aprèsl' éta- 
blissement du  gonremement  révolutionnaire ,  je  tus  appelé  au 
Comité  de  salut  public  ;  je  m'y  rendis ,  et  lorsque  je  fus  arrivé 
dans  la  pièce  qui  précède  celle  où  le  Comité  délibère,  Robes- 
pierre vint  à  moi  et  me  fit  une  scène  lrê»-violente ,  parce  qne  je 
ne  rendais  pas  compte  au  Comité  de  ce  qui  se  passait  au  tri- 
bunal. Je  lui  dis  que  je  n'étais  pas  dans  l'usage  de  le  &ire,  que 
je  n'en  avais  point  encore  reçu  l'ordre  ;  mais  que  je  le  ferais  si 
c'était  l'intention  du  Comité. 

■  Il  me  répondit  avec  ce  ton  despotique  qu'on  lui  a  connu, 
que  le  Comité  le  voulait  ainsi. 

•  D'après  cela,  je  fus  tous  lea  soirs  au  Comité,  et,  pendant 
plusîeursjours,  jene  visqueluiseul,  qui  me  reçut  dans  la  même 
pièce  oii  je  l'avais  vu  la  première  fais,  et  où  il  me  feisait  sans 
cesse  des  reproches  très-amers  sur  ce  que  je  ne  linisais  pas  juger 
tels  généraux,  tels  individus. 

a  Enfin ,  un  jour ,  je  fus  introduit  dans  le  comité  et  j'y  rendis 
compte  de  toutes  les  opérations  du  tribunal. 

■  A  l'époque  du  procès  d'Hébert,  il  s'établit  des  rapports 

(I)  AfoniMur. 
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plus  exacts;  j'instmùis  le  comité  assemblé  de  tous  les  rmsei- 
gnements  qui  venaient  suecessiremeot  à  la  connaissance  du 
tiibunal,  relatif  i  cette  laction. 

t  Avant  que  la  loi  du  22  prairial  tùt  rendue,  je  fus  informé 
qu'on  avait  le  projet  de  restreindre  le  nombre  des  jurés  à  sept 
on  k  neuf;  je  regardai  ce  projet  comme  dangereux. 

»  Je  fus  au  comité  ,  où ,  en  présence  de  plusieurs  membres , 
je  dis  qu'il  était  irapolitique  de  réduire  le  nombre  des  jurés 
dans  un  tribunal  qui  avait  joui  jusque-là  de  la  confiance  publi- 
que ;  que  ce  serait  foire  croire  que  c'est  parce  qu'on  ne  trouvait 
pas  assez  de  créatures  qu'on  diminuait  le  nombre  des  jurés. 

■  Robespierre  me  dit  qu'il  n*y  avait  que  des  aristocrates  qui 
pussent  raisonner  ainsi.' 

>  On  m'a  dit,  depuis,  que  ces  observations  m'avaient  valu 
d'être  rayé  du  tableau  des  membres  du  tribunal,  et  il  serait  à 
désirer  que  je  l'eusse  été. 

■  On  m'a  ajouté  que  Robespierre  avait  le  projet  de  me  faire 
arrêter  ;  il  paraît  qu'il  ne  put  parvenir  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  fins,  puisque  j'ai  été  conservé. 

•  Quand  je  lus  cette  loi  du  22  prairial,  je  la  trouvai  affreuse. 
Je  n'en  parlai  pas  au  comité ,  parce  que  Robespierre  était 
toujours  là  pour  vous  fermer  la  boucbe.  J'en  témoignai  seule- 
ment ma  douleur  à  quelques  membres  du  comité  de  sûreté 
générale,  et  les  citoyens  Amar,  Voulland  et  Vadier  m'avaient 
dit  qu'ils  s'occupaient  d'en  faire  réformer  quelques  articles.  Le 
despotisme  de  Robespierre  rendit  ce  projet  impossible  à  exé- 
cuter ,  car  il  arracbait  tous  les  décrets  qu'il  voulait. 

■  Dans  l'affaire  de  Danton,  j'écrivis  au  comité  pour  savoir  si 
je  devais  faire  droit  à  la  demande  des  accusés  de  Eure  entendre 
des  témoins  qu'ils  désignaient.  Pour  réponse,  je  reçus  un  décret 
qui  me  ferma  la  boucbe,  et  j'obéis  i  la  loi. 

«  Après  avoir  examiné  une  afiairedans  laquelle  étaient  impli- 
qués le  citoyen  Gayvemon ,  firère  du  député ,  et  un  adjudant 
nommé  Barthélémy ,  je  vis  qu'il  n'y  avait  rien  à  leur  charge ,  et 
je  me  proposai  de  demander  leur  mise  en  liberté. . 

■  Robespierre  me  dit  : 

■  J'ai  appris  que  vous  aviez  le  projet  de  faire  élargir  ces  deux 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


4S0  LIVRB  TROISIÈME. 

X  iadiTiduB  ;  je  tous  ordonne  au  nom  du  comité  d'apporter  le» 

•>  pièces.  ■ 

n  Je  llii  répondis  que  c'était  au  tribunal  à  examiner  l'afl&ire 
et  à  prononcer  la  mise  en  liberté  s'il  y  avait  lieu. 

H  Le  citoyen  GayTemon  vint  me  demander  pourquoi  je  ue 
faisais  pas  sortir  son  frère,  qui  n'était  pas  coupable. 

»  Je  lui  répondis  que  j'avais  eu  la  main  forcée  ;  qu'il  pouvait 
dénoncer  ce  fait  à  la  Convention  et  que  je  le  soutiendrais. 

■  Ce  fut  encore  au  comité ,  car  jamais  je  ne  le  vis  en  particu- 
lier ,  ni  chez  lui ,  ni  ailleurs ,  qu'il  voulut  connaître  les  noms  des 
députés  qui  avaient  déposé  à  la  décharge  de  Kellermaun. 

•  Je  dis  que  je  ne  me  le  rappelais  pas. 
>  Il  insista  et  me  dit  ; 

«N'est-ce  pas  Dubois-Crancé ,  Gauthier?  • 

H  Je  m'excusai  toujours  sur  ma  mémoire. 

»  11  fit  la  même  chose  à  l'égard  du  général  Hocbe.  C'est 
toujours  au  nom  du  Comité  qu'il  me  parlait;  et  si  j'avais  suivi 
les  ordres  qu'il  me  donnait,  il  y  a  longtemps  que  le  procès  de 
CCS  citoyens  serait  terminé. 

•  On  a  dit  que  l'on  fournissait  à  Robespierre  des  listes  des 
personnes  qui  devaient  être  jugées.  Je  serais  un  grand  coupable 
si  j'y  avais  participé  ;  et  je  déclare  que  je  ne  l'ai  (ait  en  aucune 
manière  ;  mais  Robespierre  avait  des  espions,  des  agents  dans  le 
tribunal,  et  le  président  Dumas  était  son  complice. 

•  Il  avait  feit  prendre  au  Comité  de  salut  public  un  arrêté 
qui  existe  encore  dans  mon  tiroir,  et  que  l'on  me  notifia  de 
peur  que  je  l'oubliasse. 

.  Cet  arrêté  portait  que  je  serais  tenu  de  fournir,  chaque 
décadi ,  au  Comité ,  l'état  des  personnes  qui  devaient  être  mises 
en  jugement  dans  la  décade  suivante. 

0  Je  fournissais  aussi  chaque  soir,  et  cela  pour  me  conformer 
à  un  autre  arrêté  qui  me  bt  également  notifié,  la  liste  de^ 
personnes  qui  avaient  été  condamnées  ou  acquittées  dans  la 
journée,  et  c'est  alors  que  Robespierre  se  permettait  des  obser- 
vations fâcheuses  pour  le  porteur  de  cette  liste. 

■  Jamais  je  n'ai  assisté  à  aucun  conciliabule  avec  Robespierre  ; 
jamais  je  n'ai  reçu  de  lui  d'ordre  isolément. 
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D  Le  citoyen  Merlin  de  Thionville  peut  même  vous  Hire  que, 
dans  uo  repas  où  se  trouvait  aussi  le  citoyen  Lecointre,  j'y 
parlai  de  Robespierre  d'une  façon  peu  avantageuse ,  cela  me 
valut  d'être  dënoncë  au  conciliabule  secret  de  Robespierre 
comme  conspirant  avec  des  députés  contre  lui. 

■>  Je  n'ai  jamais  eu  de  communication  avec  lui ,  je  gémissais 
sous  son  despotisme;  je  n'agissais  que  d'après  les  lois  et  les 
arrêtés,  et  je  n'aurais  pas  fait  un  pas  au  delà.  ■ 

Fouquier-Tinville  parla  encore  quelque  temps;  plusieurs 
membres  de  la  Convention  lui  adressèrent  des  interpellations, 
et  il  termina  son  discours  par  quelques  détails  sur  la  conspi- 
ration du  Luxembourg  et  sur  l'aHaire  de  Catherine  Tbéot,  tra- 
duite au  tribunal  révolutionnaire,  et  que,  selon  lut,  Robespierre 
empêcha  d'y  paraître  eu  s'emparant  des  pièces. 

Dans  les  paroles  qu'on  vient  de  lire  se  trouve  le  germe  de  la 
défense  de  l'ex- accusateur  public  :  «  J'étais  l'instrument  des 
Comités ,  j'ai  obéi ,  je  ne  suis  que  le  rouage  qu'on  a  fait 
mouvoir.» 

Le  président  de  la  Convention,  Merlin  de  Douai,  fit  recoo- 
duire  Fouquier  dans  sa  prison ,  dont  il  ne  sortit  que  pour  être 
traduit  à  son  tour  devant  le  tribunal  révolutionnaire , 
nous  le  verrons  plus  tard. 
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N"  1. 
Etat  dei  àiamaatt  volés  à  madame  Dubarry^^K 

ANNONCE  DD  VOL  DE  DIAMANTS  FAIT  A  MADAME  DCBARRY. 

DEUX   MILLE   LOUIS   A  OAGKER 

et  récompenae  honnête  et  proportionnée  aux  objets 
qui  seront  rapportés. 

Il  a  été  volé  chez  madame  Dubarry,  au  château  de  Louvecieanes, 
dit  Lucienaes,  près  Marly,  dans  la  nuit  du  10  au  11  janvier  1791, 
les  diamants  et  bijoux  ci-après. 


Un  brillant  blanc,  pesant  29  grains. 

Un  dito,  pesant  25  grains. 

Un  dito,  pesant  25  grains. | 

Un  dito,  rond,  pesant  23  grains. 

Un  diio,  forme  pendeloque,  pesant  28  grains. 

(')  Arch.  de  l'Emp.,  carlon  Vf  301,  Jouier  307.  —  Nom  avoiu  dit,  p.  MO 
de  ce  volume,  que  madame  Dubarry  feignit  d'avoir  été  la  victime  d'an  toI 
Goniidérable  de  dûiminC»,  eL  ijne  boub  préLeile  de  les  rccouTrer  elle  paiu  en 
Angleterre  ï  différentes  reprises.  Ed  avançant  ainai  que  le  vol  était  ïma^naire, 
nona  noua  en  élioni  trop  rapporté  aux  coutEmporaina.  Madame  Dubarry  (ut 
votée  et  très-réclleiucnt  *olée.  On  peut  voir  it  ce  sujet  les  détails  les  plus  inté- 
rettantt  ilana  le  curieux  volume  de  M.  le  docteur  Le  Roi,  bibUolbécaire  de 
la  ville  de  Venailles,  inlimlé  Curioiilét  Aiifor/fuei  (P.-iris,  Pion,  186fc,  in-8°J, 
an  chajHtre  conitacré  |>ar  l'.-iuleur  à  m.idame  Duliarry.  On  consultera  égale- 
ment avec  fimit  le  travail  de  MM,  de  Concourt  ;  let  Maîtresits  de  Louis  XV, 
2  vol.  in-8». 
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Un  dito,  rond,  pesant  25  grains. 

Un  ditù,  pesant  2i  grains. 

Un  )^to,  qualité  inférieure,  carré  long,  pesant  23  grains. 

Trois  dito,  idem,  pesant  chacun  23  grains  1/2. 

Un  dito,  monté  en  épingle,  ibinu  Ungue,  pesant  39  grains. 

V}n  dito,  forme  lo^nge,  pesant  33  grains. 

Une  partie  de  40  diamants  inférieurs,  de  2  à  3  grains  chaque, 
et  de  différentes  formes. 

Une  partie  de  12  à  15  rubis  d'Orient,  pesant  3  à  4  grains  chaque. 

DIAMANTS   UONIÉS   ET    BUOUX   d'oR. 

Une  bague  <Pini  très-beati  brillant  blane,  carré  un  peu  long, 
l>csanl  environ  35  grains,  montée  en  cage. 

Une  dito  d'un  briUant,  pesant  environ  50  graûu,  montée  à  jour. 

Une  dito  d'un  brillant  de  26  à  2S  grains,  également  montée  à 
jour. 

Une  dito  d'un  saphir,  carré  long,  montée  à  jour,  avec  un  Amour 
gravé  dessus  et  2  brillants  sur  le  corps. 

Un  baguîer  en  roussette  verte,  renfermant  10  à  12  bagues, 
dont  une  d'une  grosse  émerande  pendeloque,  montée  à  jour, 
pesant  environ  3G  grains,  d'une  belle  couleur,  mais  Irès-jardineuse, 
ayant  beaucoup  de  dessous;  une  d'un  onyx,  représentant  le  por^ 
trait  de  Louis  Xlll ,  dont  les  cheveux  et  les  moustaches  sont  en 
sardoine,  garnie  de  diamants  et  de  roses;  une  d'un  César  de  deux 
couleurs  entourée  de  petits  brillants;  une  d'une  émerande,  cari'é 
long,  entourée  de  petits  brillants;  une  d'un  brillant  brun  pu<-c, 
pesant  12  à  14  grains,  une  d'un  Bacchus  antique,  gravé  en  relief 
sur  une  cornaline  brûlée;  une  d'une  agathe  herborisée,  montée  à 
jour;  une  d'une  agathe  orientale,  représentant  nne  figure  avec  une 
barbe,  montée  à  jour. 

Une  ba^ue  d'une  sardoine  jaune,  gravée  par  Barbier,  représen- 
tant Louis  XIV,  entourée  de  bnllants,  et  sur  te  corps  des  roses  de 
Hollande  fort  vilaines. 

Une  d'un  gros  saphir  en  cœur,  montée  &  jour,  entourée  de  dia- 
mants et  sur  la  moitié  du  corps  de  l'anneau. 

Une  bagne  d'un  brillant  d'environ  29  grains,  montée  A  jour,  avec 
des  brillants  sur  te  corps. 

Une  paire  de  boutons  d'oreilles  de  2  très-beaux  brillants,  pesant 
chacun  50  grains. 
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Une  rose,  montée  à  jour  de  528  brilUuts  blanct,  doot  an  gros 
au  milieu,  cristallin,  pesant  environ  24  (;nia«. 

Va  collier  de  24  beaux  brillants,  montés  en  chatoM  à  jour, 
depuis  15  jusqu'à  20  graini  chaque. 

Huit  parties  de  rubans  en  bouillons,  cbacnne  de  21  brillants, 
«haque  brillant  pesant  depuis  4  jusqu'à  S  grains,  montés  à  jour. 

Une  paire  de  boucles  de  souliers  de  6i  brillants,  [lesant  71  ka- 
rats  1/4,  montées  à  jour  et  doublées  d'or. 

Une  croix  de  16  gros  brillants,  pesant  8  à  10  grains  chaque, 
montée  à  jour. 

64  chaloos,  pesant  depuis  6  jusqu'à  10  grains,  montés  à  jour. 

Une  belle  paire  de  girandoles,  de  la  valeur  de  120,000  livres, 
montées  à  jour. 

Une  bourse  i  argent  en  soie  bleue,  avec  ses  coulants,  ses 
glands  et  leurs  franges,  le  tout  en  petits  brillants  montés  à  jour. 

Un  esclavage  à  double  rang  de  perles,  le  tout  d'environ  200  perles, 
pesant  4  à  5  grains  chaque. 

Un  gros  brillant  au  haut  de  la  chnto,  pesant  25  à  26  grains,  et 
au  bas  un  gland  à  franges  avec  son  nœud,  le  tout  en  brillants 
montés  A  jour. 

Une  paire  du  bracelets  de  6  rangs  de  perles,  pesant  5  à  6  grains 
-chaque,  ayant  deux  cadenas  de  4  brillants  chaque,  pesant  8  à 
10  ifrains  montés  il  jour. 

Une  autre  paire  de  bracelets  de  2i  brillants,  pesant  environ  15  à 
16  grains  chaque,  montés  à  jour,  ayant  au  milieu  une  émeraude 
surmontée  de  deux  chifires  en  diamants  :  l'un  formé  de  deux  LL , 
et  l'antre  d'un  D  et  d'un  B. 

Un  rang  de  lOi  perles  enfilées,  pesant  4  à  5  grains  chaque. 

Un  portrait  de  Louis  XV,  peint  par  Massé,  monté  dans  un  mé- 
dailloTF  en  or. 

Une  montre  ta  or,  simple,  de  Itomilly. 

Un  étui  d'or  à  cnre^ents,  émaillé  en  vert,  avec  nn  très-gros 
brillant  au  bout,  pesant  environ  12  grains,  tenant  sur  le  tout  par 
une  vis. 

Une  paire  de  boulons  de  manches,  d'une  émeraude,  d'un  saphir, 
d'un  diamant  jaune  et  d'un  rubis;  le  tout  entouré  de  diamants. 

Un  boulon  de  col  d'un  très-gros  brillant,  couleur  de  rose,  pesant 
•16  à  40  grains,  monté  A  jour. 

Deux  grandes  bandes  de  cordon  de  montre,  composées  de  16  chaî- 
nons à  trois  pierres,  dont  une  grande  émeraude  et  deux  brillants 
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de  3  Â  4  grains  de  chaque  c6té,  et  3  antres  petites  baodcs  de  deux 

chaînons  cb&que,  pareils  à  ceux  ci-dessus. 

Une  barrette  d'un  très-gros  brillant,  carré  long,  pesant  50  à 
CO  grains,  avec  trois  grosses  émeraudes  dessous,  pesant  S  à  10  grains, 
et  deux  brillanls  aux  deux  câtés  pesant  un  grain  chaque,  le  tout 
monté  à  jour;  il  est  à  observer  que  cette  barrette  n'est  pas  polie. 

Deux  cadenas  de  bracelets,  composés  de  4  gros  brillants  chacun, 
pesant  8  à  10  grains  chaque,  montes  à  jour. 

Une  paire  de  boucles  d'oreilles  de  coques  de  perles,  avec  deux 
iliamants  an  bout. 

Deux  girandoles  d'or,  ibrmaut  flambeaux,  montées  sur  deux  fftis 
de  colonnes  d'or,  émaîllées  eu  lapis,  surmontées  de  deux  tourterelles 
d'argent ,  des  canjuois  et  des  flèches  &ites  par  Durand. 

Un  étui  d'or  entaillé  en  vert,  au  bout  duquel  est  une  petite 
ntontre  faite  par  Romilly,  entourée  de  quatre  cercles  de  petits  dia- 
mants, et  à  l'autre  bout  des  armoiries  gravées  en  cachet. 

DcuY  autres  ctuis  d'or,  l'un  émaillé  en  bleu  et  l'autre  en  émaux 
de  couleurs  et  paysages. 

Un  portrait  de  Louis  X)V  de  Pelitot,  un  autre  portrait  de  feu 
MoNsiEOR,  tous  deux  émaillés,  ainsi  qu'un  portrait  de  femme, 
également  de  Petitot. 

Une  écritoire  de  vieux  laque  superbe  enrichie  d'or  et  formant 
nécessaire,  tous  les  ustensiles  en  or. 

Deux  souvenirs,  l'un  en  laque  rouge  et  l'autre  fond  or,  à  figures; 
l'un  monté  en  or  gravé,  et  l'autre  en  or  émaillô. 

Deux  petits  flambeaux  d'argent  de  toilette  perlés  et  armoriés. 

Une  boite  de  cristal  de  roche,  couverte  d'une  double  botte  tra- 
vaillée jk  jour. 

Deux  lorgnettes,  l'une  émail lée  en  bleu,  l'autre  en  ronge,  avec 
le  portrait  du  fou  Roi,  toutes  deux  montées  en  or. 

Un  souvenir  émaillé  bleu,  avec  des  peintures  en  grisaille,  repré- 
sentant d'un  côté  une  otlrandc  et  de  l'autre  une  jardinière  avec  un 
petit  chien  à  longues  oreilles. 

Un  porte-crayon  en  or  garni  en  diamants. 

Une  petite  boite  d'or,  forme  ovale,  émaillée  en  gris,  entourée 
de  trois  cercles  de  petits  rubis,  y  compris  la  goi^e  à  laquelle  est 
attaché  un  petit  anneau  pendant  en  rubis  en  forme  de  lacs  d'amour. 

Un  reliquaire  d'un  pouce  environ,  d'un  or  très-pur,  émaillé  en 
noir  et  blanc;  une  petite  croix  dessus,  montée  assez  gothiquement, 
et  une  perle  fine  de  la  grosseur  d'un  pois  au  bas. 
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Pièces  «l'or  portugaise!!,  guinées  cl  demi^iînées  d'Espagne,  ane 
dite  des  Noailles,  des  Louis  XV  ayant  des  fleurs  de  lys  dans  les 
quatre  angles,  une  de  M.  Bignon,  de  M.  de  la  Micliaudière  et  de 
M.  Caumartin,  aux  armes  de  la  ville,  une  de  la  Itégcnce. 

Une  médaille  d'or  du  plus  grand  poids  et  de  la  plus  grande 
forme,  représentant  l'inauguration  du  pont  de  Louis  XVL 

Et  plusieurs  autres  bijoux  d'un  très-grand  prix. 

^adresser  à  Lueietmes,  prés  Marfy,  chez  mndiane  Dubany,  et 
à  Paris  chez  M'  Rouen,  notait-e,  rue  des  Petits-Champs,  chez 
M.  ttÂngremont,  rue  de  la  Verrerie,  à  M.  Rouen,  marchand 
orfévre-jornltier,  rue  Saint-Louis  au  Patois,  et  au  clerc  du  bureau 
des  orfèvres,  rue  des  Orfèvres. 


Procès-verbal,  dressé  par  un  juge  de  paix  et  par  un 
conuniësaire  de  police,  du  suicide  de  Clavière. 

L'an  deux  de  la  République''),  le  dix-buit  frimaire,  dix  heures 
et  demie  de  relevée,  nous,  juge  de  paix  el  commissaire  de  police 
de  ladite  section,  sur  la  réquisition  du  citoyen  Ricbard,  concierge 
de  la  maison  de  justice  du  Palais,  nous  y  sommes  transportés;  où 
étant,  ledit  Richard  nous  a  dit  qu'un  prisonnier  menait  de  se 
donner  des  coups  de  couteau,  et  de  suite  nous  a  conduits  dans  la 
chambre  dite  des  Douze,  au  premier  étage,  dont  la  fenêtre  donne 
sur  la  cour  des  femmes,  et  là  nous  avons  trouvé  sur  le  lît  près  de 
la  Fenèlre,  ledit  prisonnier  qui  venait  d'expirer,  et  dont  le  corps 
était  encore  trés-chaud^  avons  trouvé  U  couverture  arrangée  de 
manière  que  la  partie  supérieure  du  corps  vêtu  d'une  chemise  et 
d'une  camisole  de  nuit,  el  la  blessure  qu'il  s'était  <«ite  à  gauche,  è 
l'endroit  du  cœur,  était  à  découvert;  une  gaine  snr  la  couverture  à 
droite  dn  corps  étendu  sur  le  dos,  cl  un  couteau  dit  i  la  d'Estaing, 
it  manche  d'ivoire,  garniture  d'argent,  long  de  six  pouces  de  lame 
et  de  trois  et  demi  de  manche,  étendu  ouvert  ù  côté  de  la  bles- 
sure, et  dont  la  lame  avait  cinq  ponces  de  teinte  de  sang. 

(')  Arch.  de  l'Enp.,  carton  W  301 ,  douier  308  b{9. 
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Avons  sur-le-ohamp  fait  la  perquisition  des  objets  qnî  ponvaieiit 
lui  appartenir,  lesquels  coosîstenl  en  un  babit  sale  brun,  des  bas 
bleus,  un  gilet  jaune  de  casimir  brodé,  un  pantalon  brun,  une 
rediufjote  blancbe,  un  sac  dans  lequel  nous  avons  renfenné  diflii- 
reuts  petits  ustensiles  k  son  usage,  et  enfin  un  carton  contenant 
plusieurs  papiers  et  duns  lequel  nous  avons  iota  tous  ceux  que  nous 
avons  trouvés  dans  ses  poches;  avons  apposé  notre  scellé  sur  ledit 
sac  et  sur  le  carton  pour  être  de  suite  déposé  an  greffe  de  la  Con- 
ciergerie, pour  être  avec  la  copie  du  présent  procès-verbal  remis  au 
greffe  du  tribunal  révolutionnaire  prés  duquel  son  affaire  était  en 
instance.  Avons  aussi  remis  le  couteau  dans  sa  ^ioe  et  l'avons  mis 
dans  ledit  carton  sous  le  scellé. 

Avons  de  suite  fait  comparaître  les  prisonniers  qui  occupaient 
ladite  chambre,  et  le  citoyen  Antoine  Michet,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  député  à  la  Convention  du  département  de  Rhône-el- 
Loire,  détenu  à  la  Conciergerie,  dans  ladite  chambre,  depuis  le 
huit  septembre,  a  déclaré  que  sur  les  six  heures,  le  citoyen  Cbau- 
vcau,  défenseur  officieux  diidit  prisonnier,  i|ue  te  déclarant  nous 
a  dit  reconnaître  ponr  Clavière,  ci-devant  ministre  des  contribu- 
tions, s'est  présenté  dans  ladite  cliambre  pour  concerter  avec  ledit 
Clavièrc  ses  moyens  de  dL'fvnsc;  le  déclarant,  comme  tous  les  pri- 
sonniers de  ladite  chambre,  se  sont  retirés  pour  les  laisser  seuls. 
Quelque  temps  après,  Cbauveau  s'étant  retiré,  ledit  ^licbel  a  passé 
devant  ladite  chambre  dont  il  a  vu  la  porte  ouverte  et  Clavièrc 
seul,  debout  dans  ladite  chambre;  que  lui,  déclarant,  lui  a  con- 
seillé de  se  coucher  pour  reposer,  et  a  de  suite  passé  dans  la 
chambre  voisine,  au  n*  13;  qu'environ  un  quart  d'heure  après,  le 
«itoyen  Pinleville,  de  la  même  chambre  où  était  Clavière,  est  venu 
lui  dire  que  Clavière  était  dans  son  lit  et  paraissait  se  trouver 
mal;  qu'alors  lui,  déclarant,  ledit  Pinleville,  les  citoyens  Dailleul, 
Germain  et  Larudle,  sont  venus  dans  ladite  chambre  où  était 
Clavière  couché  dans  son  lit,  et  concevant  des  inquiétudes  sur  le 
râle  qu'ils  lui  entendaient  pousser,  ils  ont  dit  unanimement  qu'il 
fallait  avertir  le  concierge,  et  ledit  Lamelle  y  est  allé,  et  ledit 
Michel,  et  a  signé  sa  déposition. 

Et  Antoine  Germain,  figé  de  quarante  ans,  ci-devant  officier 
d'infanterie,  demeurant  â  l'Ile  d'Oléron,  Charente-Inférieure, 
détenu  dans  ladite  chambre,  nous  a  dit  que  sur  les  neuf  heures 
entiron  du  soir,  étant  entré  dans  ladite  chambre  avec  le  citoyen 
Lai-uelle,  ils  ont  trouvé  Clavière  couché  dans  son  lit,  et  poussant 
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des  rfilements  qui  les  ont  iiic|itiétés  an  point  qu'ils  ont  cra  devoir 
«n  avertir  ceux  qui  étaient  dans  la  chambre  Toisîne,  au  n*  13,  et 
«nt  coalirmé  le  contenu  de  la  déposition  précédente,  et  ont  signé. 

El  les  citoyens  Pinterille,  chef  du  â*  bataillon  de  la  marine,  et 
Bailleul,  député  à  la  Convention  nationale,  ont  aussi  confirmé  ta 
^pontioa  pfécédente,  et  ont  signé. 

Avons  de  suite  bit  comparaître  le  citoyen  Pierre  Ducoumeau, 
de  Bordeaux,  lequel  a  déclaré  que  Clavièrc  lui  a  ht  la  lettre  qu'il 
écrivait  à  l'accusateur  public,  avant  l'entrevue  de  Chauveau,  ponr 
lui  demander  un  sursise  sa  companilibn  au  tribunal;  qu'il  était 
fort  inquiet  de  ne  pas  voir  Chauveau,  cl  ledit  Ducoumeau  a  signi'^ 
»a  déposition. 

Et  le  citoyen  Miisquinct,  dit  Lapagne,  maire  d'Ingouville, 
département  de  Scine-Inféricure,  a  dit  que  sur  les  cinq  heures  et 
demie,  comme  il  enga{;cait  Glavière,  qui  s'impatientait,  h  prendre 
courage,  celui-ci  lui  répondit  avec  un  mouvement  de  dése.ipoir  en 
levant  la  main  :  u  Que  voulez-vous  que  je  fesse ,  mes  témoins  sont 
mes  plus  mortels  ennemis!  n  El  ledit  Musquinet  a  signé- 

Avons  de  suite  fait  comparaître  le  citoyen  Larivit^re ,  guichetier 
de  service  à  la  porte  d'entrée,  leqnel  a  dit  qu'environ  les  huit 
heures  et  demie,  il  a  vu  Glavière  reconduire  Chauveau,  qui  lui  a 
dit  ;  u  Adieu,  soyez  tranquille;  »  et  a  signé. 

El  le  citoyen  Dominique  Lacassy,  giiichetier,  a  déclaré,  après 
lecture  laite  de  l'étal  oii  nous  avons  trouvé  le  corps  de  Clavière  lors 
de  notre  entrée  dans  ladite  chambre,  que  c'est  précisément  le  même 
où  il  était  lorsqu'il  est  entré  sur  les  neuf  heures,  el  n  ajouté  qu'en- 
viron trois  minutes  après  il  est  expiré.  Ce  dernier  fait  attesté  aussi 
par  le  citoyen  Theitlard,  lieutenant  de  gendarmerie,  et  ont  sijrné. 

Aprùs  avoir  imitili^ment  feit  appeler  deux  chinir^îens  pour  con- 
stater l'état  de  la  blessure,  nous  l'avons  examinée  de  plus  près,  et 
avons  trouvé  qu'elle  était  deux  pouces  au-dessous  du  teton  gauche, 
et  large  d'environ  cinq  lignes. 

De  tout  quoi  nous  a^ons  dressé  le  présent  procès- verbal  en  pré- 
sence du  citoyen  Godard,  administrateur  de  jwlice,  requise  cet 
efSeï  par  la  ciLoycnne  Richard,  sitôt  qu'elle  a  été  instruite  de  l'évé- 
nement. Et  lesdits  Richard,  sa  fémiBe  et  Godard  ont  signé  avec 
Dons  après  lecture  laite. 

Avons  annexé  au  procès-verbal  Tactc  de  notification  lait  à  Cla- 
vière par  Drappier,  huissier  an  tribunal  de  la  liste  des  jurés  et  des 
témoîiu. 
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La  minute  restera  an  commissaire  de  police. 

Après  avoir  bit  enlever  le  corps,  en  défaisant  le  lit,  avons  trcavé 
sous  les  matelats  nne  redingote  d'un  gris  sale  avec  des  reven  de 
velours  noir,  plusieurs  papiers  et  an  portefeuille  de  pean  noire 
sur  lequel  avons  aussi  apposé  les  scellés  après  les  y  avoir  reafermés, 
et  l'avons  déposé  avec  les  autres  effets  ci-dessus  mentionnés  an 
greffe  de  la  Coacieqj;erie ,  et  ont  signé  avec  nous  le*  citoyens 
Bichard  et  Godard. 

Pour  copie  conforme  ; 

Debr^i'x,  conuiûssaire  de  police. 


N»  3. 

Récit  de  la  détention  dans  la  prison  de  Port-Libre  et  du 
jugement  de  huit  religieuses,  écrit  par  tune  d'entre  elles, 
santr  Angélique-Françoise  Vitasse. 

L'amitié  dont  vous  m'avez  honorée,  madame <'),  et  les  marques 
que  vous  ne  cessez  d'en  donner  à  mes  sœurs  et  à  moi,  sont  de  bien 
fortes  raisons  pour  m'empresscr  de  vous  satisbire  sur  ce  que  vous 
avez  paru  désirer.  Je  compte  beaucoup  sur  votre  indulgence,  car 
je  connais  toute  mon  incapacité,  mais  je  vais  le  &ire  avec  la  con- 
fiance d'un  en&nt  qui  ne  craint  pas  la  critique  de  sa  mère. 

Vous  savez,  je  pense,  tout  ce  qui  i^ait  arrivé  lors  de  notre  arres- 
tation; ce  fut  pour  n'avoir  fait  le  serment;  et  après  cinq  heures 
de  séance  à  notre  section,  après  nous  avoir  menacées  de  nous  sépa- 
rer, de  nous  envoyer  à  l'hôpital,  à  Bicëtre  ou  à  la  guillotine,  le 
résultat  fut  de  nous  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt  de  la  me  de 
la  Bourbe;  nous  y  fûmes  à  une  heure  après  minuit,  le  1"  décem- 
bre''), sans  être  munies  des  choses  les  plus  nécessaires;  des  dantes- 

(')  Arcli.  de  l'Emp.,  carlon  W  175.  —  ?ioiis  n'avons  pu  découvrir  le  nos» 
de  la  |>ersonnc  à  qui  e^t  uiti-euée  cette  intcresMinte  relation. 

(^)  Voici  ce  qu'on  lit  h  cette  date  dans  le  journal  de  la  prison  de  Port- 
Libre,  publié  dans  la  collection  des  Mémoires  sur  les  Priions,  i  la  date  du 
16  pluviûse  an  II  :  •  On  eit  venu  interroger  huit  relipcmefl  qui  loni  au  secrfl. 
On  a  voulu  leur  fitirc  prêter  le  Hcrinent  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  elles  oot 
refuse  en  disant  qu'elle*  ne  viraient  pas  sous  le  règne  de  la  liberté,  poiaqn'cUe* 
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remplies  de  cliarité  nous  donnèrent  un  asile  pour  le  reste  de  la 
nnit.  Le  lendemain  et  pendant  trois  jours,  les  chemins  et  une 
grande  chambre  commune  où  il  se  trouvait  plus  d'une  centaine 
d'hommes,  furent  les  lieux  où  nous  demeurâmes;  lorsque  les 
dunes  sortaient  de  leur  chambre,  elle  nous  permettaient  d'y  entrer 
pour  réciter  notre  office.  Tous  les  soirs  on  nous  conduisait  tantAt 
dans  une  chambre,  tantôt  dans  une  autre., C'étaient  des  chambres 
qui  avaient  été  autrefois  des  parloirs,  et  qui  ne  fermaient  par 
aucuDe  clef  :  on  nous  prêta  quatre  matelas  et  autant  de  couver- 
tures pour  huit  que  nous  étions.  Le  froid  et  toutes  ces  incommo- 
dités firent  tomber  malade  notre  visitandine  <*>.  Alors  on  nous  mit 
dans  une  petite  chambre  i  fêu.  Nous  eûmes  permission  de  &ire 
venir  de  chez  nous  ce  qui  nous  était  nécessaire;  lorsque  nos  huit 
lits  furent  placés,  il  ne  restait  de  la  chambre  que  l'espace  de  £aire 
quatre  pas  de  suite;  notre  malade  eut  une  fluxion  de  poitrine  et 
une  fièvre  inflammatoire,  et  &ute  de  secours  nécessaires  nous 
eûmes  la  douleur  de  la  voir  à  toute  extrémité,  car  nous  étions 
enfermées  toute  la  journée,  et  nous  étions  obligées  d'attendre  trois 
ou  quatre  heures  pour  les  choses  les  plus  urgentes.  Un  chirurgien 
qne  nons  avions  6iit  venir  pour  la  saigner,  se  trouva  enfermé  deux 
heures  sans  pouvoir  se  bire  ouvrir  ;  il  nous  dit  qu'il  n'y  serait  plus 
attrapé,  et  il  ne  revînt  effectivement  plus,  en  sorte  que  nous  ne 
pouvions  pas  lui  donner  tous  les  secours  dont  elle  avait  besoin; 
nous  avions  la  douleur  de  la  voir  mourir  sous  nos  yeux;  Dieu  avait 
permis  cela  ponr  nous  montrer  l'étendue  de  la  vertu  de  notre  chère 

éuient  pritonnièrei ;  qiiani  à  l'égHlité,  elle*  ne  voyaient  pai  que  ce  fAt  plni 
•on  règne,  paisqae  (xlui  qui  les  interpellait  mettait  tant  de  hauteur  et  d'am>- 
(ance  dani  ■«■  interiofalioni.  On  lei  a  menacéa  du  tribunal  rcTolutionnairei 
eUe*  ont  répondu  qu'elles  iraient  avec  plaisir.  ■  Hai>  renoncez-voua  i  votre 
pentionTlenr  a-t-on  dit.  —  lion,  parce  qu'elle  reprcaente  les  biens  qu'on 
noiu  a  prû.  —  Hais  la  loi  défend  de  payer  ceux  ou  cellea  qui  réfutent  de  lui 
<^>éîr,  et  comment  Tivrex-rouit  —  La  Providence  aura  loin  de  aons.  —  Haii 
la  Providenoe  ne  vous  donne  pai  de  pain.  —  Nous  ne  demandons  rien  à  per- 
sonne. —  Comme  la  République  ne  loaffre  pas  d'ennemie  dans  son  sein,  on 
«ont  déportera!  Où  Tonlez-vons  aller)  —  En  France,  qui  est  notre  patrie.  > 
Le  lecteur  pourra  te  convaincre  de  l'exaclitade  des  renteignements  donnés 
par  le  journal  de  la  prison  de  Port-Libre,  en  comparant  ce  qu'il  dit  ici  avec 
let  interrogatoires  rapportés  plus  loin. 

!')  Dca  Huit  religieuaei  incarcérées  1  Porl-L!bre,  sept  appartenaient  1  l'ordre 
de  NatiB-Dame  du  Hont-Carmel  et  une  k  l'ordre  de  la  Visitation.  C'est  la 
visitandine  dont  il  est  ici  qnettion;  elle  ta  nommait  Tbérèse-Juliennv-Hélène 
Chenet  et  était  igée  de  clnquante-lioit  ani. 
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malade,  car  elle  avait  uoe  patience,  une  résï^atioB  si  parfaite 
que  aous  en  étions  embaumées.  Elle  s'exhortait  elle-^>4me  et  se 
disait  les  prières  de  ragoaie  avec  une  paix  et  une  tranquillité  admi- 
rables; et  Dieu,  après  nous  avoir  donné  un  si  grand  exemple  du 
verts,  permit  qu'an  m6<lecin,  qui  étah  prisonuicr  dan*  la  awiîaoB> 
eAl  permission  de  venir  tous  les  Jours  la  voir,  et  elle  «e  *éuMil  en 
tiè»^u  de  temps. 

Il  y  avait  dix  joure  que  nous  étions  dans  cette  chambre  loraqoe 
les  administrateurs  vinrent  nous  voir;  ils  nous  trouvènml  si  naal, 
que  sur-le-champ  ils  nous  firent  donner  une  autre  chambre  «û 
nous  fàmcs  aussi  bien  qu'il  est  posi^iblu  d'être  dans  une  prison  ;  nous 
y  restâmes  environ  six  semaiites  assez  tranquilles;  ^>rouvant  toits 
les  jours  de  nouveaux  bienlaitH  de  la  Providence,  de  l'ouvra^^  en 
abondance  et  des  secours  que  des  ^mes  charitables  et  bien&isaoles 
nous  apportaient  avant  même  qne  nous  eussions  penaé  à  les  dési- 
j  rcr.  Il  y  avait  à  peu  près  deux  mois  qne  nous  étions  à  la  maisou 
I  du  Port-Libre  de  la  rue  de  la  Bourbe,  .soumises  à  tous  les  desseùs 
*  que  Dieu  avait  sur  nous;  nous  ne  pensions  qu'à  le  bénir  de  la 
bonté  avec  laquelle  il  veillait  à  tous  nos  besoins,  lorsque  le  treizième 
jour à  deux  heures  du  matin,  on  vint  chercher  ma  sœur  Vic- 
toire <'),  pourdêsc^idre  au  gret^fe;  nous  fitiuues  deux  heures  saits 
entendre  parler  d'elle;  cela  nous  inquiéta  beaucoup;  au  bout  de  ce 
temps,  on  vint  demander  ma  sœur  Louise-Thérèse  la  Biochaye  <*>; 
on  nous  dit  que  nous  irions  toutes  les  unes  après  les  autn«,  et 
qu'on  ne  savait  pas  pourquoi.  Etîlectivement  mes  sœurs  partireot 
touies  les  nnos  après  les  autres,  mais  elles  ne  revenaient  pas;  en 
sorte  que  nous  ne  pouvions  savoir  ce  qui  s'était  passé,  ce  qui  nous 
tenait  dans  une  peisc  que  je  ne  puis  exprimer. 

A  cinq  heures  du  soir,  on  me  fit  descendre  avec  ma  aoenr  Chré- 
tienne W  et  notre  vîsitandine;  et  les  cinq  autres  qoi  avaient  été 
interrogées  remontèrent.  Je  fus  pour  leur  porter  la  clef  de  notre 
chambre,  mais  un  gendarme  me  fit  remonter  avec  un  air  terrible, 
en  sorte  que  je  ne  pus  rien  savoir.  Nous  restâmes  josqfu'è  six 
heures,  parce  que  ces  messieurs  dînaient,  et  ce  ne  fat  pas  une  petite 
souffrance  que  le  temps  que  nous  pass&mes  dans  ce  greffe,  car  il 
était  rempli  d'un  mélangede  personties  qui  ne  cadraient  en  aucune 

(')  Victuire  Crerel ,  igée  fie  quarante-six  ans. 

1^)  Jeanne-LouUe-Colin  Biochaye,  eu  religioo  Keur  Louiie-Tksrèse ,  igé* 
de  quarante  et  iiii  ans. 

'fl)  Anne  Donoii ,  en  retij^îon  sœur  Cbrcûenne,  âgée  de  quBraDte-4eax  an*. 
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sorte  avec  nous.  A  sept  heures,  le  giandarmc  vint  me  prendre  et 
me  coaduîsîl  dans  une  grande  salle  ;  il  y  avait  une  table  au  milieu 
Gtdeuz  boumes  O,  un  de  chaque  côté  de  la  table;  on  me  fit  asseoir. 
On  medemaadamoQaom,  mon  fl^  et  les  lieux  où  j'avais  demeura; 
depuis  quand  j'étaia  sottie  de  mon  couvent;  ensuite  l'un  des  deux 
me  dit  :  <•  ie  suis  jufre  au  tribunal  révolntionnwrc.  Il  feut  que  vous 
sachiez  que  le  tribunal  est  établi  pour  juger  et  condamnera  naort 
tous  ceux  qui  seront  contraires  à  la  République,  et  lorsqu'elle  sera 
bien  établie,  le  tribunal  n'existera  plus  et  tous  les  juges  rentreront 
dans  la  classe  de  leurs  concitofens.  »  Il  avait  mis  ses  Innettes  pour 
me  mieux  voir,  et  tous  les  deux  mo  regardaient  fcrt  atteutivement 
p«>ii'f  Toif  si'  cela  paraîtrait  tn'eflVayer.  Comme  Dieu  me  soutenait 
FortemeutT  je  n'avais  pas  la  moindre  émotion  ;  je  lui  fis  un  signe 
de  tête  comme  pour  lui  dire  :  «  C'est  bon ,  n  et  je  ne  répondis  rien  ; 
cela  avait  l'air  de  l'étonner.  «  Avce-Toas  ^t  le  serment?  —  Non. 

—  Pourquoi?  —  Parce  qu'il  est  contraire  à  ma  conscience  et  i  mes 
vœux,  u  Ensuite  il  me  présenta  un  écrit  trouvé  chez  une  denioi- 
selle  qui  avait  été  dans  ane  maison  oit  on  fiiisait  la  visite  et  qui 
avait  dit  l'avoir  pris  cbez  ma  sœur  sainte  Victoire;  il  me  demanda  si 
je  le  connaissais?  u  Je  l'ai  entendu  lire  à  la  section  le  jour  oi'i  nous 
fûmes  ari'éiées.  —  En  adoptez-vous  les  principes?  —  Oui,  —  D'où 
vous  vient  ct-t  écrit?  —  Celle  de  mes  sœurs  A  qui  on  l'avait  apporté 
a  dit  qu'elle  ne  ae  rappelait  plus  la  peraonoe  qui  le  lui  avait 
apporté.  —  Connaissez-vous  l'anteor?  —  Cdle  qui  me  l'a  apporté 
ne  le  savait  pas,  comment  pourrais^e  le  savoir? —  Est-il  pennisde 
mentir  dans  votre  rdigion?  —  Non.  —  Efa  bim,  est-il  venu  des 
prêtres  i  la  rue  Cassette?  —  Nous  avions  des  amis  qui  venaient 
quelquefois  nous  voir.  —  Je  ne  demande  pas  s^il  venait  des  amis 
vous  voir;  je  vous  demande  nommétncnt  s'il  venait  des  prêtres. 
Ré(>ondez-nu>i  !  venait-il  des  prêtres  vtHis  voir^  —  Quelquefois.  — 
Ëtaient*«e  dot  évêques?  occupaîent41s  quelque  dignité?  —  Non.  — 
Vous  y  éiea-voiia  confeMée?  disaient-ils  la  messe?  —  Quelquefois. 

—  Souvent?  —  ^on.  —  Cojsbien  en  venait-il?  n  —  Le  greffier  ; 
«  En  venait-il  bien  deux?  —  Ont.  —  Oiles-moi  leur  demeure!  — 
Je  ne  la  sais  pas.  —  I^eur  nom?  —  Je  ne  vons  le  dirai  pas.  — 
Pou^rquoi?  —  Parce  que  je  ne  veux  pas  le  dire,  n  Le  greffier  me 
fit  enleodfe  que  si  je  ne  tes  nommais  pas  il  en  résulterait  quelque 
chose  de  fftcheux  ponr  moi.  »  U  ne  m'arriveta  que  ce  que  Dieu 

(1)  C'étiienl  Antoine-Marie  Maire,  jiige  au  iribnnal  révolutionnaire,  et  le 
comaM-greffier  Rayaiiiad  JoMe. 
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permettra,  m  —  Le  juge  :  a  Ce  n'est  pas  Dieu  qui  te  juge,  c'est 
',  moi  et  tous  les  juges  du  tribunaJ.  —  C'est  Dieu  qui  permettra  le 
,  jugement  que  vous  rendrez  contre  moi.  —  Quel  entêtement!  vous 
1  voulez  TOUS  exposer  à  la  mort  pour  eux,  et  vous  ne  feriez  pu  cela 
i  pour  votre  père!  —  Pardonnez-moi;  j'aurais  certainement  donné 
ma  vie  pour  sauver  celle  de  mon  père,  et  je  le  ferais  pour  vous.  — 
Cela  n'est  pas  vrai  5  vous  ne  le  feriez  pas  pour  moi.  —  Pardonnez- 
moi  ,  je  ne  voudrais  pas  sauver  ma  vie  aux  depuis  de  la  v6tre.  — 
Vous  ne  les  nommerez  donc  pas? —  Non.  —  Ils  sont  donc  cou- 
pables, que  vous  ne  voulez  pas  les  nommer?  —  Non,  ils  ne  sont  pas 
coupables,  mais  comme  vous  ne  voulez  les  connaître  que  pour  leur 
Esiire  du  mal,  je  ne  vous  les  nommerai  pas.  —  Venaient-ils  confesser 
dans  votre  couvent?  —  Non.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui 
vous  les  ont  &it  cortnallreî  —  )e  ne  puis  pas  vous  le  dira.  —  Pour- 
quoi? —  Je  suis  la  plus  jeune  et  je  ne  me  mêle  de  rien;  par  con- 
séquent je  ne  puis  pas  vous  le  dire.  —  Je  ne  vous  demande  pas  si 
vous  vous  mêlez  de  quelque  cbose,  si  vous  voulez  ou  si  vous  pouvez 
me  le  dire;  je  vous  demande  formellement  le  nom  des  personnes 
qui  vous  le*  out  &it  connaître?  —  Je  ne  vous  le  dirai  pas,  —  Il 

fiaut  me  le  dire.  «  Je  garde  le  silence u  II  font  que  l'on  écrive 

vos  réflexions;  ainsi  répoadcz-moit—  Eh  bien,  écrivez  que  je  n'ai 
voulu  le  dira.  —  N'es(-il  pas  vrai  que  les  citoyennes  Suzanne  et 
Rousselle  demeuraient  avec  vous  â  la  rue  Cassette?  —  Non.  h  Avec 
un  air  de  grande  bonté  :  <<  Avez-vous  iroid?  —  Mon.  —  Eb  bien, 
vous  ne  ferez  donc  pas  le  serment?  —  Non.  —  Vous  croyez-vous 
plusque  les  autres?  —  Non ,  citoyen.  —  Vous  croyez-vous  au-des- 
sous des  autres?  ^-  Je  crois  que  c'est  là  plutôt  ma  place.  —  Ce 
sont  vos  prêtres  qui  vous  montent  la  tête;  ils  voudraient  vous  hm 
révolter  contre  nous,  et  s'ils  pouvaient  ils  vous  fieraient  enfoncer  le 
poignard  dans  notre  sein  :  ce  sont  des  séditieux  qui  forment  pai^ 
tout  des  rassemblements  pour  fomenter  des  révoltes.  —  Je  n'en  ai 
jamais  connu  qui  pensassent  ainsi.  —  Vous  leur  ressemblez,  votis 
(ouhailez  de  voir  fondre  sur  nous  tous  les  maux  possibles.  —  Je 
ne  souhaite  de  mal  k  personne,  je  désire  le  bien  de  tout  le  monde. 
—  £h  bien ,  foites  le  serment  ;  nous  ne  vous  demandons  pas  autre 
'  chose;  que  vous  regardiez  tons  les  hommes  comme  vos  frères  et  que 
]  vous  contribuiez  autant  que  vous  pourrez  à  leur  procurer  une 
:  liberté  qui  seule  peut  les  rendre  heureux,  et  que  vous  défendiez 
.  leurs  propriétés.  —  Je  ne  suis  qu'une  femme,  comment  pourrai»-jc 
>  les  défendre?  —  Vous  le  ferez  autant  qu'il  dépendra  de  vous.  — 
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Je  suis  tranquille  dans  ma  chambre  et  je  ne  iDe  mêle  de  rien;  je 
ferais  donc  un  serment  inutile,  et  alors  ce  serait  jurer  en  vain.  — 
Est-ce  que  vous  ne  voudriez  pas  empêcher  qu'on  ne  voiftt  votre 
voisin?  —  Si  je  le  pouvais,  sûrement  je  le  iérais.  —  Est-ce  que 
vous  ne  croyez  pas  que  tous  les  hommes  sont  égaux,  et  ne  les  t 
reconnaissez-vous  pas  comme  vos  &ères?  —  11  y  a  longtemps  qae  1 
je  connais  tetie  égalité,  mais  je  reconnais  aussi  des  supériears  à 
qui  je  dois  être  soumise.  —  Où  sont-ils  ces  supérieurs? —  Vous  y 
avez  mis  si  bon  ordre  que  je  ne  sais  pas  où  ils  sont.  —  Comment 
voulez-vous  obéir  &  des  hommes  morts?  et  quand  ils  sont  morts 
vous  ne  pouvez  plus  obéir.  —  Cest-A-dire  que  j'obéis  dans  leurs 
personnes  à  Dieu,  et  s'ils  meurent  d'autres  les  remplacent,  et  Dieu, 
qui  est  toujours,  est  Celui  A  qui  j'obéis  dans  chacun  d'eux.  — Vous 
êtes  bien  bonne  de  leur  obéir,  ils  vous  ont  laissée  et  sont  à  présent 
bien  à  leur  aise  pendant  que  vous  êtes  ici  exposée  A  toutes  sortes  de 
maux;  allons,  &îtes  le  serment!  — Non,  je  ne  le  ferai  pas.  —  Vous 
avez  la  candeur  peinte  sur  le  visage,  mais  ce  sont  vos  vieilles  qui 
vous  ont  monté  la  têle.  —  Mes  soeurs  ne  m'ont  point  monté  la 
tète;  Dieu  et  ma  conscience  ont  toujours  éié  mes  guides.  —  Vous 
vous  êtes  toutes  réunies  ensemble  pour  fomenter  des  révoltes  contre 
nous.  —  Nous  ne  nous  sommes  jamais  mêlées  des  afiaires  de  la 
nation,  nous  vivions  en  paix  et  tranquillité!  Nous  nous  sommes 
réunies  parce  que  nous  nous  aimions  et  que  cela  était  moins  dispen- 
dieux :  lorsque  nous  allions  chercher  des  certificats  de  résidence, 
les  sections  n'ont  jamais  trouvé  mauvais  que  nous  Fussions  ensemble. 
— Vous  êtes  à  charge  à  la  nation.  —  Il  ne  fellait  pas  prendre  notre 
bien,  nous  ne  vous  aurions  pas  été  A  chai^.  —  Comment!  est-ce 
que  vous  possédiez  quelque  chose?  —  Nos  biens  étaient  communs 
et  j'y  avais  ma  part  comme  les  auli'es.  -^  Est-il  vrai  que  vous 
ayez  renoncé  à  votre  pension? —  En  tant  qu'il  faudrait  bire  le 
serment  pour  la  recevoir.  —  Eh  bien,  avec  quoi  vivrez>vonsî  — Je  , 
m'abandonne  à  la  Providence.  —  Oui,  la  Providence!  vous  avez 
s&rement  des  personnes  qui  vous  secourent  et  qui  vous  soutien- 
nent? —  Non,  mais  je  sais  que  Dieu  n'abandonne  jamais  ceux  qui 

se  confient  à  lui,  et  d'ailleurs  je  travaille.  —  Tu  travailles eh 

bien,  c'est  un  eFfet  de  celte  liberté  que  tu  ne  veux  pas  jurer,  car 
c'est  nous  qui  te  laissons  la  liberté  de  travailler^  si  nous  ne  voulions 
pas,  vous  ne  pourriez  pas  le  faire. — Je  ne  pourrais  pas  travailler  si 
je  n'avais  pas  de  maïns  ;  c'est  Dieu  qui  me  les  a  données,  ainsi  c'est 
à  lui  que  je  dois  le  produit  du  travail  qu'elles  me  procurent,  n  II 
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me  préseola  ouoore  l'écrit  tnnivé  cIwe  smur  sainte  ^^laire;  tl  vou- 
lut que  je  le  lusse,  etisnite  il  me  dit  :  •!  ATez»^'otn  faien  bit  attention 
aracqualie  pi<einiè«ealigrDe9?>i'Je  n'y  avais  rien  vu  depluaroBai^ 
quable  que  d&nS' tout  leraale;  je  let  regaidat  coBHae  ponr  savoir  ce 
que  cela.TouJMt  direv  il  s'«d  aperçut,  et  il  dit  au  greffier  :  «  R«lis- 
lui  les  premières  li^aes  et  rene»«n'  lA  :  Cest  au  nom  de  Noù'v-Sei- 
gneur  Jétma-Chrùt  et  de  la  trèa-sainU  Vierge  iju'un  màutOr»  du 
Seigneur,  etc.  n  11  me  regarde ,  et  moi  aussi  •,  car  je  n'y  comprenais 
pas  plus  que  la  première  fois  :  au  greffier:  u  ftdb>lui  eooore.  «-  Et 
il  ma  dit  :  ><  Mùtùtre  du  Seigneur:...  c'est  donc  un  prêtre  qm  l'a 
fait?  »  Il  me  regard*  avee  uœ  attention  e<xtraordtaaiie',  to^cNn» 
ses  Inoettes  sur  son  nez.:  w Apparemment,  lui  dis-ja,  pidaqn'il  la 
dit.  D  Alors  avec  un  air  tarrible  :  u  Bt  vamt-  adoptes  les  ptiiaci|ie8 
d'une  persoase  que  voua  ne  connaràsez  paa  !  Vous  n'êtes  pas  taèatc 
sûre  de  la  peisonne  qui  l'a  lait!  Et  si  c'était  un  scélérat  qui  l't^ût 
fait?  —  Que  m'importe,  pourra  que  <x  qu'il  dit  soit  ban^  — Dite»- 
mai  le  nom  de  vos  prêtres?  —  Je  ne  vous  te  dirai  paa>  —  Nous  le 
savoBS.  <T  Le  greffier  :  a  Vous  serez  bien  étonnée  lanqae  n<ma 
vous  les  ferons  cooiparaitfe  au  tribunal.  »  Le  jug^  :  a  Vos  sœurs 
ont  été  plus  sincères  que  vous,  elles  nous  les  ont  nomsuà.  — 
Gela  doit  vous  suffire.  »  Le  greffier  :  "  C'est  par  intérêt  pour  voua, 
car  osas  aivoDs  beau'  le  sairoir,  si  vons^penisMK  à  le  taivc,  il  aa 
résultera  quelqua  cbose  de:  ftcbcux  pour  vouai.  i>  J'avais  l'air  de 
ne  m'en  pas  embarrasser  bcauconp.  Le  juge  :  u.  Puisque  vos  s«ura. 
les  oiU  nommés,,  ii  ns'leu*  en; arrivera' ni  plus-ni  moini,  leur  soat 
eet  déoidé,  ainsi  nouiineai-les?  —  Je  n'y  aurai  pas  coutriiMé:  " 
U  me  touebs'  les  muas  :  »  .ives-vous  froid?  —  Non.  —  Et  anx 
pieds?  — Un  peu.  »  Il  me  fait  placerun  butenil,  bitapporter  dn 
bois  et  &àl  faire  un  bon  fem  k<  VoM  ne  feiex  donc  pas  le  sarment? 
—  Nouj  —  PoHcquoi?  —  Je  vfms  l'ai'dit,  paroe'qo'il  esC  eomtraire 
H  ma  cqoacieoce  et  L  mes  voeua..  —  Par  exeinple!  obéissez  aux  lois 
de  la  R^uiblique,  soyezhlui.soumisev  etiv«m  pratiqoeivs  I»  vcen 
d'obâissanAS.;  vaa»avez  tait  vœu  <le-pau»ireté,  maàt  Dîeui  ne  délèa^ 
pas  que  vona  ayes  le  nécessaire;. ainsi  vmw  jouirai  de- votre  p«*- 
siiHi  ;  maisivous  pouvez  voua  mettre  amplement;  n'aoliatez  que  les 
obneea  les  plus  camusinM  et.  les  moÎDs  ckèsesi;.  ne  laites,  pas  da 
dépawesiinitilea,  et  vcnis^pTstiquevec  votre  vcen-de  pauvroté.  Vous 
3Kez  bit  vacu  de  obasleté,  qns  vous- ^pëcfaed'-âfre- vierge?  Voaa 
aisaz  Ur  Itbarté  de  vouS'  marier,  si<  vo«s  \'oiiIk^'  mars  vous-  avec 
aussi  laïUiiertéds.  na  le  pas  fiurcsi  voue  ne  levoulrapas.  Si-^o** 
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-demeuriez  chez  in*i,  je  wnia  bien-  fitché  ée  vous  einpéeherde  vî-vre  ^ 
éie  la  Manière  «fn»  toob  plairait  ;  anoi ,  je  anî»  chaste  aussi ,-  et  c«la  \ 
■e  m'empêche  pas  de  reB(h«  service  à  ta  B^ubbquei  ecpendasl  i 
je  a'ar  pas  len^aeé  aii  iDarîage.  FI  iaut  qna  whib  saahiei.  qu'ati-    i 
tant  H  y  arait  je  ne  tais  plaa  eombiçs  de  «ooNent»  kl  Frune,    / 
*  présent  il  n'y  en  a  plas  <{«'■■  que  l'on-  appelle  Répwbliijue  ;    , 
toits  les  hommes  sont  é^^z,  il»  soat  ton»  inèMB,  et  ehaeUB  a  la    \ 
Hberté  i'y  rnre  comme  il  lai  plal4.  n  Le  (pT.-£fiea  me  sUt  ^  u  Voyaa     [ 
avec  qndie  bonté  il  vona  parle,  il  «  pomr  voua  ra£facti»a  et  la 
tendresse  d'un  père;  il  vandrail  v«ui  voir  bien  heureuse.  —  J'en     ^. 
nris  bien  veeonnaiasaMR'.  —  AHon»,  BaMnec-aanî  los  prSIae*?  — 
Je  ne'  loa»  les  nommerai  pas.  »  Ls  (preffiev  :.  «  Je  ne  puis-  me 
résoudre  ft  écrire  vw  impenses,  cela  me  fait  taop  de  peine,  car  je 
vois  que  tous  en  serez  la  victime,  et  vovs  iaea  à  la  guillotine.  — 
Tant  mieux ,  j'en  inri  pins  Wl  an  dei.  a  Le  jnge  r  u  Oui ,  au  cial  1 
vous  y  sert^  bien  Kçue!  E>in*  le  Père  ne  voudra  pM  von*  aecevoir. 
V»nB  n'tdjéieses  pas  A  la  l»î,  et  vous  ne  snivea  po»  ce  que  son  Fils 
M  ^t.  de  rendre  à  Céflnr  ce  qui  appairtientà  César.  —  Il  a  dit  ausqi 
de  icndrc  »  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dini  :  il  me  défend-  de  faire 
le  serment;  comme  Dieu  est  au-dessas  de  tout,  je  hii  obéirai  avant 
font.  —  Allons,  nommes-moi-  vas  prétrss?  —  Je  ne  vous  les  nom- 
Bierai  pas.»  Le  jn^,  en  riant  :  «Si,  vont  mêles  nammeres.  n  Et 
moi  avec  un  air  très-ferme  :  "  Mon ,  non ,  je  ne  von»  las  nommerai 
pas.  n  Le  grHBer  :  u  Dans  qml  alUme  voni  voos  phmgez  !  Vous    j 
s«<ez  condnite  an  tribonaf  révalutionnain,  et  vous  ne  mv«x  pas    1 
ce  que  c'est  qtse^trMnpaialtveaw  tribnnalrvoos  serea  assise  dans    l 
une  tribune  trës^lerée- devant  tons  les  ju^saet  une  grandamnltv-    ' 
tnde  de  penplle,  qui  tons  aurant  les  ^enx  sur  vous.  Cha  vonS'  fera  in     i 
mêmes  questions  que  nous,  et  nous  verrons  si  voua  aurez  W  cov- 
rfl^  de  répendre;  si  vone  permtez  tonjonvs  danS'  votoe  fefnn  de 
pensa*,  on  vouv  enverra'  A  hi  Guyane  panai  les  sanvages;.  •-  et  il 
«vait  l'air  ie  retenir  bien  d^autn»  chêne»  qn'il  ne  veislatti  pas-  dire-. 
Pendant  qu'il  me  disait  loaC  cela ,  je  pensais  que  Dian  serait  ma 
ftnre  et  qu'il  ne  n'abamfaninevait  pas^  je  émit  Ir  lui  aaaia  dit-, 
mais  je-  n'en  sni»  pas  sàn-.  La  ju(p  :  «  inei-vsus  envie  d'aHer  dons 
qnalqne  pays?  v  Jto  ne'  saraia  paa  que  ma  stmin  Victotae-  avait 
répondu  i  la  nrtme  «ptestieai,  qns  l'on  vadkit  lien  non»  laœvoin 
4an9  nn  caweni  de  Platuk«;  en'  mrla  qaeje  ne  vépoiidie  rien;, 
mais  aver  nn  air  ^s>iiidiffiireneT  ja  fia  ma  nMUiwmait  cpii  vnnlaâl 
Aire  :  tihnà'  oà  l'on»  aawJrat  —  Voms  ■■■  faaeE  doue  pw  W  kb- 
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meot?  —  Non.  »  "Le  greffier  :  a  Vous  serez  la  cause  de  votre  inal- 
henr.  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  faire  le  serment?  —  Je  vous 
l'ai  déjà  dit.  —  Dites-le  encore?  —  Parce  qu'il  est  contraire  à  ma 
conscience  et  à  mes  vœux.  —  Vos  vceux  sont  donc  contraires  A  la 
loi?  n  Dans  ce  moment  Dieu  me  livra  A  toute  ma  faiblesse,  et  je  ne 
trouvai  plus  un  seul  mot  de  réponse  ;  je  craif^nis  mémo  que  si  je 
leur  répondais ,  ma  réponse  ne  servit  contre  moi ,  en  sorte  que  je 
ne  lui  répondis  rien.  Il  me  fit  une  seconde  fois  la  même  question 
et  voulut  que  je  lui  répondisse;  je  lui  dis  uque  je  n'étais  pas  théo- 
logienne et  que  je  ne  pouvais  lui  dire  autre  chose  sinon  que  je  ne 
ferais  pas  le  serment,  parce  que  ma  conscience  me  le  défendait  et  que 
je  le  trouvais  contraire  k  mes  vceux.  —  Eh  bien,  je  veux  que  vous 
me  disiez  si  c'est  que  vos  vœux  sont  contraires  à  la  loi?  —  Appa- 
i-eniment,  »  lui  dis-je.  Ma  réponse  le  fit  beaucoup  rire  :  u  A.h! 
1  <lit-il  au  greffier,  écris  cela  Apparemment;  écris  aussi  que,  d'après 
1  l'aveu  de  la  citoyenne,  les  prêtres  sont  cause  qu'elle  ne  &il  pas  le 
1  serment.  —  Je  vous  ai  toujours  dit  le  contraire,  n  Le  juge  au  gref- 
fier :  «  Écris  toujours,  car,  moi,  j'en  suis  convaincu.  —  Ce  n'est 
pas  la  vérité.  —  Je  sais  bien  que  vous  ne  l'avez  pas  dit,  mais  je 
crois  que  cela  est.  n  Je  lui  dis  avec  beaucoup  de  fermeté  :  u  Que 
vous  le  croyiez  ou  que  cela  soit,  sont  deux  choses,  ainsi  je  ne  con- 
sens pas  que  eela  soit  écrit,  n  11  dit  au  greffier  ;  «  Eh  bien,  ajoute 
qu'elle  a  réfuté  cela,  n 

U  me  demanda  si  j'avais  un  défienseur  :  u  Je  n'en  connais  point,  >> 
lui  dis-je;  il  m'en  nomma  un  et  me  dit  qu'il  viendrait  le  lende- 
main  pour  confiérer  avec  nous;  qu'on  nous  laissait  plusieurs  jours 
pour  feire  nos  réflexions,  et  qu'ensuite  on  viendrait  nous  chercher 
pour  nous  conduire  an  tribunal;  enfin,  après  deux  heures.d'inter- 
rogatoire,  ils  me  laissèrent  aller. 

Notre  visitandine  passa  après  moi;  sa  surdité  fit  qu'on  ne  la  tînt 
pas  bien  longtemps;  elle  fut  très-ferme  pour  refuser  le  serment,  et 
comme  elle  se  tenait  très-retirée  dans  sa  chambre,  il  lui  fut  irès-aîsé 
de  se  débarrasser  des  questions  qu'ils  lui  firent,  ils  lui  demandèrent 
quel  était  son  confesseur.  Elle  dit  qu'il  était  mort.  —  «De  quelle  ma- 
ladie? lui  dirent-ils.  — Vous  l'avez  fait  massacrer  aux  Carmes!  ■>  Ils 
s'en  défendirent  et  lui  dirent  qu'il  n'était  sûrement  pas  mort.  Elle 
leur  répondit  qu'elle  aurait  un  grand  plaisir  de  le  revoir  et  les  pria 
de  lui  apprendre  où  il  demeurait.  Us  s'aperçurent  bien  qu'elle  se 
moquait  d'eux.  Ils  lui  demandèrent  le  nom  de  son  confesseur; 
comme  elle  était  très-sûre  de  sa  mort,  elle  le  leur  nomma,  et  ils 
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écrivirent  que  d'après  son  aveu  c'était  cet  ecclésiastique  qui  était 
l'auteur  de  l'écrit  trouvé  cher  ma  sœur  Victoire,  quoiqu'elle  n'eût 
rien  dîl  qui  ressemblât  à  cela.  Lorsqu'elle  fut  sortie  de  la  salle ,  elle 
dit  an  ^ndarme  qui  la  conduisait,  qu'il  allât  un  peu  plus  douce- 
ment, parce  qu'elle  relevait  de  maladie;  il  lui  répondit  i  h  £b  bien, 
quand  vous  seriez  crevée,  il  n'y  aurait  pas  grand  malheur!  n  Elle 
■c  mit  à  rire  et  lui  dit  avec  beaucoup  de  douceur  :  «  Vous  avez 

Sur  la  fia  de  mon  interrogatoire  j'avais  eutendii  qu'ils  disaient 
entre  eux  qu'il  liiudrait  taire  revenir  ma  sœur  Victoire,  lorsque 
nous  serions  toutes  interrogées.  Je  n'avais  pu  me  dispenser,  sans 
mentir,  de  dire  qu'il  était  venu  des  prfitres  che2  nous;  j'avais  bien 
envie  de  l'en  prévenir  et  de  lui  dire  que  je  n'avais  nommé  per- 
sonne. La  Providence  m'en  fournit  l'occasion.  Lorsque  madame 
Chenet  sortit  de  son  interrogatoire,  elle  était  très-fetiguée ;  elle 
avait  un  vésîcatoire  au  cou;  elle  souffrait  beaucoup  et  avait  un 
grand  besoin  de  prendre  quelque  chose.  Je  disais  tout  cela  au  con- 
ciei^e  et  an  guichetier,  pour  les  intéresser  et  les  engager  à  me  taire 
reconduire  avec  elle;  j'avais  tait  demander  la  permission  aux  juges 
et  ils  me  l'avaient  accordée,  mais  au  greffe  c'était  à  qui  ne  vou- 
drait pas  nous  reconduire;  enfin,  à  force  de  prières,  j'obtins  ce 
que  je  désirais.  On  nous  fit  monter  toutes  les  deux  pendant  que 
ma  soeur  Chrétienne  était  avec  les  juges;  je  n'eus  que  le  temps  de 
prévenir  ma  sceur  Victoire  bien  à  la  hâte  sur  ce  que  je  voulais 
lui  dire,  car  le  juge,  qui  craignait  ce  que  j'avais  bit,  envoya  sur- 
le-champ  la  chercher. 

Tous  nos  interrogatoires  ont  été  sur  l'écrit  et  sur  le  serment; 
toutes  mes  sceurs  se  sont  parlàitement  bien  défendues.  Comme  je 
suis  celle  qn'ils  ont  tenue  le  plus  de  temps,  les  autres  n'y  ayant  été 
qu'une  demi-heure,  trois  quarts  d'heure,  une  heure  au  plus,  et  leur:> 
réponses  aux  demandes  multipliées  qu'on  leur  a  faites  se  trouvant 
semblables  aux  miennes ,  je  ne  vous  les  recommencerai  pas  ;  je  vais 
simplement  vous  feîre  un  précis  de  chacune  tel  qu'elles  me  l'ont 
donné. 

Ma  sceur  Victoire  Crevel,  première  interrogée. 

Le  jnge  :  a  Connaissez-vous  cet  écrit? —  Oui. —  Et  celui  qui  l'a 
hit?  —  Je  ne  l'ai  pas  demandé  à  la  personne  qui  me  l'a  apporté.  — 
L'a p prouvez-vous?  —  Oui,  —  Pourquoi  ne  veux-tu  pas  faire  le  ser- 
ment? —  Parce  qu'il  est  contraire  à  mes  vœux  et  que  ma  con- 
science s'y  refiisc.  —  Tu  vi-ui  donc  être  esclave?  —  Non  des 
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favflamea,  tuai»  d«  Dieu!  —  U  t'a  créée  libre.  -~  Oiu,  de  fiûre  te 
bien  on  le  mal  ;  c'est  'poaFi]iMi  je  se  veiic  <p«  faûe  Je  imiimit , 
parce  ^'U  etl  le  mal  pour  moi.  —  Ce  sont  Je»  prêtre»  qui  t'«at 
monté  la  tête.  —  le  vous  promets  que  non;  c'est  la  Conv^idui 
elle-même  qui  m'a  appris  ce  qne  je  devais  faire  lorsque  j'ai  lu  tUiis 
les  papiert  que  la  liberté  était  la  perte  de  «ont  engagement  iadis- 
si^uble:  comme  mes  vœtu  tant  indissolubles,  je  ne  pais  pas  &ire 
un  serment  qui  prétend  les  anéantir.  —  On  fait  bien  de  rqeterde» 
Toenx  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  lois.  —  La  lot  «e  peut  nmpf 
cher  l'accomplissemmt  des  tockk;  aucnne  pniasance  sur  tene  n'en 
a  le  poutotr.  —^  On  ne  t'«mpécbe  pas  de  les  acxiomplir  en  secret, 
mais  soumets4oi  auK  lois. — ie  ne  deaaandc  pat  mieux  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  à  ma  oonscienoe.  —  Ta  owiscicnce  te  dit 
donc  que  tu  es  plus  haKte  que  moi?  —  Non,  dao*  oe  moment  je 
vons  regarde  çonime  au-dessus  de  moi,  pnisqne  ««as  Mes  ju§e  et 
qne,  sons  ce  titre,  vous  avez  droit  de  m'intem^er,  et  que  je  «Utis 
Tons  répondre.  —  Tu  ami  donc  que  devant  Dsen  il  y  a  des  bommes 
pins  grands  qite  d'antres?  —  Non,  je  sais  que  notts  sommes  tous 
égaux  devant  Dieu  et  devant  la  loi  ;  mais  je  ne  veux  pas  en  &ine  le 
serment ,  parce  q«e  la  lot  de  Dieu  me  défend  de  jwer  en  vain.  — 
—  Ce  n'est  pas  en  vain,  pnisqne  c'est  pour  sauver  ta  vie.  — J'aiaae 
mieux  mourir,  n  Ensuite  le  ju^  pKuant  un  air  en  ecdèee,  dil^ 
■u  Eh  iàen ,  l'on  se  défera  de  toi  et  de  cent  mille  eomme  U*.  ■  Le 
greffier  :  a  II  h.nt  la  mettre  sur  un  vaisseau  et  la  faire  couler  A 
fond.  —  Je  vons  pardonne  ma  nort  d'avnnce,  vous  me  rendrei 
même  service ,  car  depuis  que  la  foxpe  m'a  fait  sortir  de  mon  oou- 
vent  que  j'avais  chinai  de  ma  francbe  wtlonté,  je  màsae  dans  le 
inonde  une  vie  langtiiseante.  —  Tontes  les  religieuses  ne  padent 
pas  de  même ,  et  le  plus  j;rand  nombre  est  fart  content  d'en  être 
sorti.  —  le  ne  crois  pas  cela,  car  an  moment  qu'on  a  don^  le 
décret  de  liberté  que  toutes  celles  qui  voulaient  sortir  aortisient, 
c'est  le  pins  grand  nombre  qui  a  resté  et  qui  n'est  sorti  que  par  la 
force.  —  Tu  ne  veux  donc  pas  &ire  le  serment?  — ^  Non.  —  Pmu>- 
quoi ,  puisque  tu  c$  libre?  —  C'est  justement  parce  que  je  suis  Ubn 
quejeveux  suivre  ma <façon  de  penser. —  Si  la  prÎBanétaitanverte, 
ijue  les  geftliers  n'y  furent  point,  ni  awcua  f^arde,  sortiraia-tuî  — 
rïon.  —  Eh  bien,  tu  y  t«nerais,  parce  qae  tu  le  voudrais.' —  Ce 
ne  serait  pas  volontairement,  mais  par  probité,  oe  vmilaat  pas 
sortir  que  lorsque  ceux  qui  m'y  enraient  mis  l'ordonneraient.  — 
Eh  bien ,  puisque  vous  ne  voulez  pas  faire  le  serment,  vons  ires  au 
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tribonal  révoiHtioanair£^«t'T*us:wcrTez.toet.«eii}u'il'Voasarriveia. 

—  T«atice  qiL'il  plaira  à  I>Mn.  — .Non^iez-vouB  im  défensearf  — 
Je  «e  connau  porwaae;  si  tous  v«u1«z  nn'ieii  servir,  j'en  «eni 
re<»iiw>i<Mntf. «  Leyttge,qm  jiuque-U  avait jkni  avoir  un  l»n 
colère,  se  radoucit,  et  dit  :  u  Je  ne  puis  pas  vans  «n  scinriripuio- 
^■e  je  luis  juf^;  je  vaiB.v«MU<en  nonuneran.  n 

Le 'Mir,- l'ayant  lait  Tsvtmir  après  les  aumi,  le  juge  :  <«  Jeeub 

fort  nnant ,  je '«is  qne  «sas  «v«z  vint  dire  .la' nene. ODi,iqMel- 

qnefota,  -Ml  Tcrtn  de  la  liberté  des  cultea.  —  Quda  atmt  le*  nwns 
4e  ecBK  qui  diaenl  la  messe  chez  mnu?  —  Je  vons  dois  ie  mien, 
ntaja  je  ne  vons  ^is  pascelni'ilM  autree.  »  Le  juge  au  greiSer  : 
u  Écrie  qu'elle  ne  vent  nonraisr  personne.  «Le  gvelSer  «te  dît  : 
«  T«w  allez  vous  foire  «ne 'riC&ibetemblej  ifortas-yrMeKion  arvant 
qHej'écrive.  »ll  resta  enwienci'  (lourne  donner' te 4e»ps^de«4flé- 
chirTelnie  dît  :  »  TAdw^ide^n'cnriMBunerun  on-denx? — Je  puis 
vone  en  nommer  dcaix,  tl  y  en  a  un  de  nnnet  ;  l'aotoe,  je  ne  sais  pas 
où  il  est.  n  Le  juge  :  m  lËtasetW-oenfet  ;piitow»ioanBtitnlionnela?  — 
•QuL  Dien  ui'eti  préserve!  j'annerais  mieux  ut'eaa  paseu,  et  n'en 
jamaw  entendre  tde  wa  vie.  — Je  vans  demande  si  voat<avez  eea- 
ché  des  prêtres  ehez  yousf"  A.vei:  un  air  sévère  :  ••  Poar  qui  j»e 
'pre0ez-vfHis?'C«i(dterdesiypëlres<daoi  ma  chambre?  Don,  jamais! 

—  Allez  'VOUS  reposer  et  vous  ootuulter  awc  vos  sccurs ,  je  vons 
-envorai  votre  dAfeasour.-» 

Interroçstoirede  ma  nnrnr  !  mikr  Thi^féti-,  detuciàvae  interrdgée. 

u  Po'aislea^u  dans  l'apfnobation  que  tu  as  donnée  à  cet  écrit 

intitulé  :  Avis  auxTeiigietues?  —  Oui.  —  En  connais-lu  l'aatenr? 

—  La  personne  qui  l'avait  cbez  nous  ne  le  mnnalt  seulement , pas. 

—  C'-esl  penl-ètre  un  scéléiat,  wa  «postât  !  —  Qu'impeUe,  s'il  dit  la 
vérité? —  Tu  renonces  donc  à  4a  pension?  —  En  tant  qu'il  faudrait 
foin  le  senment  pour  l'avoir.  —  Je  venx  te  définir  le  liberté  dans 
le  sermcot.  —  D'après  cette  défînitioa-U  mente,  je  ne.puis:jurer 
de  maintenir  une  liberté  aussi  îndéBoie  qne  cell&dà.  —  Tu  ne 
veux  donc  pas  être  é^le  à  un  ouvrier,  à  nn. artisan?  Sais-tu  J>îen 
qu'il  y  aurait  mu  oi^g^neil  a&aux  Â  te  préCirer  Ji  moi?  — '  Ce  n'est 
pas  l'égalité  dont  vone  parlez  n^e  je  refuse  de  maintenir;  en  me 
foisant-religieusejel'aÎBMKMiiHie,  embrassée,, pratiquée.  —  Tu  veux 
donc  nne. république  sans  soaiiens  et  sans  lois?  — Je  pourrais  vivre 
tranquille  sons  le  gouvcHnament  et  les  loisddConslaniinqple,  sans 
jurer  de  maintenir  l'Alcoran.  —  De  quoi  vivras-tu?  Tu  deviens  & 
charge  à  la  nation.  —  Je  puis  travailler  et  me  rendre  nlîle;  en 
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tout  cas,  si  ma  pauvreté  me  rend  à  charge,  à  qui  s'en  prendre?  La 
maison  dont  j'étais  membre  n'avait-elle  pas  du  bien?  la  nation  ne 
m'a-t-elle  pas  plis  en  outre  une  dot  qui  aurait  pu  me  foire  vivre? 

—  Tu  aurais  ini^x  fait  de  mettre  ta  dot  dans  le  commerce;  mais 
enfin,  qutite  nourrira?  —  La  Providence!  — Qu'est-ce  que  la  Pro- 
vidence? c'est  de  la  viande!  Tu  l'imagines  que  les  alouettes  vont 

i  te  tomber  toutes  rôties,  et  qu'un  corbeau  t'apportera  du  pain?  — 

*  J'ignore  les  moyens  dont  la  Providence  se  servira  pour  me  nourrir, 
mais  je  n'en  suis  point  en  peine.  —  Mais  si  la  Providence  ne  t'en- 
voie rien  à  manger?  —  Si  la  volonté  de  Dieu  était  que  je  mourusse 
de  feim,  je  m'y  soumettrais  comme  à  toute  autre  chose.  —  Às-tu 
des  correspondances  avec  des  prêtres  réfractaires?  —  Non.  —  Y 
a-t-il  longtempsque  tune  t'es  confessée?  —  Oh!  très-longtemps!  — 
Quoi!  tu  ne  te  confesses  pas? — Je  me  confesse i  Dieu.  — Qu'est-ce 
que  le  Pape?  —  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  vous  étiez  catholique 

i    pour  ignorer  ce  que  c'est  que  le  Pape.  —  Est-il  blond?  est-il  bran? 

1    est-il  grand? — Je  vous  ai  dit  que  je  ne  suis  jamais  sortie  de  France. 

—  Où  as-tu  vu  ce  bref  du  Pape  qui  condamne  la  liberté  et  l'éga- 
lité? —  Lorsque  j'étais  encore  dans  mon  convent.  —  Tu  es  l'es- 
clave d'un  homme  et  tu  défères  aveuglément  â  ses  sentiments.  — 
Je  ne  suis  les  sentiments  d'aucun  homme;  il  est  vrai  que  je  défère 
aux  sentiments  du  Pape  et  que  j'en  fais  la  règle  de  raa  conduite 
en  ce  qui  regarde  la  religion,  parce  que  je  le  regarde  comme  le 
chef  de  l'Ëgtise  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  «  Le  greffier  en  haus- 
sant les  épaules  â  ces  mots  :  «  Quel  fanatisme!  »  Le  juge  :  u  Hais 
que  &ire  d'un  être  comme  toi?  La  République  ne  peut  pas  te  garder 
dans  son  sein;  il  faudra  t'en  vomir;  tes  principes  sont  trop  con- 
traires ani  siens  ;  il  taut  te  mettre  dans  une  barqne  et  te  foire  couler 
i  fond.  Tu  ne  dis  rien!  Oii  veux-tu  aller?  A  Rome,  en  Espagne, 
en  Italie?  Parle  donc?  —  J'ai  toujours  aimé  ma  patrie,  je  ne  l'ai 
jamais  quittée;  je  ne  connais  pas  d'autre  pays;  on  ne  peut  désirer 
ce  qu'on  ne  connaît  pas.  n 

ScEor  Rosalie  Foubert  (*),  interrogée  la  troisième. 

u  Vous  ne  voulez  donc  pas  foire  le  serment  de  la  liberté?  —  Non. 

—  Pourquoi?  —  Parce  qu'il  est  contraire  à  ma  conscience  et  à  mes 
vœux.  —  Qui  vous  a  dit  cela?  —  Dieu  et  ma  conscience.  —  Mai»  qui 
vous  nourrira,  et  où  voulez-vous  aller?  —  J'irai  où  il  plaira  à  Dieu  de 
me  mettre;  la  Providence  aura  soin  de  moi. — Vous  voulez  donc  \-ous 

O  Adélaïde-Marie  Foubert,  en  religion  sœur  Bosalie,  iqie  de  <]uaran(e- 
cinq  •■!«  et  demi. 
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offrir,  vous  consacrer  comme  un  sacrifice  d'holocauste  pour  le  salut 
de  Dieu?  —  Ces!  Dieu  qui  opère  le  salut  et  qui  le  donne;  mais  je 
m'offrirai  pour  mes  péchés  et  pour  ceux  de  tous  les  hommes.  — 

—  Pourquoi  donc  ne  voulez-vons  pas  Jàire  le  serment?  —  11  est  dît 
dans  l'Évangile  qu'il  Ëiiit  juger  de  l'arbre  par  les  fruits  ;  comme  je 
vois  que  les  fruits  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ne  tendent  qu'à 
détruire  la  religion  catholique,  comme  j'en  fais  profession,  je  ne 
veux  pas  m'attacher  par  serment  à  cet  arbre.  —  Avez-vous  connais- 
sance de  cet  écrit  intitulé  :  Auis  aux  religieuses?  —  Je  l'aï  entendu 
lire  une  fois.  —  En  adoptez-vous  les  principes?  —  Oui!  —  Vous 
alliez  à  confesse,  quel  était  votre  confesseur?  —  Dieu  sait  ce  qu'il 
est  devenu.  —  Est-il  un  tel?  —  Non.  n  Rosalie  se  rappelant  le 
oonfossenr  de  sa  jeunesse  le  leur  nomma,  ils  ont  bien  vu  que 
c'était  une  défaite. 

Comme  ma  sœur  Joseph  Carvoisin  O  est  sourde,  ils  criaient  très- 
fort,  et  plus  ils  criaient  moins  elle  voulait  les  entendre;  en  sorte 
qu'après  leur  avoir  montré  son  horreur  pour  le  serment,  son  désir 
d'aller  en  Flandre,  ils  lui  demandèrent  si  elle  n'allait  pas  à  con- 
fesse, elle  leur  répondît  qu'elle  disait  tous  les  jours  son  Confiteor, 
et  cela  finit  très-prompiement. 

Philippine'')  interrt^éc  la  cinquième. 

En  entrant,  le  juge  et  le  greffier  se  dirent  l'un  ù  l'autre  en  par- 
lant de  ma  sœur  Joséphine  :  »  Celle-là  nous  a  donné  plus  de  peine 
«{u'elle  n'est  grosse,  il  fallait  crier  à  tue-téte,  mais  après  cela  ira 
vite  parce  que  nous  savons  tout.  »  Le  juge  :  «  Pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  faire  le  serment?  —  Parce  que  je  lu  crois  contraire  à  ma 
conscience  et  à  mes  vceux.  —  Ce  sont  tous  vos  prêtres  qui  vous  ont 
monté  la  tète ,  je  vous  conseille  de  les  laisser  là.  Ils  ne  s'iiiquit^tent 
guère  de  vous,  ïb  sont  chez  eux  bien  à  leur  aise.  Les  principes 
contenus  dans  l'écrit  sont  donc  les  vôtres?  Vous  y  adhérez  doue? 

—  Oui ,  mais  je  vous  assure  que  j'étais  déterminée  à  ne  pas  faire  le 
serment  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  cet  écrit.  —  N'avez-vous 
pas  hxX  voeu  dans  les  mains  de  quelque  prêtre  de  ne  point  foire  le 
serment  ?  —  Non,  jamais  !  —  Est-il  venu  des  prêtres  à  la  nie  Cas- 
sette? —  Je  n'y  étais  pas;  il  n'y  avait  qu'un  mois  que  je  demeurais 
me  Neuvc-Sai nie-Geneviève.  »  Le  greffier  ;  u  Tu  es  bien  malheu- 

(0  Marie-EliwiIieLli-Etéoiiore  Carvoisin,  en  religion  sŒiir  Joseph,  âgée  àe 
■oiiantG-dcui  ans. 

{')  Marie- Lonis«-Phi)ippine  I,csnier,  en  religion  «ceiir  Philippe,  âgée  de 
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reiue  d'y  avoir  passé  ce  teinp§,  il  le  i»ùtera  cbn*.  Pendsot  le 
moit-eal-i]  venu  des  prêtres?  —  J'y  en  ai  vh  nn.  —  Comneotae 
iK»iime*t4l?  —  Je  ne  sois  pas  eom  nom.  —  Et  te  deneme?  —  Je 
n'en  tMè  rien  inon  plus.  —  Ltait-^l  «osstitatiotinel?  —  Non.  — 
Vos  BompagiMB  vmis  ont-etlee  appelée,  sollicitée  de  venir  Aemeawm 
avec  elles?  —  Non.  —  Pourquoi  donc  y  éte»'voaa'venBe?  —  Paiee 
qne  je  les  aime  et  que  je  œ  connais  pas  de  loi  qui  empécke  de  « 
réunir  plusieurs  ensemble,  x  Le  juge  avec  un  ton  d'ÎBsinoMiofi  et 
des  manières  engageantes  :  «  Mon  enfent,  laites  vos  rAflexiom,  il 
est  encore  temps,  faites  le  serment.  —  Si  je  te  pouvais,  je  le  ferais, 
mais  je  ne  le  puis  paset  ne  le  ferai  pas.  n  Emirile  ils  lai  nmnané- 
rent  son  défenseur  et  ils  dînèrent. 

Je  lus  celle  qui  parut  la  première  après  le  diner,  ensuite  madaMc 
Chenet  et  ma  sceur  Chrétienne;  elle  (iit  aussi  très-ferme  poar  refuser 
le  sei^ent  ;  mais  tout  «e^que  nous  avons  pa  savoir  de  aon  interro- 
gatoire, c'est  que  le  jugelni  a  dit  qu'elle  était  une  menteuse,  pane 
'  qu'elle  n'a  rien  voulu  avouer,  et  comme  elle  se  d^ndail  avec 
force,  ils  lui  ont  dit  qn'e4le  était  ta  plus  méchante.  Ils  ne  la  tinrent 
pas  toot  à  fait  une  demi-heure  et  à  peu  près  autant  nia  ««eur  Vic- 
toire dans  son  deuxième  interrogatoire  ;  enfin  cela  Gonnneoçe  à 
deux  heures  après  midi  et  fiait  à  près  de  onze  heures  da  «oîr  ;  ils 
ne  purent  s'empêcher  de  dire  en  descendant  au  greffe  qu'ils  avuieni 
été  étonnés  de  notre  constance. 

Nous  fîtmee  huit  jours  sans  entendre  parler  de  rien  ;  notre  défes- 
«eur  ne  vint  pas,  comme  le  juge  nous  l'avait  dit,  et  -nous  commen- 
çâmes à  eroire  que  cela  pourrait  bien  n'avoir  pas  d'autre  saite, 
lorsque  le  7  fSéirier,  à  cinq  henres  du  soir,  un  huissier  du  tribunal 
et  nn  gendarme  vinrent  nous  prendre  pour  nous  condaîre  A  U 
Conciergerie  ;  on  nous  mit  à  la  paille  deux  par  deux  dans  de  grand» 
chambres  qui  ressemblaient  â  des  ca\'es  par  leur  humidité  et  leur 
noirceur.  On  y  était  couvert  de  vermine,  ce  qui  n'est  pas  une  petite 
souffrance,  car  on  ne  peut  avoir  la  nuit  un  seul  moment  de  repos. 
A  peine  li^ines-nons  entrées  que  l'on  vint  nous  chercher  pour  aller 
recevoir  nos  lettres  d'accusation  ;  elfes  nous  annonçaieirt  nofae 
jugement  pour  le  dimanche  9  février.  Un  gedtier  des  plus  mal- 
agréables  nous  reconduisît  dans  notre  nouvelle  demeure  ;  nous  y 
étions  au  nombre  de  seize,  mais  heureusement  pour  nous  nos  com- 
pagnes d'infortune  se  trouvèrent  fort  honnêtes  ;  nous  éprouvâmes 
à  la  Conciergerie  de  nouveaux  bîen&its  de  la  divine  Providence. 
Madame  Chenet  avait  un  vésicatoire  que  l'on  fui  obligé  de  fènser 
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Mits  attciwc  pi^écMriion,  ol  elle  n'«w  lut  point  înconuodée  :  Jore- 
qn'oo  vdnt  noue  prévenu*,  j'avais  un  aooès  de  fièvre  aaaea  fort,  il 
disparut  sur-le-champ  et  ne  revint  plus.  Des  dames  pkûies  de  piété 
«»ue  aMislùrent  jrvec  une  bonté  et  «ae  charité  admirablcc  ;  «Iles 
fiKat-eatreetteti  nnic^aâle  ^«i  paya  notre  défenseur,  nui  ue  *<«u- 
Jait  pas  se  i^arger  4e  mtre  <au*e  «bob  avoir  reçu  deux  cents  livres 
d'«vMioe  :  il  o^  vint  4[u'aB  «ilîea  de  notre  j*«genent  «t  ne  dît  ipa* 
aa  mot. 

Le  dînanche^  jonr  iMeuheureux  où  nous  tûmes  en  «peotade  à 
Dieu,  aui  anges  et  aux  faonuses,  arriva  enfin  j  nous  étions  lellemeRt 
persuadées  que -ce  secait  le.demior  de  uot«e  vie,  que  nous  avion» 
tontes  &it  uolre  pràpuatiou  -à  la  mort.  À  nûdi  on  vînt  nous  appeler 
pour. monter  au  tribunal  :  un  tremblement  universel  s'em^ra  de 
moL.  Le  coocier^  nous  ûla  tout  ce  que  nous  avions  dons  nos  poches, 
et  une  douzaine  d'IuHuiues  conduisirent  nos  pas  par  i>eattcoup  de 
petits  chemins  noirs  trcs-étroits  et  très-aaies  :  il  y  m  avût  d'autres 
trèfr^^ods  et  très-vasles.  Nous  moat&mes  beaucoi^  :  pendant  le 
chemin  j'éprouvai  l'étondne  de  ma  faibirase;  oons  fùnoes  obligées 
de  passer  par  une  porte  très-basse,  je  ne  m'aperç»  point  de  «a 
petitesse,  et  ne  me  baissajit  point  pour  passer  je  me  donnai  un 
giand  coup  à  la  léte  :  Je  gendarme,  qui  en  Fut  trëe-efFrayé,  Kt  ce 
qu'il  put  pour  me  pracurer  un  venre  d'eau,  utais  cela  ne  Fut  pas 
possible;  il  me  demanda  si  je  seuEfraifi  beaucoup,  je  luiiiépaBdis 
que  je  lie  l'avais  pas  senti  :  effectivemenl ,  le  trouble  -que  je  ressen- 
tais était  si  fpiad  ^u'il  ui'ei^péchait  de  rien  sentir,  ie  fiis  «firaj'ée 
de  ma  biblesse  «t  je  prini  Dieu  d'avoir  pitié  de  moi  «I  d'être  lui- 
même  ma  force  ;  ks  railleries  que  noas  easuy&Bies  le  long  du  che- 
min d'im  ^rood  Bombn.-  de  personnes  qui  nous  .allendaient  an  pas- 
sage  me  coàiaient  sin^lièrement  à  étendre;  je  m'unissais  aulaal 
qu'il  m'était  possible  à  Jésus  humilié  dans  sa  l'assiou  pour  l'anour 
de  moi.  ?ioHs  .eulBons  daiu  la  salle  au  ^ruit  de  toute  la  populace, 
ioais.à  ce  moment  «ne  pais  et  un  calme  profond  s'empaièvent  de  moi  ; 
je  peuaais  tellement  À  Dieu  que  je  voyab  sans  voir  et  ^ue  j'enten- 
dais sans  -entendre.  Mes  soeurs  avaient  reçu  la  mente  grâce  et  la 
-même  krce  sans  avoir  éprouvé  la  uètue  ^iblesse,  parce  que  Dieu 
«Tait  voulu  me  laire  voir  que  la  force  et  le  coucage  doot  je  me  trou- 
verais revêtue  ne  viendraient  que  de  lui  seul,  ce  qui  nous  a  bien 
prouvé  que  c'était  pour  sa  cause  que  «tous  allions  combattre;  sans 
cela,  il  n'eAt  point  Fait  en  nous  de  si  grandes  choses,  car  ce  que 
nous  ressentions  n'était  pas  l'effet  d'une  tête  montée,  mais  te  calme 
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l't  la  paix  qu'on  éprouve  an  ciel.  Paisibles  entre  les  bras  de  notre 
Dieu,  nous  ne  voulions  que  lui  être  fidèles,  et  nous  lui  abandon- 
nions le  reste. 

Lorsque  nous  fûmes  assises,  l'accusateur  public  lut  nos  cbefs 
d'accusation,  qui  étaient  tels  que  nous  eussions  dû  aller  à  la  guillo- 
tine, car  nous  e&mes  cette  ressemblance  avec  Jésu»^bri$t  que  nous 
fûmes  accusées  faussement.  On  fît  ensuite  prêter  le  serment  à  tous 
les  juges  qu'ils  seraient  intègres  dans  leur  jugement  et  à  tous  les 
témoins  qu'ils  ne  diraient  rien  qui  fût  contraire  à  la  vérité.  On  lut 
le  papier  trouvé  chez  ma  sœur  Victoire;  le  peuple  n'en  parut  pas 
beaucoup  ému.  On  nous  demanda  à  toutes  nos  noms,  nos  âges  et 
notre  demeure;  on  nous  interrogea  toutes  les  unes  après  les  antres 
selon  le  rang  où  nous  étions  assises,  en  commençant  par  celles  qui 
étaient  plus  près  des  juges;  ce  fut  ma  soeur  Louîse-Tliérèse  qui  itu 
interrogée  la  première.  Le  président  nous  nomma  un  dél«nseur<''' 
qui  se  trouva  là  et  qui  n'était  point  au  fitit  de  notre  cause;  elle  lui 
représenta  cela,  mais  en  vain.  Le  président  lui  demanda  si  elle 
voulait  faire  le  serment  :  »  J'aime  tendrement  ma  patrie,  je  suis 
meilleure  patriote  qite  personne,  mais  je  suis  chrétienne,  catholique 
et  religieuse.  —  Si  tu  veux  faire  le  serment  nous  t'écoutcrons,  mais 
si  tu  veux  prêcher,  tu  n'as  qu'à  te  taire,  n  Toutes  les  fois  qu'elle  a 
voulu  parler  ou  simplement  nier  des  àussetés  on  l'a  toujours  lait 
taire;  elle  avait  écrit  des  nioyens  de  défense  très-exce] lents,  mais  on 
ne  les  lui  a  pas  laissé  dire. 

L'accusateur  public  avait  demandé  à  une  de  mes  sœurs  si  le 
prêtre  réfractairc  K...  ne  venait  pas  cher  nous,  sur  ce  qu'elle  avait 
répondu  que  oui,  ma  sœur  Louise-Thérèse  dit  qu'il  y  venait  pour 
lui  donner  des  leçons  de  dessin,  ce  qui  donna  lieu  à  bien  des 
propos.  11  dit  que  c'était  un  coureur  de  lièvres,  qu'il  s'introduisait 
chez  toutes  les  religieuses,  et  qu'à  l'aide  d'un  carton  de  dessins  il 
savait  faire  des  siennes.  Ensuite  le  président  demanda  A  ma  sœur 
Chrétienne  si  elle  voulait  faire  le  serment.  «  Non  !  —  Avez-vous 
connaissance  de  cet  écrit?  —  Je  l'ai  entendu  lire  A  la  section  et 
ici.  i>  Il  voulait  lui  persuader  qu'elle  avait  avoué  dans  son  interro- 
gatoire que  ma  sœur  Victoire  était  pr....  <*);  elle  s'en  défendit 
beaucoup ,  mais  £omiae  il  voulait  toujours  lui  soutenir  qu'elle 
l'avait  dit,  elle  lui  répondit  avec  beaucoup  de  vivacité:  «  Non,  mon 
père,  je  ne  )'9i^.3^„44t;  "  ^^  ^"'  """^  ^'  beaucoup  rire  ainsi  que 

(1)  Ce  fnt  Lafl«<ueric. 

C)  Le  mot  eit  en  blanc  iliins  \c.  loanuacrit. 
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lous  les  assistant,  et  le  pré«îdeot  lui-même  fut  obligé  de  perdre  sa 
{|ravilé.  Ma  sœur  Victoire  (ut  beaucoup  questionnée  sur  l'auteur  de 
récrit  j  il  disait  qu'il  n'était  pas  possible  de  croire  qu'une  reli- 
gieuse eiït  la  discrétion  de  ne  pas  demander  le  nom  d'une  personne 
dont  on  lui  apportait  un  écrit.  On  lui  a  fait  plusieurs  questions  sur 
la  messe  des  prCtres,  mais  comme  elle  avait  la  voix  très-bible  on 
ne  l'entendait  presque  pas,  et  présentement  son  peu  de  mémoire 
les  lui  a  lait  oublier.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'on  avait  l'air  de 
lui  en  vouloir  et  h  ma  sœur  Louise-Thérèse  beaucoup  plus  qu'aux 
antres,  ce  qui  me  fit  croire  qu'on  ne  les  enverrait  pas  à  la  guillo- 
tine sans  nous.  Ils  firent  très-peu  de  questions  à  ma  sœur  Rosalie; 
ils  lui  demandèrent  si  elle  voulait  &ire  le  serment,  sur  son  refus 
ils  passèrent  à  ma  sœur  Joséphine  et  ne  lui  en  demandèrent  pas 
davantage  ;  ils  avaient  l'air  de  se  dépécher,  comme  si  on  les  atten- 
dait. Ils  passèrent  à  ma  sœur  Philippine.  Le  président  i  u  Que)  est 
volpc  confesseur?  —  I!  y  a  plusieurs  mois  qu'il  est  parti.  —  Quoi  ! 
point  de  confesseur?  —  Quand  on  n'en  a  point,  on  s'en  passe.  — 
Qnî  vous  a  suggéré  de  ne  point  &ire  le  sermenl?  —  Dieu  et  ma 
conscience.  —  Sonl-ce  vos  compagnes?  —  Il  n'y  avait  qu'un  mois 
que  j'élais  avec  ces  citoyennes ,  et  j'étais  parfaitement  décidée  à 
ne  pas  Faire  le  serment  avant  de  me  réunir  à  elles.  - —  Voulez-vous 
donc  être  rebelle  à  la  loi?  —  Je  serai  toujours  soumise  à  la  loi  dans 

tout  ce  qui  ne  sera  que  civil,  mais —  Celle-ci  est  théologienne, 

passons  à  une  autre.  »  Et  voyant  que  madame  Chenet  était  sourde, 
Us  dirent  à  la  sœur  Philippine  :  «  Demandez  à  celle  qui  vous  suit 
si  elle  veut  feire  le  serment?  n  Philippine  :  «  Le  président  demande 
si  vous  voulez  &ire  le  serment,  madame  Chenet?  —  Je  ne  l'ai 
jamais  fait  et  ne  le  iWrai  jamais,  n  11  passe  à  moi ,  Angélique.  Le 
président  :  a  Ne  voulez-vous  donc  pas  regarder  lous  les  hommes 
comme  vos  frères?  —  Oui.  —  Vous  parlez  plus  raison  que  les 
autres;  pourquoi  ne  voulez-vous  donc  pas  fmire  le  serment?  —  La 
liberté  telle  que  vous  la  définissez  anéantit  tout  engagement  indis- 
soluble; j'ai  fiiit  des  vœux  qui  m'engagent  jusqu'à  la  mort;  je  ne 
puis  pas  bire  le  serment,  qui  les  anéantit.  »  Le  président  reste 
quelques  instants  en  silence,  et  ensuite  très-là iblement  :  u  Qui  vous 
empêche  de  pratiquer  vos  vœux?  Ne  voulez-vous  pas  être  soumise 
k  la  loi?  —  J'aime  tous  les  hommes  comme  mes  fières,  je  veux  le 
bien  de  tous,  je  serai  soumise  à  la  République  dans  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  contraire  à  ma  conscience  et  k  mes  vœux;  mais  pour  des 
serments  je  n'en  ferai  pas.  » 
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Alors  on  donna  au  défenseur  la  permisnon  de  parler  jjem  sais 
pas  s'il  avait  la  volonté  de  prendre  notre  défense,  omis  îT  ne  le  it 
pas.  Il  commeitça  par  dire  anz  juges  ({n'il  b't  avait  paa  d«  tais 
assez  rigonreuses  ponr  nons ,  il  leur  fit  entendK  que  tjmaà  ih 
nous  jugeraient  selon  toute  la  rigueur  de»  km,  ce  serait  on  aete  4e 
justice;  ^necepefldant  à  cause  de  notre  vie  retiiée  ifui  donnait  lie* 
de  croire  que  nous  n'avions  &it  aucane  cabale,  il  serait  grand  de 
lc«r  part  de  nens  feire  quelque  Qràce  et  de  ne  pas  nous  jngn-  sdan 
toMe  l'étMsdne  de  la  sévérité  des  lois;  ensuite  il  «lemanda  ia  per- 
miesion  de-  neu»  foire  un  sermon  r^puUicain ,  il  se  letounut  4» 
notre  côté  et  y  mît  une  force  el  une  véhémence  exti4mcs.  U  avsât 
mis  dms  sa  léte  de  faire  de-  nous  ses  prosélytes ,  nnîa  mnlhenseas»- 
ment  pour  ttii  Dieu  nous  parlait  encore  plus  fortement  an  coenr,  at 
nous  n' entendîmes  pas  graïuFcbese  de  tout  ee  qn'it  nous  doutait. 
Son  sermon  fini,  il  monta  à  oatre-  trilHfne  avec  qaatoe  aa  cinq 
autres  pour  nons  engager  i  faire  le-  serment;  non»  n'eniendtmes 
<le  tons  côtés  qne  ces  cris  :  u  Faite*  le  serment,  on  vont  trien  vans 
en  donner  le  temps  ;  faites  le  serment,  voos  êtes  le»  prtaiière»  à  qai 
l'on  ait  fait  dt  semUables  gricesf  inmais^  au  tribunal  oo  n'a  laissé 
les  grâces  dans-  les  mains  des  accusés,  et  veas  vayez  qne  les  juges 
veolent  bien  iàire-  cela  pour  vous  ;  feites  le  smtent ,  e*  l'on  vous 
enverra  chez  vous;  vous  seras  contblées  d'honneurs  et  vous  recevrez 
vos  pensions,  n  Le  gendarme  qui  était  &  côté  de  laoi  me  disait  avec 
beancoBp  de  douceur  :  b  Faites  le  sceaunt,  vous  le  pouvez:.  »  Je  hû 
diS'que  si  j'avais  pa,  je  n'amais  pas  attendu  à  ce  masnent  à  le  fiure. 
Les  juges  et  le  président  attendirent  avec  beaucoMp  de  patien«« 
paur  voir  si  noua  ferions  le  serment,  nuta  loesqu'ils  vir«)tque 
tem  cela  était  inutile  et  qne  nous  persérérions  toujours  à  le  refiaser, 
ils  doDOL-rent  le  signal  ponr  nous  lair»  retirer.  Les  gendarma  nous 
conduisirent  dons  une  petit*  chambre  peu  Soignée  dU'  tribanal. 
Pendant  <e  temps  on  dél»mina  notre  jugement  ;  tontes-  les  po- 
.vinncs  qui  nous  avaient  suivies  k  la  tribune  noos  suivirent  et 
recomweacÂrcnt  lean  exhovlations.  Plnsieon  personnes  s'atmcfa^ 
rent  plu»  ftnlenmtf  à  moi,  et  ils  disaient  que  j'étais  la  phia  jeune, 
que  j'avais  l'air  m«în»  entêtée  ^a  le^antres,  et  qn^ ils  étaient  bien 
sàra  que  je  femis  la  ag-mant  sa  je  ne  eraàgnaia  point  mes,  soenas; 
«qu'elles  sera ieut  la  dupe  d«  leur  entêtement;  mma  lorsqu'il»  virent 
i}ne  cela  ne  m'ébranlais  paa ,.  ils  vonlutnnt  ausar  m'enti e|ji «aid ne  et 
m'appalèreU  Immliquer  mais  le  gendarme  ^i  m'avait  «slmilée  à 
faire  le  serment  prit  mon  parti  :  il  vint  me  dcatamler  si  je  a^ai^nis 
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pas  tous  lus 'bommes;  je  lui  dis  que  oui  el  (|iie je  voudrais  le>r  bire 
Unit  le  bien  qai  me  serait  posuble  :  il  fat  leiir  dira  qu'âne  per- 
sonne qui  voudrait  &ire  du  bien  â  tout  le  inonde  n'était^  pa»  nne 
pnsttnne  dont  il  fallût  tant  se  méâer  ;  que  je  ne  ferais  pMS  le  ser- 
ment parce  que  je  ne  le  pouvais  pas,  et  il  les  fit  tous  sortir. 

Peu  de  leiKps-aprâs  on  nous  reconduisit  dans  la  salle  dn  tribunal. 
Lorsque  nous  fûmes  assises,  l'accusateur  public  nous  qualifia  de 
vierges  folles  et  lut  notre  jugement.  Il  commença  par  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  de  mort  assez  cruelle  pour  des  fanatiques  telles  que  nous; 
que  cependant,  comme  il  était  prouvé  que  nous  étions  fort  retirées 
et  tranquilles,  nous  n'aurions  subi  que  la  peine  portée  par  la  loi,  qui 
était  d'être  i«afennées  comme  suspectes;  mais  que  n'ayant  pas 
voiriu  dire  la  denwnre  et  le  nom  des  pi'iftos  réfraciatres  qui  venaient 
chex  nous,  c'était  comme  ai  noua  les  «nnons  caché»  ou  recelés 
chez  nous;  que  la  loi  punissart  de  1b  d^wEtalioit&Mia  le»  prâtres 
réfractaires  et  ceujt  qui  les  avaient  cachés,  et  qu'ainsi  nous  méri- 
tions la  même  peine  ;  que  nous  étions  condamnées  à  la  déportattou 
selon  les  termes  prescrits  par  la  loi .  que  tous  nos  biens ,  si  nous  en 
avions,  seraient  confisqués  au  profit  de  la  République  irvec  les 
exceptions  portées  par  la  loi. 

Nous  admirions-  La.'  divine  Pra^denee  qui  ne  voulait  pas  nous  l^îre 
p^idre  une  conronne  que  nous  avions^bien  méritée;  nom  pensions 
à  ce  qne  Jésns-Ghrîst  dit  dans  son' Ëvanf^l?:  que  celui  qni  rece- 
vrait pour  l'amoer  de  lui  itn  pro^faèlaj  vecevvait  la  récompense  due 
an  prophète;  s'Unoua  linwisBit  da  leurs  mêmes  souffivnce»,  il  nons 
favoriserait  sûrement  de  leurs  mêmes  véconpcnses. 

Après  notre  jugement,  deux  on  troî»  vorr  crièrent  feiWement  : 
Vive  la-  Hépablûfue  !  On  nous  t-ecnnduisit  où  nous-  avion»  couché 
depuis  de»x  jours  et  noas-  y  restâmes  jusqu'au  mardi  soir,  eu  l'on 
viat  DOUfr  chercber  peur  noua  eondnire  à  lai  Salpétrière,  où  nouD 
sousme»  onablées-de-joie  de  mwEfnr  quelque  chose  pour  notre  Diev. 
La  seeleclte«c  quinoiM'ftsse  on  peu  de-petne^  c'est  le  très-proefaaiii 
Toisinii^  dès  filles  pubU^ues.  Nwib  panaeusiqee  Dieu  a  sûrement 
ai,  en  le  penaectant^  des  desMins  qne  noua  ne  «nnnaissaim  pas,  et 
■M)s-KanBy«Mine«la«9'dc  teuCnoWe  oœur.  Cela  naus- rend  un  peu> 
phis  ma^ûiales,  afin  de  pouvoir  laire  nos  ewrica»  de  piété  ptu» 
Iranqui  I  lemenb 

Voici,,  medame,  tout  ce  qv»  von»  avev  p«ru  désirer,  il  ne  me- 
reste  plue  qu'une  grâce  à  vous  demander;  c'est  de  prier  Dieu  qu'il 
m'accorde  la  persévérance  finale ,  car  îl  ne  me  suffît  pa»  d'avoir 
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bien  commencé,  il  faut  cncon:  bien  tinir.  Il  vous  exauœra  sûre- 
ment, Madame,  vous  qui  êtes  une  femme  de  fDt  et  la  bien-«imée 
(le  votre  Dieu. 

Recevez,  je  vous  prie,  les  assurances  de  mon  sincère  et  tendre 
attachement  et  les  scntimcnis  de  la  parfaite  estime  avec  laquelle 
j'ni  riionneiir  d'être,  Madame,  votre  très-humble  servante. 


N»  4. 

Déclarations  des  nommés  Stamm,  chef  de  bureau  des  impo- 
sitions au  district  de  Barr,  et  Schuler,  maire  de  la  com- 
mune de  Barr,  relatives  aux  mariages  extraordinaires 
d'Euloge  Schneider  et  du  prêtre  Funck. 

MARIAGE  DE   FTSCK  ('). 

En  conséquence  de  la  réquisition  du  citoyen  René  Legrand, 
envoyé  sur  les  lieux,  en  qualité  de  commissaire  par  les  représen- 
tants du  peuple  Saiat'Just  et  Lebas,  m'invitant  de  donner  des 
renseignements  sur  la  conduite  cl  les  procédés  qu'a  tenu^  dans 
cette  commune  le  citoyen  Schneider,  ainsi  que  sur  son  mariage, 
sur  la  collecte  qui  a  été  &itc  au  profit  du  citoyen  Funck,  vicaire 
du  citoyen  BergaUer,  et  sur  la  manière  dont  tout  cela  s'est  iâit,  le 
soussigné  donne  le  précis  suivant  : 

Le  tribunal  révolutionnaire  arriva  en  cette  commune  le  10  fri- 
maire au  soir,  tint  «éance  le  lendemain,  partit  ensuite  pour 
Obereaheim,  et  revint  le  13.  Pour  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  14, 
les  municipaux  avaient  été  requis  par  le  citoyen  Bergatier,  pré- 
sident  du  district,  de  célébrer  avec  solennité  la  fête  de  la  Raison, 
et,  de  leur  côté,  les  prêtres  de  toutes  les  communes  et  sectes  invités 
à  s'y  rendre,  ce  qui  eut  lieu.  Nous  invitâmes  en  outre  à  ladite  fête 
le  tribunal  révolutionnaire  et  l'administration  du  district,  qui  y 
assistèrent  de  même.  En  conséquence,  la  procession  arrivée  au 
temple,  les  ci-devant  prêtres  abdiquèrent  l'un  après  l'autre,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  aussi  le  citoyen  FuncL,  ci^etanl  vicaire 
de  celle  paroisse,  natif  d'Aix-la-Cbapclle.  Après  que  celui-ci  eut 

('<  Arcb.  de  l'Emp.,  cartuii  W  3M,  dossier  662. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


PlâCES  jrrSTIFICATIVES.  Ul 

nchevé  «on  discoars,  le  citoyen  Schneider  monta  à  la  tribune  et 
s'adressa,  entre  antres  (ce  <fui  me  parut  un  par  badin«g;e),  aux 
filles,  en  les  mettant  en  réquisition  dndit  Fnnck,  â  l'effet  que 
celiii-ci  pût  choisir  celle  que  bon  lui  semblerait,  et  que  celles  qui 
ne  voudraient  s'y  prêter  seraient  à  r^arder  comme  suspectes  on 
mauvaises  citoyennes.  En  descendant  de  la.  tribune,  Schneider 
ajouta  que  Funck  ne  devait  point  porter  son  choix  sur  la  richesse, 
mais  sur  le  patriotisme.  En  conséquence,  Funck  choisit  nne  jenne 
fille  de  Mittelborgfaeim ,  dont  le  père  a  péri  au  siëge  de  Mayence. 
Au  soir,  il  y  eut  une  société  populaire  audit  temple.  Je  m'y  rendis 
un  peu  tard.  En  y  entrant,  je  vb  le  citoyen  Ber^iler,  président 
du  district,  à  la  tribune,  et  derrière  lui,  son  ci-devant  vicaire  avec 
sa  nouvelle  épousée.  Il  fit  entre  autres  la  proposition  que  la  société 
fit  une  collecte  chez  les  bons  citoyens,  attendu  que  lui,  Funck, 
avait  qnillé  sans  rien  emporter,  sa  patrie  et  sa  fortune,  et  que  la 
fiancée  était  de  même  fort  indigente,  et  avait  perdu  son  père,  qui 
avait  péri  en  défendant  la  patrie.  Plusieurs  membres  ajoutèrent 
l'amendement  d'étendre  la  collecte  sur  tout  le  canton.  Enfin, 
Schneider  prit  la  parole,  approuva  la  proposition  da  citoyen  Ber- 
^Uer,  et  proposa  de  faire  la  collecte  dans  tout  le  canton,  et  ce 
en  sorte  qu'il  serait  dressé  '  une  liste  sur  les  rentrées  qui  seraient 
envoyées  au  tribunal  révelutionnaire ,  pour  lui  faire  connaître  les 
bons  citoyens,  proposition  qui  fiit  assez  généralement  appuyée. 
En  même  temps,  il  demanda  que  la  société  nommât  à  cette  fin 
des  commissaires  qui  seraient  munis  des  pouvoirs  nécessaires  par 
le  directoire  du  district,  ce  qui  eut  lieu  de  même. 

Voici  une  copie  de  l'arrêté  dn  directoire  : 

a  Citoyens  républicains,  frères  et  amis,  vous  avez  célébré  avec 
nous,  hier,  l'augnste  tête  du  triomphe  de  la  raison  sur  l'er- 
reur et  sur  la  superstition  ;  vous  avez  vu  en  même  temps  nn 
exemple  touchant  de  ses  efïets  bieofiiîsanU.  Un  jeune  homme  res- 
pectable, un  ci-devant  ecclésiastique  qui,  par  attachement  A  la 
Révolution  française,  avait  quitté  la  maison  paternelle  et  renoncé 
&  son  hérila(^,  vient  d'obéir  à  la  voix  de  la  nature,  jusqu'ici 
étouffée  par  la  fureur  du  tanatisnie,  en  contractant  mariage  avec 
une  fille  aimable.  Ses  sentiments  ^éreux  reçoivent  un  nouveau 
prix  en  ce  que,  libre  de  choisir  parmi  les  filles  les  plus  opulentes, 
il  donne  son  cceur  k  une  fille  absolument  pauvre,  mais  sage  et 
vertueuse,  dont  le  père  avait  péri  en  combattant  pour  la  liberté  et 
réalité. 
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B  Anb,  qo«pnn0»>v«iia?  qatb  Motimeott  éfnvn  T«tic  eoeur? 
ym-ee  |IM,  BOua  prérenoa*  vot  KHibBili  lonqoa  notu  voms  finr- 
iiîflsoM  l'occuio*  lie  prouver,  pw  k  Cut  h£kb,  T«tre avanceianK 
daiu  U  amaainanai  d«  la  rirità  ei  île  la  vsftu ,  lon^ne  awtu  i«n 
ittTikm»  <t'  «pptT^ ,  coBciureHairatvvct;  BO«a ,  la  kolleilàBarclM 
Uc  CM  jeKnei  «I  génénux  époux ,  im  conuibuer  par  dm  àam»  bt«^ 
EkûuiU  à  l'étohliiMSiBOt  de  leur  tiou>'e«R  ménage.  Noua  vou 
pnon*  donc  tmicaitmttt  A'intain  e»^ftrès  t««  noma,  avec  indi- 
cation de  ce  ^tM  chacun  voudra  coattihner  de  hira  omr,  aoit  en 
arg«Dt,  soit  en  avtres  bMoii»  de  la  TÎedoDMStique;  cetMgnatnis 
seront  enauiu  adtcvâca  au  tribunal révolntioaiiaire,  encontbniilé 
An  ordres,  afin  qu'il  apprenne  à  nmoaitre  cens  d'entre  voua  qui, 
«B  bons  citoyes»,  ont  oonaacré  teunoanirs  à  la  laiatw  et  A  la  vcctB. 
Salut  et  fraternité. 

•>  Barr,  ce  15  AiBairc,  l'an  deui  de  la  RépnUiqne  une  et  îadi- 
visible. 

n  LesmembnadelaiociétérépublifiaineàBarr.  ^9»^.- ScKwiiA- 
iiArsEK,  président;  Diktz ,  secrétaire. 

»  Sor  le  ré(|uisitoire  du  procureur  syndic  tnbstitnt,  le*  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de  Barr,  totqpiirs  occupét  A 
travailler  de  tout  lenr  pouvoir  an  bcmbear  des  citoyens  cpn.  par 
leur  afiiection  mutuelle,  k  sont  rendu*  digne*  do  vrais  tant- 
culottes,  et  ont  signalé  lenr  civisme  par  des  faits  m  las»,  voulant 
profiter  da  la  nouvelle  occasion  qu'oa  leur  fournit  en  ce  memeat 
de  faire  preuve  de  leur  attacbeasent  A  la  République,  invitent  i» 
municipalités  de  leur  ressort  A  secooda-  par  tous  leun  moyens  les 
commissaires  que  la  société  populaire  vient  de  nommer  pour  £ûie 
unn  collecte  au  proBi  du  citoyen  Fnnck ,  ci^levant  vicaire  de  cMte 
comnnne.  L'admînistnlion  ne  peut  s'empédter  de  déclarer  A  sas 
concitoyens  qu'elle  regardera  comme  véritaUes  frères  des  sans- 
cnlottea  ceox  qni,  A  cette  occasion,  se  montreront  gènéieux.  EUe 
arrête,  en  conformité  du  voeu  de  ladite  société,  appuyé  par  les 
ju^es  du  tribunal  révolntionnaire ,  que  la  liste  nominative,  tant 
de  ceux  qui  auront  donné  libéralement  que  de  ceux  qui  s'y 
sen>nt  refusés  par  ai-arice,  sera  adressée  au  liibnnal  ré^olMiOB- 
naire  pour  y  être  statué  ce  que  [Mtacrîront  les  circonstances. 

•  Barr,  ce,  etc.  •S'^n^.- Gottzkien,  vicL'-président  ^  Citairr,  secié- 
laire  en  cbtf.  » 

Le  lendemain,  il  fut  encore  tenu  séaiKe,  et,  api^cela,  Sdioeider 
l't  Taflin  partirent  pour  Strasbourg,  et  les  citoyens  Glavel  et  Wolf 
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pour  Andlan,  p*«r  j  «ssùter  A  la  ftte  de  la  Rûmq,  <|iii,  à  ce  qve 
j'avmii  aftpria,  devmit  y  âtse  oéléhcé*.  Le  18  A'iaiaire,  il  y  eul 
CDCorettence.  Le  19,  le  tribunal  réTolotionDaiic  partît  pour  Epfif, 
et  ce  aocompaigiié  par  Lei  cavalier»  de  cette  commaDe.  Le  lend^ 
Bwin ,  A  huit  hen>n  du  Kiir,  j'appris  par  des  citoyeai  de  la  ooin- 
aavme  qne  le  atoy^a  Schneider  avait  contracté  Biarùf^e  arec  la 
CTt0yemeStBnMa....,letoutoe>tifié  valable, à  Barr,  le  STT  frimairc, 
l'aR  deax  de  la  Répablit^ne.  Sigtié  :  Sckolbr,  naire. 

MARIAGE  D'EULOGE  SCHKEIDER  ('). 

Sar  l'iavitatioD  du  citoyen  UeBé  Lcgeaad,  OHunatMaire  v4rifi- 
caieur  du  «enice  miUlaire  prèa  le»  repréaemants  du  peuple,  i 
Strasbourg ,  Hani  de  pauvoin  de  procéder  et  le  piootrer  loua  les 
MmseignencBti  sur  la  conduite  du  citoyen  Euloge  Schneider,  accu- 
•atear  public  et  comniùiaire  civil  auprii  du  trihcinal  révolutîon- 
nute  du  département  du  Bas-RhiB ,  désirant  oonnatlre  cpm^ent 
let  rcehcfi^s  le  sont  faîtes  pour  demander  au  fille'  en  mariage, 
■i  la  connai»uace  date  de  loin  et  si  lea  recberebea  ont  été  fûtes 
d'une  manière  impérieuse;  je  dAcIare  que  j'ai  feît  la  nrnnnirtaanrr 
du  citoyen  Schneider  quelque  temps  après  son  installatioa  en  qua* 
lîl£  de  vicaire  de  l'érèque  du  déportemeul  du  Bas-Rhio,  dans 
on  cl)d>que  je  Fréquentais,  et  qui,  dans  ce  teuip»4A,  était  tout  i 
bit  dans  les  bous  principes  de  la  BévolnlioB,,  que  cepentlaol  je 
n'avaiaauGwae  liaison  pariîculièrc  avec  lui. 

Ver*  la  fin  de  l'année  1791,  je  fi»  nommé  visilemcde»  rtles  dans 
te  district  de  KnfêU,  présentement  Barr;  depuis  celte  époque  je 
■e  suis  plna  entré  dans  ce  dnb  ni  n'ai  entretenu  aacnne  correa- 
pondaaceavec  lui;  seulement,  loraqoe  mon  fils  Daniei,  aide  de 
camp,  fut  arrêté  et  conduit  au  sémiaaûre,  quoiqu'il  tàt  muni  des 
certificats  du  comité  de  salut  public  près'Ia  Convention  nationale, 
j'écrivis  au  citoyen  Schneider,  accusateur  public,  ainsi  qu'au 
maire  de  Strasboui^  et  aux  représentants  du  peuple  ;  je  lui  rappe- 
lais notre  ancienne  connaissaoce  et  lui  demaadab  si  l'on  voulait 
bire  de  mon  fils  un  modéré,  un  feuillant,  ua  royaHste  o«  un 
aristocrate,  puisqu'on  Pavait  enfermé  avec  des  personnes  suspectes 
deceaoptoioiiBf  et  qui  l'avaient  peraéctUé  peur  tas  patriatisiae 

Lorsque  Schneider  arrivaà  Barr  avec  le  tribunal  révolutionnaire, 

(I)  Arcli.  de  l'Emp.,  c:irlmi  \V  3K,  cl<is<i«- Ml. 
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j'toit  en  comtniuion;  od  fit  une  fête  de  U  RsImmi  au  temple,  et 
ma  famille,  ne  voulant  pas  manquer  de  donner  des  preuves  de 
son  civisme,  y  iiit  et  partagea  les  réjouissances,  société  populaire 
et  danses,  de  cette  mémorable  jonmé«,  qui  fut  le  tombeau  du  fana- 
tisme. C'est  h  cette  fête  que  le  citoyen  Schneider  lenouvela  con- 
naissance avec  ma  fiunille.  J'arrivai  le  lendemain,  et  je  fis  une 
visite  aux  juges  du  tribunal  révolutionnaire;  le  citoyen  Sdineido- 
me  dit  qu'avant  de  partir  il  me  verrait  dans  ma  vallée,  dans 
laquelle  je  vivais  tranquillement  sans  me  produire  dans  les  com- 
pagnies, et  dans  laquelle  je  croyais  même  ma  famille  oubliée. 
Efleclivement ,  quelques  jours  après,  il  vint  me  voir  pour  inviter 
ma  bmille  à  assister  à  un  jugement  et  A  souper  avec  lui.  J'accmn- 
pagnai  ma  fille,  et  nous  soupAmes  chez  lui  avec  sa  suite. 

Le  lendemain,  19  frimaire,  le  tribunal  partit  pour  Epfig. 

Le  âO  Irimaire,  k  une  netire  et  demie  du  malin,  on  frappa  à  ma 
porte;  mon  épouse  se  leva  et  aperçut  dans  la  rue  nn  cavalier  qui 
escortait  une  chaise;  elle  lui  demanda  quelles  étaient  les  personnes 
qu'il  escortait',  on  lui  répondit  :  Le  tribunal  révolutionnaire.  Là- 
dessus,  mon  épouse  vint  dans  ma  chambre  m'éveiller,  je  me  levsJ 
tranquillement  et  je  descendis  dans  la  cour;  on  dételait  déjà  les 
chevaux. 

Les  citoyens  Taflîn ,  président,  et  Wolf,  juge  dudit  tribunal,  me 
dirent  très-honndtement  qu'ils  étaient  chargea  d'une  commission 
de  la  part  du  citoyen  Schneider. 

Nous  montâmes,  et  je  conviens  que  je  tâchai  de  les  amuser  en 
filmant  une  pipe,  pour  découvrir  les  motifs  qui  les  amenaiwit  à 
faire  une  visite  à  une  heure  aussi  inattendue,  afin  d'y  préparer  ma 
famille;  mais  il  n'y  avait  pas  moyen  d'y  réussir.  EnGn  le  citoyen 
TafBn  me  pria  d'appeler  ma  femme  et  ma  fille  aînée,  et  me  remit 
une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

>  Bplig,  le  19  rrimaire',  l'an  II  de  U  République  une  et  iadivinUe. 
»  Ghers  amis, 

n  Je  suis  déterminé  i  épouser  votre  fille  aînée;  consentez-y,  je 
ficherai  de  faire  ion  bonheur. 

n  EuLOGE  Schneider.  » 

Une  antre  lettre,  adresiéeà  ma  fille,  était  conçue  en  ces  termes: 

«  Aimable  Citoyenne, 
n  leVftime,  je  sollicite  ta  main! 

»  EuLOOeSchMEIDCH.  n 
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Je  remerciai  les  négociateurs  de  la  préKrence  <iue  le  citoyen 
Schaeider  donnait  à  ma  femille,  leur  avouai  franchement  que  je 
D'avals  pas  de  fortune,  si  ce  n'est  une  fille  vertueuse  à  leur  offrir; 
que  j'éMts  un  sans-cutolte  dans  tous  les  principes,  et  que  j'étais 
bien  penuadé  que  le  citoyen  Schneider  ne  mettait  pas  en  balance 
la  fortune  avec  ma  fille;  que  cependant,  avant  de  nous  décider, 
cette  recherche  exigeait  des  réflexions,  et  que  je  ne  \Qulais  pas 
manquer  à  la  confiance  que  j'avais  inspirée  à  mes  enfants,  et  que 
ma  belle-màre  méritait  à  tous  égards.  On  m'accorda  un  jour,  et  en 
même  temps  on  nous  invita  à  nous  rendre  avec  eux  à  Epfig,  pour 
assister  à  la  fiSie  de  la  Raison. 

Après ,  m'étant  adressé  à  ma  fille  pour  connaître  ses  sentiments , 
que  mes  enlànts  n'ont  jamais  cachés,  leur  ayant  donné  une  édu- 
cation libre,  elle  témoigna  qu'elle  n'avait  pas  de  répugnance  pour 
Schneider,  qu'elle  croyait  pouvoir  vivre  heureuse  avec  lui,  et  con- 
sentit â  lui  donner  sa  main. 

Mes  réflexions  dans  ce  moment  pressant  furent  celles-ci  :  Schnei- 
der est  un  homme  d'esprit  et  de  talents  ;  il  eU  d'un  caractère  égal , 
il  a  beaucoup  feit  pour  la  Hévolutioo  et  particulièrement  pour  ce 
département.  Etant  accusateur  public,  commissaire  civil,  ayant 
mérité  la  confiance  des  représentants  du  peuple,  il  poursuivra  son 
chemin  dans  les  bons  principes,  et  ne  pourra  qu'en  recueillir  les 
fruits  ;  s'il  avait  le  malheur  de  succomber  par  la  Révolution,  ce  qui 
n'est  pas  croyable,  nous  serions  bien  malheureux,  et  s'il  avait  des 
rêvera  de  fortune,  avec  ses  talents  il  pourrait  toujours  gagner  sa 
vie;  s'il  venait  à  décéder,  ma  fille  et  ses  enfants  reviendraient  dans 
les  bras  de  ses  parents. 

Le  matin  à  neuf  heures,  ma  Emilie  partit  avec  les  négociateurs 
pour  Epflg;  l'escorte  devançait  la  chaise.  Près  d'Ëpfig,  ma  famille 
aperçut  une  procession  comme  ci-devant,  à  Cérès;  en  approchant, 
elle  reconnut  Schneider  avec  sa  suite,  qui  les  reçut^  et  à  laquelle  il 
présenta  sa  future  épouse.  Il  monta  en  chaise  ei  tous  allèrent  à 
EpGg,  et  âe  U  au  temple  pour  célébrer  la  fête. 

J'arrivai  une  heure  après;  croyant  que  ce  jour  était  consacré  è 
la  réflexion,  je  fus  surpris  de  mç  voir  entouré  et  complimenté.  Je 
pardonnai  celte  précipitation  à  l'ardeur  d'un  amant  qui  voulait 
assurer  son  Iwnheur;  puis  Scfaneider  me  dit  que  se  sachant  heu- 
reux par  la  possession  de  ina  fille,  il  continuerait  plus  tranquille- 
ment sa  course,  qui  devait  durer  encore  deux  mois,  et  que  désor- 
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mais  il  ne  craindrait  plos  4]u'elle  lui  fùt  enlevée  par  d'antres  qui 

auraient  jeté  les  yenx  inr  elle. 

La  procbmation  »e  fit  à  Barr  le  22  trimaire;  j'i^oie  «  elle  a  en 
lien  i  Strasbourg.  # 

Je  déclare  que  si  Schneider  eit  reomau  innocent,  qa!!  a  bien 
mérité  de  la  patrie  et  que  je  Ini  réserve  ma  611e  ponr  réeompcnse. 
Si  au  contraire  il  a  été  capable  de  trahir  la  République,  je  l'alian- 
dcMine  à  son  sort. 

Fait  À  Barr,  le  27  frimaire ,  Pan  deux  de  la  République. 

Signé  :  Stahm,  chef  du  bureau  des  impositions 
au  district  de  Uarr. 


Les  parhmentaire»  de  Parte  et  ée  TbufouM  ieoeoA 
le  tribunal  révolutionnaire. 

NOMS  DES  ACCTT3ÉS  TBADUITS  LE  i"  FLORÉAL  AN  H  («>. 

1»  \j»à»  Lepel«tiar  Boumbo  (*J,  igé  da  quarante-sii  ata,  né  à  Paris, 
ex-ooble,  ci-deTant  président  i  morcier  au  parlcmeot  de  Pan«,  demeu- 
rani  à  Maleaherbes,  Loiret. 

t'I  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  349,  dcusier  703  l>U. 

(»}  Voici  ce  qu'on  lit  sur  M.  de  Rnsnmbo  dan»  1p«  noie»  du  Pnéme  lur  la 
ttnrt  de  loiirri^hs,  dâ  1  la  pliime  de  M.  le  cherilier  de  Loùerollei,  son  Gis  : 
•I  lie  préàdent  de  Rooainbo  jiocélén  «us  s'en  douter  s>  mort.  L'anecdote  cat 
digne  de  Tibère,  et  je  la  rapporte  sur  la  (oi  de  cet  illustre  et  in^rtuné  magiï- 
trat  lui-même,  qui  me  la  raconta  aiec  une  «orle  de  nérënitë  que  j'étais  loin 
de  partager.  La  dernière  année  où  il  fut  permis  au  partemeni  île  Paris  de 
lemr  se*  stances,  il  y  avait  eu  ane  chambre  des  Tacatiooa  perotaneate,  des- 
tinée À  |>rolringFr  le  coon  de  la  instlce  joaqn'à  raTéBoment  d'un  Donvel  onke 
de  magistrature;  celte  cbambrc  était  présidée  par  le  vertœui  île  Bosanbo; 
avant  de  se  séparer,  elle  arrêta  unaiiimcmcnt  de  faire  une  proleslation  cunire 
les  nouvelles  lois  pertiirbnlripeti  qui  «vaienl  anéanti,  en  iji>elc|ueii  mois,  an 
(rdne  oi  ■oisanie-trois  rois  avaient  été  assis.  Le  ([ondre  de  .WalesbeHie^  aeniit 
la  Décesaitc  de  dérober  i  u>us  les  reganU  le  mouinnent  arigiiia]  da  son  bano- 
rable  résistance  à  ta  tyrannie  pojiul.iire  qui  comnençait  à  peser  air  loutea  les 
tèlcs.  II  mit  dans  sa  confidence  un  vieux  serviteur  de  [rente  ans  qu'il  croyait 
inaccessible  ï  toute  espèce  de  sédiiciîon,  el  lui  ordonna  de  bire  bbriquer 
par  un  fondenr  une  elrf  de  tuyau  dnnt  l'intérieur  serait  creusé  pour  recevoir 
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4*  DAM».éliMbMh  Senti,  Ifé  da  chtpanw  wpl  ■•»,  dé  à  TooImm,  rx- 

■•obta,  ci-devaM  roMoillM'  an  parieraenl  da  Touloaw,  y  dnacnrant. 
3*  Pbilippc-JoHeph -Marte  buaae,  âgé  de  loiiante-Mpi  uii,  aé  k  Toulaasr, 

•»4K>Ue,  «-«brant  CMuniller  aa  paHemant  de  Touloiue,  j  rfcmrarant. 
4'  Jan-Fran^ti  UoMégut,  ifé  (k  Mnanto-qiutre  ani,  né  1  TouIiium, 

et-iioble,  ci-devant  eoB«ril4ar  au  paiiemnil  de  TonkxHa,  y  domeuiani. 
ff  iaanUaci|*M  Balnae-Finaie,  égé  de  toiiante  ani,  né  k  Strvrgae*,  ATeyniii, 

ci-derint  conaeillsi'  m  pariemenl  de  Toaloiue,  v  demearanl. 
6°  Aane-JoBepb  Lafont,  âgé  de  toirame  am,  né  a  ToKloote,  ci-deviiiiL 

conicilUr  da  onmd'ehanriire  an  parlemeat  de  TooIoum,  y  demeunnl. 
T*  Joaaph  Jwliaii- Honoré  Rîganll,  âgé  de  qii«ranle-eiiiq-an«,  né  &  Caatreu, 

Tam,  ei-noble,  ci-deraM  coBaeill«r  ■■  ptrlencnt  de  Toulouie,  y 

■■  Wchcl-ËtieDna  LaaMr,  «gé  de  trante>Iniit  bbi,  né  à  Parii,  es-noble, 
ri-devanl  coaneiller  au  parlement  de  Pari*,  y  demeurant,  me  Apolline. 

(■  Fran<;oia-M»thiaD  Dupon,  tfé  de  •oliante-faiia  am,  né  k  Paru,  ex-noble, 
ci'^leTant  eoniciltar  d*  (rand'dMBbra  an  par4eaetit  de  Paria,  y  di^ 
meiirant,  me  Saînl-Louia  am  Maniia.  ' 
iO"  LooiaJean-Néptimacène-HaTie-Françoii  Camiig  la  Gnibonr^^,  égé  ir 
<|<HVantMi  ana,  né  h  Hennee,  ex-aioUe,  ci-devant  eonaeiiler  de  grand'- 
chambre  an  parlement  de  Paria,  y  demeiiranl,  rue  JAcqnei. 
Il*  Hanri-LiMiM  ftrdy,  hf^é  du  ioiianl«><p»ti>rTe  ana,  né  it  Paria,  ei-aoble, 
cMivfant  cnnaeiHer  de  (pnind 'chambre  au  parlement  de  Parie,  y  demcn- 

le  da>if[creiix  parcTiemin.  I.'ageni  subalterne  obéii.  M.  de  Roaninbo  plaça  liii- 
mSine,  avec  ion  aecoura,  la  |irote«(ation  dana  In  clef  v[Je,  qui  «e  fcrmaïl  l'i 
l'aide  d'nn  aecrai,  ei,  tranquille  aur  l'ét-énemenl-,  i)  alla  ae  i-rn  Fermer  DTec  «n 
hmiJta  dooi  la  aalitode  de  Maleaberbea.  Laf  palriolea  de*  cofutés  révolution- 
oairea  irourèrunt  le  iiiayeii  de  circonveuir  l'agent  de  M.  da  Rnuanbo.  lia  lui 
jtTuent  fait  entendre  qu'il  hi-riirrait  peut-être  i]uelque  yauw  du  préiident  à 
BOrtier,  a'il  éi'lairait  aun  juivï  aur  la  iMinspi ration  générale  de  la  magialraliire 
contre  la  République,  et  te  vipiii  icn'ileur  D'hénila  point  du  trahir  >oti 
maître  |>oiir  aauTcr  la  patrie.  On  vint  donc  arrêter  rinfortuiié  de  Bosambo  à 
Maleahertie* ;  nn  le  «ondiiinl  k  son  bAlel,  ou  entra  avei;  lui  dana  le  cabiiiel 
'déé^aé,  on  a'empara  de  la  rief  dn  (uyan,  on  fil  j mer  le  rentan,  et  on  tira  Ja 
proteitalion  Fatale,  qu'on  porta  en  Iriaiaphe  à  la  Coeasiinia  conaplra triée ,  qui, 
4nn«  la  mita,  aipia  eUa-niimc  m»  long*  atianuis  Mir  J'écbafaud.  Cependani 
U-  de  RomidIw  11 'avilit  point  rcjeiê  l'etpérance  de  lun  cœur;  ca  digne  magis- 
trat, tant  de  Foi»  l'organe  de  la  juaiiee,  croyait  qu'elle  eililail  encore  clans  j.i 
i-bamhre  ardente  qui  avait  remplace  la  chambre  criminelle  du  parlement. 
Il  ne  pouvait  le  pertnader  qu'on  lui  Fit  un  déNi,  étant  l'organe  ded  déposi- 
taire* dn  anciennes  loli,  d'avoir  réclamé  contre  leur  aubveninn ,  et  aurloul 
é«  l'avoir  fait  avec  on*  eapèee  de  myatère  religieax ,  ponr  n«  point  opérer  de 
dédiireoient  dani  l'aMptrc.  L'infariuné  a'endormit  ipiabjne  tampa  «nr  de  pa*. 
reillei  îDuaiona,  maii  il  fat  râvnlU  par  un  coup  de  ionaarr«>  ■ 
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ii"  Cbarleit'Jean- Pierre  DupuU  de  Marcé,  âgé  de  wiiuiiite-Deuf  mii>,  ai  ï 

Pariii ,  i!t~noble ,  ci-devnni  cameiller  de  grand'cbambre  au  (tuiemeiit  de 

Paru,  y  demeurant,  nie  Miuhcl  Lepelalter. 
13"  Léonard  -  Louis  Faguier  de  Maideuîl,  âgé  de  Claquante -neuf  an«,  né  h 

ChâIona-3ur- Marne,  ei-nobla,  ci-devaol  coDteïUer  au  Piriemeol  de 

Paris,  y  demeurant,  rue  et  îile  de  la  Fraternité. 
14°  Etienne  Piufjiuer,  àffé  de  cinquante-buil  ans,  né  k  Pnri»,  ei~aoble,  ci- 
devant  uoiuciller  de  jp-and'rhaniLre  au  parlement  de  Paris,  y  demm- 

rant,  rue  de  la  Madeleine,  u-  8. 
15"  Pierre-Daniel  Buurrée-Coiberon,  âgé  de  soiuDie-dii-MpI  ani,  né  i  Paris, 

ei-nobU,  ci-dcTant  président  de  ta  première  dai  enquêtes  du  parle- 
ment de  Paris,  demeurant  à  Toulouse. 
16"  Barlhêlemy-GaliHel  Roland,  âgé  de  soixaiiie-quatre  ans,  ci-devant  pré- 

lideiit  de  la  chambre  des  requêtes  du  parlenent  de  Paris,  demeurant 

à  Cbampbaudouin ,  Loiret. 
17°  Jcan-Baptiste-Lonis  Ouraiii  de  Bure,  âgé  de  qiurante-aept  ant,  ei-noble, 

ci-devant  conseiller  des  requêtes  du  palais  du  ci-devant  parlement  de 

Pans,  y  demeurant,  rue  Douclierat. 
18°  Jean-François-Marie  Bouhette,  â^  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  ex-naUe, 

ci-devant  conseiller  dei  requêtes  au  parlement  de  Paria,  y  demeurant, 

rue  Paul. 
19°  A nloinp-Louis- Hyacinthe  Hocquart,  âgé  de  cinquante-cinq  ana,  né  à 

Paris,  ei-noLle,  ci-devant  premier  président  de  la  cour  des  aides,  y 

SO"  Nicolu-Agnès-Fraoï^is  Kori,  âgé  de  soixaDte-huit  ans,  né  1  Rennes, 
ei-noble,  ci-devant  comte  et  colonel  d'infanterie,  demeurant  à  Paris, 
maiMin  dite  de»  Invalides. 

Sl°  Annand-Guillauinc-Fiançais  de  Gourgues,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
né  à  Paiis,  ei-noble,  ri-devant  président  à  mortier  au  parlement  de 
Paris,  demetirant  a  Poissv. 

SX*  Jcan-Baptiste-Gaspard  Boebard  de  Sarou,  âgé  de  soiiante-qnatre  ans, 
né  à  Paris,  ex-nnble,  cî-ùevant  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  de  l'Universilé. 

23°  Edouard- François-Mattbi eu  Mole  de  Champlàtrcux,  âgé  de  Irent»4]natre 
ans,  ci-devaut  présideni  â  mortier  du  parlement  de  Pari»,  y  demeurant, 
rue  Dominiqne,  faubourg  Germain. 

Sfr°  Henri-Gui  Sallier,  âgé  de  soiianie  ans,  né  à  Rocliembtemy,  CAte-d'Or, 
ei-noble,  ci-devani  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  du  Grand -Chantier. 

85»  Anne-Louis-Framjoij  do  Paule  Lefèvrc  d'Ormenton,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Paris,  ex-noble,  ci-député  à  l'Assemblée  constituante,  com- 
missaire aux  monuments  publics  «t  bibliothécaire  de  la  Bibliothèque 
nationale,  ci-devant  président  à  mortier  an  parieinent  de  Paris,  y 
demeurant,  me  Guillaume,  fonbonrg  Gerasain. 
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NOMS  DES  ACCUSES  TRADUITS  LE  M  PRAIRIAL  AN  II  (■). 

l"  Pîem-M>gd«leine  Senaux,  trente-qattre  nni,  né  k  Touloiue,  coTMCilIcr 
aui  rei]uAie«  du  Pilaîa,  demenranl  ù  la  commuDe  de  Hontbrun,  pré* 
ToulooM. 
S'  Jean-Josoph-Laiara  Combe ttc-CaninoDl,  quarante-neuf  ani,  né  il  GailUc, 

Tarn,  y  demeurant,  ci-derniit  cnnselllnr  bu  parlement  de  Tonlouie. 
S°  Jean-Loai«'René  Gaillard,  cinquante-deux  ani,  né  h  Toulonie,  y  demeu' 

rant,  ci-devant  conieiller  audit  parlement  de  Toulonie. 
4"  Remard-Marie  Donet,  ■umommé   Ribooiiel,  quarante-cinq  ani,    né  à 
SainE-Sulpice,  Haute-Garonne ,  demeurant  à  Toulouse,  ci-devant  con- 
ieiller aux  requêtes  dn  palaii  dudit  parlement. 
5*  Raymond  Nonnat  Laeaae,  quaranta-huiL  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeu- 
rant, ei-devant  conieiller  aui  requêtes  du  palais. 
6*  Isidore  Poulbariei,  soixante  ani,  né  à  Toulouse,  y  demeurant,  chJerant 

conseiller  an  parlement  de  Toulouse. 
T"  Louis-lddore  Ponlhariez  fils,  tnmie  et  un  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeu- 
rant, ci-devant  conseillar  nu  parlement  de  Toulouse. 
8°  Jean-Jacques- Marie- Joseph-Martin  AiQueritlei,  cinquante-six  ans,  né  à 
Toulouse,  y  demeurant,  ci-devant  président  ■□!  enquêtes  dn  parle- 
ment de  Toulouse, 
fi"  Pierre-Marie-Emmanue)  Reversac-Céleste,  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Toulouse,  y  demeurant,  ci-de«Bnt  conseiller  au  parleoMint. 
10"  Josepb-Henri  Cassaigne,  soixant»Jiuit  ans,  né  i  Toulouse,  y  demeurant, 

ci-deiant  conseiller  au  parlement. 
11"  Uenri-Bemard-Catherine  Sajot,  cinquante  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeu- 
rant, ci-devant  préaillent  au  parlement  de  Toulouse. 
lf°  Jean-Paul  Gaies,  quarante-deux  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeurant,  ci- 
devant  conseiller  an\  requêtes  du  pal.iis  du  parlement  de  Toulouse. 
18°  Josepb-Germain-Panl  Labronne,  quarante  et  un  ans,  né  A  MoisKac,  Lot, 
demeurant  k  Toulouse,  etwlevant  conseiller  aux  enqnêtcs  dn  parlement 
de  Toolouse. 
UP  Jean- François  Latroquan,  quarante-neuf  ans,  né  h  l'Iile- Jourdain,  Gers, 
demeurant  i  Toulouse,  cî-derant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
15*  ClMnent-Marie  Rlanc,   soixante- treiie  ans,  né  à  Toulouse,  ci-devant 

conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
16o  Matthias-Marie- Armand- Pi  erre  Dubourn,  quarante-neuf  ans,  né  à  Tou-  - 

louse,  ei-consciller  au  parlement  de  Toidouse,  y  demeurant. 
17o  Jean-Joseph  Daguin,  soixante-trois  ans,  né  à  Toulouse,  ex-conseiller  au 

parlement  de  Toulouse,  demeurant  à  Feysscs,  district  de  Muret. 
18°  François- Joseph  Mnrquier,  dit  Fajac,  cinquante  ans,  né  à  Lai'Iangues, 

(■)  Arch.  de  l'Emp..  carton  W  SB6,  dossier  8ST. 
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à  Toulouse,  ei-conseiDer  el  president  niiv  enqutlu 

dudit  pai'leiaCDt, 
19°  Françoiii    Mol! Qer^- Murais ,    quaraDCe-iix   ans,    né   au   Mal   de    Barrù, 

Areyron ,  ei-cuntailter  au  [uriemanl  d«  ToulcNUe ,  deoieurant  indil  Hh 

de  Uurà. 
20°  Autoine  Mii^eviUe,  ciiiquanle-sept  ma,  né  k  Toulousu,  «i-cADMilter  au 

parloDieat  de  ToiilouM,  y  dtasantit. 
21°  Jean* Fit) açoM-Ma|deleinG  Sary,  crenteMpiatre  tuM,  né  l  Touloiue,  ei- 

conieillci  an  parleuiDl  de  TouIuuk,  deoMarvBt  &  Vencil,  diclrict  4e 

Toulouse. 
SS°  Frao^îa  SocIwKm,  i|iiannte-«ept  ta»,  aé  1  TouImih,  n-coa*Mller  an 

paiJautent  de  Toaktniie,  demeurani  dam  le  d«pnieiiient  de  l'Anége. 
23°  Samuel-Jacquai-Ëugèue-Lonia-Jcan'-F^n^oû  BnUaan,  dit  d'AouonnE, 

tronw  aoc,  US  k  Touloiue,  ai-noble,  marqui*,  e»4oa*aiUcr  aux  i«^Mti 

du  paHemenl  de  Toulouse,  dameunuit  i  jiuaioDDa,  ditirict  d«  Ton- 

ik"  PieiTe-Jean-fin|>(i«te  Boiibomme-Dupin,  ciaqaaiii*>«eji«  am,  né  à  Tod- 
loiue,  AK-Doble  et  conaeiller  au  parlemeat  de  Toulauin,  j  daaiBiirBiU. 

S5°  Henri-Benoit  Bnineau  Deliot,  trante-cinq  aiu,  né  i  ronlause,  ei-nc^le 
et  conaeilter  au  d-davant  parlement  de  Toulou«e,  j  demeurant. 

2â*  Baimond- André-Phi libeK  Moaté|«t,  vingl-iii  ani,  >ié  à  Toulouse,  el- 
noble  Ht  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  y  dei»eiiraiit. 

XT"  Eiiuiianuel-.Miirie-Micliel-Pluli{lpa  Frctteau,  quaiante-oeuf  an*,  né  a 
Paria,  as-tMaMitler  de  grand'cbambrc  du  ci^Tant  {larleuent  de  Paiii, 
ex-député  d«  r  Anemblée  conuiUunM  M  jug«  du  tribunal  du  deuiièf 
arrondÎBsement  de  Paris,  demeurant  k  Vauli ,  diitrict  de  Uelun ,  ayant 
im  logeoMuit  à  Paris,  rue  Caillon,  leclion  Lepeleùer. 

28°  Jean- Baptiste- Atonale  Lenhaawt,  quaraate-*ep(  uu,  né  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  d'Enfer,  préaidant  de  la  IroiaièiM  daa  enquélet  i»  park- 
neot  de  Paria. 

39°  IgDac»Joiepli  FauRoeaireau  de  Bfisseuil,ciiW]nant»^aKana,  né  à  Lille, 
demeHrant  k  Sceaui,  u-dcrant  OMUHiller  de  |rand'ckaoiL>re  an  parle- 
ment de  Paris. 

30°  Jeaa-Bapdite-Mauoùliaa- Pierre  Titon,  né  à  Paris,  demeurani  à  Villo- 
Irsn,  lUurici  de  Beuivaii,  ci-4)«vaai  «onaciller  de  graiid'clLambre  au 
parlensnt  de  Paria. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  TBADCITS  LE  18  MESSIDOR  AN  II  m. 

1°  Pûrre-Antoine  Letpioaue,  soîiante-ipatre  ans,  né  k  Toulauae,  conaeîllcr 
au  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  demeurant  k  la  Murets,  Haute- 
Garoiue,  ex- noble. 


D.qil.zMBlG001^le 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  Ul 

S*  Charlea  Bla<K|>Kl  <le  RoDvHIe,  si-noble,  à-devant  conteMler  aa  poHe- 
ment  de  Touloute,  treote^epi  ana,  né  k  Marrejok,  Lmin,  demeurani 
à  Gracinue,  Heute-Garonne. 
8°  Franco»  Combeltui-Labourelie,  conieitler  aa  parteraent  de  Toniouae, 
vingt-ncnf  ann,  ni  1  G>!llae,  Tarn,  y  demonrant,  eapiume  da  la  g»d« 
nationale. 
t*  Joequei  Bardy,  conaeiller  au  parlement  de  TonlMiM,  y  demeurant,  ^é 
de  quatre- vingt-cinq  ani,  né  i  Montpellier,  ei-noUe,  demeniant  à 
ToBlonte. 
5*  Iean-Pr*ntaia  Peyroi,  ex-coueiHer  au  parlement  de  TuutoQde,  «■■quancn- 

neiif  ani,  né  ù  Milliau,' Aveyron,  y  demeurant. 
((•  Cléroenl-Jean-AngugliD  Eey  Saint-Géry,  soiiante-qualre  ana,  ne  à  Tou- 
louse, et  ci-devant  eoDMÎller  au  ci-derant  paHement,  demeurant  k 
Soint-Géry,  Tarn,  ei-nnblc. 
7°  Jean-Antoine-Vnlenlia  Jiigonoiia,  ei^nable,  quarante-cinq  ana,  ct^erant 
conaeiller   au  parlement   de  Toiilanie,   né   1   Pontcbarainel,  -  Hante- 
Garonne,  demeurant  à  Toulou««. 
8"  Pierre  Guiringaud,  ci-devani  conseiller  au  parlement  de  Toulaua«,  qua- 
»[Me-deux  an*,  né  à  Cutel-Sarraxia ,  el-naire  de  la  commune  de 
Grave  lilirc,  et  président  de  ta  Société  populaire,  y  demeurant. 
t*  DominiqiM- Antoine  Perrey,  •oiianla  ani,  né  i  Tai4>Bs,  demeticant  à  Tic, 
H  au  te»- Py  renée*,  ct>de*ant  aubatitnt  da  precm«ar  géoéral  du  ci-devant 
parlement  de  Toolouae. 

10*  Pierra-I.OBM  Carboa,  ex-<»naà>ler  «a  parlement  de  ToolonK,  loiiante 
aai,  né  i  Uibaii,  AvsyroD,  y  detneiaranl. 

11*  Fran<;oi3  Barrés,  cuiiBcilter  au  ci-devant  parlement  de  TealonaE,  quatre- 
TÎngti  ani,  né  k  Poiijolea,  Hérault,  demeurant  i  Béliers,  grasd  arcbi- 
diacre  <le  la  cathéthrale  de  Bérieri. 

12'  Hector-Alexandre-Bcrtr.iiid-Brooo  Daungnel-Laabordea,  CK-noble,  e:t- 
coneeiller  au  pnrieiiicnl  de  Toulouse,  cinquante-icpl  ans,  né  h  Ton- 
iouae, demeurant  à  Alby,  T.im. 

18°  Guillaume- François-Jowpb- Catherine  Lcdpinaiao  fill,  «x-noble  et  coti- 
leiller  au  parlement  de  Toulouse,  trente-trois  ans,  né  k  Toulouae, 
demeurant  à  Monleaqnifu ,  Haule-Garonme,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale de  Ftorentin  en  Albigeois. 

IM  Jean-Françoia  Perolle  Vailhauay,  cinqnanle-dcnx  ana,  né  1  Milhav,  y 
demeurant,  ei-conseiller  au  ci-devant  parfemeni  de  Toulouse. 

15*  A ugustin- Jean- Charles- Louiï  Daspe,  quarante-deui  ans,  né  à  Hocbe, 
Gen,  y  deraearani,  ei-conteiller  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse. 

ifl"  Antoine-Tbérèse  Belloc,  cinquanle-ûx  ans,  né  A  Lombes,  Gers,  y  de- 
meurant, ei-conseiller  au  ci-devaot  parlement  de  Toulouse. 

17*  Hart>-Bertrand- Francis  Laisua-rtestier,  quaraute-bnît  ans,  né  à  Moo- 
rigeot,  Haute-Garonne,  demeurani  k  Labattul,  Haales-PyicDéea,  ei- 
eonseiller  an  ci-devant  parlonent  de  TouloaaB, 
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18°  Juan-Picrre  TridqiicctMic,  cinquante  et  un  ans,  ni  k  Tunloiue,  y  demeu- 

19*  Maric-Jodeph  Lamolfae,  quarantc-lrois  aiia,  né  à  Toulouse,  ex-con*e!ller 
an  )>aHemenc  de  Toulouae,  y  demeurant. 

SO*  Mane-JiMcpIi  GuUIermin,  soixante  ans,  né  à  Toulouae,  ex-coueiller  au 
ci-devant  pariement  de  ToulDuie,  7  demeurant. 

SI*  Jean-Pierre  Hourluii,  soinante-dii  ans,  né  1  LafBlle,  Haate-Gaionae , 
ex-conseiiler  au  ci*devanl  parlement  de  Toulouse,  y  demeurant. 

St>  it a phacU François- A ueuBle-Éléonor  Toumier,  vingt-six  ans,  né  i  Taa- 
luuse,  ei-conseiller  audit  pariement,  demeurant  à  Paris,  Maison- 
Égalité,  n»  88  ('). 


JN»  6. 
Conspiration  de  Bieêtre. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  28  PRAIRIAL  AN  II  <?). 

1*  Banbéiemy-Lonis  Maudère,  vingt  et  un  lui ,  né  ù  Troyes,  liln'aire  &  Paris, 

rue  de  Vemeuil,  condamné  i  huit  ans  de  fers  9). 
S*  Ange  Saler,  viiigt-deui  ans,  né  à  Naptes,  fnliricanL  de  cordes  à  violon, 

demeurant  à  Paris,  rue  de  Cbaronne,  condamné  à  douze  an*  de  fers. 
3»  Pierre  Dumont,  vingC-ijuatre  ans,  né  à   Paiit,  boulanger,  demeurant  i 

Straabouif ,  condamné  i  huit  années  de  fers. 
4*  François-Nicolai   Lucas,   vingl-huil  ans,   né  i   la   Ferté-soua-Jooane, 

serrurier,  demeurant  à  Pari«,  me  Harivaui,  cbez  la  citoyenne  Eslennetr, 

condamné  &  vingl-deui  ans  de  fera. 

('}  A  lii  suite  de  la  nomenclature  de  ces  membres  du  parlement  de  Tonlonsc 
li'aduita  au  triliunal  révolutionnaire  pour  avoir,  comme  on  le  saii,  protesté 
contie  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  on  lit  le>  noms  de  six  individu* 
qui,  par  leur  profession  et  leur  demeure,  étaient  complètement  éirangcr«  au 
délit  poursuivi;  c'étaient  %  !■>  Benoît  Pignun,  trente  et  un  ans,  accusateur 
public  du  iribunal  criminel  de  la  Loire;  S*  Simon  Jouijon,  timtc-ùx  ans, 
écrivain  public  à  Saint- Etienne;  3°  Charles  Démolis,  trente  ans,  set^élaire- 
commis  au  district  de  Bouln,  Loii'e;  h"  Jacques  Noël,  vingt-six  ans,  curé  de 
Paurse,  Ardeunes;  5'  Nicolas  Frani^ois,  dit  Salpéirier,  cinquante-quatre  ans, 
laboureur  et  procureur  de  la  commune  de  Soulier,  Meuse  ;  6*  Frani^ia  Lacroix, 
vingt-buit  ans,  écrivain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n*  153. 

m  Arch.  de  t'Emp.,  carton  W  388,  dossier  001. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ta  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, mais  d'une  condamnation  antérieure,  eu  vertu  de  laquelle  l'accusé 
était  détenu  ^  Bicètic. 

Celte  observation  s'applique  1  tous  les  individus  dont  les  noms  niivent. 
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S*  J«an  DelvcaDi,  dii-nenf  rik,  né  k  Paru,  brocanMiir,  demeurant  chez  la 

ciloreone  DebuMV,  condamné  &  quatre  anj  de  fer*. 
C*  Gérard  Toumier,  trente  ans,  né  i  âaint-Clément,  Cantal,  brocanieiir, 
demeurant  i  Paru,  rue  Jacquea,  cbex  la  citoyenne  Dubois,  condamné 
k  (joiiOTte  ■»•  de  (en. 
7*  Edme  Berton,  quarante  ant,  né  ù  Tbouan,  marchand  de  Tins,  condamné 

k  quatre  an»  de  Fers. 
9*  Loiiis  Legrand,  vingt-deni  ani,  aé  il   Paris,   demeurant  k  Abbeville, 
employé  aux  charrois,  ci-devanc  domestique  du  général  Dardy  dans 
l'année  des  Ardennet,  condamné  i  vingt-deux  ans  de  fers. 
S*  Nicolas  Poirier,  trente-neuF  an>,  né  ji  Avallon,  cordonnier,  rue  Mouffi^ 
tard,  chez  la  femme  Lambert,  condamné  k  hait  ana  de  fera. 

iO*  Jean-GabHel  Ardillot ,  quarante  et  un  an*,  né  1  Paris,  ci-de*ant  soldai 
dans  le  1^  bataillon  de  ^nadiers  du  Panibéon,  demeurant  1  Pari*, 
rue  Jean  de  BeauTaii,  ouvrier  en  soie,  condamné  k  qnatre  ans  de  fer*. 

Il*  Charles  Quitré,  trente  ani,  né  h  Pont-Andemer,  garçon  iapi*sier,  demeu- 
rant à  Paris,  me  "Honoré,  au  coin  de  celle  de  Roban,  condamné  à 
douie  ans  de  fers. 

11°  Ffinçois  Paulet,  vingt-deiiii  ans,  né  à  ChAtelleranIt,  marchand  forain, 
demeurant  me  Traver*ière-Honoré,  n*S,  condamné  )idii-huit.ins  défera- 
is* Jacqnes  Ladry,  vinp-quatre  ans,  né  dans  le  pays  de  Caux,  garçon  me- 
nuisier, demeurant  me  de  la  Coulelterte,  chei  la  citoyenne  Olivier, 
condamné  à  huit  ans  de  fen- 

1(*  François'Xavier  Delattre,  trente-deux  an*,  né  à  Dainvillc,  prài  Arrai, 
cordunniei',  demeurant  an  mima  lien ,  condamné  k  douie  an*  de  fera. 

15»  (Parles- Pierre  Neveui,  dix-iepl  ans,  né  k  Paria,  charron,  demeurant  à 
Paris,  rue  Victor,  à  la  Salpéirière,  condamné  ï  huit  anii  de  fers. 

Ifl"  Gérard  Offroy,  vingt-neuf  ans,  néîl  Mauriac,  ci-devant  secrétaire  ani  Inva- 
lides,  demeurant  à  Paris,  aux  Invalides,  condamné  it  donie  ans  de  fera. 

17*  Pierre-Louis  Constantin  Bonne,  vingt-sept  ans,  né  k  Chartres,  compa- 
gnon menniaicr,  demeurant  à  Pari*,  rue  Charenton,  condamné  à  quatre 

18°  Lonis-Claudc  Ricbet,  vingt-sept  ans,  né  k  Pa^is,  tanneur  et  imprimeur 
en  papiers  peints,  demeivant  k  Paria,  rue  Laiare,  n"  W,  condamné  à 
dîi-buii  ans  de  fcn. 

11M  Pierre-Josepb  Massé,  dit  Briii'd'Âmour,  vingt-six  ans,  né  k  Paris,  cui- 
«inier  et  ci-devant  soldat  dans  le  régiment  de  Vindmille,  demeurant 
i  Pnrid,  nie  Louis,  au  Marai*,  condamné  k  doute  ans  de  fera. 

S0>  Joseph  Volentin,  vingt-Cinq  ans,  né  k  Saint-Flour,  porteur  d'eau,  rue 
de  lu  Huchette,  condamné  k  dix  ans  de  fera. 

11°  Pierre  Chevalier,  ciiuguan  te -trois  ihis,  né  k  Saint-Germain  en  Laye, 
marchand  de  chevaux,  rue  des  Carmes,  n"  14,  et  il  Germain  en  Lnyc, 
me  de  PontoUc,  condamné  à  deux  an*  de  détention  et  k  qiiaione 
ans  de  fers. 
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SX°  Ûtienna  Fnwil,  Tinfl-lMil  uu,  ai  i  CkanUy,  0<<e,  pltÎMitr,  4«nM- 

rant  à  Paris,  dw*  1>  caaeriM  de  1>  rjoKTeUe-Fnaca,  «i-derani  «>ldiil 

dam  la  tf  régipwnl  d-dsTUL  Viesnoia,  eoipnauiiaâ  d^w  le  Iftaodl, 

Goadamné  t  tix  ans  de  fera. 
S3o  Louii   Laforge,    vingt-deux   ans,   né   h   Ltlk,  rnsEclMiid  boviannier, 

demeucant  à  Bouca,  rue  Manlevrier^  condamté   à   viof^t-don  us 

de  fera. 
SV>  Pierre  Beraon,  dit  Saïa-Souci,  ifaartnte  an*,  aé  à  Vanne*,  cordoDnîfv, 

ci'devaot  aoldat  dam  le  lifjtamil.  da  Ca]i,  em]tri8oané  depuis  dix  mois 

à  Bicètn,  condaiHM  k  vÎB^t-denx  an*  de  f*n. 
25''  r^icoltu  Januiot,  vingi-ciaq  »nn,  ai  dan*  le  dcparteiueat  tk  ia  HennW, 

funduur  nchaveur,  dcmeuranL  à  Pari*,  rue  fiepatùérc,  île  diS  la  Fra- 

terailc,  condanané  ï  buit  ait*  de  fer*. 
36<>  Claude  Bourquiea,  ircaie-deiu  >im,  aé  k  Manche,  Houle-SaAne,  ei- 

ililié,  (IcBeuruM  à  Heuilly-aar-Seiac ,  condaMné  1  knit  a>a  de  fer*. 
27°  ÉlieBne  Bridier,  trantr-kuit  ans,  né  à  Ronr^M,  ci-darant  «alM  de  dmabn 

de  l'ei-comle  «b  Laval  -  Moawiorencry  ,  présuaé  ai -garde  da  tjran, 

demEui-anl  à  Paria,  rUE  du  Diidui,  maison  du  Sain[-E«^(,  eondanmé 

il  huit  au*  de  fer*. 
38"  Jooeph - HippolyM  Cunon,  dii-liitii  as*,  né  i  Pari*,  ei-derant  domes- 
tique ckci  l'es-cookle  de  Sénéclial,  deueurast  i  Pam,  rue  de  Bnan, 

condamné  3,  hiiil  ana  de  fera. 
29°  ?Jicula»  Bellegmiilie,  din-ueuf  ans,  ni  à  AnMm,  eounitr  de  dcp^chei, 

k  Ainiens,  y  dcmeumnlt  cuudainuc  à  quatre  an*  de  fen. 
30°  Fraiii^oii  D<^>oal,   trente-lrei*  ana,  né  à   Vemeuil,   Eure,   maiTliaDd 

iarain ,  dcineurant  à  Pari*,  rue  GerraïA-LaiiTenl,  cuodanuié  à  *îi  an» 

de  dclention. 
SI"  JeaB-Kidila*  Leroi,  dit  Sant-Géne,  Tingt-iis  an*,  né  k  Anierrc,  bulfc- 

tier,  daueuriint  à  Pari*,  rae  de  la  Vannerie,  camiMmai  k  centre  iiu 

32°  Jo*a}iL-Pierre  Gi-aud,  dit  Ljoanait,  vin^ti-cinq  ans,  né  k  Arignoa,  (aiier 

et  Bis  de  Suisse,  demeurant  à  Paris,  rue  Dauphine,   il  Iniilhniiiiil  Tliiiiii 

ville,  condaninp  k  dame  ans  de  Iwi. 
3:)°  Micbel  ChltelÎM,  viagl-aiji  ani,  né  dan»  k  tlépartcscnt  de  la  Manche, 

tailleur,  demeurant  i  Paris,  rue  Chariot,  n'  9,  oeodaniDé  k  ^naurae 

an*  de  fers. 
lU»  AleiBiidrefierDaid,  trente  et  un  an*,  né  1  Meaux,  demc^traut  i  Pari*, 

nie  Tii'ecliapiie ,  iculpteur  en  marbre,  condamné  k  dii  ana  de  fers. 
33°  Pierre  fialin,  dii-hnit  an*,  né  à  Paria,  demewani  ^bourf  da  Tevpla, 

racheveur  de  bourlsa,  condamné  tt  tix  aui  de  fera. 
36°  Léonard  Tesiier,  né  à  Campia,'Maitvbe,  à^  de  vingt-aia  ans,  iUmiimiiMiI 

audit  Gampta,  comlaiiiiBé  à  dix  ana  de  fers. 
37°  Micbel  Guyard,  >tngl>ciuq  ans,  cal|wrteiir,  né  à  Paris,  conUaainé  i  la 

délcntian  junqu'.')  la  |iaix ,  demeurant  faiilioui^  du  Tenple. 
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NOMS  DES  ACCUSÉS  JDCÉS  LE  8  MESSIDOR  AN  II<i>. 

i*  durles-Nicolai  Ouelin,  quarante  ana,  né  ï  Parii,  y  demenraDt,  rue  de 
LfUe,  n'  M8,  ex-dépuii  h  la  Conveniioo  n.-itiunnle,  condamné  à  la 
dépomiion. 

i"***  RobercJoaejA  GqîUm,  n«nte-»lx  tau,  nt  k  Cambmi,  Nord,  (temeu~ 
rant  i  VerMÎlles ,  cordonnier,  condamné  )  dooce  ana  de  ftn. 

1>  Françoia  MuMée,  quarante  ana,  né  it  Ci,  Ome,  condaninj  1  aeiie  ana 

8°  Nicoba  Piclion,  trcnte-qitalrc  am,  nik  Chalon-aar-SaOne,  nmonatlier  k 
Commnne-AfFrancIiie,  condamné  h  dotue  nna  de  fcrt. 

k*  Jean-Baptûie  Allaio,  ringi-iii  ani,  né  dans  le  Calradoa,  hbricant  de 
plooib,  condamné  k  qualone  année*  de  fern. 

S*  Marc  -  Franijois  Beaufbrt,  irente-deus  au,  né  k  Paris,  y  demenrant 
rue  Sainc-Maur,  baaae  ConrtiOe,  t^Ietier,  condamné  k  doate  ani 

S°  Prani^ts  Jacquinet,  dit  MonU-au-Ciel,  (r«nla-{n>is  ana,  né  k  Bour- 
bon ne- les- Ita  in  a ,  soldat  dana  la  légion  dea   Belges,  condamné  k  dii 

7"  Claude  Cottel,  *in0t  ana,  né  k  Paria,  soldat  au  19*  régiment,  roudamné 

à  huit  année*  de  hn. 
8°  Louio- Frédéric  Lendroit,  vingi-trois  ans,  né  à  Mondrecourt,  Aisne, 

baiieur  de  pMtre,  condamné  k  dit  ans  de  Fers 
9^  Louis  Beaudoi,  vingt  et  un  ana,  aèk  Paria,  y  demeurant,  rue  de  Beau- 

vaia,  conitaniné  k  quatre  année*  de  fer*. 
10*  Frani;ai«  Vicillepeau,  vingt-trois  ana,  né  h  Madrid,  Oi-oe,  marchand  de 

•el,  condamné  k  dïx  années  de  fers. 
11°  Adrien  Darthus,  vingt-cinq  ans,  né  k  Bouen,  tailleur,  condamné  k  huit 

annéeii  de  hn. 
1S°  Jacquea  Larché,  trente-six  ana,  né  k  Pontaîneblean ,  maçon,  condamné 

k  douze  annéet  de  fen. 
18"  Tjouin  Carbonnier,  dit  Baa/,  trente-sîl  ans,  né  k  Sainl-Aubin ,  Oise, 

manouTTÏer,  condamné  k  hnit  annéea  de  fera. 
14>  Antoine  Utgnard,  TÎngt^i  am,  té  k  Saiol-Plour,  brocanteur,  condamné 

!i  qnalorie  ana  da  Fers. 
iSf  Simon  Bail,  trente-qaatre  ana,  né  k  Jnny,  Moaelle,  employé  aui  cbar- 

rois  de  l'armée  du  Nord,  condamné  k  qnatre  ans  de  fer*. 
1^  JeaD-Uilbert  Aasclinot,  trente  et  un  ana,  né  k  Coane,  demenrant  k  Paria, 

place  Hiionville,  marchand  épicier,  condamné  à  deui  aiH  de  détention.    . 
17"  Hugues  Hoi,  dix-aepi  ana,  né  aux  Avanchéra,  Mont-Bhnc,  ei-jockey, 

condamné  il  boit  annéea  de  fer^. 

<,■;   Arcb.  de  l'Einp-,  carton  W  SOT,  doasier  9H. 
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IS'  Louia-Clau(l«-Rayinonil  Lapoinle,  vingt-cfs  ani,  aék  Ninled,  ho>nin«de 
loi,  ilémeurant  à  Rom.iinTiUe,  retenu  comme  luipect. 

19"  Anloine  Mourel,  vingt-neuf  ana,  né  à  Slraabourg ,  ex-soldat  dani  le 
78*  régimenl,  condamné  à  huit  ans  de  fers.   ■ 

M°  Hturicc-Laurenl  Baron,  vinp-deui  ans,  né  à  Franciade,  ex-serpnt 
din*  la  1"  compagnie  de  la  Réunion,  retenu  pour  faits  militaires. 

SI"  Jean-Nicolas  Sachei-Endasse,  trente-cinq  ans,  né  dans  la  Hohëme  alle- 
mande, demeurant  à  Paris,  rue  Traversière- Honoré,  lioulonnier,  con- 
damné k  n\  années  de  fers, 

iif  Henri  Senlis,  trente-cinq  ans,  né  k  Paris,  ei-vicaire  de  la  ci-derant 
paraisse  Saint-Lonij,  condamné  à  la  déportation. 

13°  Jacquea-Kraoçois  Mc«triot,  quarante-trois  ans,  né  k  Jouy  en  JMas,  demai- 
rani  à  Paris,  rue  Mercier,  ([Ondarme  de  la  S9*  dÎTiaiou,  candaiané  à 
huit  ans  de  fers. 

S4°  Jean  Dar<^n,  dit  Darçu,  Irente-cinq  ans,  néi  firioude,  demeurant  à 
Fontainebleau ,  retenu  comme  «uspcct. 

ÎS"  Louis-Charles-Maurice  Bîllon,  vingt-iii  ans,  né  à  Par!*,  y  deineuiVDt, 
clerc  de  procureur,  condamné  par  la  police  correctionnelle  à  quatre 
années  de  détention. 

SA»  Loui»  Amand,  tremc-cinq  ans,  né  à  Vincenn»,  demeurant  à  Yerras, 
compagnon  maçon,  retenu  par  la  police  correctionnelle  pour  un  an. 

S70  François  Renateau,  dit  Halaniau,  vingt-deux  an«,  né  diins  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  marchand  d'indiennes  forain,  demeurant  à  Paris, 
me  d«B  Vieillei-Étuves-Martin ,  détenu  conine  luspect. 

98°  Charles-Alexis  Dosclumie)  de  Sillery,  ditnenf  an*,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, ChaiiMée-d'AntiD,  ei-aidc  de  camp,  condcmné  à  huit  années 

tO"  François  Perrin,  quarante'M]nalre  ans,  né  à  Rennes,  demeurant  k  Laguyo- 
marais,  Cdtes-du-Nord,  condamné  à  Li  déportation. 

30"  Joseph  Lemasson,  soixante-cinq  ans,  né  à  Rennes,  demeurant  ù  Saint- 
Servan,  ofScier  de  santé,  condamné  à  la  déporutioo. 

31°  Louis-JérAme  Bosquet,  dit  Àugusle,  ringl-«ix  ans,  né  k  Parii 
ranl,  rue  Taitbout,  gagne-denier,  condamné  à  ti 

3S°  Louis-Paut  Picard,  trente-cinq  ans,  né  en  Bourgogne,  demenranl.  Ion 
de  son  arrestation,  k  Paris,  rue  du  Chevalier  du  Guet,  pitissier,  con- 
damné à  lix  ans  de  fers. 

83°  Nicolas  Dénin,  né  dans  le  département  de  l'Oise,  volontaire  dans  le  batail- 
lon du  district  de  Clermont,  Oise,  demeurant  k  la  Neuville- Patriote. 

34°  Joaepfa  Billaui,  vingl^enl  ans,  né  dans  le  département  de  l'Oise,  voltm- 
iBÎre  dans  le  bataillon  du  diitrici  de  Clermont,  Oise,  demeurant  k  la 
Keavitle-Patriote. 

39°  Loois-Hichel  Trouvé,  cinquante-huit  ans,  né  k  Allonville,  Seine-lnfê- 
ricurc,  ex-curé  de  Hoissy,  Seine-et-Marne,  y  demeurant;  à  Saint- 
Lazare,  comme  suspect. 
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36°  Fr*nçoU- Vincent  Marquier,  tr«nte-deui  an),  né  i  Carcauonna,  ai-prCCre 
et  huanrd,  demsarant,  lort  de  son  arreitalion,  à  Lille;  à  Saint-Laure, 
comme  suspect. 
31"  Maume  Desaulnets,  huiaiier-priseur,  ci-deranl  adminiitratenr  au  dépar- 
lement, condamné  à  vingt  aiii  de  fars. 


Perquisition  faite  à  Charonne  chez  mademoitelle  Grand- 
maison,  actrice  de  la  Comédie  italienne,  et  interrogatoires 
subit  par  Victor  Cortey  et  BaUhazar  Roussel,  soupçonnés 
tous  trois  d'avoir  donné  asile  au  baron  de  Batz. 

PCROtJISITION  FAITE  A  CHAROHNE  CHEZ  MADEMOISELLE  OKANOMAISOMO 

Le  trente  septembre  mil  sept  cent  quatre- vin^jl-treize,  l'an  deux 
de  la  République  française,  sur  les  minuit  et  demi,  nous,  Pierre- 
?iicolas  Vergne,  commissaire  au  Cbmité  de  surveillance  révolution- 
naire de  la  section  Lepelleticr,  et  Guillaume  Pérou,  adjoint,  sur 
differenies  déclarations  et  dénonciations  è  nous  &ites  que  dans  la 
maison  sise  Â  Paris  rue  des  Fi  11  es  •Thomas,  aii  coin  de  celle  de  la 
Loi ,  se  formait  un  rassemblement  de  gens  suspects  et  émigrés,  et 
notamment  le  ci-devant  baron  de  Batz,  ex-dépiilé  à  l'Assemblée  dite 
Constituante,  nous  nous  sommes  Iransportés  en  ladite  maison  me 
de  la  Loi,  dans  laquelle  nous  n'avons  rien  trouvé  de  suspect,  quoi- 
que ayant  fait  perquisition  dans  toutes  les  pièces  de  ladite  maison, 
et  même  aux  caves;  assistés  du  citoyen  Jean-Baptiste  Joigny,  com- 
missaire aux  accaparements,  et  à  la  réquisition  de  Louis-Sylvain 
Lafosse ,  représentant  le  citoyen  Maillard ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  et  d'une  force  armée  conduite  par  le  citoyen  Lovacher, 
officier  commandant  le  poste  central  de  ladite  section  Lepelletier. 

Ce  faix,  nous,  commissaires  susdits,  assistés  dudit  Lafosse,  nous 
nous  sommes  transportés  au  village  de  Charonne,  prés  Paris,  où 
étant  arrivés  sur  les  trois  heures  du  malin,  nous  avons  requis  le 
citoyen  François,  dit  Jean  Piprel,  maire  de  la  municipalité  dudil 
liea,  et  le  citoyen  Lazare  Liftier,  procureur  de  la  commune  dudit 

{'}  Arch.  de  l'Emp.,  carloa  W  389,  dernier  VA. 
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U^ ,  et  les  citof  e«i  Sema  Fanïer,  npiliinr'  et  Fian^nts  RaM^nol, 
iMKwaat  de  la  garde  BatMoale,  ie  boms  prtlw  «anstance  el 
inain-Forie  i  l'eflêt  de  Faire  perquisition  dans  une  maison  occupée 
par  ledtl  de  Batz,  y  saisir  tout  ce  qui  ponrmît  nons  (laraitre  sus- 
[>ect  ;  nous  avons,  à  l'aide  des  citoyens  officiers  et  soldats  de  la 
garde  nationale,  (ait  entourer  et  investir  de  force  armée  ladite 
maison,  sise  avenue  de  Bagiiolei  et  donnant  par  le  fond  sur  le  paie 
de  Bagnolet;  avons  irappé  à  la  porte  de  ladite  maison.  Api^  avoir 
attendu  environ  dix  A  douze  tninntn ,  on  fit  ou^  ertute  de  la  porte 
cochère,  et  nous  entrAmes  dans  la  cour.  Dans  le  corps  de  logis  à 
gaaclte  s'eêt  présratée  deraoC  ncns  «ne  citoyenae,  qn  a  dit  être 
la  localaifc  de  ladite  iBaiMm,  laq«elle  aaus  avatis  iatapdlée  en 
présence  dudit  ciloyen  maire,  des  autres  citorens  gardes  natio- 
naux et  autres,  de  nous  dire  quelles  sont  les  personnes  qui  sont 
couchées  dans  ladite  maison? 

.Nous  a  fkil  réponse  qu'il  n'v  avait  personne  que  ses  domestiques 
et  Ivmmes  de  chambre. 

>'ous  avons  monté  au  premier  éta^  dans  la  iKiann  ^'occupe 
ladite  citoyenne;  4:ominuaBt  notre  perquisitiMi ,  eolMs  é*Ma  nue 
chaahre  à  coucher  à  «âb>  de  celle  de  ladite  citoyenae,  mmm  y 
avons  trouvé  un  particulier  qni  uous  a  représenté  nnc  carie  de 
sûreté  à  lui  délivrée  par  la  sectioB  LepelJetier,  smu  le  n°  âl^i. 

Avons  continué  notre  perqnisitioa  dans  touies  les  pi^oes  «iHdil 
corps  de  lotissant  y  avoir  trouvé  peraaaDe;  pourquoi,  étant  arcom- 
t>agnéc  comme  dessus,  avons  «ontinué  nos  pepqnHidoMs  «laaa  le 
corps  de  Jogis  appelé  le  P*umUoh  ou  Damfoti,  à  drate,  i  l'entiée  de 
ladite  maîsoa,  dans  le  liaul  duquel  nous  n'avoas  trouvé  que  des 
individus  de  dilïi^utg  senes  attachés  à  la  inaiaoa,  ainsi  qiM  ooas 
nous  en  sommes  convainciu.    Nos   rrrhrrrhn  devenuiC   la6«c- 


i  dans  cette  partie  du  bâtiment,  et  apvès  avoir  vîsilé  1m 
caves  et  les  caveaux,  nous  soaiiaes  ralouRiés  dans  Je  preaier  coqu 
de  logis  à  gauche.  Là  un  des  cMoyeos  qui  nous  aceompagaaît  a 
i^eucontré  un  paitJculierqui,  interpellé,  a  repuétteaié  une  carte  de 
sûreté  à  lui  délivrée  par  la  section  du  ThéUFe-FrançaiSjMWs  le  n*  154. 
Continuant  notre  perquisition  dans  lesdits  ooi^  de  logis,  pei^ 
suadés  qu'il  existe  dans  ladite  ■mj"m  d«s  imlividus  qui  avateot 
dispaj'H,  tant  par  les  formes  des  lits  eocone  diauds  4|ue  par  le*  isp- 
porli  à  nous  iails  par  les  citAyuis  de  garde,  qu'il*  «valeat  vh  àwmê 
le  jardin  un  particulier  vêtu  d'une  redingote  blanche,  nous  avons 
continué  nos  reclicrrhius  dans  toutes  les  parties  du  ^aidia  sans  y 
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Vouwr  ptt«onne;  cet  perquisitmos  feites,  étant  rentrés  dans  le 
<»T)»  de  logis  de  droite,  y  avons  trouvé  xm  particulier  qui  inter- 
pellé a  présenté  une  carte  à  lui  délivrée  par  la  section  LcprIIctier, 
MMU  te  numéro  J8^. 

No6  perquisitions  finies,  novsavons  fait  <omp«raltre  devant  tMMis 
le  citoyen  jardinier,  lequel  interrogé  a  tléelaré  se  nommer  Claude 
ftoblot,  janlinierA  la  journée,  demeurant  rwede  ftenilly,  aection 
des  (Kùnte-Vingts,  n*  43. 

Inierro^  depuit  quel  temps  tl  iravaille  dans  la  maison  et  pour 
qMl  compte? 

A  répondu,  depuis  trois  on  quatre  mois,  et  que  c'est  la  citoyenne 
CrandmaÏKMi  qni  le  pa^'e. 

Inlerto{pé  quelles  sont  les  persomia  qui  habitent  ordinaimnent 
la  maiaoïi? 

k  répondu  qu'il  n'y  a  que  la  citoyenne  Grandmalson  et  le  ci- 
-devant  baron  de  Batx ,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  vu  depuis  une  quin- 
zaine de  jours. 

À  lui  représenté  qn'il  m  impoae,  pnisqne  tiois  partictiHers  vten- 
ikent  d'y  être  arrétéa. 

Avons  fait  comparaître  nn  antre  citoyen,  lequel  a  dit  se  nommer 
Jacqnes-Clande  Rollet,  cuisinier  par  eitraordinaire,  invité  par  un 
(le  ses  amis,  demeurant  rue  Pa(|evin ,  n°  1<3,  section  du  Mail. 

Interrof^  si  c'est  lui  qui  a  ouvert  la  porte  lorsque  nous  avens  en 
naoé  et  qui  lui  en  a  donné  l'otdrc? 

A  répondu  qu'il  a  ouvert  la  porte  et  n'en  a  reçu  l'Mtlre  de  per- 
sonne. 

loteiTO^  pourqtKn  il  a  été  si  lon(;lemps  i  ouvrir  la  porte,  ayant 
eatendu  aouoer  et  nous  ayant  répondu  ? 

A  répondu,  paice  qu'il  n'avait  pas  les  clefe,  que  c'était  le  serrurier 
qui  lea  avait,  étant  oïdinaireakent  chai^  de  fermer  la  porte. 

Interrogé  s'il  n'a  pa.s  été  dan.<  le  pavillon  avant  qtie  d'ouvrir  la 
portet 

A  répondu  n'y  avoir  point  élé. 

Interrogé  quels  sont  les  individus  qni  ont  eonché  au  second  dans 
le  pa\-î)lon  et  dans  les  deux  pièces  du  corridor  au  fend,  cl  quels 
sont  les  individu*  à  qui  il  a  servi  no  gflteu  dont  les  débris  ont  été 
tnauvéa  sur  la  table  dans  le  salon  ? 

Atépondu  qu'il  a  lait  ungAtean;  qu'il  y  avait  à  table  la  citoyenne 
Gnndnaiaoa,  LaGuiche,  lecttoyea  Marignao  et  une  petite  fille, 
fille  du  citoyen  Corley,  épicier. 
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A  lui  observé  qu'il  eu  impose  en  disant  qu'il  n'a  point  été 
avertir  deur  individus  qui  ont  couché  dans  le  pavillon  au  fond  du 

À  répondu  qu'il  n'a  averti  |)ersonne,  qu'il  ignore  s'il  y  avait 
quelqu'un  de  couché  dans  la  chambre  que  nous  lui  indiquons. 

Avons  &i(  comparaître  une  citoyenne,  laquelle  interrogée  a  dit  se 
nommer  Anne  Jouy,  fèmmede  Matthieu  Bourrier,  charretier  pour  la 
République,  elle  femme  de  journée,  demeurant  i  Charonne,  chez  le 
citoyen  Bernard. 

Interrogée  quelles  sont  les  personnes  qui  habitent  ordinairement 
la  maison? 

A  répondu  que  la  citoyenne  Féroussac  et  la  citoyenne  Grand- 
maison  y  viennent  ordinairement  ;  qu'hier ,  y  ont  dîné  les 
citoyens  Marignan,  un  autre  dont  elle  ignore  le  nom,  et  le  citoyen 
Desardy. 

Interrogée  s'il  y  a  longtemps  que  le  citoyen  ci-devant  baron  de 
Itatz  est  venu  dans  la  maison  ? 

A  répondu  qu'il  peut  y  avoir  huit  ou  dix  jours. 

Interrogée  s'il  n'y  est  pas  venu  sur  les  cinq  heures  du  soir  hier? 

A  répondu  qu'elle  n'y  était  pas  et  n'est  rentrée  qu'à  dix  heures. 

Interrogée  où  ont  couché  les  trois  citoyens  trouvés  dans  ladite 
maison  t 

A  répondu  que  le  citoyen  Marignan  est  couché  dans  la  chambre 
â  c6té  de  celle  où  nous  sommes,  qu'elle  ne  sait  si  les  autres  ont 
couché,  que  La  Guiche  lui  a  dit  ce  matin  qu'il  n'avait  pas 
couché. 

Avons  &it  comparaître  la  femme  de  chambre  de  la  maison, 
laquelle  interrogéea  répondu  se  nommer  Mario-Mai^erilePapilloDi 
lèmme  de  Charles-Nicolas  Gottereau,  elle  femme  de  chambre  au 
service  de  la  citoyenne  Grandmaison,  demeurant  nie  de  Hénars, 
n'  7,  section  Lepelletier. 

Interrogée  quelle*  sont  les  personnes  qui  viennent  habituelle- 
ment à  la  maison  t 

A  r^ondu  qu'il  y  a  la  scenrde  la  citoyenne  Grandmaison,  nom- 
mée la  citoyenne  Féroussac,  demeurant  rue  du  Temple,  vi»-A-Tis 
Aiihley;  le  citoyen  Roussel,  demeurant  me  Sainte-Anne,  entre  la 
rup  Saint- Augustin  et  la  rue  de  Louvois-,  le  cito\-cu  Harignan,  qui 
y  vient  tous  les  cinq,  six,  huit  ou  dix  jours;  qu'à  l'égard  de  La 
Guiche  et  des  citoyens  qui  sont  arrttés,  ils  ne  sont  venus  que  deux 
ou  trois  fois  depuis  un  an. 
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Interrogée  à  quelle  heure  La  Guiche  eat  entré  hier  dans  la  maison 
ainsi  (jue  l'autre  jeune  homme? 
K  répondu  s'être  couchée  hier  à  huit  heure*  du  soir,  et  n'en  rien 

Interrogée  si  le  ct-devant  baron  de  Batz  ne  vient  pas  souvent 
dans  la  maison? 

À  répondu  qu'il  y  vient  deux  ou  trais  fois  par  semaine. 

Interrogée  de  lu  demeure  dudil  de  Batz? 

A  répondu  qu'il  demeure  chez  le  citoyen  Koussel,  rue  Sainte-' 
Anne. 

Avons  ^it  comparaître  le  particulier  porteur  d'une  carte  du  août 
de  La  Guicbe,  lequel  interrogé, 

A  répondu  se  nommer  Amaklc-Cbarles  La  Guiche,  ftgé  de  qua- 
ranle-six  ans,  né  à  Paris,  vivant  de  son  revenu,  demeurant  rue 
de  Louvois,  a*  601,  chez  Kerlo. 

Interroge  depuis  quel  temps  il  est  dans  la  maison  où  nous 
sommes  ? 

A  répondu  qu'il  y  est  arrivé  hier  sur  les  onze  heures  ou  midi , 
qu'il  y  est  resté  jusqu'à  dix  ou  onze  heures,  qu'ayant  pris  congé 
de  la  ciloyeunc  Graiidmaison,  il  était  parti,  mais  vovaut  le  temps 
trop  noir,  il  est  rentré,  dans  l'intention  de  regagner  uu  jour  Paris, 
où  ii  avait  affeire;  qu^il  est  rentré  avec  le  passe-partout  qui  lui 
avait  été  remis,  il  y  a  di^ux  ou  trois  mois,  par  la  citovcnne  Grand- 

Interrogé  de  Dons  dire  s'il  vient  souvent  dans  ladite  maison  et 
quel  temps  il  a  passé  sans  y  venir? 

A  répondu  qu'il  est  venu  assez  régulièrement  les  dimanches, 
qu'il  y  est  venu  lundi  de  la  semaine  dernière  et  diner  samedi. 

Interrogé  quelles  sont  les  personnes  avec  lesquelles  il  se  trouve 
habituellement  quand  il  y  vient  diucr? 

A  répondu  qu'il  y  voit  assez  souvent  le  citoyen  Marignan,  le 
citoyen  Roussel,  honnête  bourgeois,  nie  Sainlf-Aiinc,  vers  la 
rue  de  Louvois;  qu'il  y  voit  quelquefois  le  citoyen  de  Bait  et  la 
sceur  de  la  citoyenne  G raud maison ,  mais  très-ran'menl. 

Interrogé  où  demeure  à  Paris  le  ci-devant  baron  de  Balz? 

A  répondu  n'en  rien  savoir. 

Interrogé  où  îl  a  couclié  cette  nuit? 

A  répondu  avoir  couché  dans  la  première  des  deux  chambres  du 
pavillon ,  au  second  ,  dans  le  fond  du  corridor. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  joué  au  trictrac,  et  avec  qui? 
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A.  répondu  qu'il  aTsil  jooé  arec  le  ciloveo  Mmrignan. 

Interrogé  si  c'est  après  sa  sortie  ou  avutlî 

À.  répondu  que  c'est  avaut  sa  sortie. 

lutcrrogé  s'il  connaît  le  citoyen  Sartigcs  et  s'il  l'a  vu  dans  la 
maison? 

À  n'-pondu  qu'il  a  vu  un  citoyen  Sartiges,  qu'il  a  dîné  avec  lai 
une  fois ,  De  sait  à  quelle  époque. 

liiteii'ogù  s'il  a  vu  bier  le  citoyen  Sartiges ,  et  s'il  u'a  pas  iimé 
avec  lui  hier  dans  cette  iitaisoa? 

À  réjtondu  qu'il  a  rencontré  le  citoyen  Sartiges  en  venant, 
entre  Belleviile  et  le  Méoil-monlant ,  qu'il  ne  l'a  point  vu  dans 
cette  maison ,  et  aprùs  nous  a  dit  qu'il  l'avait  vu  dans  cette  maison 
sur  les  cinq  heures  du  soir. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  passé  la  soirée  avec  le  citoyen  SartigesT 

A  répondu  que  non. 

Interpellé  de  nous  déclarer  s'il  est  ci-devant  u<Ale¥ 

A  répondu  que  oui. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  de  parents  émigrés? 

A  répondu,  non,  attendu  qu'ils  étaient  hora  de  France  avant  la 
révolution. 

Interrogé  quelle  espèce  de  parents? 

A  r<''pondn,  sa  femme  et  un  fils  âgé  de  quinze  ans;  qn'à  l'égard 
d'une  Hlle  âgée  de  quatorze  ans,  qui  pareillement  était  sortie  de 
France  a\vc  sa  mère,  est  rentrée  à  sa  demande  à  'la  laveur  de  la 
loi,  et  a  rempli  toutes  les  formalités  exigées. 

Avons  ol>ser\  é  audit  citoyen  La  Guiche  qu'il  est  bien  étonnant 
qu'ayant  passé  la  journée  en  la  compagnie  du  citoyen  Sartiges, 
ayant  coucbé  dans  une  chambre  précédant  celle  où  il  a  couciié  lui- 
même  et  convenant  l'avoir  vu  deux  fms  dans  te  jour,  il  déclare 
n'avoir  point  pas»'!  la  soirée  avec  lui,  tandis  que  QOu»  avons  la 
c^titiulc  du  contraire. 

A  rt'pondu  qu'il  doutait  que  nous  ayons  la  certitude  du  fait. 

Avons  hit  comparaître  le  citoyen  Marignon  on  Harigiun,  lequri 
iutei-rogé  a  dit  se  nommer  Jean-Baptiste  Dessabre,  dit  Marignon, 
ancien  acteur  de  la  Comédie  italienne,  Age  de  soixante-douEe  ans, 
demeurant  rue  Marivaux,  n*  18. 

Inlerrogé  s'il  vient  souvent  dans  cette  maison? 

A  répondu,  très-souvent,  y  passant  quelquefois  buit  jours. 

Inlerrujjé  quelles  sont  les  personnes  qui  y  viennent  balutuelle- 
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A  répoMin  ^'îl  tu  coiimM  pen  p«r  leon  «oms,  qit^  y  voii 
souvent  le  citoyen  Jean  de  Bsu,  député  à  l'Assenblée  Jite  coMsti- 
tnnle. 

Interrogé  où  demeure  le  citoyen  de  Balz  ? 

A  elptmàm  qtt^l  ietanmt  rve  ctes  Finm-Saiiil-ThoHMH ,  près  lu 
me  de  la  Loi. 

Inteipellé  de  nous  dire  où  le  citoyen  de  Bâte  a  «Jemcwré dairs 
rmlervaUe  de  «■  sortir  de  la  ra»  de  Vténmrs  k  son  entrée  ni<! 
des  Filles-Sain  t-Tbomatî 

A  rtpoadn  qu'il  rroit  qu'il  «Toyagé,  qiie-depois  son  retonr  il  a 
logé  rue  des  Filles-Saint-Tfaomas. 

Interrogé  s'il  a  été  thex  âç  Bâte  me-  des  Pîlîcs-Saînt-TTiomas , 
et  k  qndle époque? 

A  répondu,  il  y  a  environ  sii  semaines  ou  deux  mois. 

Interrogé  depuis  <)uand  U  est  daas  Fa  maison  où  nous  sommes  ? 

A.  répondu,  depuis  hier,  un  peu  avant  trois  bcui'es. 

Inierrogé  quelles  sont  le&  personnes  avec  lett^uelfes  iL  a  passé  la 
soirée  ? 

A  répondu,  la  citoyenne  Grandmaison,  le  citoyen  Sartigcs,  W 
citoyen  Roussel  et  la  petite  fllle  de  Cortey,  qui  se  sont  retirés  sur 
les  six.  Lcui'es;  qu'ils  ont  pa.<sé  la  soirée  A  jouer  au  trictrac  tous 
trois  ensemble,  Marîguon,  Sartiges  et  La  Guiclie,  qu'il  leur  a  fait 
la  cbonette,  qu'il  les  a  quîtios  tous  deux  à  onze  heures  et  a  été  se 
coucher. 

Interrogé  quand,  pour  la.  dernière  fois,  il  a  vu  le  citoyen  de 
Batz  dans  celte  maison? 

A  répondu  qu'il  y  a  environ  huit  jours. 

Avons  &it  comparaître  le  ckoyeii  Sarti^ges,  lequel  inieiro^é  a 
répondu  se  nommer  Louis  Sarliges,  Agé  de  vinçt-six  ans,  bonunt^ 
de  lettres,  demeuiant  à  Paris,  rue  de  la  Liberté,  n°  121 ,  ci-devaal 
des  Fruics-Bourgeois,  sectiou  dn,  Tliéétra-Frauçaia. 

Interrogé  depuis  quand  il  cal  dans  la  naiw»  où  mooA  sodium»? 

A  répondu,  depiNshiervennidi  ou  une  bciH«,qH'iladiné  avec 
la  citoyenne  Grandmaison  ,*  le  citoyen  Marignon ,  une  petite  fille 
eu  SuÊnetfa,  le  citoy^  La  Guicbe  et  le  citoyen  Houaseà. 

iHtnro^  s'il  a  passé  la  smrée-  dans  la  maison  ,  et  avmr  qui  ? 

A  répondu  qu'il  est  sorti  après  dîner,  qn"»!  est  rentré  le  soir  sur 
les  buirbenrcs,  qu'il  a  onmé on  instant  avec  le cttoyeR  Sftirignon, 
et  qu'il  s'est  couché  tout  dé  suite. 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


30*  PIECES  JOSTIFICATIVES. 

Interrogé  s'il  n'a  point  joué  au  trictrac  avec  le  citoyen  Mari^aon* 

À  répondu  f|iie  oui. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  joué  au  trictrac  avec  La  Guiche  et  Hari- 
gnon? 

A  répondu  qu'il  a  commencé  de  jouer  avec  Marignon  en  pré- 
sencedu  citoyen  La  Guiche,  qui  l'a  conseillé,  qu'enituîte  il  a  quitté 
le  jeu  et  a  été  se  coucher. 

Interrogé  s'il  connaît  le  ci-devant  baron  de  Batz,  et  s'il  l'a  vu 
dans  la  maison? 

A  répondu  le  connaître  et  l'avoir  vu  une  fois,  il  y  a  environ 
deux  mois,  dans  cette  maison. 

Interpelle  de  nous  expliquer  comment,  étant  couché  dans  le 
haut  du  pavillon  au  Ibnd  du  corridor,  il  s'est  trouvé  sur  l'escalier 
de  l'appartement  où  nous  sommes,  tandis  qu'au  moins  dix  per- 
sonnes  étant  répandues  dans  ces  deux  escaliers,  il  n'a  été  vu  par 
aucune. 

A  répondu  qu'ayant  entendu  ouvrir  la  porte  et  ayant  vu  de  la 
lumière,  il  s'est  rhabillé,  a  descendu  du  pavillon  et  est  venu  trou- 
ver la  citoyenne  Grandmaison  ;  qu'il  s'est  trouvé  incommodé;  «ju'à 
l'instant  où  il  montait  nous  sortions  de  l'escalier  de  l'appartement 
OH  nous  sommes,  allant  du  côté  de  la  remise,  et  qu'il  a  rencontré 
deux  fusiliers,  un  nu  milieu  de  la  cour  et  l'autre  sur  t'escalier. 

Interrogé  s'il  n'a  point  cherché  à  sortir  par  le  fond  du  jardin? 

A  répondu,  non,  n'ayant  point  de  raison  pour  le  faire. 

Avons  Ikit  comparaître  la  citoyenne  Grandmaison,  laquelle  inter- 
rogée a  répondu  se  nommer  Marie  Babin  Grandmaison,  majeure, 
ancienne  actrice  de  la  Comédie  italienne,  demeurant  rue  de  Ménar.t, 
n*  7,  section  Lepelletier. 

Interpellée  de  nous  dire  qui  tient  la  maison  ou  nous  sommes? 

A  répondu  qu'elle  appartient  au  citoyen  Grandmaison,  son  hère, 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  et  juge  du  tribunal  du  district 
A  Ëtampes;  et  qu'elle  en  est  locataire  dcpnis  un  an  par  bail  passé 
devant  Rousseau,  notaire  A  Belleville. 

Interrogée  si  elle  connaît  le  citoyen  de  Datz.  et  si  elle  sait  sa 
demeuit? 

A  répondu  qu'elle  le  connaît  depuis  longtemps;  qu'il  demeure 
rue  Sainte-Anne,  it*  70,  et  qu'il  se  lait  meubler  un  appartemeiii 
me  des  Filles-Saint-Thomas,  près  celle  de  la  Loi. 

Interrogée  dcpnis  combien  de  temps  le  citoyen  de  Bats  est  venn 
dans  cette  maison? 
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A  répondu,  depuis  huit  ou  dix  jours;  mais  qu'elle  l'a  vu  il  y  a 
trois  ou  quatre  jours. 

Interrogée  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  passé  la  journée 
hier  dans  celte  maison? 

A.  répondu,  lescitoyctis  I.a  Guiche,  le  citoyen  Sarliges,  le  citoyen 
Dessabre,  dit  Marignon,  et  une  petite  fille  de  la  connaissance  de  sa 
lemme  de  chambre,  et  le  citoyen  Roussel,  qui  est  arrivé  fort  lard  et 
s'en  est  allé  étant  malade. 

Interrogée  si  elle  a  |>assé  la  soirée  avec  les  citoyens  La  Guiche, 
Sartiges  et  Dessabre? 

X  répondu  que  oui,  jusqu'à  neuf  heures  et  demie;  qu'elle  est 
partie  les  laissant  jouer  au  trictrac,  et  que  le  citoyen  Sartiges  s'est 
couché  de  bonne  heure. 

Interrogée  où  a  couché  le  citoyen  Sartiges? 

A  répondu  qu'il  a  couché  dans  la  chambre  bteue,  au  fond,  è 
droite  du  corridor. 

Interrogée  si  le  citoyen  La  Guiche  a  couché  dans  celte  maison , 
et  ft  quel  endroit. 

A  répondu  qu'il  a  dû  coucher  dans  la  chambre  n  cAté  de  la 
bleue. 

Interrogée  depuis  quelle  époque  le  citoyen  La  Guiche  vient  dans 
cette  maison  et  s'il  y  vient  souvent? 

A  répondu  que,  depuis  le  beau  temps,  il  y  vient  tous  les  huit 
ou  quinze  jours. 

Interrogée  du  nom  et  de  la  demeure  de  la  citoyenne  Féioussac, 
sa  soeur? 

A  répondu  que  son  mari  se  nomme  Féroussac  et  demeure  rue 
du  Faubourg  du  Temple,  maison  du  citoyen  Martin. 

Interrogée  où  demeurait  La  Guiche  avant  que  de  demeurer  sur 
la  section? 

A  répondu,  section  du  Luxembourg,  faubourg  Saint-Germain. 

Pourquoi,  nous,  commissaires  susdits,  attendu  les  contradictions 
évidentes  résultant  des  différents  interrogatoires  et  des  réponses 
iri-dessns,  nous  avons  arrêté  «[ue  Claude  Iloblot,  Jacques-Claude 
Rollct,  Anne  Jouy,  femme  Boiirrier,  Marie -Marguerite  Papillon, 
lèmme  Cottercau,  Amnble-Charles  La  Guiche,  Jean-llaptistc  Des- 
sabre, dit  ïlarignon,  Louis  Sailiges  et  Marie  Babiti  Grandmaison, 
seront  conduits  sons  bonne  et  sûre  garde  au  comité  de  surveillance 
révolutionnaire  de  la  section  Lepcllclier,  pour  étro  statué  sur  leur 
sort  comme  paraissant  tous  suspects. 
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Arrêté  du  Comité  révolutionnaire  de  la  secliam  Lep^Uetia*. 

Le  Comité,  après  lecture  du  précédent  procès-verbal,  ordonne 
que  les  cinq  tommes  seront  euvoyés  à  la  maison  (Tarrêl  de  la 
Force,  et  les  trois  citoyennes  à  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie i 
la  citoyenne  Grandmaisou ,  qui  paraît  être  Varc-bouiemps  de  la 
luai&oa,  est  plus  que  suspecte. 

INTERBOOATOIRE    DE    GOKIEY. 

Est  eonpam  an  Comité  le  citoyen  Gortey,  épicier,  âenenimt 
snr  celte  sectron,  leqtwl,  tnferrogé^  ses  nonn,  samoms,  lien  de 
naissance,  fi^,  demeure  et  prol«s$ion; 

A  répondu  se  nommer  Josepir-Tictor  CorfPf',  natif  de  Mnt-Sym' 
pbonen,  Rhône-et^LoÎR,  demennmt  à  Paris  dépars  diT-«ep*  ans  et 
sur  la  section  depuis  huit,  et  actuellement  rue  de  Riefcelieii,  ao 
coin  de  crile  des  Ftlïes-Tbomas ,  e<(erçast  la  profession  dTépicier. 

Interro(^  s'il  connaît  le  citoyen  de  Batz? 

A  répondu  le  connaître,  Vavant  servi  depuis  cinq  ans. 

Interrogé  s'il  y  a  longtemps  qu'il  loge  dans  sa  maison? 

A  répCNidn  qn'il  l'a  tooée  depuis  le  qninie  juillet,  maisffu^l  n'y 
couche  pas  encore,  son  appartement  n'étant  pas  prêt. 

interTO(>é  s'il  sait  où  i\  demeure? 

A  répondu  qu'il  sait  qu'il  a  une  maison  à  Charonne,  où  il  «radie 
ions  tes  jours. 

Interrogé  s'il  sait  à  qui  appartient  la  maison  de  Charonnet 

A  répondu  ne  point  le  savoir. 

Interrogé  s'il  y  a  été? 

A  répondu  y  aroir  été  deux  fois. 

Interrogé  qui  il  y  a  trouvé  lorsqu'il  y  a  été? 

A  répor>du  n'avoir  trouvé  que  )ni  et  son  jardinier. 

InlerK^  s'il  n'a  pas  tu  la  citoyeniK  Barelte? 

A  répondu  Fax-oir  voe  une  fois,  qn'il  est  revenu  A  Farts  avec  die 
et  ]*  titoyen  de  Bats. 

Interrogé  s'il  connaît  les  liaisons  de  de  Batï? 

A  répondu  ne  pns  len  conaailre. 

InteiTi^s'îl  n'a  pas  s^é  des  cerfiHcals  de  résidence  pour  lui? 

A  répondu  lui  en  avoir  signé  plnsietirs  fois ,  et  poar  la  r 
qn'il  lui  a  connne. 

Interrogé  s'il  l'a  connu  demeurant  cfaes  le  cisoyen  ftonssel? 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


piBCBS  jnsnncATiTis.  au 

A  rt'pondu  oui  ;  que  c'est  de  là  qu'il  a  été  envoyé  chercher  pour 
coustaier  soa  arrivée  el  coniinoer  tes  fourmtures,  mait  qu'il  a 
obiervé  en  sifi^Daiit  de  n'atieslcr  que  le  tempa  de  résidence  dont  il 
était  certain.  ^ 

Inlcimgé  s'il  n'a  pas  wllieité  de  si^er  on  de  &îre  âgntx  par  de» 
Toisiiu  des  eertificats  pour  affimier  la  résidcno»  de  de  Bâta ,  et  s'il 
a*a  pai  iavilé  deux  voisim  à  signer  pour  loi? 

A  répondu  n'avoir  engaf^  penoone  à  rigner  povr  hii. 

Interrogé  s'il  sait  à  quelle  époque  de  Balz  a  qniné  s»n  lugiatont 
de  la  rue  de  Ménars? 

A  répondu  que  non  ;  qu'il  ne  l'a  pas  vu  depuis  )«  mms  de  jnillct, 
époque  où  il  a  obtenu  un  passe-port  pour  voyager  dans  fintérieur 
de  la  RépvUîque  avec  aoa  dmnatiqne,  joaqB'au  10  janvier  qn«  de 
Batz  l'a  envoyé  chercher  de  Atr  le  dtoyen  Rwnsel. 

Interrogé  s'il  a  cosou  à  de  Batz  un  secrétaire? 

A  répondu  ne  pas  savoir. 

Interrogé  qui  lui  payait  le*  fttaniîtnres  qn'U  laisaitî 

A  réponds,  liù^wèMM,  et  qu'il  était  réguKèrentent  payé  idos  les 
dimanches. 

Interrogé  si  Tissol  e»l  encore  an  service  de  de  Batz? 

A  répondu  ne  l'avwr  canna  qn'au  ao^'ice  de  la  citoyenne  Crand- 
naisouT  d^dis  que  de  Batz  est  de  retour;  mats  qu'avant  le  voyage 
de  de  Batz,  il  lui  était  attaché. 

lQ(erFo;;é  s'il  a  regardé  la  demeure  de  de  Batz  cliei  Honsiel 
comme  un  domicile^ 

A  répondu  que  oui ,  aynnt  vu  coucher  de  Batz. 

Interrogé  si,  lorsque  de  BaU  est  venu  prendre  logement  cfaca  lai, 
il  lui  a  déclar<'-  d'antre  dmaicile? 

\  répondu  que  de  Bals  ne  lui  a  pas  fait  cette  confidence,  et  qa'il 
c'a  cooDu  la  maison  de  Charonne  qn'en  été,  mr  Fofîfre  qo'cHn  lui 
fît  d'y  aller  manger  des  cerises. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  dwiné  à  manger  A  de  Bâta  sous  le  titre  de 
pensionnaire? 

A  répondu  n'avoir  jamais  eu  de  penaionnaire,  mais  que  de  Batz 
l'ayant  trouvé  quelquefois  déjeunant,  il  avait  partagé  set  repas 
avec  lui. 

Le  Comité  arrête  que  Cortey  sera  mis  en  liberté  sous  la  caution 
de  Pierre-François  Dnmonlin,  deneorant  rue  de  Bichelien,  70,  el 
de  Paul  Coindre,  demeinant  roe  Neuve-AngnsHn ,  n*  176,  à  la 
charge  par  eux  de  le  représenter  quand  ils  en  seront  requis. 
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INTERBOGATOinB    DE    BALTHAZAR    RODBgEL. 

Interrogé  de  ses  noms,  sarnons,  lieu  de  naissance,  etc. 

A  répondu  se  nommer  Pierre-Bail  ha  lar  Roussel,  né  à  Paris,  Agé 
de  vingt-six  ans  environ,  demeurant  rue  Helvétius,  70,  vivant  du 
revenu  d'un  bien  de  campagne  d'environ  trois  mille  livres  de 
revenu,  et  situé  pris  de  Brie-Comle-Robert. 

Interrogé  s'il  connaît  de  Dalz,  ex-eonstituanl  ?    ' 

A  répondu  le  connaître. 

Interrogé  s'il  le  connaît  depuis  longtemps? 

A  répondu,  depuis  sii  années. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  Ic^é  cbez  lui  et  combien  de  temps? 

A  répondu  que  oui,  environ  trois  mois. 

Inierroffé  sur  l'époque  oà  il  a  cessé  de  le  loger? 

A  répondu ,  au  mois  de  juillet  dernier. 

Interrogé  où  il  a  logé  eu  sortant  de  chez  lui  ? 

A  répondu ,  rue  de  la  Loi  et  des  Filles-Thomas ,'  maison  Cortey. 

Interrogé  s'il  ne  lui  connaît  pas  d'autre  logement? 

A  répondu,  ne  lui  en  pas  connaître  d'autre. 

Interrogé  s'il  connaît  les  relations  de  de  Batz? 

A  répondu  connaître  le  citoyen  Burette,  parce  qu'il  connaît  de 
Batz. 

Interrogé  s'il  a  été  quelquefois  à  Charonne? 

A  répondu  que  oui. 

Interrogé  qui  tient  cette  maison? 

A  répondu,  le  citoyen  Burette,  dit  Graudmaison. 

interrogé  s'il  s'y  est  souvent  trouvé  avec  de  Batz? 

A  répondu ,  assez  souvent  et  environ  cinq  ou  six  fois. 

Interrogé  si  quand  il  v  a  été  il  y  avait  d'autres  personnes,  et 
interpellé  di'  les  di'-signer? 

A  répondu  que  oui,  les  citoyens  Marignan,  Arnaud,  La  Gnidie 
et  Sarliges. 

Interrogés!  l'on  jouait  dans  rcite  maison? 

A  répondu  «jue  non. 

Intcrro(;é  sur  les  occupations  des  citoyens  qui  s'y  réunissaient? 

A  répondu  qu'on  s'y  amusait. 

Interrogé  sur  les  fonctions  qu'il  a  remplies? 

A  répondu  n'avoir  actuellement  aucune  proièssion  et  se  borner 
au  titre  de  cito von. 
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Interrogé  quel  jour  il  a  été  pour  la  dernière  ibis  à  Gfaaronne? 

A  répondu,  dimanche. 

Interrogé  s'il  y  a  couché? 

A  répondu,  non. 

Interrogé  s'il  connaît  le  chargé  d'afifàires  de  de  Batz  ? 

À.  répondu  ne  pas  savoir  s'il  a  quelqu'un  qui  fesse  ses  afliilrcs. 

Inlerrofjé  si  pendant  le  temps  que  de  Batz  a  demeuré  chez  lui  il 
recevait  beaucoup  de  monde? 

A  répondu  qu'il  était  peu  chez  lui  et  y  coucliaît  rarement. 

Inlen-ogé  si  l'hospitalité  qu'il  donnait  à  de  Batz  était  regardée 
par  lui  comme  domicile? 

A  répondu  que  oui. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  fait  obtenir  un  certificat  de  résidence  à  de 
ftalz,  Gt  s'il  n'a  pas  signé  pour  lui? 

A  répondu  non  affirmativement  quant  à  la  première  partie ,  mai» 
avoir  signé  pour  de  Balz  et  pour  la  citoyenne  Cbaseau. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  proposé  à  Cortey  de  signer  pour  faire  avoir 
un  certificat  de  résidence  à  de  Batz? 

A  répondu  que  non. 

Interrogé  de  l'époque  où  il  a  signé  comme  témoin  un  certificat 
de  résidence  pour  de  Batz? 

A  répondu  qu'il  y  a  environ  cinq  mois. 

Interrogé  k  qui  appartient  la  maison  de  Charonne? 

A  répondu  qu'il  croit  qu'elle  appartient  à  la  citoyenne  Grand- 
maison. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  connaissance  que  cette  maison  appartient 
ou  ait  appartenu  à  de  Batz? 

A  répondu  l'ignorer. 

Interrogé  s'il  a  connaissance  que  les  scellés  aient  été  apposés  dans 
la  maison  de  Charonne  comme  propriété  de  de  Itatz  suspecté  d'émi- 
gration ? 

A  répondu  en  avoir  eu  connaissance. 

Interrogé  si  de  Batz  recevait  beaucoup  de  lettres  pendant  qu'il 
logeait  chez  lui? 

A  répondu,  beaucoup. 

Interrogé  si  ces  lettres  lui  passaient  par  les  mains. 

A  répondit  que  non. 

Interrogé  s'il  peut  dire  d'où  elles  venaient? 

A  répondu  que  non,  et  que  depuis  le  décret  sur  les  gens  suspects 
il  segardait  même  de  revoir  son  frère. 
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Inierragé  l'il  a  oûddu  an  Mcréuire  A  de  BaU  t 

A.  répondu  oon. 

Interrogé  quels  motife  lui  avait  donné  «le  Dati  «o  lui  dsnuuKUat 
de  le  loger  en  attendant  qu'il  allât  demeurer  rue  de  U  Loit 

A  répondu  qa'il  roulait  ériter  de  ioger  en  garm. 

lateiTO^  l'il  ac  oMinatt  pM  d'antre  domicile  à  da  fitfsî 

A.  répoadn  qne  oon. 

Interrogé  comment  de  Itatz,  logé  rue  de  Héuan  dan  set  nen- 
bles,  a  quitté  scxi  logement  pour  prendre  le  sieiit  ^  (^  qu'il  faisait 
de  se*  Meubles  pendant  ce  t^p*? 

A  répondu  que  de  Batz  lui  avait  dit  ne  pouvoir  garder  ce  loge- 
ment parce  qu'il  était  trop  cher,  et  qu'il  ne  «ait  ce  qu'il  fuitait  de 
aameuUes. 

Interrogé  si  de  Batz  a  toujours  un  oabriolel? 

À.  répondu  ue  pat  connaître  de  cabriolet  à  de  fiatx.  Nous  a 
observé  que  du  momeut  oa'i  de  Batz  a  logé  efaei  lui ,  il  l'a  déclaré  le 
soir  sur  le  tableau  inscrit  i  sa  porte,  et  l'a  rayé  le  four  où  il  est 

Le  Comité  arrête  que  Roussel  gardera  les  arrôts  à  la  ehambre 
d'arrêt  du  poste  central,  jasqu'A  pins  ample  informé;  et  sur  la 
déclaration  de  maladie  laite  par  Roussel,  le  Comité  a  arrftté  de  plus 
de  lui  donner  deux  gardes  à  ses  (rais. 


N"  8. 
Conjuration  de  l'étranger  [Admirai  et  Cécile  Benau/t). 

NOMS   DES   ACGDSÉS  (0. 

]'  Henry  Admirai,  cinquante  uu,  ai  i  Aautltâ,  IHay-do-D&me ,  ei-deiant 
doneslique,  aunile  aUxclié  ■  la  lotEric  ci-denuit  royale,  en  qualilë  de 
gan;on  de  bureau,  demeurant  à  Paria,  rue  Favarl,  b°  4. 

1°  François  Cirdinal,  qjaranle  ans,  né  à  Biusicrc,  Haiite-Mama,  inalku- 
teur,  tenant  <lc9  pensioiiaaires,  demeurant  i  l'arii,  rue  de  Tracy,  n°  T, 
■eciion  dea  Amis  de  la  patrie. 

3"  Pierre-Bnhliaiflr  (louMi-l,  vingl-sîi  ans,  né  à  Paris,  y  demeormnl,  me 
Helvétius,  n**70,  ^Tani  de  son  bien. 

(1)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  3S9,  domcr  Wk. 
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c  flienlîer,   fcBme  LamaTtinière ,  unNH-qoMre  au,  •«  à  . 
an,  prèa  Poùien,   Vioine,  dcatnriBi  à  Paiû,  nia  Cliabn  - 
Tivant  géparcL'  de  son  mari  depai»  tmâi  ani. 
i«nDe ,  dnqsute-tniia  ma,   aé  i  LcpàM,  dutrict  4e  Oïl- 
lont-tur-Mainé,  conciap  à*  ta  maïaMi  4a  ci-deraM  4atarïcii,  a  pré- 
>ia(  MB^nnane  dat  adiaiaiitratio»!  fiBiionale*,  ma  Soive  «lu  Petita- 
Champi,  n°  19,  y  deraenranl. 
4"  AimiBCiaUB  Benadl,  *niet  aai,  mc  à  Patîa,  j  4ecaeBr>at,  na  de  la 
L^tMme,  am  coin  de  cdl«  dea  ManaoïaMa,  di^  «og  p^,  aaarchand 
papetier. 
?•>  Antoine  H«Banlt,  agiiaBiB-Jeiu  ■«■,  Bé  i  Paria,  aaaicliaBd  papelWT  c( 

carlier,  rae  de  la  L««teTne,  y  dstneuraiit,  aecrioB  de  la  Càtë. 
8"  AaioÎDC-Jacqaet  Reu^t,  igé  de  OaMe  et  ua  aiu,  bé  i  Paiia,  papMier,  y 

dcmemiit  rue  de  la  Lanterne. 
B«   Edmc-Jeaniie  Ren.iull,  soixante  ans,  née  k  Pari«,  ei-religi«iae,  demeit- 
raat  1  PuU,  ne  de  Babylone ,  n<  MB. 
10°  Jean-Baptiata  PorulMeaf,  qaarantfr>troiB  ini,  né  à  Tkotn,  Sd«e-[nfë- 
naare,  dencurant  k  Parit,  nte  Honoré,  510,  ck«  Lcanoîne-Crëcy, 
maûoB  du  ctuyan  Haaroy,  datneMiqoe. 
11°  André  Saîntanac,  vin|>t-deuï  ans,  né  k  Bordeaux,  élève  en  <UruT^ie, 
employé  à  i'hôpilal  militaire  de  Chui^y-eui^eiiie,  y  demeurant,  et  pré- 
cédemment i  Paris,  rue  QuincamfUÛ,  nuiùuB  dite   cf-deranl  kâtel   de 
la  CouroBBC 
lt>  Aane-MadeItlinG-LiKÎle  Panaentier,  femme  Lemoine-Crfey,  rinijoante- 
dmi  «na,  née  à  CSennoiit  en  Bcniivnùiï,  demenranl  i  P.nriii,  me  Honoré, 
n"  Hfl,  et  ci-de»ant  au  Garde-meuWc. 
13*  FraK;ois   Lafoiuie,  quarante-quatre  ans,  né  à  Tersaillea,  cbef  de  U  aur- 
veillance   de    la    police   de    Paris,   demeomnt  rue    du     Fauboui]|-du- 
TeiD^e,  n°  32. 
14*  JaaD-LiOUi)i-Mic4el  Devam,  TinjjtnBnf  ans  M  i  DoaUeas,  Somme,  coB- 
inû  il  la  TrÔMira'ie  niliomale,  demeorant  i  Paria,  me  BaHw,  aection 
Bonne-NouTelle. 
15*  Loiiii   Potlier  de  Lille,    quarante -quatre   ans,   né   h    Lille   en    Flandre, 
demeurant  à  Paris,  lue  Favari,  imjiiiineur  el  membre  du  Comité  révo- 
lulionnaire  de  la  irctiun  Lc[irlelier. 
16"   François-Qurles   Vinit- Somiireiiil  pér«(l),  «oiiinnle.<]»alorae  an»,   né  » 
En^Aeim,  Haut-Rkin,  «-{[onveraenr  def  Invalides,  y  deaeiuanl. 

(')  xDa  a  Aoréal  an  II.  Dca com «*•«€»  du  comité  révolalirtnnain  de  ta 
teeùiM  des  Tuileries  imiI  Tcoas  cbercbcr,  par  cadre  du  conilé  de  nircré 
géHeralc,  SiMnUreail  pire  et  iU,  Montmorency,  les  cinlavant  prinoei  île  Roha* 
at  de  Saint-Hanria.  Ou  cmyait  d'almrd  qne  c'était  pour  le*  condaire  au  tri- 
banal  rérolalMmuiire)  mai;'  nom  avon  appi-ii  depuis  ipi'oB  Ica  avait  Iratu- 
GÉréa  k  Sainle-Péla||ief  et  mi»  aa  «ncret  laaa  Ini  cinq.  Il  est  difficile  de  se 
peindre   la  cnn^temalion  de  toute  la  uiaiian  et  le  courage  dea  Iraïuferél.  On 
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,  17°  StaniiUi  Vîrat-Sombreuil  fils  (■),  vingl-«ix  aoi,  né  à  l'ÉcboUier  ea  Limou- 

■in,  ex-capilaine  de  huuarJ«  et  cx-capitaine  de  la  garde  nationale  de 

Poisiy,  y  demearant. 
18°  Jeati-Guethenoc   Roban - Rochefort ,  ei-noble,  vingl-quatrc  ans,   né  à 

Paris,  demeurant  i  Bocheferl,  cnllirnteur. 
10°  Pierre  Laval-Monlmorenry,  Tingl-«iiiq  anii,  né  i  Parts,  y  demeurant,  nie 

du  Bac,  ex-nol)le. 
SOo  Éliennc  Jardin,  quiranEe-huit  ans,  né  à  Veriaillea,  demeurant  à  Paris, 

me  Cadet,   directeur  des  transporta  militaîrei  depuis  U  rérolution,  ei 

avant  piqueur  du  tyran. 
SI»  Charlea-Marie-Antoine  Sarline  fils,    trenie-qualrr  ang,  né  1   Paris,  y 

demeurant,  rue  Vivienne,  ei-maitre  des  reqaêtei. 
SS°  Banbélemy  Constanl  jeune,  quarante- deux  ans,  né  à  Grasse,  en   Pro- 
vence, denieuraul  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Martin,  n°  1B5,  gendarme 

k  cheval. 
23"  Joseph-Henri  Buriandeui,  trente-neuf  ans,  né  à  Sadllicr,  Tar,  ei-oflî' 

cier  de  paii,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fatiknurg-Mnrlin ,  6k. 
34"  Louis-Marie- François  de  Saint-Mauris,  ex-prince,   âge   de  Irente-liuil 

ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  me  du  Pauliour^Honoré .  M,  anrieii 

militaire. 

a  examiné  tous  leurs  papiers;  mademoiselle  de  Samlireiiil  eiicoiira(;eait  «on 
père  :  ■  Il  ne  peut  rien  voue  arriver,  lui  disait-elle,  vuds  aver.  toujours  é[é 

>  vertueux,  la  justice  proléf^rn  l'innocence;  mais  si  le  crime  en  orJunnaîl 

>  autrement,  je  ne  vous  sui'vÎTrai;!  pas  et  j'irais  LientAt  toux  rejoindre.  ■  Elle 
se  promenait  en  tenant  d'une  main  son  frère,  et  de  l'autre  Grappin,  son  lihè- 
rateur  (à  l'époque  des  ma^racres  dp  Meptemhrc).  M.  dr  Somlireuil  disait  à  sa 
lille  en  montrant  Grappin  :  ■  Si  cet  bonnêlc  homme  n'était  pas  marié,  je  ne 
■•  voudrais  pas  que  tu  eusses  d'autre  époux.  >  —  Du  ik.  Ce  matin  je  vis  made- 
moiselle de  Somlireuil  qui  avait  l'air  très-caline;  mademoiselle  UhalicH  avait 
passé  une  partie  de  la  nuit  dam  sa  chamhrei  elle  avait  n-çu  une  lettre  de  son 
père  qui  lui  recommandait  le  calme  et  ta  réaignation.  Il  l|ii  écrivait  qu'il  était 
inutile  de  demander  à  venir  avec  lui,  parce  que  toute  esjièce  de  communica- 
tion était  impossible.  Il  espérait  au  suiplus  cire  inU'iTOgé  dans  la  suirée.  .\uus 
avons  appris  sur  les  quatre  heures  du  soir  que  nos  anciens  compagnons  d'in- 
fortune étaient  sortis  du  secret.  On  pense  qu'ils  n'ont  été  transférés  que  d'a}in'-3 
la  dénonciation  de  quelques  scélérats  qui  habitent  .ivec  nous.  > 

(Journal  de  la  maiion  ifatril  dt  Porl-Librr.) 
W  a  Le  fils  Sombreuil  arriva  à  la  Force  eseorté  de  trente  gendarmes.  Vii^l 
ans,  des  maîtresses,  le  goût  des  plaisirs  que  la  jeunesse  entraine,  et  l'éloignc- 
ment  politique  des  affaires  que  nécessitent  U  dissipation  et  la  chasse,  n'ont  pu 
le  garantir  du  sort  des  conspirateurs.  Une  femme  adurable  et  tendrement 
aimée  vi'nait  le  voir  quelquefois  ;  elle  le  trouva  un  jour  dans  un  accès  de 
fièvre  affreux  ;  à  la  hâte,  elle  dépouille  les  haLîls  de  son  sexe,  se  couvre  de 
ceux  de  son  amant,  s'attache  au  che>et  de  son  lit,  et  lui  prodigne  ses  soins; 
elle  y  rrsta  trois  jours  et  trois  nuiis.  •  La  Mttirit,  la  Font  et  le  Phtsit,  ànif 
le  I.  U  des  Mëmoirei  lur  le,  pritoH». 
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S5"  JoKpb-Guillatime  Lécnyo-,  qiuranle-gii  ans,  né  à  Antibe»,  Var,  demeu- 
rant k  Paria ,  rue  Poi^somiière ,  n°  10,  muaicien  ('). 

t6°  Achille  Viarl,  cinquante  et  on  ans,  né  en  Amérique,  réaidant  ù  Mariac, 
dûparlenient  du  Bec  d'Ambei,  demeurant  lors  de  son  arrealation  1 
Paria,  rue  des  Tienx-Augaalius,  ci-devani  iDilitaîre. 

XT*  Jean-Louis  Biret-Tisaol,  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  j  demcuront,  rue 
Ménars,  domealiqne  de  la  femme  Grandmaisaii. 

t8>  Théodore  Jauge,  quarante-sept  ans,  né  à  Bordeaux,  demeurant  1  Paiia, 
rue  du  Mont-Blanc,  banquier. 

S9°  Catherine- S usanne  Vincent,  femme  Griois,  quarante-cinq  ans,  née  à 
Paris,  y  demeurant,  rue  MénarB. 

ZO*  FrançoiH-Aagustine  Sanluarré,  femme  d'Éprémesnil ,  âgée  de  quarante 
ans,  néu  k  l' Ile-Bourbon,  en  Afrique,  denicumnt  k  Marefosse,  district 
de  Mon [ivil lien,  Seine-Inférieure. 

31>  Charles-Armand-Auguitin  de  Pon.i,  quaraute-neuf  ans,  né  à  Paria, 
demeurant  rue  Notre-Dame  de*  Champs,  ex-noble. 

Stf  Joseph-Victor  Cortey,  trente-sept  an;,  né  à  Symphorien,  Loire,  demeu- 
rant à  Parid,  rue  de  la  Loy,  au  coin  de  celle  des  Pilles-Tbomas ,  mar- 
chand épicier. 

33°  Francis  Panmier,  trenle-iieuf  ans,  né  il  Aunny,  Kièvre,  ci-devanI  mar- 
chand de  bois,  à  Paris,  demeurant  aux  Huiles. 

34"  Jean-François  Dcsbayes,  soiianle-buil  atu,  né  à  Herlerango,  Moselle, 
ri-devant  au  service  au  ci-devnnt  régiment  royal,  et  depuis  marchand, 
demeurant  à  Luçon  lora  de  son  arrestation ,  et  meodire  du  Comité  de 
surveillance  dudil  lieu. 

35°  Franijoi 9- Augustin  Ozannc,  quarante  tns,  né  k  Paris,  y  demeurant,  rue 
de  la  Vieille-Monnaie,  ex-officier  de  paix. 

80°  Charles- Pmnçois-Ilené  du  Hardaz  d'Hauleville,  vingt-trois  ans,  né  au 
Mans,  cx-nobie  qualifié  comte,  demeurant  à  Paris,  rue  Bassc-du-Reui- 

37"  Lonis  Comte,  quarante  et  un  nus,  né  à  Varennes,  diatricl  de  Cbalon, 
Saftne- cl -Loire,  négociant,  nri'êlé  i  Paris,  rue  ThomB«-du-Louvre , 
grande  maison  de  France. 

[■)  n  Le  mépris  de  la  vie  était  aussi  grand  k  la  Force  que  partout  ulletm  ;  c'est 
l'effet  ordinaire  des  tyrannies,  quand  la  vie  est  à  charge,  on  cesse  d'y  £tra 
attaché.  Lors  de  la  fournée  connue  sous  le  nom  de  ChtmUtt  rouges,  an 
détenn  avait  reçu  son  acte  d'accusiition,  et  attendait  it  tous  moments  les  gen- 
darmes pour  £tre  traduit  au  tribunal  redoutable.  Il  était  musicien ,  et  se  sou- 
vient tout  il  coup  qu'un  détenu  de  ses  amis  lui  avait  demandé  une  ariette. 
Aussitût,  il  rentre  dans  sa  chambre,  il  copie  l'ariette,  et  revient  à  son  ami  : 
•  Mon  cher,  lui  dii>il,  voit^  ton  affaire,  la  musique  est  bien,  je  viens  de  l'es- 
sayer sur  ma  Silte.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  te  |>rocurer  encore  quelque 
autre  morceau;  demain,  je  ne  serai  plus.  >  En  effet,  le  lendemain,  il  fut  okô- 
cuté.  •  Blanqui,  Agonir  de  dix  moïi. 
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3»>  Jera-Baptiite  HiCtaii*,  ciiuquaute-ncuf  am,  ne  ■  Pbfh^  y  â 

tSl"  PUItp]ie->dBrlFK-ÉlHée  BaïUiaiicaarL,  'sii^t-M|M  a^,    né   à    Vkry-k- 

'Krvnqoij^,  Baùae^  •oiA-Jieatmaiit  de  carakiiù^ra. 
40°  Loiiù   Karadec,  ^u*nw(e-aiw|   nu,   ne  ù   Uàeiui,  aganl  de  ckaiigr, 

donsHniut  à  Farû,  me  <iu  -J-'aubour^n-Temple. 
U»  Théodurc  M.-iraan,  vin^l-Mf*  J»,  -aé  h  TraJmne,  vmnt  de 'Ma  bien, 

»rd(é  ■  Pan,  rue  <k  Clàry,  ii°  0&. 
42»  Mi:olaH-Ju9e|>li  Ef^riv,  <|iu<r»iilu  aiii,  H  eu  CMeM-Cai^iàû,  Nord, 

Linusetir,  demeumN  »  Sorefluea. 
«S»   tlEiiri    Mc<iiiil-$im.iii,    <'ini|u»iite.«nâ   an*,   né  à   flulev-,    NisBiv,   L'i' 

■favnnt  v^Utne  de  eBTalcrie,   arrête  ,ù   Vij^ifloK,  .êomt-^~4im€,  T 


44°  J('aiiiii!-ri'iitii^i«e-Li>iii:'c  Dumipr  Sainte- Aiaoraa tbe ,  né  à  Sùtlei,  Clu- 

retile,  N^ée  do  i)unrant»^iii:  an»,  dciaeucaut  loti  de  aan  aireataiion 

ù  Cm'y,  iliiU'id  de  Corbeil. 
45*  Cbariono-SoH-ËHtîe  SaîiiIe-AiBai-aalbe,  femoK  Sartine,  âgée  de  dh- 

nonf  an«.  Me  à  iParn,  anAtéc  à  Cercj;. 
46°  LuiiU  Siiiiite-Atnaraiitlii?,  dix-scfit  nnd,  né  à  Pans,  an««ê  à  On^. 
47»  GalHricUJean-'Baptiite  Briel,  ainquanle-MX  an*,  né  à  HmMicr-aar-Bauk, 

ex-prètre,  demeuiwil  1  Arcnc^il,  at  â-Àenm.  rue  UelTMin*. 
48°  Marie  Gnndnniwiii,  enlevant  Burot,  viagt-MpI  an*,  ave  ii  Bk>i»,  demcn- 

ranc  me  McitaM,  n°  7,  <â-<le«aiit  actrice  a,a\  Italie»*. 
40"  Marie-NîrtJe  Boodiard,  dovieatique  de  la  fammr  flrinilMiiimii ,  diï-hiiit 

aiM,  née  à  P.iiU,  y  ilcmeiiraiit,  iw  MÉnan,  ii"?. 
50°  Jean-BaptiMe  3iarîm>,  âgé  Ai*  tretite.-Mipt  aa>,  né  ù  8<teaui,  peiMte  en 

jiorcL-lainc,    cl   dcpiiin  admiuMtoteiir  die   podiee^   ilemesmnt  à  Pariii, 

rue  llsivétiua. 
51°  Nicolas- André -Marie  Fro><lBre,  âge  de  iiag(~ueuf  ana,  iiv  a  Tour*,  .idim- 

iiislialeiir  de  police,  demeurant  à  Parîj,  rue  Honoré,  n°  B]^ 
SX*  -FraiiraNii  ))an|^,  âgé  de  <)uarante-mpt  ans,  né  i  C4iaey,  UKr-M-d^oire , 

demenraDt  me  de  la  Roquelte,  rfi  3S,  si-adBÎuiHiiiIeur  de  fiolice. 
53"  Aiiloine-Prospcr  Soulès,  iyé  de  Ircntc  et  un  aux,  né  à  Aviae,  Maine,  e\- 

{idiiiinisiraleur  de  jiolii*»  et  oHiuicr  iDUiiici|ml ,  demuiiraiit  ù  Pari^,  rur 

Tanin  ne,  in°.38. 
54°  Mari l^-Maxilllilie>-IIe roule  llossay,  se<di«aat  comle  di»  Flnury,  âgé  dr 

Tin|;l-tnns  ans,  demenrant  i  Paris,  ci-devant  jh'i»  Sainl-Pliilip|ief'). 

(')  On  a  vit  pins  hant  <{ii'â  partir  du  M  prairial  an  II,  l'écbafaud  fut  ixaat- 
porté  de  ta  place  de  In  RÙToIntion  à  la  (lone  Saint- As («ine,  ou  il  ne  raMa 
ipie.deiii  jour«,  pois  à  la  barrière  du  Trùne,  aà  il  resta  su  peRuaneoce  jaa- 
qn'ati  0  thermidor.  Lifi  e^ccnlions  à  la  liarriÈre  du  Tnine  oaaaii)eocèna(  le 
39  prairial,  et  les  condamnés  dont  nn  viunl  de  lire  les  noiu  tnnat  le*  pe- 
mières  viclhnes,  et  fm'ent  enleri'éï,  ainli  qae  lotis  aem  tp"  )>éria«t  jnacpia 
la   chute  de   ItuLespierre ,   daiid  lu  ciuiptière   de  Piopus.  -On   iromc   dama 
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ha  notes  du  petit  pocme  inlîtulé  La  mette  des  morts  à  Pîcpus,  pur  M.  ili' 
I.ojzerolles,  la  lettre  Ruivnnle  adresses  nux  parent!  «t  «mis  des  malheureux 
suppliciés.  ■  Près  de  l'ancien  village  de  Picpui ,  nujoard'hui  renferme  dam  le 
faiiboucg  Saint-Antoine,  lou»  les  mnrs  du  jardin  qui  appartient  aii\  religieuses 
<'tianoinesses  de  Saint- Augustin,  dans  un  coin  de  terre  qui  n'a  pas  Ireiilc  pied« 
oart^  d'étendue,  iiyMum  nrilh  tooii  ooU  yiiwM  lîoliinea  (lé  chirii-e  est 
exact),  qni  ont  été  immolées  à  ta  barrière  du  Trùne  en  moinii  do  sept 
semaines,  depuis  le  S6  prairial  jusqu'au  fl  tbermiilur  an  II.  Alors,  les  £imîllcs 
(■unslernées  n'avnîent  pas  conçu  l'espoir  de  pouvoir  jamaiii  lioiiorer  liliremenl 
CCS  victimes,  qu'à  peine  on  leur  pcnnetlait  de  pIcurL-r  en  sileni-e.  Ocii  veuve», 
(les  orpht^ns,  des  mères,  restés  aan*  appui  et  sans  conAol.iIîon  ;  des  infor- 
lunes  de  toM  aexc  et  de  tonl  Ï(;C,  diiipersés  ri  et  li,  demandaient  au  riel  de 
joindre  liientdi  leurs  dépouilles  mortelles  à  ces  reliqnes  (Séries,  mais  rtkigi|^o- 
raieai  w'i  elles  avaiant  été  dépwwei,  et  nvroent  ^ne  t'cnl  senl  de  la  Provi- 
vidiMioe  les  «vait  laivica  «Uns  ieiir  nôpidtorei.  CcycndiMt,  noe  sceiir,  aussi 
4'uura(ie>9e  que  leiMl>v,  avait  trauic  dans  l'cu^  du  taalkeDi'  ia  fovce  que  tant 
«rnuli'us  y  avaient  perdue.  Ayant  |iour  ainsi  dire  tiuivi  las  traces  de  Sou  mal- 
liirurcuK  frère,  elle  avait  découvert  oii  ses  liisles  dcpaiiille«  .ivaient  été  dépo- 
féi't.  Elle  avait  adieté  ce  terrain  ^  peine  rcfcrnié  sur  des  milliers  de  rré.ilures 
liirniaînes  qni  venaient  d'y  être  enp^IontieS)  elle  l'avait  fiiît  enclore  fnn  mur; 
elle  en  avait  éenrti  bi  profanation  m  atien^Mit  ^'ofie  |riété  |>éBiîssante  et  une 
■lotiteur  nU^teawe  vinssent  an  jonr  ««isacnn'  c«  iwavelles  cMBCorabes.  Le 
jardin  des  uba»oioes*e<  e(  les  dêliris  de  Icwrs  «cUalcii  iivatoot  été  acquis  par 
deux  Laliitants  du  /anlraui^  Saint-Antoiue.  D'abord,  un  dus  acqucieiirs  du 
«Train  dcii  reli(;ietises  a  construit  une  ehajwllc  sur  la  portion  qui  lui  appar- 
ti'uail.  Un  prêtre  ■  été  envové  provinili-t'inciit  jiar  les  graudA  vicaii-es  de  Paris 
|M>nr  la  desservir.  Il  a  béni  la  lem  qui  couvrait  tant  de  victimes  rlirétienneii, 
^1  planté  sur  ce  nonccan  de  mnMvrs  cette  croix  dont  un  Dieu  moniant  tic  le 
iiVinc  de  l'innocence,  et  est  vavnm  célélMvr  ks  saints  mvMPies  dans  ccItC 
<.-t>BpeUe,  qui  Asit  èci«  vaaêeaadeuiJ,  à  la  prière,  à  la  ronanlalimi  de  tant  de 
otnvs  déokii'cs,  au  i«pas  île  uat  d'âmes  girécieases,  daat  itt  niéritos  ont  été 
(-ouronués  uu  lot  faihlesseï  mehetérs  )iai'  lu  coup  ^oi  les  sépara  do  lenv 
ilé|K>uillc  tcire.'itre.  I.e  projrt  de  rciuiii'  tu  einictièi-u  à  la  cliapelle,  déparés  l'an 
di-  l'autre  jKir  les  jardins  de»  reli^euses,  a  été  formé  par  plusieurs  familles, 
qni,  ne  pouvant  suffire  sébiles  fi  l'acquisition  de  ce  terrain  et  de  cette  église, 
s'adressent  avec  confiance  à  tous  tmrs  compn(;nons  de  donletn".  anx  vieillards 
i-onslemés,  aux  c|>oux  malheureux,  anx  vnnrs  désolées,  aux  fHs  q«î  deman- 
dent la  tombe  de  leurs  pères.  Ilélas  1  une  voix  toucliaule  st'inblc  s'élever  île 
celte  tombe  p.iur  leur  dire  :  C'est  là  rju'ils  re|)oscnl,  les  enfants,  les  époux, 
les  sixurs,  les  mères,  ions  ces  ai)jels  de  «tts  affections,  'le  v<>»  respcns  et  de 
vos  douleurs.  lA  ont  été  precipitéea  )■■  inMne  jour  ces  iriptes  itérations,  ces 
familles  piesqne  entières  dont  vona  êtes  le  dernier  rejetiHi,  le  dernier  ami,  le 
dernier  seiTitenr.  Vous  qtri  les  nvei  aimés  pendant  leor  vie,  vons  qui  espéi-ei 
pom-  eux  et  pour  vous  après  leur  mort  et  après  la  vAtrc.  vons  qn'ils  conjurent 
peut-être  en  ce  moment  d'avoir  ipitié  d'eux  p»ce  que  la  main  do  Sei(^eor  le» 
a  tflocKés,  anissei-VDBS,  et  pour  leur  rendre  tons  le*  devoirs  funèbres  et  ponr 
teur  porlfr  tons  les  secoam  religieux  ;  hAtcE-vons  de  joindre  et  la  tombe  tpii 
les  ronvre  et  l'aotel  qui  tes  protc{^;  que  le  soc  de  la  charme  ne  décbii-e  pas, 
avec  la  terre  qui  les  renferme,  ces  restes  si  chéris  qui  i  peîae  ont  cessé  d'Ctrr 
sensibles;  qu'une  seule  et  atènie  enoeinle  rénnisse  le  ckam)>  des  victimes  et 
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N*»  9. 
Compiration  du  Luxembourg. 

KOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  19  MESSIDOR  AN  II  ('). 

1>  André  Lanlour,  cinquante-huil  ans,  né  à  Strasbourg,  vivant  de  son  bien, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-d'Orléans,  porte  Denis,  arrêté  au  muii 
da  frimaire  dernier. 

S*  Ëlienne-Micbel  Boucher- Duclos,  trente-deux  ans,  né  i  Lille,  employé 
à  l'administration  de  l'IiaLitlemeDt  des  troupes,  avant  la  Révolution 
employé  cbei  Sérilly,  demeurant  à  Paris,  me  de  Cléry,  n°  905,  arrêté 
Ig  S8  nivftae  dernier. 

3°  Fran<;ois-Gabriel  de  Fénelon,  cinijuanic-scpt  ans,  né  k  la  Haye  en 
Hollande,  demeurant  à  Pai'ïs,  l'ue  Guillaume,  ancien  militaire  et  colonel 
à  la  suite  de  l'année,  cx-nobic,  ari'ùlé  le  S4  septembre  dernier. 

4»  Jean-Dominique  Maurin,  quarante-sept  ans,  né  ù  Barcelonnetle,  avani 
la  Révolution,  teneur  de  livres  cbm  diverj  négociants,  et  depuis  réfpt- 
seur  de  la  tciTe  d'Halluin,  appartenant  k  l'ex-dncliease  il'Estiasac,  et 
agent  de  l'ex-maréchale  de  Diron. 

S*  Alexandre  Lerooîne-Crécy ,  cinquante-neuf  ans,  né  à  Clermont,  OUv, 
ci-devant  garde  du  garde- meuli le,  demeurant  à  Paris,  rue  de  ta  Révo- 
lution, arrêté  le  30  septembre  dernier. 

6*  Jean- Alexandre  Laroche- Lambert,  cinquante-huit  ans,  né  à  Cahorj,  ex- 
noble  et  chanoine  de  Beauvais,  y  demeurant,  arrêté  le  S5  aoât  dernier. 

7»  Armand  BouiTee-Corberon ,  cx-noble,  seiie  ans,  né  à  Paris,  arrêté  à 
Beauvais. 

8°  Dominique-Jean-Bapliste  Regnac,  quarante-deux  ans,  né  à  Barcelon nette, 
ex-nobic,  ancien  capitaine  du  légimenl  ci-devant  Dauphin,  demeurant 
à  Beauvais,  arrêté  le  19  août  dernier. 


l'oratoire  de  la  mort,  que  la  iloulcur  et  la  piièrc  ne  soient  troublées  ni  par 
l'reil  du  profane,  ni  par  les  pas  des  impies,  et  que  la  cendre  des  pères  deiienue 
la  propriété  la  plus  sacrée  des  enfants,  l^es  enfants  la  transmeLlroni  3  leurs 
neveux,  et  ce  monument  demeurera  la  triste  réparation  du  passé  et  riui|H>- 
tanle  leçon  de  l'avenir.  Un  ecclésiastique  attaché  à  la  chapelle  de  Picpus 
y  offre  chaque  jour  le  saint  sacriGce  pour  toutes  les  victimes  de  la  Révolution, 
et  tous  les  ans  on  y  célèbre  un  service  solennel  après  la  quiniaine  de  Pâques. 
On  ne  saurait  trop  admirer  le  zèle  et  la  jiiûLé  de  madame  de  Monlaigu,  digne 
Kllc  de  madame  de  Noaitles,  dans  la  fondation  de  cet  ctahlissement  religicut, 
unique  dans  son  genre.  > 

([)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  409,  dossier  941. 
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9*  Michel  GoiuMiiiiville  pire,  quarante-neuf  aiu,  né  k  Siint-Jtut-lei-Beaa- 

vais,  demeurant  k  Boiuy-le-Boil ,  Oue,  manufacturier,  ei-nf)bie. 
10*  Uichel  GoawainTille,  vin^  nns,  né  Saint-Jmt-lei-BeauTaii ,  ex-noblc, 

demeurant  ï  Boiisy-le-Bois. 
11*  Denis-Pierre- Jean  Papillon  de  la  FerCé,  «oiiante-iept  ans,  né  à  Cliâtoni- 

(nr-Mame,   avant  la   RéTolution,    commisiaire  dei  Menus  -  Plaisin 

depnia  ireDle-iix  ans,  demeurant  au  ci~devant  magarin  dei   Menm, 

arrlli  le  SS  liramaire,  ei-noble. 
IS*  Guillaume-Josepli  Dupteii  de  llacqncncourt,  ei-noble  et  ancien  conseiller 

d'État,  «oiiante-hnit  ani,  né    à   Bordeaux,   demearant  à    Patii,   me 

Kei^èi-e,  arrêté  le  7  aeptembrv  demiar,  ci-devant  intendant  de  pia- 

lii^ura  proTincet. 
13^  Marie-Catherine -Staniglag  de  Boufflers,  femme  de  Boiagelin,  cinquante 

ani,  ei-nable  et  ei-comleue,  née  à  Lnnénlle,  demeurant  à  Parit, 

rac  de   Lille,   n°  SOS,  arrêtée  le  U  Miptembre  dernier;  son  mari, 

maréchal  de  camp. 
14*  François  -  Claude   Deaouchei,  cinquante -quatre  ans,   né   à   Pari),   ei- 

prètre,  demearant  rue  Nationale,  section  de  l'Indivisibilité,  arrêté  le 

S9  floréal  dernier. 
15°  Georpi- Charles  Larienna,  ■oixante-dsuz  ans,  né  k  Rouen,  ez-chanoine 

de  la  cathédrale  de  Rouen,  y  demeurant,  arrêté  au  mois  d'octobre 

16°  Richard  Miqne  père,  soiiante-cinq  ans,  né  à  Nancy,  avant  la  Réroln- 
tion,  l'un  des  trois  intendants  des  bàtioients  de  la  liste  civile,  premier 
architecte  du  tyran  de  Pologne,  qui  l'a  anobli  pour  récompense  de  sas 
services,  demeurant  à  Paris,  rue  de*  Orties,  et  k  Versailles,  rue  des 
Toiunelles,  arrêté  le  14  octolire  dernier. 

17°  Simon  Miqne  fils,  trente-neaf  uns,  né  à  Lanéville,  avant  la  Révolution, 
membre  de  la  Cour  sonveraine,  et  depuis  la  Révolution,  homme  de  Im, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Orties,  arrêté  depuis  neuf  mois,  depnii  l« 
14  octobre  dernier. 

18°  Hyacinthe  RossyC'),  cinquante  ans,  né  k  Ajaccio,  en  Corse,  avant  la 
Bévolution,  major  du  4*  bataillon  des  chasseurs  de  Corse,  et  depuis 
chef  de  brigade  du  4*  bataillon  des  chasseurs  à  cheval ,  ex-noble,  sans 
domicile,  arrêté  le  S9  brumaire  dernier. 

19°  Marc- Antoine-François-Marie  Rindon  de  la  Tour,  ex-noble,  dnqnante- 
hoit  ans,  né  ï  Laon,  cultïvatenr-proprié taire,  demeurant  à  Villier*- 
Saint-Paul,  avant  la  Révolution,  ancien  administratenr  du  trésor 
pAblic,  et  depuis  commandant  de  la  garde  nationale  de  CreiUsur-Oise , 
arrêté  le  S8  brumaire. 

CI  '  Rossy  Fut  défendu  par  les  témoins,  mais  ayant  laissé  à  la  Conciergerie 
une  montre  qu'il  tenait  de  son  père  et  sur  laquelle  étaient  trois  fleurs  de  Ui, 
il  la  reconnut  et  fut  condamné  à  mort.  ■  Predt  Jt  Fou^uier-  TinniUe.  Dép»- 
sîtion  de  Bcryaval. 
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SO*  Scbw*i«ii  IHAalMi*.  frsMc-ciw)  nn,  mé  ï  Vit^AMniMeliie,  anfdoyB  Aam 
In  horcnm  da  l>  ■niimi  ■aliousU  4c  bt  Sttpélrièfv,  v  Jmimaanl. 

âl"  B«n«-ClMr>i*-F^iin^s  Lu  lav  éa  Pi*  ChMalily,  ijuww  fcgk  MM,  né 
à  Buaiimout,  Ai:<iic,  y  demeiiranL,  n-nobhr  M  Eohta»!  ■■  fir-dtTTant 
r«);iM«i»t  éts  gi— .ijigw  payaax ,  arrtté  le  S  actollrv  Jerititi. 

2fr  Deab-ABBV-Farilinmé  Odaager,  l»antt-lri)M  ans,  né  ik  Enjnevillicr^ , 
Scine-i-l-OiM,  aJDUniitnHeur  iladM  dépariPMBDl,  n-pncuMv  général 
et  avant  juj'C  de  paiv  du  Vi:ra;iill«  ;  iTnBt  la  Rérvlolioa ,  cin*  île  jim- 
ciiKur;  denMUTMM  .totlil  Tenaille*,  nir^ié  k  n  TolWhie. 

SA*  L(>aiaJo«cbfin-F»ris  Parier  fc  Geiivrea,  •oiimte-rfeni  au,  ei-noblf 
et  duc,  demeiiRHit  1  Thori|riiT,  |irès  l'KfinT  ,  lié  à  Parts,  ontté  dcj>ul« 

ÎV>  FnnçuiB-CéMr  Ruirn',  qnrmite  Aa^  an*,  né  »  Sëtnane,  ilt^ngenr  offi" 
ciciis  et  épicier  à  fntrr,  y  dnaeiiRtM,  arr^a  te  Mnovemlire  dernier, 
et  demcmml  nieCo^niHière,  ipctîi>n  de  lu  Halle  iwi  bleu. 

25°  Claude-Michel  Fiiiutigny,  siiixanle-qiialre  nus,  ni  A  Paria;  ■nt-ien  com- 
BiMaira  rtvii  .-im  Itle*  Ak  Tei»,  ex-iioMe,  anMc  .-n  nioi*  de  gti min aP 
dmiarT,  me  PfcélijiiK.ivi. 

36*  LoKÎj  B.i.HSd  lie  I.ainarplle  jwre,  cioquaiili^-trniii  an*,  né  à  Conmiin^ 
Affhoichie,  desieuraiil  à  Paris,  rtR  dm  Martyr*,  «-président  av 
ci-devaiit    gratHl   caïueil,    e*-iH>blc,    arr^é    an    hmms   de    «eptcniUrt 

27*  Pleary-Lucieii-Heetor  BaMct  de  LaaiareHc  Kli,  ei-noUe,  dii-kntt  aii3 
né  à  Pnnii,  7  denciuraM,  me  il«a  Marrrn,  »t4<«  a»  moïii  de  «ejitnnliri- 

as*  AbralMn»-4'ré<KT>c  do  Haotefort,  ei-iinhle,  (jnaninte-Aii  aaa,  né  à  P.iri.'., 
y   demciir.iiil ,   nie  de   l'Uinvenilé,  n»  KM,   arrêté  la  1  T«»dFiaiaire , 

tt"  J«aMW-M*T>e  de  MaMtehre,  e«-aoble,  qnarama  daui  atta,  né  à  Pnris, 

y  deMenrant,  rm  da  rCniveeiilé,  art««ée  te  S  *a«déniaire. 
3D°  jDse|ih-Ai>luiiie-AiigusIe  de  Damna,  vin|;t  aim,  ité  à  PnrtB,  n-nalilc  el 
•K-MHU-lieiitninnt   an   1^   tégîmeat   de  Aiagan»,    4n*nirant  i   ISri*, 

nia   Feydeaa,   n*  Ml,    nrrèté   la   S7    vandémiaira,    bl*   éa    marécLil 

db  amf. 
31°  FraïK^in  Clialaignier,  ]■■  -  -j -j    -j-— —  (ng.  né   à  La  Comnèiv,   Cha- 

mace,  deawuraut  à  Paria,  ttaa  Jean-DoBia,  ex-aaUa,  ^rêté  depui» 

»»  CharJto-AJtmadit-aiiwc-Marcidlin  d'Almce  <k  Bauo  A  OiimaT,  ci- 
devaal  prince  d'Untin,  ôaqnanle  om,  ex-waUe,  né  à  BraseMea,  ri- 
nini'êclinl  di:  r-aïap  et  capitaine  des  ([ai-deii  de  l'InHit  dTAHvît  jnMju'eii 
1790,  denieiiiiinl  à  Paris,  rue  ci-duvaot  Royale. 

33°  Laiiii  Pauira,  Miixuilc  ans,  né  à  Kianua,  ei-<ié|ocia>a ,  anâté  le  14  hi- 
moirn  deruîer  ,  desKuianl  à  Parii< ,  placw  dcM  PiylM  ,  iaumaliMa. 

34*  Charloj-Aiiloitic:  du  Grnil  de  la  Villelle,  c\~nublc,  trenle-fulre  ans,  m 
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à  Bmançcm ,  «v-gMrde  <1u  cai^i  dti'  t^rati ,  dsmeiininl  il  Pari»,  rae  Ti»- 

T«niirc~ Honoré ,  airétn  Is  7  bmaiaira  demior. 
35°   Angélique- PlemPenot,  diM|anilB-ax  mil,  sélrPani,  oi-nobln  et  pré- 

aiflMt  ds   I»  cn-fl«i«nC  rbanbre  de»  mqnAlM,   dBMaaran*  qaû  Je  la 

Eiherté,  n*-S,  irrêlK  h  5  bminnre  denian. 
:}6°   Antoine -Mcoinx   Perrot,   dnquante-sqit   nns-,   né  &   Pariii,   ex-«olile  et 

prémdMtt  de  ta  Gmtv  êet-  nÛK*,  detnsnnmt  ^ai  db  rUnioii',  Birlli 

depaisle  5'  bnimaire  derawr. 
37°   Augiiatin'Jean-Bnptiïle  Perrol,  vingl-lro»  srn,  né  m  POni,  y  ilemeuraiit, 

qnai  dC'l'ÏTnian,  aana  étiM',  «t-DoMe,  airAlï  le  5.  bivanire  demior. 
38o  Chartes  Verdièiv  d'Bem,  «oiiaDtaKÛn]  ims^  né  h  L'ilo  Bdid^iod,.  ei-noble 

ot  beonniinr  général,  deiuinniM  à  Pari»,  me  Houniî,  n"  UMi',  arrân 

le  SV  laplMiiitre'dbnkrr. 
3)^   Aimap-Cbartes-Mene   ds  Nicotfai  pAie,  quaraiMa-*^  an»,  né  à   Paria, 

ex-nolile  et  premier  président  de  la   Chambre   des  mmiptta,   arrêté   le 

n  bnnnaira' damier,  demeiinntl  a  Paria,  plana  de  l'IndiriatlHlitc. 
M*  ikiBnns-TifDaléon  TsalMan  de  HsnnI,   cimtuanta'aqit  ana,.Dé  a  Parii, 

y  demeurant,  qiiii  du  Nord,  ei-j^effier  en  cbeï  ma  paHaaanitda  Paris, 

ea-noble ,  arrêré  dvpiua  Iv  SO  bm^Loin. 
M°  Paaent  Boyer,  cinipasle  al'  un  ans,  né  1  Taraacon,  deroaneant  i  Paris, 

rue  Honoré,  n°  1499',. homan  de  lémras  bC joamaliMe, aïKèlé  Ih  5  plu- 

TÎftnedWKÏer. 
AI*  Claude~Diitîer  Dejcn ,  qnaiaiMB-huit  ana,  né  à  Paris,  r  demeurant,  i-ue 

dei  Tournelteii,  ancien  notaire,  arrêté  nn  noii  de  déoembra  dernier. 
W>  Lniui-'Ilfane-PrBfipDia  Larocfae-GouMoC,  (oisante-oenf  ana,  né  1  Ûjoin, 

Mninp-et-Loirc,  artfté    le   4S  iMn«mbi«  dernier,  denenrant  k   Pariii, 

rue  des  Minimes. 
M"  Charles  Gbust,  dit  Longprê,  ImMcnenf  ana,  ns  1  Laigle,  Orne,  ot-deTaat 

connnisRaîre  de  police  de  h  acctim  du>llfnnnin,  desMcoranl  i  Paris, 

Pont-Neuf,  à  la  Samaritaine. 
4s^  Fraw;oJS'H«nTi>  rf'A«Ba«Hs  CliiflMnrt,  qnaniMc  an»,  né  k  Tamen-illn, 

Manche^  y  dbmenrant,  eK-nofcke. 
W  Alphonsc-CnnUiat^,  lvaM»-a«|it  m»,   néà  Lifçon,    Vendée,   homme  do 

lettres,  avant  et  depuis  la  Révalulion,  demeurant  k  Paris,  rua  de  U 

Loi,  arrêté  le  30  rentOte,  banijueroulier. 
A7«' ToossBint-Frsn^n-C&arlea  da  GivarriUa  da  Saint-Hactoa ,  ai  i  Sninl- 

Mnclou,  Enre,  e\-rbevalier  de  l'ordre  du  Tyran,  ai-rêté  me  Jean-Denia 

Ife  19  octobre  dernier. 
n*  Gildaa  Chrétien,  (joarante  ai»,  ne  ï  A-nnrr,  Hferiiîban,  demearant  i  Pari», 

fauliODrg  Montmartre,  et-arocat  et  juj>*  à  Hennebon,  arrtié  le  27  fti- 

Diaire  dernier,  ei-derant  commi»aire  dulTran  an  triinmal  doiKt  lien. 
Wl°  Honoré-Jo*eph  Rcryerj  eiii(]uai>t»-<'in(|  ans,  né  i  Aries,  ox-nofcleet  con- 
sulter d'État,  arrêté  le  15  frimnire,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Lille, 

prêtre,  grand  i-icaire,  bénéficier. 
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50*  Tliomai  NortLiy,  vingt-cinq  im,  né  lur  le  domaina  de  Pitt,  Capiuine 

d'une   lé^on  be]gic|ne  en  1789,  et  rcfugié   en  France ,  .demeurant  k 

Auteuil,  près  Paris,  arrCté  depuis  cinq  semaines. 
51'  Louis-Aleiaadre-Melcbior  de  la  Baume,  cinquante-boit  ans,  né  k  Mlcon, 

ei-marëchal  de  camp,  arrêlé  le  5  Tentfise  dernier,  demeurant  à  Huai*, 

près  Paris,  ei~conslitnanl. 
SV  Jacques- Piul-Bohert  des  Ardièrea,  trente-deni  ans,  né  i  Chalans,  Vendée, 

ex-noble  et  lieutenant  de  vaiuean,  arrêté  depuit  quatorze  mois,  demeu- 
rant i  Cboisy-inr-SeiDe. 
53°  Sylveslre-Joachim  Robert  des   Ardières,  vingl-iepl  an*,- né  k  CbaUus, 

ei-élhe  de  marinr,  ex-nohle,  demeurant  k  Cboiay-aur-Seiue. 
5^"  François  Aigloi,  dit  LangloU,  qnarant»«inq  ans,  né  au  Bourgel,  Mool- 

Blnnc,  cultivateur,  ci-devant  attacbé  en  qualité  de  courrier  près  l'ei- 

miniati-c  Ségor,  depuis  employé  de  la  mairie,  sans  domicile,  arrêté  le 

10  pla*iAse. 
55°  Pnscal   Bertrand,  quaranti!-sept  ans,  né  k  Pont-sui^Ehône ,  cultivatenr, 

ei-bomme  de  loi,  arrCté  au  mois  de  ventftse  dernier,  demeurant  à 
Ponl-aur-BbAne. 
56°   An  loi  ne-Jenn- Baptiste- A  leiandre  Jolien,  qnalre-VÎngta  ans,  né  k  Paria, 

avant  la  HëToliition,  intendant  d'Alen^n,  et  vivant  de  son  revenu, 

demeumut  à  Paris,  rue  des  Francs- Bourfjeois. 
57'  Louis  Bruno  de  Boiigelin,  soiianie  et  an  ana,  né  à  R«nnea,  tii-noLle  et 

maréchal  de  camp,  demeurant  k  Paris,  rne  de  Lille,  n"  50S,  arrêté  le 

25  septembre  dernier. 
58°  Cbarlcs  Brocbet  de  Saint-Prïeal,  cinquante-neuf  ani,  né  à  Paris,  ei-noble 

et  maître  des  requêtes,  demeurant   à   Meaui,  arrête  le  14   octobre 

59"  Joseph  Foucaud,  quarante-deux  ans,  né  à  Clermont,  Puy-de-DAme, 
officier  an  Xt°  régiment  en  garnison  à  Dunkerque,  arrêté  à  Bergnes  le 
Z3  septembre  dernier. 

.60*  Jean- Baptiste- Augustin  de  Salignac-Féneloo ,  quatre-vingts  ana,  né  k 
Saint-Jean  d'Eslissac,  DrAme,  prètre,  ex-prieur  de  Sainc-Snnia,  de- 
ic  du  Bac,  aux  d-devan(  HisMona  EtraDgéres. 


NOMS  DES  ACCUSES  JUGES  LE  SI  MESSIDOR  AN  II  (■). 

l'  François-Marie  d'Omano,  soiianle-buit  ans,  né  en  Corse,  ex-marécbal 
de  camp,  lieutenant  au  gouvernement  de  Bayonne,  demeurant  k  Castets, 
Bec-d'Arabei,  arrêté  depuis  neuf  mois- 
SB  Fran<;nit-Reaé  Damien,  quarante-neuf  ana,  né  et  demeurant  à  Paris,  nie 
de  la  Ferronnerie,  arrêté  le  11  pluvitlae,  bniasïer. 


(■)  Âix-h.  de  l'Emp.,  carton  W  410,  dossier  943. 
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3°  Gennain  nolin,  ciiiqunnte-cjuatre  an»,  né  dan«  If  département  du  Lot- 
et-Garonne,  commlualre  civil  de*  Ami»  de  la  Patrie,  électeur  en  1790 
et  91,  et  lieutenant  <le  la  garde  nationale,  demeurant  me  Grenetal, 
a"  37,  31'rité  depuis  le  29  brumaire. 

4*  Ferdinand  Milner,  iqé  de  quarnnte-trois  ana,  né  ù  Bruiellea,  commil- 
sairc  dan»  la  partie  dta  (ableaui,  demeurant  rue  de  Cléry,  n>  SO,  nrrèté 
le  '0  octobre  dernier. 

50  Pierre  Maricaud,  âgé  de  trento-trols  ana,  né  à  Vcniaitlc«,  marchand  épi- 
cier, rue  Germain  l'Auierroït,  arrêté  le  S  frimaire  dernier. 

6"  Jean-Cbarlcs  F«|uel,  âgé  de  cînijnante-neuf  nn»,  né  3  Ancourt,  Sonune, 
demeurant  ik  Versailles,  ex-valet  de  chatnbre  de  la  lanlc  du  tyran, 
arrêté  di-puig  le  1"  venl6i«!. 

7°  Pierre-Loni»  Moreau,  «oixantc-buii  ans,  né  i  Paria,  architecte  de  ta 
ville,  ex-chevalier  de  Saint-Michel,  arrêté  dans  te  département  de 
l'Eure  le  9  germinal  dernier. 

8"  Félix-Prosper  Nonan,  loixante-neuf  ans,  né  à  No^ni-le-Rotrou,  demeu- 
rant rue  de  Townoa,  n'  llSl,  ex-ch.irtreux,  arrêté  leB  vciitû*e. 

9»  Jean-Pierre  Seret,  trente  et  un  ana,  né  îi  Sentis,  Oiae,  cocher  du  citoyen 

LaBoilG,  ministre   il   Florence,  demeurant  me   Plumet,   «ection    du 

Bunnet-Bouge,  a"  898,  arrâlé  le  9  nivÛM  dernier. 

10°  Joseph-Benoit  Duplain,  ijuarante-aix   uns,  né  à  Guinmuite-Affr.mchie, 

demeurant  k  Paris,  Cour  Neuve  <lu  Pahis,  jaurnaliaie,  arrêté  depuis 

11°  Ijouis-Pierrc  Larivière,  lieutenant  au  cî-devant  régimeut  de  la  Couronne, 
ci-devant  gendarme  de  la  garde,  trenle-ncuf  aiiit,  ne  à  SaîiiC-LAi 
Manche,  demeurant  a  Compiègne,  arrêté  le  18  nivôse. 

12°  Jacques-Louii  Radix,  âgé  de  cinijuHnte-sept  ans,  né  à  Paris,'  ex-chanoine 
de  Kotre-Dame,  demeurant  duitre  Notre-Dnme,  n»  Si,  arrêté  le 
S8  ventôse. 

13°  Anatole  Muntigny,  cinquante  et  nn  ans,  né  ilan«  lu  dépin'tcineut  du  Jura, 
homme  d'affaires  de  Badlx,  demenrant  chez  ce  dernier,  arrêté  le 
même  jour. 

lt°  Matthieu-Jean  Brichet ,*  quarante-sept  ans,  natif  d'Anjou,  commis  au 
département  de  la  guerre,  arrête  le  X8  veutOse  dernier,  demeurnnt  rue 
Grange- Batelière,  n"  10. 

15*  Marie  Bordeau,  femuie  de  Bauct  de  la  Marelle,  président  du  ci-devant 
grand  conseil,  trente-huit  ans,  née  dans  le  département  de  l'Ain,  de- 
meurant îk  Paris,  me  des  Martyrs,  ex-noble,  arrêtée  le  15  seplcmbr« 
dernier. 

16°  Catherine  Basset,  femme  Frasans,  ei-niihle,  ci-devant  commissaire  des 
guerres  et  chevalier  de  l'onlre  du  tyran,  cinquante  atu,  né  à  Saint- 
Maurice  de  Gourdan,  Ain,  demeurant  me  des  Martyrs,  47,  arrêtée 
15  septembre  dernier. 

17°  Marie-Alexandrine^Françoiie-Catherina-Julie  Frasans,  veuve  Devillard, 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


5Sa  PféCES  Jtr3TIFICATlTES. 

trente  ans,  néu  à  Commun e-AfFranehïe,  dameamit  1  Pïris,  me  des 
Martyrs,  n>  \T,  arrêtée  le  15  aepteinbre  dernier. 

IS"  Marie-Jean-Baptiate  Diival  de  Beaumontel ,  Kniaote-trois  am,  ne  à  Saint- 
Léonard  de  Beaumant- le- Roger,  Eure,  er-nràle,  lîenlenmnt-colond 
dans  le  t"  régiment  de  caTxlerie,  demetmnt  î  Pkrii,  me  db«  Bfartvra, 
n*  W,  arrêté  le  15  septembre  dernier. 

10°  Antiiiiie-Cliarlea  Tardieu  de  Malezy,  BoUante-qnatn!  ans,  né  i  Paru,  ei- 
noMe  el  maréchal  de  camp,  demeuinnl  me  dn  Grand-CliaDlier,  arrité 
le  IS  septembre  dernier,  aa  mont  Talérien. 

20"  Eliaabelli- Marie  Paîgnon,  femme  de  Tardïen  de  Bhleiy,  rinqnante-sii 
ans,  née  à  Paris,  ei-aidile,  demenrani  avec  «on  mari,  et  arrêtée  le 
SI  Frimaire  dernier. 

11°  CInire-Pélicité  Tardieu  de  ÏHalezy,  filfe,  TÎtigt-trois  me,  née  il  Paris,  de- 
meurant chez  non  père,  arrêtée  le  ZT  frimaire  dernier. 

a*>  Charlotlc-llynciiuhe  Tardieu  do  Malery,  femme  divorcée  de  Dubois  de 
Rérenger,  ex-i)ohle  et  émi|^,  demcnrant  i  Patin,  me  dn  Grand- 
Chanlier,  arrêtée  le  TT  frimaire,  né  à  Paris. 

£^  Alexandre  La^iye,  morcliand,  ijoarante-tix  ans,  né  à  ViHe-AfErancbie, 
demeorant  roe  Thibotandé,  arrtté  le  18  septembre  ifemier. 

2i"  Jacques  Jobert,  qnaranle-sept  ans,  né  dans  le  département  de  3eine-ei- 
Marne,  marchand  de  vins,  section  de  Gnillanme  Tdl,  artêté  le  9  octobre 

S5°  Gaspard -Loti  in  Chambon  d'Arbouville,  ei-nnbte  el  maréchal  Je  camp, 

ciaqTiante-npuf  ans,  ne  à  Paris,  demeurant  à  Arbonville,  Eure-et-Loir, 

arrêté  le  10  ventAse. 
20°  Félicité-t'rani;oi!«-Sophie  Fretteao,  (entme  Cbambon  d'Arboimlle,  qua- 

rante^ppt  ans,  née  k  Paris,  ei.«<iMe,  demearant  avec  son  mari,  arrêtée 

le  même  jour. 
ST°  Jeaii-Cliarles   Cnrbonnicrs,  cinquante-buit  ans,  né  à    Boosht,  CieuiK, 

ex-noble ,  mnrécbal  de  camp ,  demenrant  ivf  d'Enfitr,  n*  S5 ,  arrêté  Ir 

92  septembre  dernier. 
28"  Gilbert- Aleïflndre  Carbonniers  frère,  cinquante-sept  ans,  né  i  Bonsaac, 

Creuse,,  prftre,  ei-chanoine  de  Saïnt'Claaae,  demeurant  cbei  MD  frère, 

aiT^té  le  aiime  jour. 
39°  Itichard-Frédéric  Preretle,  soixante-quatre  ans,  ex-noble  et  exJiarDu,  né 

dans  le  déparlement  dit  Haut-Rhin ,  demeurant  me  Grenelle,  firabomi; 

Germain ,  »■  291 ,  arrêté  le  16  septembre. 
3W*  Cfaaries-Jean-Raptiste-Viclor  Borne  d'Allier,  qaaRmle-neiiF  ans,  né  i 

Mende,  Lozère,  demeurant  rue  de  Jouy,  ex-noble,  colonel  du  t*  régi- 
ment des  drains,  arrêté  le  10  brumaire. 
tn."  Gabriel-Hercnfe-'Victor  Borne  fil*,  rinçt  ans,  né  i  Paris,  y  demeurant, 

me  de  Jony,  ex-ncAIe,  sons-lïeutcnant  an  4*  régiment  de  dragons, 

arrêté  le  10  bi-umaire  dernier. 
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n>  Simon-iB^  Hu«£,  ^aniiite-hnit  ans,  né  k  fan*,  norier,  me  Denij, 

■ecttoo  de  R»n-C«iHeiI ,  arrtlé  le  XI'  bmnanT  dernier. 
33>  Jean-Frw>fOH  Dniter,  •oiicnte'Ein^  ans,  né  à  GrenoUe,  prttte  et  i:h*< 

noinc  Je  Sninte-Opportane  1  Paria,  y  demenraiM,  n»  de  la  Tabktterie, 

arrêté  le  tS  biniaatfc. 
3&"  Henri-LouM  Delaporte,  soimnlc  ani,  ne  i  Paria,  y  demeannt,  me  Châ- 

Kia-Lnndan,  laahanrji  Saint-MartiR,  nc{;ociant,  arrêté  le  13  bramaire. 
85»  Jeaij-Claiidc  Ge»f&t>y  d'Asir,  aoiTaBtc-<puilrc  an*,  né  k  Paria,  j  demeu- 

raiil,  rue  de  Paradw  au  Maraii,  e\4ioI)lc  et  caïauitr  général  de»  Bnanced, 

arrèlû  le  10  pluviûse. 
36a  Charles  DoldecM],  daqaanu  ani,  ac  à  BerUo  m  Pnwae,  sotilkoniine 

du  prince  de  Salm,  demeurant  rue  du  PaulMnrg-Hunnré,  ii°  17,  arrête 

le  1*  «eptembre  deri>ier. 
ST^  Aimai^Marie-Léon  de  ^lirolaï  Ek,  Ting»-qoatre  m»,  lié  k  Paria,  ex-Dol)le, 

saB«  tiat,  demenrant  place  de  t'IndÎTiiibUité,  n<>  108,  arrtlé  le  10  oetobre 

Stfo  Itciioit  Mhlhiai,  irente-quacre  ana,  ne  îi  Màcon,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  CreneUcGernaiii ,  n°  M,  marcUnd  de  vina,  arrêté  le  10  Tendé- 

30°  Jean  Jiidilc,  Irente-cinq  ana,  né  k  Coriiignr,  Nièvre,  itemeiirant  h  Pari.<, 
rue  Grenelle-CcTBEiin ,  n*  1133,  cmOtnr,  arrêté  le  lA  ▼endéniaire 

40°  Antoine-Jean  Mélin,  «oixanlc-neuf  ana,  né  à  Snrcanea,  cl-devani  écuyer, 
conaPÏIIer,  aeerétaite  de  Capet,  intendant  de  l'ordre  du  Snint'Eapril  et 
de  Saint-LoDÎB,  commiatiairc  ordonnateur  des  guerre*  et  chevalier  de 
Tordre  du  Tjran,  ex-commia  au  département  de  la  pierre,  et  avant 
premier  comrai*  des  finances  au  conirAlc  i^néral,  on  il  a  cnmmiii  les 
plus  grandes  etaclions,  demenrant  rue  de  )n  Conrention  nationale, 
arrêté  le  T  seplemlirc  dernier. 

4t*  Angniitc  Tliiard,  vin|>l-qinalre  ans,  nû  à  Angera,  cx-riraira  de  la  ci-devant 
ptnraisse  de  Notre- Dame-dc-Lorette,  à  Paris,  y  demenrnat,  rue  du 
Faul>aurf;-^[ontniartre,  arrêta  le  3t  brumaire  dernier. 

$S*  Auf>nate-Frani;aiB  de  Sainte-Marie,  qnatORe  ana,  ex-noUe,  né  k  Paris, 
y  demeurant,  me  de  Grenelle-Germain,  n*  9f,  arrêté  le  1*  vendé- 

43"  Françuti-Xavier  Rîverj-,  Irentc-aix  ane,  né  k  Amiens,  lieutenant  parti- 

coKer  an  baiHiage  de  ladite  commune,  arrêté  le  15  -leptembre  dernier. 
44°  Jacques  Fratikart  111a ,  vingt-huit  ana,  ne  i  Pana,  y  demeuraM,  nie  Thi- 

fcolaudé,  chei  son  père,  arrêté  le  18  «eptembre  dernier. 
43°  Henriette- FraTH;olse  de  Lévis,  Femme  de  Béranger,  vingl-«*pe  ana,  née 

1  Paris,  demeurant  à  Bron,  Seine-et-Marne,  et  A   Paris,  barrière 

Chaillot. 
46°  Haric-Oabrielle  d'ArEoia  de  Lévis,  femme  du  Luc,  cx-noble,  vingt-huit 

ans,  demeurant  à  Brou,  aon  mari  émigré. 
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47"  Gabriel  le- Angu&tine-MiclielU,  Teuve  du  marédial  de  Léïi»,  ex-noble, 
cinquante  an*,  née  à  Langrea,  ilFmcuranl  à  Paria,  barrière  Cliaitlot. 

48°  François  Guillemin ,  cx-dumMlii|ue ,  cinquante  am,  né  dam  la  Haute- 
Marne,  demeurani  à  Parii,  rue  Dominiijiie. 

49°  Louis-César  do  Sainlc-Marie,  ex-noble,  dii-i^>t  ana,  né  à  Paris,  y  de- 
meurant, à  Pcnthemont. 

SSO°  AntoiDe-Deni»  Charbonnier  de  Saînte-Croii,  ei-noble,  trcnl«-sepl  ans, 
né  ù  Toulon,  demeurant  à  Paris,  au  coin  de  la  me  de  la  Loi,  au  coÏd 
de  celle  de  Villedo. 

nOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  M  MESSIDOR  AN  II  ('). 

1"  Jean-Bapti»ic  Doiival,  soixante-six  ans,  ne  à  Paris,  deotcorant  i  Croane, 
Selne^tOise,  ox-cominissaire  au  Cbâtelet,  arrêté  le  30  novembre  dernier. 

i'  André-Claude  Vattier,  uinquonle  et  un  ans,  né  à  ClianHiton,  laboureur, 
ex-maîlre  de  poste  ù  Bemy,  demenranl  à  Paris,  arrêté  le  13  germinal 
dernier. 

3°  Jiicque»  Sinateau  Verdure,  vingt-sept  ans,  ué  ù  Berville,  Scine-Inïérienre, 
horloger,  rondamné  a  quatre  années  de  détention,  demeurant  à  Paris, 
rue  Honoré,  58,  arrêté  le  92  germinal. 

4°  Jeun-JacquGS-Joieph  Mousnier,  vingt-bnit  ans,  né  à  Jcan-'d'Angeljr. 
Iiummc  de  loi  depuis  la  Révolution,  demeurant  k  Paris,  rue  lielvétini, 
n*  570,  .irrêté  le  34  pluviôse. 

5*  Michel-Frani^is  Ruuasialle,  soixante  ans,  né  il  Halesberbes,  demenrant  k' 
l'AuinAne,  près  Ponloisc,  receveur  des  loteries,  an-été  le  38  brumaire. 

6°  Giiitl.-iamc-Gilbeït-Finnin  Laiau,  quarante-deux  ans,  né  à  Amicos,  ci- 
devant  recevear  des  loteries,  demeurant  à  Paris,  pbce  des  Trais-Marie, 
arrêté  le  32  brumaire. 

7°  Louis-Félix  de  Cornette  de  Lamiuière,  soixante-deux  ans,  né  k  Mont- 
morillon,  Vienne,  demeurant  k  Choisy-«ur-Seine ,  et  k  Paris,  nie  da 
Rac,  11°  Ï65,  ci-uoble,  .-incien  officier  dans  l'êtat-major  général  des 
dragons,  arrêté  en  brumaire. 

8*  Louis-René  Champagne,  cinquante  et  un  ans,  né  dans  le  déjurtcment  de 
Maine-et-Loire,  ei-lieutenant-colonct  du  ci-devant  régiment  de  Flandre, 
ei-noble,  arrêté  le  14  août  1793,  demeurant  &  Paris,  maison  Montaa- 
han,  rue  Git-le-Cœur. 

9°  Laurent  Duvernny,  vingt-sept  ans,  né  il  Màcon,  ex-noble,  demennnl  me 
d' Anjou- Hono^,  n"  935.  i 

10°  Pierre-Germain   Parlieau,   qtuvante  et  on  ans,  né  à  Paris,  jonrnaliste, 

demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n"  59,  arrêté  le  4  Tendémiaire. 

11°  Pierre  Sardou,    soixante-huit   ans,  né  k  Versailles,  demeurant  k  Pan- 

tainebleau,  inspectcnr  des  haras,  arrêté  le  10  octobre  dernier. 

(>)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  M'  411,  doKsitT  045. 
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lt°  Claude-Noël  Gouwnll,  cinquadle-lroiH  an«,  né  à   Paris,  y  detnenrant, 

rue  dn  Mail,  n»  43,  direclear  de  la  ci-davant  loterie,  arrAté  le  13  fi'î- 

13°  Germain    Queuedarille ,   aoixanle-deax  arm,   né  à  Caen,  ei-pr4(re  du 

rOnitoire,  demenraDt  an  colley  de  Jnilly,  arrtté  le  16  brumaire. 
14"  Anne-Jaci]iie*-RM>ul  Caradeuc  de  la  Cbalotail,  «oiiantc-qualre  nus,  né 

&  Bannes,  y  demearant,  el-pni«ureur  général  au  ci-devant  parlement 

[le  Renne* ,  arrtlé  à  Dinan  le  17  septembre  dernier. 
15°  François- Pierre    Pérignoii,     trente-trois   ans,   né  à  Sainte-Menehonld, 

ex-vicaire  de  Saint-Rocb ,  demeurant  à  Pans,  rue  André-dea-Aru , 

arrêté  depuis  deax  mois. 
16°  Jean- Baptiste- François    Alliret,    qoaranle^ept  ans,   né  ù  Dôle  (Junt), 

architecte,  ei-préire,  demeurant  rue  Jacques,  n**  1  il ,  arrêté  le  SES  ven- 

l?"  Fran(;ois-Christopbe  Guerpel,  quarante  aoi,  ne  ù  Nouant  (Orne), 
capitaine  de  huuards,  ei-noble ,  demeurant  rue  TravertûèroUonoré , 
arrêté  la  IS  septembre  dernier. 

18»  Marc-René  de  Gondrecourt,  trentre-lroï.  ans,  né  ^  Cbàhns-Hir-Sar.nc , 
ei-nuble,  ancien  capitaine  de  cavalerie  au  1B°  régiment  et  lieutenant 
de  la  garde  de  Capet,  demeurant  h  Paris,  rue  de  l'Erharpe,  n"  2, 
arrêté  le  22  nivûge. 

19°  Élicnne-Frani^is  Megnll,  né  à  Caudebec,  cuisinier  de  Menou,  capitaine 
de  cavalerie,  demeurant  à  Paria,  boulevard  MontmaKrc,  n°  29,  arrdté 
le  10  septembre  dernier. 

XO"  Jcan-Bené- Antoine  Boum  eau- FI  eu  ry  ,  cinq  liante -quatre  ans,  né  à 
Meudoii ,  corn miuionna ire  pour  la  vente  de»  bien»  nationaux  ,  demeu- 
rant rue  des  Deux -Portes-Sauveur,  n°  17,  arrêté  le  24brnmairo. 

21°  Fi'ançois-Gaapard-Phi lippe  de  Rochemore,  cx-nolilc,  quaiance-lrois  ans, 
né  il  Itochefort,  avant  la  révolution  cspilaiue  de  cbaueurs,  demeurant 
1  Parid,  rue  d'Argenleuil,  maison  des  patriote»,  arrêté  le  15  germinal. 

Sfo  NicoU»-Bemi  Pernot,  (piatre- vingts  ans,  né  .'■  Paris,  ex-noble  et  marêch.il 
de  camp,  demeurant  rue  Jacob,  n"  17,  arrêté  le  30  ventôse. 

23°  Victor-Cbarles-François  Roui-Puivert,  trente  et  un  an»,  né  à  Toulouse, 
lienlenant  de  vaisseau,  ex-noble,  clievalier  de  Malte,  demeurant  à 
Paris,  rue  dn  Bouloi,  n°  10,  arrêté  le  19  ventilse. 

24°  François-Louis  Durand-Dubignon ,  soixante-<)uatone  ans,  ancien  colonel 
et  major  des  Cent-Suisses,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Nationale, 
n«  2^,  arrêté  le  21  germinal. 

25°  Louis-Josepb  d'Aitly,  dniguante-hiiit  ans,  ex-noble,  ex-comte,  ex-marc- 
chal  du  camp,  né  ï  Paris,  y  demeurant,  rue  Taranne,  arrêté  le 
18  prairial. 

tt°  Pierre-Cbarles  Macbet-Vélye ,  cinquante-neuf  au»,  né  à  Lolsy  (Marne), 
ex-intendant  des  bâtiment»  de  l'ex-Monsieur,  à  présent  sans  état, 
demeurant  rue  du  Théâtre-Français,  n°  15,  ar^lé  le  23  germinal. 
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S?"  GiHca-Fiadqoû- Anna  de  Dorfort,  ireote-ciD^  nus,  dé  1  Touknue,  n- 

ipn^  de  Cipel,  ci-aoble,  ileoMuraBt  à  Bcwh;ob  et  ■  Parii,  rue  ia 

Voué»  du  Temple,  n-  52,  arrêté  le  0  Bei-n.in.il. 
S8°  Jean-Geneviùve  Adan  Le  Maiin,  qmraBte  et  on  ••■,  «x  -  capiuiiK  4e 

vaîweaM  an  service  de  la  compague  des  InJei,  mi  ■  Paris,  daaeiiraiil 

à  Tareray,  Sdne-ei-Oùe ,  arrête  le  I  giTMitial,  rue  Aadré-Foaurabic. 
39°  Charles  Ldiret,  cinquaute-HK  aUf  ne  &  Beaa-le-Loag,  Eure,  ex-curé 

curtitiuilionDsl  de  Saitcouri,  y  dcaiearant,  laiate  département,  arrité 

le  10  f^mâtal. 
30°  iùÂHfmt»  Freret,  loïiHiM-iep*  ans,  ei-coré  de  la  paisiMa  d'Hôicmirt , 

Eure,  né  à  Sailli- Aubin  Ju»ie-RoulaD,  Sewe-laféfiewc,  deneuranl 

à  Hédiooutt,  arrêté  iepim  troia  mata. 
31°  Jcan-BapliMe  LtiiTatière,  trente^putic  aag,  né  à  Paris,  ct-lM|aida(eur 

de  la  ci-dcvaiil  ferme  générale,  ilemeorant  rue  Germ.iin-l'AoKcrroi-i, 

arrête  depuis  six  moi*. 
3S°  Jacqtieii- Michel  Bénièc«,  ctmguaDlc - Mpt  au*,  né  à  Bouen,  deraeumiit 

Grande  nie  de  Ctaillot,  au  ci-devasi  prcsbytèrti,  ei-mrc  de  Ckaillol, 

arrêté  le  M  octal>re  dernier. 
33°  Micbel  Scomp  pète,  ifuaranlc  uu,  né  k  Smabouri,  detnenrant  k  Parli, 

me  Croix  dei  PctiU'ClwDp.s ,  citlÙTatcni'  américaùi,  airèlé  le  6  ger- 

34°  Jean -Baptiste -Gabriel  Larcbevé({i>e-TliibaQd ,  qaaraBie-neuf  an*,  ne  û 
SaiH(-Dumia|iie,  demeurant  ordiaainsient  an  Cap-frauipû,  et  l'i 
Pari;*,  rue  du  Boulol,  .ivanl  la  Révolutiun  en-avocat  au  conteil  aiipc- 
ricur  du  Cap,  et  di^pui^  procureur  de  ladite  ronmiuc,  vrêté 
le  31  veBt««e. 

35°  Jcau-CliarlM  Maion,  uente-btùt  an>,  né  k  Corbigny,  Mévre,  haLirant 
I^Qleur  à  Saint-DomÎDfue  avant  la  RévoInlioD ,  capitaine  de*  itègrt* 
libres,  demeunnt  à  Paris,  ne  de  la  Loi,  a°  887,  arrêté  le  7  çBnaiii.-il. 

33°  Jac<|ucs  ïlolart,  qiiaranle-^atre  ans,  né  à  Bordeant,  marin  ,  habitant  au 
Ciip,  deseorant  l  Paris,  rue  du  Boulai,  11°  10,  arrêté  le  8  germinal. 

37°  Lotiis-Ilégéiùppe  Ferry,  trente  ani,  né  à  GerfaevîUe,  Mcurtbe,  hoinnic 
(le  loi,  juge  nilitaire  du  trilmaal  cTiaiiael  du  preaiier  arrondisacment 
de  l'armée  des  Ardennca,  demeurant  à  Sedan,  .vrêlé  le  IS  venlû^e. 

38"  Jean  M.irtin,  trcate-cia([  ans,  homme  de  loi,  aecrétnire  do  juf^  de  pai( 
fia  la  «ction  du  Muséum,  et  d<:pai«  ai-oaë,  mi  k  Parii,  y  deuevrant, 
ifuai  de  la  Mégioerie,  n°  !. 

39°  Alexandre  Cart-Halthazard  ,  (|  il  a  rame -sept  am,  aé  dans  le  déparlement  dit 
Doubs ,  hoaimc  do  conliaDce  da  b  citoyenne  Marsan ,  demouraM  1hhi> 
lïv.ird  Montmartre,  n"  &W,  ariTlé  le  7  HoréaL 

40°  Antoine  Tuumon,  quarante  ann,  né  ù  Commune- Affranchie,  joiimalii^IF, 
demeurant  à  Paru,  rae  Goénépnd,  orclé  depaii  deux  mots. 

il'  Louis  BaragiKv-d'Hilliers,  Ireale  ans,  ex-général  de  brigade  ù  l'arniëc 
du  nhin,  né  »  Paris,  y  demenranl,  rue  des  Ëcouifcs,  n»  31, 
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Vt'  Cliaiies- Antoine  de  Selle,  quiiraDtc- quatre  ana,  ci-noble,  né  a  Parit, 

dcmenrnnt  ï   Moniniarency,  capitaine  jin  régiment  royal,   et  depuis 

adjoint  auK  adjudants  ijéaérani  itc  l'année  des  Sables,  arrêté  depuis 

43°  Jacques  -  iofeph  Eyriès,  soixante  et  un  ans,  né  il  Marseille,  avant  la 
Bévolution  sous- directeur  de  port,  et  depuis  capitaine  de  Taisaeau, 
demeurant  au  Uavre,  arrêté  à  Paris,  maison  des  Troii-Évêchés,  i-ue 
des  FiUes-Thooiai,  depuis  le  S  vendémiaire. 

44°  JeaD'BapliUe  Lemaire,  quaranle  au,  né  &  Grandvemcoil ,  Meuse,  c'i- 
devant  avoué,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfanu,  Cour  de« 
Fontaines,  arrêté  le  SS  frimaire. 

45"  Louis  Clerc-Morin,  MÛiaOM-cinq  ana,  né  à  Paris,  vivant  de  Min  binn, 
demeurant  me  N cuve-Etienne,  section  de  Bonne'?! onvelle ,  cx-quartier- 
toaitre  général  daat  la  garde  4e  Capet ,  urèlé  depuis  sept  mai*. 

M*  Georpia-Lonia-Haric  Le  Clerc  de  BufTon  fils,  trente  ans,  né  à  Montbanl, 
ci-devant  major  en  second  du  réf^ment  d'Angoiunois,  demeurant  à 
ParÎH,  me  Matignon,  n<>  0,  aiTèté  le  SOpluvidae. 

NOMS  DES  ACCrSÉS  JUGÉS  LE  »  THERMIDOR  AN  Il(i). 

1°  Fiacre  Itevêclte,   qnarantc  -  cinq   ans,   ité  ï  Nangis,   Seine-et-Mame, 

fermier  du  d-devtuit  Gomnandaur  de  Malle. 
2o  François  DtitaJ,   vingt-sept  ans,  né  dans  le  départemont  de  l'Eure, 

domestique  de  l'eiî- président  Mole,  demeurant  rue  Domjniqiie,  fau- 
bourg S.iinl-Germnîn. 
3°  Josepb  Palotot,  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  y  demcnraot,  ine  Gi'ange- 

Bateliêi'e,  commissioDuaire. 
i"  CatlMnoe-Fram^oiae-Chariatie  de  Coaaé-Briwac,  veine  de  l'ev^aréchal 

de  NoarHe*,  soiianH-dis  ans,  née  ■  Paris,  y  Aeneurant,  rue  Honoré. 
5*  Anne-Jeanne-Baplisle-Adnenne-Paoline-Louiae-Cufaerine- Dominique 

de  Noaillcs,  femme  de  l'ej-vicomle  de  WoaiHe» ,  trente-cinq  ans,  née 

à  Paris,  y  demeurant,  roc  Honoré. 
6"  Ucurjetle-Anne-Loaiite   d'Agncsseau,    femme    d'Ayen,   dnqnante-Hpl 

ans,  née  à  Pari<,  y  derocuram,  rue  Honoré,  son   mari   émigré,  ex- 

lieulcsuM  général. 
7"  Isabelle- Louise  de  Juvenot  de  Traisnel,  veuve  de  La  Chaire,  i>oixau(c- 

neiif  ans,  née  à  Paris,  y  demeurant,  le  mari  lieutenant  général,  mort 

à  Paris  il  y  a  dix-huit  mois. 
8"  Mai'ic-nenée-Loutsc-Ëlisalieth  Thoreau,  venve  de  Saint -Jui ne,  Aoixante- 

Ireîzu  ans,  née  à  Poitiers,  demeurant  à  Paris,   rue   Pavée;  le  mari 

conseiller  au  parlement,  mort  il  y  a  huit  ans. 
9"  Marie-Alexandrinc   Marlinville,    veuve    Dnvangarnier,    quarante-neuf 

(<)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  428,  dossier  963. 
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ani,  née  ù  Parie,  y  demeurant,  soo  mari  mort  depuit  vingt-cinq  ani, 

inlérciié  aux  minei  de  ehai'bon. 
10*  Michel  Dubuisaon ,  trenle-six  ant,  né  à  Paria,  y  demeurant,  domestiijue 

de  la  femme  Dupont,  et  depuia  te  diiant  vivandier. 
H"  Joseph  Mcjrnard-Mellet,  dii-acpt  ana,  né  ï  Jlrivea- la -Gaillarde,  arrêté 

h  Paria,  ei-iiuLle. 
1S°  Pierre -Charles  Monchy,  (l'ente  et  un  ana,  né  dan*  le  département  de  Jj 

Somme,  demeurant  à  Parid,  fnuboury  Montmartri>,  commis  marchand. 
13°  Joseph  d'Âprcmont-Liiideu,  trente-aii  ana,  né  h  Hmielles,  contrOli'iir 

de  la  Halle  aux  toiles. 
14"  Fran<;ois  VuiHaane,  ex-noble,  goiiante-troi»  ans,  né  à  Villeneuve  d'Agen, 

cl-capitaine  dans  le  régiment  provincial,  demenrani  î  Paria,  rue  du 

Chantre,  malaon  garnie, 
15°  Charka  de  Fiera,  el-général,  trente-liuit  an»,  né  a  Paria,  y  demeurant, 

rue  dca  Deux-Portes-Sauveur,  général  en  clief  de  l'armée  dea  Pyrénéen 

16°  Jacque»  Caillaiix,  dit  Pusiard,  quarante  et  un  ana,  né  dans  le  dépar- 
lement de  Jemnia[ieB,  domeacique  d'un  ex-maréctial  de  camp,  de- 
meurant il  Paria,  rue  Grenelle-Germain. 

IT"  Jean  Roger,  quarante,  et  un  ana,  né  II  Buaant^is,  Indre,  demeurant 
à  Paris,  rue  Avoye,  n"  11,  employé  au  Mout-de-piété. 

18°  Jean-Joseph-Antoine  de  La  Roche-Lambert,  quarante  et  un  ana,  né 
dana  le  département  du  Lot,  ex-ooble,  demeurant  k  Paria ('). 

{')  Lemêmejonr,  et  en  même  temps  que  ceux  dont  on  vient  de  lire  les  noma, 
implétement  étrangera  à  la  conspiration  du  Luxembourg 


i  de  délits  différenla,  comiiarurent  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 


.  :  1?  Louia-Charles- Emmanuel  Lafont  des  Eaaars,  cinquante- trois  ans, 
ei-chcF  d'escadron  ;  1°  Nicolaa  Samillard,  soiianlc  et  onie  ans,  ex-marchand; 
3°  Augustin-Marie-?>icolaa  Samillard,  vingt-quatre  ans;  4°  Céwr-Maurice  de 
Talain,  et-marquis,  soiiante-diK  ans;  5»  Simon-Charles  Doutin,  soiiaiile- 
qnalorae  ana,  ancien  tréaorier  de  la  marine;  6"  Jeanne-Florentine  Poyar, 
vingl-troia  ana,  culiivatrice;  7°  Juan-Benjamin  de  La  Borde,  aoitantc  ans, 
ex-fermier  général;  8"  Kicolas  Gustine,  boucher,  vingi-huit  ana;  9°  Pierre- 
François  Gossiii,  ([uaranle  ana,  ancien  lieutenant  général  criminel  de  Bai-- 
sur-Omain,  ci-conatituant  et  procureur  général  syndic  du  département  de  la 


D.qil.zMBlG001^le 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  51» 

N"  10.  * 

Corapiration  des  Carmes. 

NOMS  DES  ACCOSÉS  JUGÉS  LE  5  THERMIDOR  AN  II  (■). 

1*  Gotiier- Alexandre- Jean-François  Dessalle -Champanier,  vingt-sepi  ans, 
né  an  Mang,  Pi-noble  et  Sous-lieu  tenant  un  r^iment  ci-devant  Royal- 
Cliampaf^e,  cavalerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Hautefeuîlle,  n'  31. 

S*  Charles-Louis- Ange  Reauroir  (?),  vingt-quatre  ans,  né  ù  Sainl-Brieuc, 
e\-noble,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Louvois,  ex-ious-lieu tenant  du 
régiment  ci-devant  Colonel  généial,  infanterie. 

3<>  Cliarles  Harrop,  vingt-deux  ans,  né  i  Londres,  négociant,  demeurant 
rue  des  Deui-Ecni,  mnison  ci-devant  impériale. 

4°  Claude  Lesagc,  vingt-trois  anl,  néà  Laigle,  Orne,  instituteur,  demearaot 
à  Saint-Mandé. 

5°  Micbel-Ange  Bruge,  cinc|uante-deui  ans,  né  k  Valalirique,  Gard,  e\.~ 
noble,  ex-prétre,  ei-conalituanl,  demeurant  à  Paris,  me  Fromentcau , 
et  ex-j!rand  vicaire  de  l'évèque  inconstitutionnel  de  Mende. 

0"  André-Jean  Boucher  d'Ai^is,  ex-noble,  âge  de  qnarante-quatrc  ans,  né 
à  Paris,  e]t-Ii  eu  tenant  particulier  au  Chitelcl  de  Paris,   demeurant  à 

7'  Frauçois-C  ha  ries- Antoine  d'Autichamp,  cinquante-six  ans,  né  à  Angers, 
ex-Qo1)le,  ex-cbanoiue  de  la  ci-devant  r^otre-Dame,  demeurant  îl  Paris, 
rue  rJeuTe-des-PetiiB-Champs,  n"  81. 

8°  Louis- Armand-Constantin  de  Montbazon-Rohaii,  ex-prince,  âgé  de 
soixanle-tjuatre  ans,  né  à  Parii,  ex- vice-amiral,  demeurant  place  ci- 
devant  Royale. 

9°  Louis  Cbampeeneli,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  du  Mail ,  ex-noble ,  ei-oRicier  aux  ci-devant  gardes  françaises. 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  489,  dossier  9«5. 

1'^)  M.  de  Beauvoir  fît  avant  de  mourir  les  vers  suivants  en  l'honneur  de  la 
jeane  madame  de  Croiseille. 

Amoar.  vïnu  iTMroic  mi  deniiirï  priiK  ; 
Duip»  ijouler  hiciouI  t  H  belle  carrière 

S\  d«  L'ncti  dH  dmiUiwi  (p'on  aiule 
Sah  quflqorfnii  nnlrc  léliâté. 
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10°  Frédéric  de  Salm-Kirbouif ,  quannce-hait  ana,  né  à  LJmbourg,  Belgique, 

prince  d'Allemagne,  colonel  k  la  suite  des  troupes  allemandes,  demeu- 
rant à   Paris,   me   de    Lille-Germain,  et  ci-devant  commaDdanl  <ln 

balalllnn  de  la  Fontaine  Grenelle. 
Il"  Françoiii-Loiiis-ÉtJenne  Hnmbcrl,  ex-noble,  vingl-huit  ani,  né  à  Sarre- 

gucmioe*,  colonel  ilu  Ift*  régiment  de  chaMeun  à  pied. 
13°  Louis  Madb  de  Gony  d'Arcy,  qainMe  M  un  aiM,  né  i  Pari*,  fcanenranl 

k  Arcy,  Oiae,  ei-noble,  ex-coiutituanl,  ex-roaréchal  de  camp. 
13°  Aleuodre  de  Beaoharnais,  trente-qnaire  aat,  né  Jh  la  Martinique,  c\- 

constituant,  ci-général,  demenrant  à  la  Fertc,  Loit««t-Cber. 
H"  Jean-Henri-Loiii.  Joly  de  Bévi,  cinqiiante-trois  ani,  né  l  Dijon,  ei-nuble, 

ci-lieutenant-colonel  du  iTgiment  ci-devant  Poitou,  demciinnt  i  Parii, 

rue  Seuve-dejj-Petitï-Oiamps ,  n*  Sk%. 
15"  Louis  Carcadot,   Irente-huit  ani,   né  ù  Moine,  Horbiliau,  ei-marquis, 

ei-ofGcier  an  régiment  d'Armagnac,  nrrtlé  me  de  Valois. 
10°  Ïfoel-Xavier  de  Qucriioënl,  ciiiquantc^Eui  nna,  né  1  &oiaruaot,  Mor- 

biban,  cx-comte  et  marécbal  de  camp,  arrité  maiwin  Égalité. 
17°  Jules-Franquii   Michelet,   cinquante- deux  ans,  chargé  dci  affialm  du 

ci-devanl  marqult  de  Mesmc,  né  à  Paris,  y  demeurant,  place  du  i-i- 

devant  Palais-Bourbon. 
18>  Jeau-D-ipliste  Delenne,  cinquante-six  ans,  né  &  Tbionvillr,  Meuse,  ri- 

(4ievalier  de  Saint-Louis,  ex-écnyer,  H-<Ievant  capitaine  des  grenadiers 

du  régiment  provincial  de  Paris,  demeurant  k  Paris,  nie  Croii-dola- 

llretoilncri« ,  n°  Al. 
Uh"  Louia^arle*  Waroquîer,  trente-huit  ans,  né  à  Sainte- A ffrique,  Avcvrou, 

CK-noble,  ex-lieutenanl  dcii  grenadiers  royaux,  ex-major  de  la  garde 
.        nationale  parisienne,  demeurant  k  Paria,  rue  Croîx-dc~la-Bi«tonnprie. 
Ï0°  Joadiim-Cbarles  ile  Soyccoarl,  soixante-neuf  ans,  né  i  Paris,  y  demeu- 
rant rue  de  Vcmeui),  faubourg  Germain,  n"  839,  ex-comte,  exH-api- 

taine  de  dragons. 
21°  Louis-François  Leroy  de  Crammont,  soixaule-quatre  ans,  né  â  fionur- 

talile,  Sarthe,  exHioble,  demeurant  à  Sain^4Ieorge>-de-RoIay ,  niùiue 

département. 
SS°  Arauuid41eiiri-llei'cide  de  CaonKint,  cinquante  et  un  ans,  né  à  bi  Jour- 

donnière,  Vcndi/c,  ci-noble,  c\-officier  du  régiment  prorincial,  demeit- 

ranl  à  Paris,  rue  Cassctlc. 
23*  Cbai'Ic^Franrois  Chambly,  »é  à  LoaiabnOfg,  mi  Canada,  ex-capitaiuc  dans 

les  troupes  nationales  de  Cajeiiue,  deroeumnt  à  Paris,  rue  Dominique, 

âgé  de  cinquauleiicpt  aa«. 
S4°  Henri  do  Pujet,  <'iuquaiite-i)eu\  ans,  né  JatH  le  dcpar(«meiit  des  Bouclier 

du-Rhûne,  cl-roousquMaire  aoir  et  e»«aanpi>a,  daaaeuruil  à  Paris,  me 

de  l'HirondeUe,  maison  du  Clieval  blanc. 
15"  Annette-Jcan-Bapliste  Mallelli-,  vingt-fCitt  oai,  né  à  Excideuil,  marchand 

de  Fer,  demeurant  a  Pari*,  i-uc  Ventndonr. 
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1^  J«m-Baptùte  TaHet,  Irenle~1i«ii  aaa,  -né  k  VeiMiBn,  «i-BWinlirc  du 

comité  de  inT-Teillance  de  Mouliueau,  Orne,  -j  ^mmnnA,  ei-coininis 

m  bwrwwi  ie  1>  gaatie. 
S?"  Cypricn  Hielle,  trente  an»,  aé  k  L«iip«i,  couteKer. 
1^  BtieMiit-Fiww^^à  Grflet  de  SaDtnre,  «jB*nnt»«om  nn,  né  i  Pann,  ban' 

ijuier  et  négociaM,  ^RoeamM  twe  de*  PfldohOiTeaai. 
W*  Jeag-INewB  GowlieYÏHc,  mnte-dcm  aa«,  né  1  Hâves,  nurch— J  mercier 

eaidanoisr,  4oBM«niiil  k  Pam,  nn  H*Dor«,  ■*  7t. 
300  JeaD  Jonrdan,  dit  BeUepomte,  yinf;t-àn<^  aat,  «J  k  Hontpellier,  aJju- 

rfaMniH  (^annn  baOnaa,  airCté  à  Paii*. 
31"  Jacques -Joieph   Pettela,  <jMiHiiW-«ierf  ans,  né  à  la  Chaprfle-tu-Pl.iI, 

CaiTéie ,  n-noble ,  n-rbonliBr  de  Make ,  4anenrant  i  la  PUndiette , 

dÎMnct  de  Francnle,  départemnt  de  Varis. 
31*  Jean-jQKph  Caillol,  trente  et  un  ans,  né  à  Rhodei,  ev^frttr«,  dcDieiir.iiit 

à  Paria,  rae  de  ta  Loi,  hAtd  ci-devant  de  Hollande. 
33°  Jacipies-Benoil  Chevrier,  cinquante  ans,  né  k  Ritmilljr,  Mont-Blanc,  K\- 

prClre,  demeurant  à  Auteuil. 
34°  Claude- Louis -Pran<;oi8  Dclaulnc,  dnqaan  te -quatre  ans,  né  à  Paris,  ct- 

religieai  de  Saint-Victor,  ei-prieur  de  Bret,  Oiïe,  rue  de  Malle,  seclicm 

du  Temple. 
350  Matthieu  Verdier,  cinquantr-aii  ani,  né  à  Montpellier,  ei-aecrétairc  de 

l'évècU  da Mit*  TÎUe,  dnanrant  nae  des  Ikineaux,  n*  U(. 
36o  Jean  Dardtv,  cinquante-sept  ans,  né  à  Saint-Denis,  Indre,  ex-clianoiiie 

(le  la  coHé^ale  de  Châtîllofi ,  Jeniemant  à  Parin,  rwt  Nicolas-dn-Cliar- 

donnet. 
5ï*  Iean-ll!i|>ti«e  GuiBdieit,  quarnite-a^l  atts,  né  k  Ain^taquciillf,  Manche, 

ei-cnré  conslitBnoBnrf  de  MeMfernMfl,  Seine-e<-Oïae. 
M*  Jean-Pml-Marie-Anne  Latyl,  <jaanMe-«ept -nw,  né  à  ManeïMe,  ei-caré 

FOmlilmiiHiiiel  de  Tliomaa  d'Aqnïn,  «t-eratonen,  ex-conilÏTaant,  de- 

39*  Jean-Jacqnea  Saunhac,  ex-noble,  trente-deux  ans,  né  à  ^Hlelonifuc,  si- 
£iaM  «.rflïiawiar  pmpriétaîre ,  deiutaiant  k  Pans ,  me  de  mirertdi41c . 
n<>3t. 

W»  René-lacqnet  MipiarJ,  TmMe^lenii  ans ,  né  i  Np^ère!",  Toime,  cl-Jevnnl 

U*  Jean-Hobeit  DouTimiont,  trente-detn  an,  né  k  Paiù,  ci-mnM-piincîpnl 
de  colléBO,  CT-80cré*am  de rrf*é  Vienne»,  ^fcmeurant  1  FaiHa,  grande 

tt*  ni«da*-MaTie~('a)irirf  Dc\-ilKen,  -nnfit-sii  -ans,  né  à  Parïi,  ei.«mplovL' 
danf  In  hnirait»  de  (a  CoBreMian,  de  CABienMée  légirfativc  et  du 
rAnemUév  conMÏniante,  fciue»r»nit  i  Farî«,  m  Montmartre,  n°  164. 

43*  Antoine-Françoii  Bonrgol,  homme  de  loi,  qiiarnnte-mn««M,  «é  à  Panj, 
y  demeurant,  me  du  Temple,  n"  176. 

44°  Antoine  HarsilUc,  qnatTHite-trgi»  an*,  né  ^Cemm^M  AffranAte,  bijou- 

34. 
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lier,  ei-capilaine  d'nne  compagnie  auldée  dubaUÎUon  de  U  JuMienne, 

demeurant  i  Parii. 
W"  Pierre  Chaunigne,  vingt-quatre  aiu,  né  à  Felletin,  roarcband  tapinier, 

46°  François- Ur«u le  Burke,  dii-sepl  a»*,  né  à  LorienI,  Hort>iIuD,  mitelM 

sur  le  vaiMeau  U  SuperbUf  demeurant  à  Lorienl. 
47"  Thomas  Ward,  <]uaraiite-4iuit  ans,  né  k  Dublin,  en  IHiDde,  ei-géaén] 

pravisuire  de  brigade  à  l'armée  du  !Nord,  demeurant  à  Parie,  maiwn 

Modène,  rue  Jacob. 
48*'  John  Malûne,  domeiti(]ue  de  Ward,  vingt-cinq  an»,  né  1  Limerick,  en 

Irlande,  demeurant  à  Porit,  rue  Jacob. 
49°  Jean  Cnupery  de  Maiaonncuf,  vingt-«ept  ans,  né  à  I.ignière-Ladouiel , 

Moselle,  ci-gardc  du  tyran,  (lemeuram  à  Paiû,  rue  Thiroux,  section 

d«  Piques. 


N"  U. 

Conspiration  de  Saint-Lazare. 

KOMS  DES  ACCDSÉS  JUGÉS  LE  «  THERMIDOR  AN  II  ('\ 

1"  Cbarles- Michel  Alain,  igé  de  vingt-huit  an*,  né  à  Pari),  iujtiluteur, 
demeurant  à  Paria,  rae  Éloi,  section  de  la  Cité,  n"  16. 

S*  Louis  Desisnard,  vingt-troii  ani,  né  k  Versailles,  demeurant  ù  Paris, 
rue  de  Seine,  coromi*  chei  Laurent  de  Méiière,  banquier. 

3*  Louii  Selle,  âgé  de  quarante-quatre  ani,  né  à  Pari»,  ex-noble,  entrepo- 
seur de  farines,  demeurant  rue  Neuve- des -Malbur in»,  section  des 
Piques,  inspecteur  général  des  effets  militaires  ani  armées  de  )'in- 

fr>  Fortuné-Charles-Louis-François  de  Maillé,  dix-sept  ans,  et-noble,  né 
il  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Bac,  n>  557,  fils  dn  ci-derant  vicomte. 

5°  Françoi8-René-Alexai)iIre  de  Maillé,  ei-noble,  ei-prétre,  âgé  de  trente- 
«cpt  ans,  né  dans  te  département  de  Maine-et-Loire,  demeurant  â 
Pni'is,  rue  Caumartin  ,  grand  vicaire  du  Puy-en-Velay. 

6°  Picrie- Laurent  Champigny,  cinqnantc-neuf  ans,  né  ik  Duclatr,  Seine- 
Infcricure,  ex-curé  de  Villepinte,  Scine-et-Oise,  y  demeurant. 

7'  Cbarles -François -Gustave  Graindorge,  se  disant  comte  de  Mesoil- 
Durand,  trente  -  quatre  ans,  né  à  Lisieui,  demeurant  à  Paris,  me 
de  la  Loi,  maison  d'Irlande,  ex-*djudant  général,  breveté  de  lieute- 
nant-colonel. 


(■;  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  tôl,  dossier  968. 
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8»  Anne- Looû- Jeun  de  Fbvigny,  trente  «t  no  an«,  ex-comte,  w  diwuai 

cultiTateni',  né  à  Cbamy,  AU»,  y  demeurant,  lieutenant  en  femnd 

au   régiment   dei    ci-devant   (pirdei   françaiiea,    Lreveté   lieutenant- 
colonel. 
9°  Uadeleinc- Henriette -Louise   du    FUvigny,   femme  Deavieui,   ei-com- 

tawe,  Egée  de  Tingt-huil  ans,  né  à  Ckamy,  demEurvni  k  Parit,  rue 

Neuve-dea-A  iigu*ti(i  i . 
10"  Catbcrine-Loui«e-SilTain  de  Soyecourt,  veuve  d'Hinntsdal  de  Fumalc, 

es-noble,  ei-baronne,  âgée  de  trente-cini|  aiu,  née  à  Paria,  y  demeu- 
rant, rue  du  Petil-Vaugirard ,  n°  171. 
11°  Elisabetli-Perretle  Duboii,  veuve  de  Flcury,  vivant,  avocat  général,  ci- 

noble,  âgée  do  Irente-ûi  aiu,  née  à  Parii,  demeurant  rue  de  Valois, 

n-185. 
12°  Itabelle  Pigret  de  Meunin,  femme  divorcée  de  Meurain,  directeur  de« 

fermes  et  inspecteur  du  garde-meubla ,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  k 

Versaillei,  demeurant  à  Parii,  rue  de  Valois. 
13*  Jean  Gravier  de  Vei^nnes  père,  ex-comte,  8oixante-i]uinie  an«,  né  a 

Dijon,  demeurant  à  Paris,  rue  Iteuve-Euitache ,  no  4. 
lk°  Cliarles  Gravier  de  Vcrgennes,  qu.-irante-deux  ans,  ex-noLle,  ei-maitre 

lies  rcijuites,  CK-capitaine  de  la  garde  nationale,  né  à  Dijon,  demeu- 
rant i  Paris,  chez  son  père. 
15*  Marie'Louiie  de  Laval -Montmorency,  ex-noble,   abbesse   de  Mont- 
martre,  soiunte-douie  ans,  née  à  Pari),  demeurattt  ù  Franciade, 

près  Paria. 
18'  François  lliibault  de  Lagarde,  et-noble,  ei-ofRcier  de»  ci-devant  gardes 

françaises,    trente   et   un    ans,    né    dang    la   Dordogne,    demeurant   k 

Rouen,  rue  de  Grammoni,  n*>  10. 
17°  Césaire- Auguste  de  Cbarleval,  ei-noble,  ex- lieutenant -colonel  de  la 

ganle  dite  constitutionnelle  du  tyran,  soixante-quatre  ans,  né  à  Aix, 

demeurant  à  Colombes. 
18*  Jacques  Digieut,  cl-ofEcicr  de  la  garde  dite  conjtitulioiinelle  du  tyran, 

quarante- trois  nus,  né  à  Sainl-Pé,  Hnute-G.irunne,  demeurant  à  Paris, 

rue  du  Petit-Bourbon. 
19*  Amable- Pierre- Albert  de  Dérulle,  ex-premier  président  du  parlement  de 

Grenoble,  treute-neuf  ans,  né  à  Paris,  demeurant  à  Sens. 
10°  Paul- Marie- Victoire  da  Beauvillier  de  Sainl-Aignan,  ex-duc,  vingt-aepi 

Bn«,  né  !i  Paris,  demeurant  k  Sainl-Aignan. 
tl*  Françoise-Camille  de  Béranger,  femme  de  Beanvillier  de  Saint-Aîgnan, 

ex-diichease ,  âgée  de  vingt-neuf  ans,  née  k  Versailles,  demeurant  k 

Paris,  rue  de  Grenctlc,  faubonig  Cermain. 
XS*  Pierre-Gtaude  Cupin  de  Villepreux,  ex-chevalier,  quarante-cinq  ans,  né 

k  Parit,  y  demeurant,  rue  du  Four,  section  du  Contrat-Social,  ei- 

capitaine  à  la  snile  de  la  cavalerie. 
S8*  JetD-Henri  tle  Libonlbène  de  Monteiqniou,  ex-noble,  ex-grand  vicaire 
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d'Aire,  qnaranti-IroH  «M,  DÉ  ion»  le  Lot-at-Gw^MW,  dtate^nDl  k 

Pari*,  nie  FHOrt,  ^S. 
U°  PrantoU  Gifim  de  ItoMhamier,  t^-gïïtaà  muire  «  dwMâw  àt  Seni, 

<in([uante-huit  ans,  De  à  Sens,  demeurant  i  Parit,  me  PaiMSBnière, 

2>  Jem-Ffançoii    GaMbier,  «S-paga  da    tynm,    viagl-iiHBC    am,   né   â 
Moissac,  Lot,  demeuraot  i  Pari»,  me  de  U  CmJm»,  b*  •. 

KOMS  DES  ACCOSÉg  JTTGÉS  LE  T  THERMmOK  AN  II  C). 

!■>  Jea>-ADtwic  Rothw,  qoamile-kHt  an*,  né  ï  MoMpetto',  1— 

de  lettRï,  d^BCDmnt  à  Pvi«,  m*  de»  Bovon  (ne},  aP  Vt,  •eclioD 

du  PaothéoD. 
S»  Andn  ChéiùrtS),  trenWMKaH,  ni  i  fiBWiatianiJn .  [Tnmnai  i»l  rae 

de  C1«T7. 
:)>  Luul»e-Éli8al>eth-Gah«alc  MMkr^SiMon,  wtmwt  liayeti*\  «s-Doble  et 

(■)  Arch.  de  l'Emp.,  carltxi  W  431,  douiei'  Kft. 

W  •  Quand  on  vint  chercher  le  raalheureui  André  Chénier,  Suvée,  prÎMonier 
romine  noua,  s'occupait  i  faire  son  portrait.  Cette  peinture ,  poiaédëe  aujour- 
(Phui  par  IW.  le  manjtiis  de  Térac,  e>t  la  seule  întHigc  qui  noua  irste  de  lui. 
C'est  il  Saint-Lazare  qu'il  i-oinposa  pour  inademoiseHe  du  Coi{>ny  cette  ode, 
Lm  jrmae  Captiift,  qae  pent-^ttre  on  n'a  JBBaia  he  «ana  aimxbûaeineBt.  La 
veille  da  joiir  uà  >1  fut  jnfé,  bob  père  Is  raaaarak  kobuwk  cb  Ui  pariant  de  >« 
l.ilenlR  et  de  ^es  vertus.  ■  Hélas,  dii-îl,  M.  de  Mulo«lierbe(  uwû  avait  de* 
vertun.  >  André  Chénier  parut  au  tnbunoi  aana  dai{piei  parlei  »i  ae  AHeaàlt. 
Le  S  tkcnnidor  (erreur,  ci-  fut  le  7),  Chénier  monta  j  dix  heures  du  suir  dan« 
la  charrette  des  <'riniîne[î.  Dans  ces  instants  où  raniitié  n'est  jamais  plus  vive- 

battre,  le  malhenrein  jeune  bomiK  ne  ponraÎE  ni  rien  ncneilHr,  ni  risD 
exprimer  des  affeelionB  qu'il  laiaaail  aprèa  laa.  Pent-èlre  il  rffvdait  avec  nn 

savait-il,  dans  les  vii;iime«  qui  l'occompaguaieitt,  les  noms  de  MM.  de  M*nt>- 
lembert,  de  Créqni,  de  Montmorency,  celui  du  baron  de  Trenck  et  celui  de 
ce  siiLlime  et  immortel  Loiierolles,  qui  s'empressait  de  mourir  pour  laisser 
vivre  un  Ëls  i  sa  place.  (Loiierolles  périt  eu  e^et  le  8  thennidor,  mais  pas 
avec  Chéoier,  qui  avait  été  exécuté  la  veille).  Mais  tout  à  coup  s'ouvrent  les 
[lortes  d'un  cachot  fermé  depuis  longtemps,  et  l'on  plaee  i  se*  cAtés  sur  le 
premier  banc  du  cfaarteol  soa  anl,  son  éiaule,  le  peintre  des  Jfaù,  l'iafoi^ 
tiiné  Boucher.  Que  de  r^reu  ÎU  eiprÎKrekt  l'on  wk  l'aatre  1  •  Vooa,  disait 
CbaDicr,  un  père,  un  époux  adnx',  c'est  voua  qu'on  sacrifie  !  —  Vous,  répli- 
ipiaii  Roiicber,  voiis,  vertncui  jeune  homme,  on  vous  mène  à  la  mon,  bril- 
lant de  génie  cl  d'espérance  !  —  Je  n'ai  rien  fait  pour  la  postérité,  •  i-épondit 
Chénier;  puis  se  frappant  le  fi-oiit,  on  l'entetidit  ajouter  :  ■  Pourtant,  j'avais 
ijucù/ue  chose  là!  •  (£o  Mort  de  loiieFoUes,  notes.) 

{*)  Il  y  avait  à  SaiiiE-Laiarr;  deux  prisonnières  qui  portaient  i  peu  prèi  le 
même  nom,  madame  la  vicomtesse  de  Maillé  et  aadaMa  veuve  de  Maillet  ou 
de  Blayet.  La  preiniére  était  la  mère  du  jeune  de  Maillé,  qui  avait  été  iMpliqaé 
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lieutenant  det  naréciuiuK  de  France,  quarante-huit  ana,  né  dant  le 

CalTadcu,  demearsnL  dau  )e  diatricl  de  Liiieoi. 
k"  Frédéric  de  Trenck,  «oixantc-dix  »ns,  né  en  Pruue,  eK-baroQ,  demeu- 
rant rue  de  Cléry,  maiitOQ  au  Caluulei. 
S*  Gratien  de  Montatembert ,  es-noble,  «oinnte-dsni  ana,  ne  i  Limoge*, 

capitaine  au  régiment  du  ci-devant  Roi,  demeurant  à  Parit,  me  Neuve- 

de-l-É|alitc. 
6°  Cluirles-CéMr-Henri  d'Houdclot,  irente-neuf  an*,  ci-noble,  né  dans 

la  Seine- lu férleurc,  te  ditaut  cuitirateur,  demoarant  à  Paria,  nie  et 

aection  de  fitHtd^. 
7°  Charles- Henri-l^ui*  de  Gaatel,  cioijuante  aiit,  «K-nuble  et  lieutenant 

dani  leii  mouaquetaire*,  iké  k  forgea,  Orne,  dcinenrant  rue  Louis,  se 

diiiant  tanii  profesaion. 
S"  Claude* Fraii^iii  de  Uoiicrif,  quaranu-deui  ana,  ci-noLle,  arant  la 

Itévohition   garde  do   Capct,  chevalier  de  l'ordre  du  (yrab,  naiif  du 

département  de  l'Vonne,  demeurant  Boulevard- Neuf,  n"  730,  et  depuis 

ayant  prit  domicile  rue  dea  Sainta-Pêrea,  d"  1314. 
9"  Françoia-Roiie-Barihéjcmi  de  SeaauejouU  de  Roiiuelaurc,  ci-devant  mar- 

cjiiit  et  i-olouel  du  régiment  de  Beauee,  qoaranlo-six  ana,  ué  à  Ton- 

lonae,  demcuranlf  nie  Dominique,  n"  383. 
10°  Charles- Alexandre  de  Créc|ui  de  Montmorency,  ei-noble,  aoÎKante  ana, 

né  en  Allemagne,  demeurant  rue  Cocntrix,  n"  9,  ayant  son  ilomirile  à 

MUIy,  en  Gitinnia. 
il»  Cbarlfs  lïnicy,  ci-conitp,  quarante-neuf  ans,  né  à  Florence,  demeurant 

rue  Verdelet,  n"  6. 
13^  Louii  Sera,  cinquante  ana,  capitaine  d'infanterie,  commandant  de  Ghan- 

dcrnagor,  né  à  Caatrea,  Tarn,  demeurant  rue  de  Greiielle-Huiiorc. 
13°  Henri-Joaeph  de  Buiirdeille,  quarante-iii  ans,  ei-noblc,  meatrc  de  camp 

à  la  suite  de  la  cnvalcrie,  né  k  Paria,  demeurant  au  Boia-Guillauise , 

Seine-Inférieure. 
14°  Louid-V.'dcnliii  Goëiman,  soixante   et  un   ans,  ci-devaut  conseiller  nu 


d.ini  la  première  partie  de  la  conspiration  de  Saiiil-Laiare,  pour  avoir,  on  ae 
le  rappelle,  jeté  n  la  Itte  d'un  geOlier  un  hareng  pourri,  et  qui  avait  été  con- 
damné k  mort  la  Toille.  Cette  vieomtease  de  Maillé  lut  traduite  nu  tribunal 
ooBDMi  fnaant  partie  de  la  même  conapiratiaa ;  maia  une  eonfanton  de  noms, 
h>va  de  l'appel  Mt  ■  la  priaon  d«  SainuLaure,  avana  à  raudiance  madame 
veuve  de  Maillet.  On  s'aperçut  au  tribunal  de  l'erreur,  mai»  Oo  garda  l'infor- 
tunée qui  en  était  la  victime;  elle  iiit  cotulomnée  ii  mort  st  eiécutée.  Quant 
à  la  vicomteue  de  Maillé,  dcui  jonra  après  on  revint  la  chercher  à  aa  priaon, 
on  la  conduisit  an  tribunal  pour  y  ttre  jugée.:  maia  k  la  vue  de  reux  qui 
avaient  condamné  son  fils,  elle  eut  une  si  violente  attaque  de  nerlï,  qu'on 
remit  *Mt  jngemenl  au  lendemain.  Le  Uniemain  élaîl  U  10  tAermUor.  Voyez 
Piictijustificatiuts,  m»  ft  bas.  Fom«iw  Ttn ville  a  nié  ce  fiait.  Voyu  tome  11 , 
Pièces  juttificatives,  vfl  3. 
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pxrlemeDt  Maupeou,  envoyé  CD  Angleterre  par  le  gouvernement  fran- 
çais, né  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  demeuraol  me  des 
Enbnts-Hougea,  n"  8. 
150  Joseph-Kraûçois-Maric  de  Conltrelle,  ex-noble,  trente-deux  aa»,  né 
à  Plonvier,  Finistère,  culliTatenr ,  demenrant  ù  Paris,  me  du  Bouloi, 
n'IS. 
I60  Joseph  Raoul,  cinquante-six  ana,  ei-prêtre,  né  dans  le  département  ie* 

Boucbea'du-RIiAne,  se  disant  niercier,  nie  des  Loinliards,  n"  It, 
17°  Marie-Marthe- Charlotte  d'Artigue,  veuve  Marron,  ei-nohle,  quaranie- 

sii  ani,  née  à  Coulammieri ,  demeurant  rue  de  Sèvres,  n"  IIS. 
IBo  Jeanne-Hsrie  Paume,  veuve  de  Gauthier  Saint-Prieat,  avocat  au  ci- 
devant  parlement,  quarante  el  un  ans,  née  k  Marseille,  demeurant  nir 
Jacques,  n°  103. 
19"  Pierre-Hébert,  cinquante-deux  ans,  né  à  Brévîlle,  Manche,  ex-curé  de 

Courbevoie,  demeurant  rue  de  la  Fraternité,  n>  15. 
30°  Louis -Jean -Charles  Ascy,  trente-six  ans,  né  ù  Parin,  ex-prflre,  ci-dcvani 
vicaire  perpétuel  de  Saint-Martin  des  Champs  à  l'église  de  Paris,  demeu- 
rant à  Paris,  parvis  de  la  Raison,  n°  8. 
SI"  Jean-Baptiste  Malvagne,  cinquante-huit  ans,  né  dans  les  Ardennea,  ei- 

curé  de  Luuvres,  Seine-et-Oise. 
tSP  François  Buquet,  quarante-six  ana,  né  k  Conches,    Eure,    ex-curé  de 

Gagny,  Seine-et-Olse. 
S3*  Félix    AuphanI,  soixante   ans,    né   à    Bousaillon,   Bouches- du -Rh&ne, 

demeurant  rue  Denis,  n°  4X8,  ex-prêtre. 
Vt"  Toussaint  Megnier,    soixante-cinq  ans,    né   dans    le  département  de  la 

DrGme,  ex-prêtre,  demeurant  cloitre  Opponune. 
Wfi  Jean -^Nicolas- Voyant,  trente-sept  ans,  né  dans  le  département  des  Vosges, 

ex-curé  de  Bonneval,  Seiue-et-Oise,  y  demeurant. 
K"  Léonard  Sellos,   vingt-neuf  ans,   né  dans  le  département  de  l'Orne, 
ux-prêtre,  demeurant  rue  d'Ormesson. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  8  THERMIDOR  AN  H  0). 

1*  Lonis-Mathieu-Armand  d'Usaon,  né  à  Paris,  demeurant  à  Servan,  près 
Livry,  Seine-ei-Oise ,  pensionné  de  la  République,  ei-noUe,  ex-mai^ 
quia,  ci-devant  maréchal  de  camp  et  membre  du  corps  mnnimpal  de 
Servan,  commîaaute  du  district,  pourvu  présentement  des  grains, 
ex-contb  tuant. 

t>  Armand  Coi>ssin  de  Laberaye,  vingt-neuf  ans,  né  i  Liberaye,  Moriùhan, 
demenrant  rue  Denis,  maison  Conti,  ex-noble,  ancien  ofScier  d'in- 
fanterie. 

3*  Pierre-Ro(^  Cavin ,  trente  ans,  né  k  Montpellier,  chef  de  division  d'ar- 
tillerie dana  le  charrois ,  demeurant  i  Vincennet. 
(>)  Arch.  de  l'Emp,,  carton  W  43S,  dossier  971. 
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4°  Nicolas- Ardumbanl  Renard  du  Coudray,  cinqnanle- quatre  ans,  né  à 
Paru,  demeurant  rue  des  Fontainen,  section  du  Temple,  chevalier  de 
l'ordre  du  tyran . 

5°  Jean-Simon  Loïierolle* , père ,  soixante  et  un  ans,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, Tue  Victor,  n°  t,  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  l'Ar- 
senal, ex-noble  Cl. 

6"  Charles-LouiB  Trudaine,  vingt-nenf  ans,  né  à  Paria,  cullivaieur,  demeu- 
rant à  Honligny,  Seine-et-Harne,  ci-devant  noble,  conseiller  an 
ci-devant  parlement  de  Paris,  commissaire  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  puis  chef  de  division  du  district  de  Provins. 

7°  Charles-Michel  Trndaine,  vingt-huit  ans,  né  k  Paris,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Monligny,  Seine-et-Marne,  ex-noble,  conseiller  an  ci-devant 
parlement  de  Paris  (ï). 

S°  Joseph- Vivant  Micaut,  vingt-sept  ans,  né  à  Paria,  demeurant  rue  Taït- 
bout,  ei-noble,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Dijon. 

9"  Pierre-François  de  Mafaé,  cinijnante  et  un  ans,  né  à  Craisey,  Loire-Infé- 
rieure, demeurant  rue  Portefoin,  n"  S. 
10°  Joseph  de  Baudsel,  quarante-trois  ans,  né  k  Pondichéry,  demeurant  nie 

['}  Au  lieu  de  Jean,  il  y  avait  sur  la  liste  Simon;  au  lieu  de  père,  il  y  avait 
Ëls,  au  lieu  de  niûaiile  tl  un  ani,  il  y  avait  vii^l-qnatre  ans;  enfin  ces  mots 
ancien  lieuttnant  générât  du  bailliage  de  l'Arsenal,  ex-noble,  ont  été  .-ijoiités. 
Cette  addition  et  ces  surchargea  sont  toutes  de  la  main  de  Coffinhal,  qui  pré- 
sidait l'aucUence  ce  juup-Ià. 

(^  ■  M.  de  Trudaine  appartenait  ï  une  famille  distinguée  et  honorable- 
ment connue  depuis  plusieurs  générations  dans  T administration  et  dans  la 
ma^airature.  lia  étaient  lotis  deux  iM>naeilIers  au  parlement  de  Paris,  et  le 
plus  âgé  n'avait  pas  trentr  ans,  Ils  étaient  instruits  l'un  et  l'autre,  et  doués  de.i 
plus  précieuses  qualités.  Ils  s'attendaient  depuis  longtemps  au  sort  funeste 
dont  ils  furent  les  déplorables  victimes.  Ib  montraient  la  plua  touchante  i-êsi- 
gnation,  et  inspiraient  un  grand  intérêt  aui  compagnons  de  leur  captivité. 
L'aîné  se  livrait  à  dci  études  sérieuses  ,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  lui 
seraient  inutiles.  Le  plus  jeune  te  distrayait  en  faisant  des  vers;  en  voici  qu'il 
avait  écrits  snr  les  murailles  de  sa  prison  : 


Sonbl.il  dix  » 

it  lont 

S: 

>cr  u  l<»  1 

i  mon  rronl 

«h; 

éxUlit-'lu 

Ja  Unguii  :  Il  IDI 

iudc 

ihui  d 

fcdp. 

T« 

o. 

tint  IV 

clM  d. 

ilcun 

ri  Je  Lniiernllri ,  Nowi.) 
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de  Tracj,  d°  S,  ci-dorant  (spitaioA  diiu  la  gii^  da  tyran ,  «•noble, 
ei-fâcomU. 

11°  Loui  a-Gilbert  Derrillf,  quarante -trois  .-in^,  né  a  Paru,  y  demeiiraiit,  me 

MonfCcurd,  cpicUr,  noubla  et  adiaioûtraUDr  ie  la  nsnieipalité  de 

Purù. 
12°  Charlef-Franqoln-Marie  Dorival,  tretiK-lroti   aiu,   né  k  Rhaîne,  ei- 

ermiu  M  tiuenwd,  dameuraiit  doitra  Benoît,  d*  358.  - 
13"  Charlea-Jeaa-Louù  da  Foué,  ciii^uatua-«apt  >im,  nâ  dan*  la  départe- 

mepl  àe  I'Aûab,  ei-dàputà  oonatùnEot,   damanrant  i  Compiègne, 

ex-nobte,  cî-danat  lientenaot  de  carabioiara. 
14"  Margnertle  Sdieffar,  femoie  de  Foué,  trenta-troia  mon,  doneurant  à 

Compîègne. 
15°  Pierre  -Blanchard,   cinquante -six   ans,  né  dana  la  d«[Mrtaaunt  de  la 

Moiella,  «i-GoiniDiMaire  générai  à  l'anoée  del   Voi^es,  damenranl 

dans  la  dapartemeut  de  1«  Haat«-Sa6ne. 
16°  Âmé-Diau- Jean -llaptitw- Félix  Dadoa,  ti«nle-bui(  ■■>•,  oë  au  Cap, 

ex- militaire,  dameuraot  k  Pari»,  ma  Naure-Saiiil-Augtutûi ,  lîeuic- 

iiant  au  régiotaDt  dn  Cap,  ex-chevalïer  de  Tordra  du  tyran,  députa  k 

l'Aigembléc  coloniale  de  Saint-Harc. 
17«  Ecienae-Dorolbâe  de  Ri^et,  hmne  de  Canbon,  premier  prélid«il  du 

ci-derant  parlement   de   Toalome,  cinquante    ans,   née  ^   TonlouM, 

Hanle-Garonne,  demeurant  rue  IVeuTe-Saint-Marc,  n°  11. 
18*  Marie-Aleiandrc-Renée   de  Jaasaud,  femme  de  Butler,    ex-noUle  et 

ex-Ticomle,  TÎnp-aepl  ans,  née  à  Uichemont,  Cher,  deraearaat  nection 

du  Mout-Blu>G,  boulevard  Céniiii. 
19°  Madatei ne- tlvanatle- Sabine  de  Vitiville,  femne  de  Périgord,  ei-oobte, 

ei-coDie,  troBie  n  un  en(,  née  à  Paria,  aani  état,  demeurant  rue  de 

rUniveraité,  n"  MO. 
Vf  Cbarlet-Aleiaadre  Bragoard,   quarante- quatre   ana,  né  à  Michel,  prèl 

Arras,  sans  ét.it,  demearant  i-ua  des  llflrnardinj,   n°  31,  ex-prétre, 

cx-curé  conBiiiuiiontiel  de  la  paroiuc  de  Saînt^icolea-do-Cbardoiuial, 

électeur  du  département  de  Paru  en  17Ï1. 
21°  Pierre  Broquel,  quatic-viiigts  ans,  ne  à  Couuncei,  Calvados,  prêtre  non 


22°  Claude  Auger,  quarante-cinq  ani,  homme  de  loi,  né  à  Paria,  demeurant 
rue  ^'elIve-de-^ Égalité,  n°  204,  ei>oFficiar  de  paix  de  la  commune 

23"  Mathurin-Pierre  Jozeau,  ^uanMM-qnatre  au,  né  à  (^lartres,  défenienr 
offideni,  demeurant  cloiii-e  Benoit,  asseueur  dn  juge  de  jiaii  de  na 
«cclion,  membre  du  bareau  de  coociliatk»!  du  «inqiiième  arrondisse- 
ir public  près  le  tribunal  da  quatrième  arrondissement, 
e  du  tyran  au  trîbuital  criminel  prOTiaoira  du  quatrième 
arrondissement,  chef  dei  bnreaux  de  la  mairie,  dief  de  diTision  an 
département  dea  afhirea  étrangèi'ea. 
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U'  Atkuuie-Jein  Bouckn-,  treaU-Hi  aiu,  né  k  Pari»,  koiniBe  da  loi,  demeu- 
rant rue  Âiiife,  n*  57,  l'un  du  cbefi  de*  biueaiii  de  la  mairie  tout 
Bailly,  coDuniisaire  Dommé  par  Capet  à  la  cnaj^ulûlité. 

SS*!  MIchel-Piene  Pranpain,  trente -quatre  ans,  professeur  de  mathémati- 
qoea,  ékcleur  de  1792,  ns  à  Caen,  demeurut  à  Saiiit-Nerville, 
Calvados. 


N«  12. 

La  dernière  charrette  (9  thermidor  on  II). 
ADDIENCE   PBÉSIDÉE  PAB  DUMAS  D'ABORD, 

HT»   APRÈS   SOI*  ADRESTATION  PAII   MAIRE  l>). 

1°  Jean-Anloine  Lhuillier,  quara nie-cinq  ana,  né  à  flmyèrea,  Vixfjes, 
ex-a(^nl  dei  liiena  de  Condé,  homme  de  loi  et  ex-agent  national  de  la 
rooimnne  de  Liuigiiy. 

2*  Sébutien- Alarme  Labceune,  qnarante-dcui  ans,  ni  à  Moulina,  demeu- 
rant i  Cbâiy,  AiUer,  ei-trùorîer  do  France,  et  ci-procureur  de  la 

3°  GobrieM'nHi^ia  Salle,  trente-cinq  ans,  né  1  Moulina,  demeurant  \ 
Genecine,  Allïer,  ex-noble,  ex-maire  ce  ofEner  municipal  de  la  com- 
mune de  Cenetinr. 

iP  Jcaii-Chriilophe  LarcbcfLatouraiUe,  soiianle-quinze  an«,  né  à  Ploërmel, 
ei-nuble,  demeurant  rue  de  BourgognE.-,  n°  1471,  capitaine  de  ravalerie 
a>  répment  de  Condé,  ei-^heralier  de  l'ordre  du  tyran. 

5°  Perronet  Brilloii>-BuMé ,  qoaranti^cinq  an«,  né  à  ,  demeurant  rue 

des  Haiais,  n>  5- 

6*  Jérémie  Saint-HilBre ,  qmrante-cinq  ans,  né  1  Bocn»,  demeurant  rue 
des  Marai*,  n"  5. 

7"  Claude- Philibert  Coijacau,  trente-neuf  au«,  né  à  Dijon,  architecte, 
eK-comoûi  chei  le  mîniatre  de  l'intérieur,  demeurant  rue  Neuve-des- 
Petitu-Champi,  u<  731. 

8°  Bené-Vanqndin  Vii^y,  ei-ooniti tuant,  ei-nohie,  itoiunte-douie  ani, 
né  à  Vrigny,  Orne,  demeurant  place  de  l'indiTinibilité ,  n°  299. 

fl"  Jacques  Watrin,   toiianle-cinq  ans,  né  k  Sainl-Pierre-Villiers,  Mente, 
demeurant  rue  Picpna,  joQe  de  paix,  ex-maicre  de  pension. 
10°  Pierre-Louia  Foicier,  ex-noble,  soixante-dix  and,  né  à  Bouuii,  demeurant 
rue  Baue-du-Bcmpart. 

tO  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  433,  dosaier  973. 
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11°  Etiennc-NicolaB  Guérin,    cinquante-huit  an«,   ex-caluier  général  de  h 

manuracture  des  glacca,  né  i  Paris,  demeonint  à  Crécj. 
iif  Jean-Guillaume  Valloc,  cinquante  et  un  *n»,  profetsear  d'aatronomie,  né 

i  Oppenbcîm,  Palatinat,  demenranl  me  du  Cbercbe-Hidi. 
13'  Franqoig-Joapph  Monghel chatte,  irenle-quatre  ani,  né  i  Paria,  tapiaùer, 

rue  Mouftetard. 
14"  Louis-^iicolasDu^al,  vingt-huilani,  né  à  Sennevillc,    Seine-IuFérieurc . 

marchand  quincaillier,  deoicuraiu  rue  Martin ,  n'  318.  ■ 
15"  Thérèsc-Cbarlolte   Coriolii(l),  femme  diTOrcée  de  Blanchard,  cinquantu 

ans,    née    à    Aix,    son    mari   commiisaire  ordonnateur    dea  guerre», 

ei-Iégislateur,  ai-uolile. 
16"  Jean  Gillet,  cinquante-troia  ans,  né  à  Villeneuve  d'Aeen,  iiégoci»nl,  rue 

Grenélat,  n"  37. 
17°  Guillaume   Loisont^,   quarante-aept    ans,   né   k    Paria,    deiueuranl  rue 

d'Aguessenn,  directeur  du  théâtre  dea  Champi-Ëlyaées,  [raêlieMuniiate. 
18°  Anne   Maurice,   femme  Loison,  trenle-trois  ans,  née  i  Saint-Saturnin, 

Puy-de-DQme. 

W  C'est  de  Loison  et  de  aa  femme  que  madame  Elliott  vent  parler  qnand 
elle  dit  dans  ses  Mémoirts,  p.  N{l:iUn  pauvre  homme  et  aa  femme  qui  avaient 
un  petit  théâtre  de  niarionnetles  aux  Champa-Élyaéea ,  furent  amenée  dans 
notre  prison  pour  avoir  exposé  une  ligtve  de  cire  de  Ghariottc  Corday,  image 
qui  était  assez  hien  faite.  Cea  pauvres  gêna  étaient  bons  et  honnêtes,  tl 
quoique  nous  nu  puasiana  leur  être  ulilcl  en  rien,  ils  nous  rendaient  Ions  le« 
services  qui  élaîent  en  leur  pouvoir;  nous  espérions  que,  pauvres  romiue  ils 
relaient,  ils  seraient  éjiai'gnés:  maïs,  hclaa!  ils  furent  auaai  traînés  à  cet  hor- 
rible écfaafaud,  et  nous  donnâmes  à  leur  mort  des  larmes  sincères.  •  ?4onj 
n'avons  pas  trouvé  dans  l'acte  d'nccitaaiion  dressé  contre  Loison  et  sa  femme 
l'inculpation  dont  parle  ici  madame  Elliolt,  nous  y  avons  vu  seulement  qn'ils 
étaient  accusés  de  propos  conlre-révolalionnaires,  et  d'avoir  traité  Marai  de 
^ucuj;.  ^ous  ferons  remarquer  que  M.  Alciaiidre  Sorel  a  parfaiicmenc 
démontré  dans  son  livre  :  Du  léminain-  de  Saiiit-Sulpice  el  rlu  couvrnt  Jev 
Carmes  pendant  la  Terreur,  <pie  les  Mémoires  de  madame  EUiolt  étaient 
apocryphes,  du  moins  pour  îe  séjour  qu'elle  prétend  avoir  fait  dans  la  prison 
dca  Carmes.  Son  nom  ne  figure  pas  d'ailleurs  sur  le  registre  d'écrou  de  cette 
maison,  et  quand  hien  même  on  supposerait  qu'elle  fut  mifermée  son»  un 
faui  nom,  il  resterait  â  expliquer  Ica  nombreuses  erreurs  qye  contient  aon 
récit  i  par  exemple  le  séjour  de  M.  de  Cuatinea  dana  cette  prison  est  complé* 
tement  taux ,  il  n'y  fut  jamais  conduit  ;  ensuite  elle  prétend  y  avoir  rencontré 
le  général  Hoche;  or,  il  l'époque  qu'elle  indique,  depuis  longtemiis  Hocbe 
n'était  plus  aux  Carmes,  mais  hien  ik  la  Cuncierijcrie.  Nous  noua  rangeons 
donc  i  l'avia  de  M.  Sorel,  qui  dit  que  tout  ce  que  raconte  madame  Ëlliott 
aur  les  Cirmea  a  été  recueilli  de  tous  cOtéa  dana  les  recueils  d'anecdotes  sur 
les  prisons  de  Paris,  et  que  l'édileur  anglais  en  aura  grossi  le  reste  de« 
Mémoires  de  madame  EUiott,  pour  donner  \  ce  livre  un  întértC  plus  |nqaant 
de  curiosité. 
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19"  Cliarleg-Milliieu'  Cliarpcniwr,   du    Cadei,    Irenle    aiu,    lie  a    la   FiiV, 

rhaueur  au  17*  bataillon  U'inbnteric. 
S0°  Louis- A ugm tin  Legay,  trenic  et  nn  ann,  ai  a  Montliu^ii,  capitaine  an 

23*  régimenl  di  chaueun  à  choral. 
21'  Goderrol'ÉliubetliLaToiuen;   Ireiile-Mx  an»,  né  à  Eu,  dvineuraiit  rue 

NeuTe-de»-PeU(i-Champa,   of   t!8,   commii   !i   l'administralioTi    dci 

domaine*. 
22°  Fraoïjoig  Sonuneuan,  valet  de  chambre,  lapiuier  de»  tantes  de  Capet, 

né  à  Parà,  y  demeurant,  rue  des  Drutlt-de-l' Homme,  n"  9,  cinquante 

SS"  Pierre  Murche,  huiuier,  ex-prétident  du  c^omité  de  aurvcillance  delà 
conunuuc  de  Cboiacul,  Hante-Maroe,  y  demeurant,  qiiarante>huit  ans. 

2V>  Pierre-DiiraDd  Puv  de  Vériiie,  «oiiimtc-neuF  ;iiis,  né  à  Paris,  y  demen- 
rant,  rue  deaFrauci-Bourgeuii,  d°  26,  ex-maitre  des  comptes. 

!5°  Marie- M.irguci'i te  Rircos,  femme  Puy  de  Vérine,  cinquanti'-cïnq  ans, 
née  à  Paris,  y  demeurant. 


AUDIENCE  PRESIDEE  PAR  SCELLIER  (H 

1»  Jean -Louis- Mario  Aucanc,  quarante-cinq  ans,  né  .'i  la  Martinique, 
ex-«apitiiinc  de  cavalerie  au  ri-devant  régiment,  e<ili>dcl  général, 
demeumnt  à  Sii«sy,  Scinc-et-Oiae,  ex-maitrc  de»  comptes,  il  Pari^. 

2"  Ji'iin-Picrre  Déchon  d'ArquIen,  ei-comte,  quarante-sept .iiii,  né  'i  Paris, 
y  demeurant,  rue  Maur,  ei-mousquetatre,  cx-chevalicr  de  Saint-Louis ■ 

3"  François-Déiiré-Matlhieu  Courlet-Beaulup,  ei-eomte  de  Vermandois, 
trente  et  un  ans,  né  .i  Itesani^on,  demeurant  place  du  I.ourrc,  maison 
Marigny,  fiU  de  conseiller  an  parlement  du  Bcsant,'oii. 

4"  ljOuiit-Prai)i,'ois  Lejeune,  quarante  cl  iin  ans,  né  à  Hellaneourt,  Somme, 
ofEcier  de  paix,  demeurant  à  Paris,  nie  du  Four.' 

5"  Franijois-Slcol.is-Louis  Houvière  Bois-Barbean ,  cx-secrétaîre  du  tyran, 
soixante  ans,  ré  dans  le  département  de  t'Orne,  demeurant  à  Frc- 
ville,  Loiret. 

0°  Picn-e-Louis  de  Honlcrif,  soixantc-quatone  ans,  né  a  P.in:<,  cloitrc 
ci-dev.iiil  Notre-Dame,  y  demeurant ,  rue  Thorigny,  ri"  7,  es-auditeur 
des  comptes,  exn^inieiller  de  l'infime  d'Artois. 

7°  Loti is-Céwir- Maurice  de  Montcrif,  quarante-six  ans,  né  à  Paiiii,  demeu- 
rant rue  Thorigny,  nfl  7,  chei  son  père,  cx-anditeiir  dc^i  roinptc»<, 
survivancier  cbei  d'Artois. 

8"  Jarqnes-Serrea  de  Saint-Roman,  cinquante  ans,  né  à  Paris,  demeurant 
rue  du  la  Perle,  n'  4,  ex-conseiller  de  grand'chambre  au  parlement 
de  Paris,  cl-noble. 

(•)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  974. 
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9"  Philiberle  Turin ,  vMire  d'Autier,  «oixinte  nm  ,  née  ihns  le  dépirtemenl 
de  la  Sarlhe,  demeurant  k  Paiii,  rue  de  U  Perk,  n*  4. 

10*  Gaapard-Sîméan  Barroit  de  Montbas,  cimjuante  ani,  né  i  Bellac,  de- 
meurant rue  Pavée ,  n'  12 ,  ei-noble  et  anaen  cajutune  d'inhiiterie  au 
nginient  ci-derant  roytil,  ei-cheralier  du  tyran. 

11"  André- Jean  Brillon,  vingt  ans,  né  k  Parii,  y  demettmt,  me  TVoTi|Dy, 
éludi.tnt,  fila  de  conielller  à  la  Chambre  dei  complea,  ai-nuUe. 

IS*  Félii-Adrien  Séguin ,  trente-cioi]  im,  né  b  Clnrtrai,  deiucMMU  rue  de 
Talois,  n'  nS,  biAonrg  du  Iloale,  chimiite,  ex-^ecrétaiiv  du  ci- 
devant  dnc  de  Monipcnaier,  vivant  de  se»  revenue. 

130  Maniai- Pnnçon  Aubertin,  qnanate-einif  ans,  né  i  Pani,  plsnanner 
BenriMe,  dsmninuil  rac  Denis,  n*  1A3,  ei-conimaTHlanl  de  btuiUou. 

IV  Jean  Clony,  chapelier,  qnannte  et  un  ans,  né  i  TarMeon,  deneorant  à 
Pam,  me  des  Gravillier^,  ei-admmtKntenr  pcovitoire  da  département 
des  Bouchet-du-RkOne. 

15°  André-Georges  Brumeau-Bcanr^ard ,  ex-chanoine  et  ei-grand  vicaire  l\ 
Lui;on,  quarante-neuf  ans,  né  à  Poitiers,  y  demeurant. 

16°  Philippe-Clément  Bernard,  prêtre,  Irenlc-huit  ans,  né  à  Lusignan, 
Vienne,  denteorant  1  Berlefton,  même  département. 

17°  Jean  Guyot  du  tlijoui,  ci-4iuble,  cx-chanoinc,  cinquante-sept  ans,  né 
dans  le  département  de  la  Tienne,  demeurant  à  Poitiers. 

18°  Joachim-Laurent  Aviat-Thurat ,  ringc-huît  ans,  né  à  Dampicrre,  AuIh-, 
y  demeurant,  culd valeur ('). 

19°  Toussaint -Charles  Girard,  quarante  -  six  ans,  né  à  Paris,  notaire,  y 
demeurant,  rue  Martin. 

10°  Gérard-Jean  Arfelièrs,  menuiùer,  Irente-scpt  ans,  né  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  de  Tracy. 

11°  Jcan-Blaise  Perrel,  limonadier,  vingt-dx  ani,  né  à  Paris,  y  demeuiani, 
rue  BourB-l'Ahbû. 

1S°  Louis  Merry,  cx-huijsier  au  ChllcleC  de  Paris,  et  depuis  dans  les  tri- 
bunaux, quarante  et  un  ans,  ne  ù  Ponteau,  Scine-et-Mame,  demeiiraiil 
rue  Martin. 

S3°  Périne-Jeannc  Lemui,  vi-nve  de  Maillé,  Affêe  de  trent«-neuf  ans,  née 
i ,  demeurant  i  Paris,  nie  du  Rac{^. 

(")    Acquitté. 

(1)  Mise  hors  des  débats  |:our  caulc  de  maladie.  Voyei  la  Pièce  jusl!ficatîi-e 
précédente. 
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>«  13. 
Lts  mises  bon  la  ht. 

AUDIENCE  DU  10  THEBMIDOR  AN  II('). 

l"  MnximilicB  Hobespicrrc,  nék  Arms,  ex -député  i  la  Convenlion  nationale, 
tronu-fioq  aiM,  demeurant  à  Pnria,  ma  Hmoré,  section  dea  Pîquea. 

t"  GeorgB*  Conthon,  ex-depaté  h  la  Convention  nationale,  igé  de  trente- 
liuit  ani,  né  a  Onny,   Pny-de-Dôme,  demeurant  k  Parit,  cour  du 

30  Lonia-Jean-Baptiale-Tbomai  Lavalette,  cinigunnie  ans,  né  îl  Paris,  e\- 
noble,  et  depuis  la  Révolnrion  commandant  i  Nancy,  commandant  de 
haioillon  de  la  section  des  gardes  françaises,  gÉnéral  de  lirig.ide  de 
l'année  dit  Nord,  employé  à  In  dii-Beplièmc  division,  dcmcucaiit 
1  Paria,  me  Honoré,  n»  SJO. 

4°  François  Ilanriot,  trente-cinq  ani,  ci-derant  commis  aux  barrières,  c\- 
général  de  la  fiirce  année  da  Parâ,  né  k  NaoUtTe,  danieiiraitt  à  Paiis, 
nie  de  la  Oef. 

5°  Beaé-Franqoù  Dohim,  trente-sept  ans,  né  à  JiBsey,  Hairte-SaAne ,  avant 
la  RéTolation  homme  de  loi  à  Lons-le-Siulnier,  et  actuellement  ex- 
préddent  du  tribunal  rérolulionnaire,  demeurant  à  Paris,  rac  de  Seine, 
section  de  l'IInilé,  maison  de  convenance. 

6°  .Antoine  Snint-Just,  Âgé  de  vingt-sii  ans  et  demi,  né  k  Décile,  KiÈTre, 
sans  clat  avant  la  BêTolution,  étudiant,  ex-député  à  la  Convention 
iinlioDale  ,  demeurant  à  Paria ,  me  CaBBartia  ,  n"  S. 

7*  Claude  -  PriuM^oâs  Payan,  viogt-Mpl  ans,  né  k  Saint- PaDl-les-Fontiine>, 
DrAme,  aans  état  aTstit  la  Révotutian  ,  et  depuis  juré  au  tribunal  rcvo- 
lutionnaïrc,  ex~>{[ent  de  la  Commune  de  Paris,  demeurant  k  Paris, 
me  de  la  Liberté,  section  Marat. 

8*  Jacques -Claude  Bernard,  tTmte-qaatr«  ans,  né  à  Paris,  ex-prélre, 
membre  du  conseil  général  de  la  Commune,  et  ckef  des  Lnreaui  de  la 
mairie,  demeurant  à  Paris,  nie  Léonard,  aection  de  HonlrcniK^. 

(>)  Arcb.  de  l'Eap.,  carton  V.'  UU,  donier  V7S. 

W  L'alibé  Morellet  non*  «  laitié  dans  le  t.  ■■'  de  se*  Mimoiita,  p.  153,  un 
ctvieui  portrait  de  ce  Beraanl.  Lorsque  Morellet  demanda  «n  ccrtiicat  de 

aes  titres  le  Ber^rd  dont  il  est  ici  qaeition  :  ■  Li  (ihns  te  hnbonrg  Saint- 
Antmne),  je  Imaïe  le  citoyen  Bernard  ,  d'me  figure  ignoUe ,  lait  comme  un 
brûleur  tle  aaaiinnt,  et  avec  Ini  une  petite  femne  swes  jenne,  mais  bien  laide 
et  bien  nulpnipre.  Confie  j'enlrais  en  matière ,  arrive  un  grand  jeane  homme 
qui   demande  .'1  déjeuner  avec   l'-iisance   d'un  ani   de  la  maison.   La   petite 
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9'  Adrien-Kicolai  Cobeau,  tubstitnl  proTuoire  de  l'accnMteur  public  prèi 
le  tribunal  criminel  du  déjunement  de  Pariii,  viiigt-sii  ani,  dé  à 
Vincennes,  membre  de  la  Commune  de  Parii,  et  ayant  en  cetM 
qualité  assista  et  prù  part  ain  délibérations  rebelle*  et  liberbcîde*  de  la 
CommuDC,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n*  530,  section  de  la 
Croix-Boiige. 

10"  Antoine  Gcncy,  [renle-irois  ans,  né  à  Reims,  Marne,  tonnelier  et  ei- 
membrc  du  caiiseil  général  de  la  Commune,  demeurant  à  Pans,  nie  de 
Lourcliie,  faubourg  Marcel. 

Il"  NicolaK- José  pli  Vivier,  ei-avouc  et  jii(;e  du  tribunal  du  troiaièmt  arron- 
dissement, cinquante  ans,  né  à  Paria,  y  demeurant,  rue  Germain 
l'Aulerrois. 

12°  Jean- Baptiste- Edmond  Letcol-Fleunol ,  artiste,  ex-maîre  de  Paris,  qua- 
rante-trois ans,  né  à  BruKrlIes,  demeurant  à  la  oiaiiie. 

l:)°  Antoine  Simon,  cinquante-huit  ans,  né  à  Troycs,  Aube,  cordonnier, 

femme  tire  d'une  armoire  du  fromage  et  une  bouteille  de  vin;  ils  se  mettent 
il  déjeuner  l'un  et  l'atiire,  et  moi  à  haranguer  mon  commissaire-  Je  lui  pré- 
sentai l'une  après  l'autre  les  pièces  de  mon  procùs'.  Je  me  récriai  contre 
^  l'imputation  d'avoir  fait  un  nuvi'age  en  faveur  du  despotisme,  et  roeii  arguments 
lui  parurent  plus  convaiDcanlS  qu'au  coiffeur  (c'était  l'un  des  deux  autres 
commissaires,  nommé  Vialnrd),  parce  que  n'ayant  pas  avancé  cette  calomnie, 
il  n'avait  aucun  intérêt  à  la  défentire.  Mais  il  me  fit,  comme  Vialard,  ce 
tcnible  argument,  que  je  n'avais  pas  prouvé  mon  civisme  le  10  août,  ni 
le  2  :ieplembre,  ni  la  31  mai;  sur  quoi  on  remarquera  que  celui-ci  était  plus 
ilifficile  cil  preuves  de  l'ivisme  que  Min  collègue  Vialard,  qui  ne  m'avait  pas 
jiarlé  du  2  tieplembre.  Mais  Bernard,  nouveau  Cbénn,  et  demandant  le* 
preuves    de   ma    noblesse   révolu ^onnaire,    voulait   alisulumeiit    \ea    quatre 

quartiers Il  me  parut  recevoir  mon  apologie  avec  Imnté,  et  compatir  i  la 

liédenr  de  mon  patriotisme;  mais  ponr  m'enconrager,  il  me  cita  son  propre 
exemple  :  •  Et  moi  aussi,  me  dit-il,  comme  le  coiffeur,  j'ii  perdu  par  la  révo- 
lution 1  car  tel  que  vous  me  voyei,  je  suis  prêtre  et  prêtre  marié,  et  voilà  ma 
femme  »,  me  dit-il  en  me  montrant  hi  petite  personne,  qui  pamt  toute  fière 
de  l'aveu  que  me  faisait  mon  prèlie.  Je  saluai  respectueusement  la  prêtresse, 
ot  je  ne  témoignai  pas  la  plus  légère  surprise;  de  sorte  qu'il  a  pu  croire  que 
je  trouvais  tout  simple  qu'un  prêtre  catholique,  ou  se  disant  Ici,  eût  voulu 
goûter  ausii  du  sacrement  de  mariage  pour  participer  à  tous.  •  Eb  bien,  con- 
linua-t-il,  )e  n'ai  que  mille  A^ncs  comme  vous,  et  cinq  cents  francs  qu'on 
me  donne  pouréiregardieu  ici  de  l'église,  et  nous  vivons  fort  bien,  ma  femme 
cl  moi,  et  nous  avons  encore  de  quoi  donner  A  déjeuner  à  nos  amis.  • 
Exemple  auquel  je  n'avais  rien  à  répliquer,  car  il  était  sons  mes  veux.  Je 
continuai  donc  d'étaler  mon  civisme  à  ce  prCire,  qui  me  rappelait  la  mine 
hétérodoxe  de  Pouisatin,  l'aumânler  du  chevalier  de  Giammonl,  et  qui 
n'avait  pas,  comme  lui,  le  mérite  d'être  te  premier  prêtre  du  monde  pour  ta 
.danse  basque.  Il  avait  pour  assesseurs,  dans  ses  fonctions  de  juge,  la  petite 
tille  et  le  grand  drAle,  qui,  ayant  fini  leur  déjeuner,  te  mêlaient  de  la  con- 
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ex-meinbre  àa  coiueil  (>énént  de  la  conimane)  demeurant  k  Paru,  rue 
Maral,  n»  3i. 

14°  Dénia- Ëucnne  Laurent,  uns  profeasion ,  officier  mDnlcipBl,  trente-trois 
HDi,  né  it  Puis,  y  demeurant,  rue  Gil-le-Cœnr. 

15<  Jacquei-Louii-Frcdcnc  Wouanné,  ex-commi*  aux  domaines,  et  actuel- 
lement  employé  à  la  Coramiuion  du  commerce  et  approriaionnementi, 
Tiogl-near  ang,  né  i  Parii,  y  demeurant,  rue  de  l'Hirondelle,  n°  10. 

16°  JeaD-Ëticnne  Forettier,  fondeur,  membre  de  la  Commune,  quarante- 
sept  ans,  né  i  Paris,  y  demeurant,  rua  du  PUtre-AToye. 

1T>  Aaga<tin-Bon-Joieph  Robespierre  jeune,  né  k  Arres,  ligé  de  an*, 

ei-dépnté  à  la  Conveation  nationale,  demeurant  i  Paris,  me  Florentin. 

18>  Nicolas  Gnérin,  receveur  à  la  ville,  membre  du  couseil  général  de  la 
Commune,  cinquante-deux  ans,  ne  i  Beaumonl-sur-Ome ,  Calvadoi, 
demeurant  a  Paris,  faubouq  Montmartre,  a*  M. 

10°  Jean-Baptiste- Ma cthian  Dbaiard,  perruquier  et  membre  de  la  Commune 
de  Paris,  trente-six  ans,  né  i  Paris,  y  demeurant,  me  Honoré,  a*  IM, 
section  des  Gardes-françaises. 

10*  Christophe  Cochefer,  ancien  marchand  tapissier,  membre  da  conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  né  à  Gonesse,  demeurant  à  Paris, 
rue  Merry,  n"  413. 

U*  Charles -Jacques -Matthieu  Bougon,  ex-garçon  de  bureau  an  dmbre, 
ex-membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  cinquante-sept  ans,  né 
i  TroaTÎIIe,  Calvados,  demeurant  à  Pani,  rue  Laiare,  n' 64,  sec- 
tion du  Mont-Blanc. 

SS*  Jean-Maiie  Quenel,  marchand  de  bois,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  administra tear  da  police,  né  k  Commone-Afb'ancliie, 
demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Mortellerie,  a"  18, 

PREMIÈRE  AUDIENCE  D(7  11  THERMIDOR  AN' II  (<). 

1°  Bertrand  Arnaud,  lecteur-secrétaire,  membre  du  conaeil  général  de  la 
Commune,  doquante-cinq  ans,  né  dans  la  département  dn  Mont-Blanc , 
demeurant  à  Paris,  me  Favart,  n"  4. 

1*  Jean-Baptist»Oépiit  TaiUebot,  duquante-hnit  ans,  né  ii  Jony-le-Peuple , 
district  de  PooioÏM,  maçon  et  officier  municipal,  demeurant  k  Paris, 
rue  dn  Faubourg  du  Temple,  n*  11. 

3"  Servais- Baudouin  Boullanger,  compagnon  joaillin-,  général  de  brigade, 
attaché  k  la  17*  division,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  k  Liage,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  Honoré,  n°  50,  niii  hors  la  loi  comme  s'élant  sous- 
trait nu  décret  d'arrestation  prononcé  contre  lui  par  le  décret  du 
10  thermidor  présent  mois. 

4°  Prosper  Sijaa,  commit  k  radminiitration  de  la  régie,  trente-cinq  ans,  ne 

(■}  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  976. 
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à  «Tire,  Calradot,  daiMunat  à  Paria,  rue  Gnapt- BacelinL,  n»  SI, 
mia   boi'j  lie   la  loi   |)ar   Jccri'i    de   la  Convention   nalianA!   de  ce 

5°  Pierre  Remy,  laUcliea;,  adBÎniMratcnr  '  ^  polies,  .i^  de  <  quarante -cinq 
aaï,'>c  Â'Cll■lu>o■^  fbrata-Mvm,  daMcoiaw  à  'f>«ii,.nK  Lui*,  am- 
-tioDile.l'lndii  iuhâitê. 
6*  '.C)ande-AniaiaeDAnMt,.aiict*a  nwnaLas-,  officier  ■nnicipal  al  inembn; 
6e  t'Éut<in*il,  qnuBtxc-troiK  aeu  ,inp  1  PontoiK,  dtateuraot  ji  Pam, 
qiini  de.b  31^(^ciiE,.ii°  tl. 
.7'  Ican-Gufllaiiaup-Vraacoii   V«ucaitH.,   manlluad  nHcnir,  niMuiliie   de   U 
'CaiBonue,  â|<É  lie  tn3U»«e(U  Mia,.aé.li  fiiiMiiii  ifelHiimiMeiy,  Cal- 
vadiM,  .dvaMQiict  à  IPami,  rue  du  Xotnoaa,  >s*câ(Mi  4e  la  Sfaino- 
iComaiiuie. 
8°  CInuiIc   Bi^innt,  priiih^:  eCiammbre  du  oaalcil  ffinéroL,   Bt  Hsnbre  de 
l'adBÎiiiigtnitîoO'de  )iolioe,'(}uarBJUB  iMi'né  ù  Paria,  j  àcmmamiti,  me 
àai.botâuafm,  ■••.S,'aBctiDii  de»  Satu-oulottc*. 
9°  Jcan-Clinrlej-Pierrc  Leiire,  culliraleur  K'nambnda  Gonsnl  de  la  Com- 
•  imine,  qnanintfr-trak  arii,  né  à  >Ba«>y,  fieiae-^l-Uame,  dewunnl 
qnaiide  li'Oaian,  MCÛon  de  U  Fraleniité. 
lO"  JeaD-BapcUte-EiDinaDuel  Legendre,  directeur  dai  CompKuà  larégic  dti 
ipoatei, :at.MtatllsnieBt  agent  ouioiuil  dca  puiw,  ea-onicto' '^Jinici- 
pal,  ^.^.laiuaie  ana,  mi  èBuia,  y  .deoiaaiant,  raeidela  Mou- 

11"  Jean- Philippe- Victor  Cha  de  magne,  vingl-eix  Baa,inë  «IParis.'j  demea- 

-rant,  racde  Cléry,  d"  «2,  utibUenr  et  aficier  manicipal. 
J.S«  riiiii  riimlin  Delacour, .aa-nottùre  et  oEScÎGr  municipal,  âgé  deilrenle- 
scpt  ans,  né  i  Beaavaia,  deMearadt  .lue  Kea^EuuadM,  MCtion  de 

13"  Augusûi^-Gernuiiu  JaWt,.  négociant  et  officier  municipal,  cioqoanLe  auj, 
né  H  Moniigny-iur-Aube,  Cûle-d'Or,  demeurant  k  Pnm,   rue  ded 
IPi^hciaK,.»".». 
14*  !Pi*frB.LaKiB<Hns,('l,  ca-prolieMaur  de.lxila^JtUrCB,  oflicier  manicipal 

(I)  'L'aBbé'Moretlet,  Uont  on  vient  Ide'lire  plu*  haut  i^hjues  détails  cmieiix 
■ar  Ikmwd,  a  <paMé  vf^leiiMiit  de  rePâris,  qoi  i^ît  le  trnîsièiite  eommi«- 

TCDU  B1CC  Bcrunl  <t  .VUlacd  que  je  «erraîa  .Pin*.  Le  .leadeaaiii  veadradi, 
j'aibi  in  cfaer«li«r  rua  des  Carmea,  près  L  place  MaulMrlj  j'appiû  de  Iiii- 
m^me  qu'il. élait  proFcaaeur  à  l'Cuivenilc,  et  qu'il iaisaïc  la  le^un  au  Collège 
royal  ù  la  place  de  l'abbé  DelilL-.  Je  me  dis  comme  le  |ibll(jsuphe  abordant 
nnr  une  plage  inconnue  et  y  trouvant  deii  figures  géoni étriqués  tracées  lur 
Je  xable  :  Voilà  des  pas  d'homme.  Pour  cette  foia,  je  n'avais  point  apporté 
Me*  «Bvtagasàwan  ccnatar;  jelui^dis  «ealeraent  qoe  je  tel  avais-fait  Toir  au 
citoyen  Vialard  et  au  citoyen  Bernard;  qu'en  lui  en  disaul  seulement  les 
tîtrel,  il  verrait  que  je   m'âuie   coflilaoBicm  oceapé  d'abjeta  uiilaa'et  que 
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4t  4a  Coainane  4e  fmi,  trcntetmKi  Mm,  n£  A  fari^,  y  4<iMciiriiiii, 

rue  des  Cannes,  n°  K,  MMion  da  Piiiitltéoii. 
19*  OInifc  Jnmpay,  Ml>)enî«r«i  admininralear,  qnnninte'-^inre  am,  ne  à 

Maninc,    CaBUl,  'dniMiinint   rne  J««H-Bahei«^  n"   ÏS,  section  des 

Gravilliers. 
M°  Buné-ÎTij—iin  DnabancMniPt^  <eo(fic)iar,  atemliir  ifc  bt  Qmiwnmic,  Agé 

■de  «ÎMfnaRc-wen  nnR,  «ê  i  Pm^,   j  ^emenmtt,  n'ui>  uten  Peiiis- 

Cfaamps,  no  23,  «.dion  i)c  l.i  Hnlle  .lui  I.U^'i. 
4T°  |iMn>>ttap(i»(e  Vinrent, tnavfireiinm-  de  ItAtinisnta  al  naniiltre  àti  Cm- 

«oH  |;én<nil  M  ■gent  de  H  f^MMc  nrtilln-ie  Ac  H  RéfnMwpc ,  trcnic-six 

ans,  né  bu  Moulii-r-SaLniJcan,  nôle-J'Or,  dpmennmt  k  Paii»,  nie  de 

CMry,  aecniVn  de  Beeme-NvirreHe. 
18*  Marin  W*lJiaiic*i,  'ngnlmmiar  A  iidmroiwpMeiir  de  fidln*,  «flairante- 

iMk  am,  aé  i  Cohafpe,  *— cuimi»  i  Tifri),  rue  de  Jjupf^  seriiun  de 

Popincuurt. 
19"  Pierre  Heitry,  pecerenr  4es  tourieii,  lAcpwis  wAaiwiWtiXtewi-  4lc>polk«, 

ijnRiwMe-liah  ans,  wadf  A^  ^iei,  dépnraemeTM  du  Var,  demeurant  ù 

farh^  rwG  Anannc,  «ccnon  ie  l'IndmiiMtiiiô. 
20*  Jean  <;aiens(d.,  ■eotomm  nnnAnnri-,  ufltcter  imtriM^L,  tvonte-lniit  nna, 

né  à  Beltcvillc,  près  Paris^  di.ia«!ui.nn  1  4'<tmti>  me  d'Orléwis.  wrtion 

^e  l'HAïaine^Arnié. 
31*  fcak-lMWH  6ifcm,  ipèlnvinr,  iK-iineinbrT!  dcila  Oinammne,  ifnarnn lis) rois 


a/aec  de  la  lilfnté  dasii 
(uiia-fun  knuièMaieui  de  «toi,  ac  uk  dia|ioiua  ainâ 
jirapre  étage.  Il  coDnnissait  fBsl(fues-un«  de  «ci  ouTragsB,  entre  auli'CH  la 
Théorie  du  paradoxe  fk  \x  Pré/ace  de  la  comédie  du  PhUosnphe,  et  la 
ixponsc  à  récrit  de  ChnniForl  contre  l'Aeadémiu  françnîsi:.  Par  lu  Je  via  que 
lu*  satjres,  romme  les  bonnes  octions,  nK  sont  j.nmnis  perdues.  Mais  |Hiiir 
iK'lieTer  de  lui  {>n|;ner  In  r^coi',  je  lui  luiffiri  do  Sfanugl  des  ftuftrifiteiirs ,  de 
nres  A^Jfrj'vnu  tur  Ik  tibrrtt  i''écrirr  «t  ■fimprimer,  dn  T^rtttê  ifeit  dâlitt  ri 
deiftwitt,  Ole.,  a*c>  ie  dirai  avec  peina  de  ce  Pniii<,-i|Bi  ■  péiidepais  avec 
lieaucoup  d'autres  membres  de  la  Commune  ii  la  suite  de  Ilobe^Mri-c,  i|ue 
dans  cette  culiwue  ainsi  que  dans  une  seconde  que  j'eiis  encore  arec  loi 
i|iiclijues  semaines  après,  m'élant  hasardé  à  eiyrimer  moD  horreur  pour  le« 
meurtres  qoi  comincn<;nrciit  à  se  multiplier  étran{>elnent,  je  ni'.ipcreus  ijae  je 
lonehais  une  corde  qui  ne  rendait  ancnn  son.  Un  liomme  Oe  nin  connaissance 

mèrut  temps  'qae  Paris  lui  tvak  ditique  j'étais  très-impnideiU  i  «t  l'imprii' 
deam^pM  je  Mai  iBbiMiéeBUtaM,  je  ée  pratefte,  qoe  l 'espnesaion  des  senti- 
ments qui  remplissaient  à  cette  époque  tous  les  boanâlcs  (ens,  j'ai  pu  croire 
fuc  celui  |ni  im'ea  faisait  an  reproche  ne  les  parl4feBit{>ai.  Enfin,  il  u'cst 
(lossible  de  i'excnser,  et  c'est  une  bien  faible  excuse,  qn'en  supposant  que  lu 
langage  qu'il  m'a  tenu  élail  celui  de  la  politique  et  âc  la  penr,  qui,  dam  no* 
temps  niaTheiircux  ,  a  trop  sonrent  servi  de  eouTertnre  1  U  cruanié  et  ï  l'in- 
scnsibililé,  et  tont  on  moins  h  rhi«i|pie  liIcliRé  qiri  tions  r  pcndns.  « 

(JlfeiiMÙ«,c  l,TkMI.) 
35. 
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■ni,  né  ù  LuMiny-sur-Mime,   Seine-et'Mame,   d«mearallt  rue  du 
Faubourg-Denis,  n'  25,  Beciion  du  ISord.  ' 

Sfi°  Pierre  Girod,  marchand  mercier  cl  membre  du  conseil  général  de  L 
Commune,  vingt-sept  ans,  né  ù  Paris,  f  demearant,  rue  des  Deux- 
Pont*,  a»  M,  Mclion  de  la  Fralemilé. 

13"  Fran^t  Pelletier,  marchand  de  vins,  notable  et  membre  de  la  Com- 
mune, trente-trois  an«,  né  i  Cbeminon,  Marne,  demeurant  i  Paiû, 
fauboui^  Denis- 

îft«  Nicolas  JérAme,  quarante- quatre  ans,  né  i  Paris,  y  demeurant,  ne 
Jacques- la-Boucberi e ,  o"  M3,  touraenr  et  oificier  municipal  et  direc- 
teur des  postes. 

X5<>  Jean-Baplisie  Cochoii,  cinquante-trois  ans,  né  i  Paris,  y  demenrant, 
rue  de  l'Égalité,  commis  marchand,  et  depais  employé  au  bureau  dvil 
et  criminel  dan«  lea  LureauT  du  cotomissaîre  Herman  et  membre  de  U 
Commune. 

S8*  Jean-Léonard  Faro,  peintre  et  administrateur  de  police,  trente  et  un 
ans,  ué  à  Paris,  y  demeurant,  rae  du  Faubourg-Franciade,  n"  W. 

17°  René  Grenard,  fabricant  de  papiers  et  membre  dn  conseil  général  de  ta 
Commune,  qnaranle-cinq  ans,  né  1  la  Garenne,  Seine-el-Oisr, 
demeurant  i  Paris,  me  et  section  des  Piques. 

38*  Jacques  Lasnier,  bomme  d'affaires,  officier  municipal  de  la  commune  de 
Paris,  cinquanle-deni  ans,  né  ï  Ozoner-la-Ferrière ,  Seine-et-Marne, 
demeurant  rue  du  FouivOermaïn ,  n<  286. 

S0>  Marc-Martial- André  Mercier,  libraire,  ex-directeur  des  imprimerie*  de 
la  fabrication  des  assignats,  quarante-trois  ans,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  Neuve-des-Capucines ,  n"  188. 

30°  Jean-Pierre  Bernard,  domestique,  membre  de  U  Commune,  trente-huit 
ans  et,  Datif  de  la  Chalade,  Meuse,  demeurant  i  Parts,  me  Germain- 
l'Auxerrrois,  section  du  Muséum, 

31°  Etienne -Antoine  Sonars,  cinqaante-six  wat,  né  4  Aubervillien-les- 
Vertus,  district  de  Franciade,  demeurant  rae  des  Vieux-Augusdiu, 
n»3i. 

3S*  Dominique  Mettot,  agent  d'affaires  et  secrétaire  greffier^djoint  de  la 
municipalité  aui  archives  de  l'état  civil,  qnarante-cinq  ans,  né  i 
Nancy,  demeurant  H  la  Mailon-Commune. 

33°  Louis-Joseph  Mercier,  menuisier,  notable  de  la  Commune  et  administra- 
teur des  Quinze -Vingts,  Igé  de  quarante  ans,  né  à  Sacy-le-Grand, 
district  de  Clermont,  Oise,  demeurant  rue  des  Trais- Pistolets,  «action 
de  l'Arsenal,  n°  1». 

3V>  Jean-Jacques  BauHeni,  quarante-cinq  ans,  né  ï  Arles,  horloger  et  offi- 
cier municipal,  demeurant  me  Ju  Faubourg-Honoré,  n°  10. 

35°  Antoine  Gem telle,  né  ï  Moissy-Gramayel ,  Seine-et-Marne,  membre  du 
conseil  général  de  la  Commtine,  demenrant  à  Paris,  rue  de  la  Grandc- 
Tmanderie,  n*  18. 
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DEUXIEME  AUDIENCE  DO  tl  THERMIDOR  AN  II  (>). 

i"  Pouce  TaDchon,  graveur  et  admiuiilntenr  de  police,  trente-deul  aiu , 

né  1  Bourgei,  demeunint  ci-ileTaill  cloître  Notre-Dame  et  actuellement 

cloître  de  la  Baiwii,  a"  i2. 
S*  Marc-Louia    Degvieui,    ei-avocat,   présidftiU  du   tribnnal  du  troiiiima 

ainnidiiwemeDt  et  notable,  Igé  de   quarante-quatre  ani,  né  à   Ail, 

demeurant  k  Paria  ,  rue  Montorfueil. 
3*  Françaii-Au^Me  PaFF,  marchand  bonnetier  et  notable,  quarante  et  on 

ani,  né  à  Paria,  y  demeorant,  rue  de  la  Joaillerie,  aectian  des  Ardi. 
V  Jacqnea-Matliurin    Leliévre,    graveur   en  pierre*    et   administra [enr    de 

police,  âgé  de  quarante  ani,  né  k  Paria,  y  demeniant,  me  Martin, 

■ection  de»  Lombardi. 
S*  Looia-Franqoia  Dorigny,  ckerjwalier,  membre  du  conseil  géoéral  de  la 

Commune,  âgé  de  trente-cii  an*,  né  i  Bruyère*,  Aiiike,  demeurant 

me  Papincourt. 
S*  Pierre'Aleiandre  LouTet,  peintre,  ex-adminiitrateur  de*  anbaiatancei , 

Agé  de  trente-troit  an*,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  nia  de*  Blanc*-    • 

Manteani. 
7*  Jean-Jacquea  Lubin,  élère  de  l'Académie  de  peinture  et  depoii  juge  du 

tribunal  du  premier  arrondi iiemont  et  lubatitut  de  l'agent  national  de 

la  Commune,  igé  de  vingt-neuf  ans,  né  i  Paria,  y  demeurant,  rue  de 

la  Révolution. 
9*  Jacques- Pierre  Com,  marchand  grainier,  membre  de  la  Comnnne,  offi- 
cier poblic  k  l'état  civil,   âgé  de  soiianto-trois  an*,  demeurant  me 

Antoine. 
9*  PicrTo^imoi>-Joiepb  Jault,  artiate  el  membre  de  la  Commune,  trente  ans, 

né  k  Reima,  demeurant  me  Claude,  a"  SU. 
10°  Jean-Baptiste  Bergot,  cinquante-six  ans,  né  k   Paris,   y  demeurant, 

rue    Française,   employé  k   la  Halle  aax  «min  et  administrateur  de 

11'  JacqneaJlîcola*  Lumière,  quarante-cinq  ans,  mniiden,  juré  au  tribunal 

révc^ntionneire  et  membre  du  conseil  général  de  la  Commune,  demeu- 

[«nt  rue  Thibautodé,  n*  4. 
11*  Jean  Paquotti,  citelenr  et  oFBcier  municipal,  quarante-huit  an*,  né  k 

Troyei,  demeurant  k  l'abbaye  Germain. 
IS"  JacquBS-JS! colas  Blin,  écrivain  eipert,    secrétaire  greffier-adjoint  de  la 

Commune,  soixante-trois  ans,    né   dans  le  département  de  l'Aisne, 

demeurant  i  Paris,  me  Paol,  section  de  l'Arsenal. 
14"  Harie-Françoi*  I^ngtoi),  papetier,  officier  municipal,   trente-sept  an*, 

né  k  Paris,  y  demeurant,  rue  Jacques,  section  Châber. 


(■)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  4»,  doatier  977. 
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15°  Jean-Nicoias  I^'ii>{jloU,  Hcrmrier,  m^mlirc  du  conseil  Je  la  Cainmiine, 

'[luraste-aauf  NU,  »i  i  Koucb,  deflicurtuu  ton  Gc<tife«i,, 38- 
il}"  jEaii-PJtrre  Eudc,  Milleiir  de  pierres  et  membre  de  U  Cummune,  Irentc 

17*'  Fierre-E.éoii  liadWiîïiiti,  fi-sHMtr,  depuiï  empfevô  k-  ht  p— le,  as  bureau  des 

dë|iai'la  et  iiieiiikrc  du  conseil  (•énérol,  Cnut^uit  as»,  né  à  Farij,  y 

dëmaaraiili,  fi»  R«au>«flai>dï 
i^  Piari«-Jaci|ue»  iLegraad^  rînijp.iDUi  oKun  bbb,  hantme  d'affaira»«>  «embrc 

du  conseil  géiicral    di-  la   Cdouniiu*,   né  îi  I^i^,   y    iliiiii  Miiiif ,  en 

Ib  Cilét 
1^  Pieppo  Hnënar,  împritur,   bkdiIii'c  dn-  Ib  ûmusiuiu-,  einy lunr -  J eui 

am,  M- à.  Nascy,  dwiwiwnnn  îi  Pa«is,  n»  Mbrùi,  ucdoo  é»  LoDk- 

S0°  Maniai  Gainurry,  coifFcur  et  membre  du  coiueili  {;nw<oJ  d»  l>  CoBtfnune, 
quaru>l»«rM  ans,  né  »  CuérM,  CreMS',  (ianiBarant  &  Patù,  ma  du 
VtHf'Ilimoré. 

21°  André    Marcel,    inaeon,   membre  du  conseil  {[ûnéra*  )Ib   ta  Conniune, 

&i«kourft  Hsliu, 
H"  Charles-Huant  Uesboisseaux ,  trente-neuf  ans,  juré  du  InboDai  réroln- 
UaMtaire,  natif  do  Fort»,  y  ckaieafaot,  ■UC'  sb  seotioa  de  la  Fr»< 

des  transports  mililaircs  et  nieiulire  du  conseil  généaal  do  la  Coaununc, 
aiiH{(iaale-Ginf  >■■,   ■•   à  Vwift 


24°  Jacques  Muyne,  commis  teneur  de  livres,  substitut  de  l'af;inili  national  de 

Vrais,  l>aM»4iciii  ass,  nâ  >  '' ~~*  i^t—. .^i^i-    damaanan  TiciNe 

rue  du  Temple. 
SS*-  JssapU  Itavel,  cfeirargiea  cM  mavbi»  du  aanxail  qpmêni  Jk  la  Goa^Lunc, 

1-B  S  Thnwrnn  (  UouidiaapdiirJtiWnaJ,  deiiia«raat  4 
26°  Jacques  Morel,  écrivain,  membre  de  la  Commune,  < 

uê-it  Vani]ei>wt«-(Aulie)TdaiiuuEaiift  n 
M^  Clauilo'  Boiaard,  aurjurâ'  au.  MbuiMili  r 

pidiUcs,  vingt-huiftans^M-^  BaiM,  y  dm 


99°  Joseph  Alavoino,  ttsUhur  pow-  finsuM»,  aambie 

la  CoDBUHe,.  i»iniiii[ii  aiiin  bjw,  ■»  à  LamniÈre  (Oim),  doimfa»! 

Grands-Pili8iMlc.l»JBi»neli*Bs,  section  dn  Camuat^oià»^ 
30°  F ran<;ois- Laurent    Ctatelin,    profesjicur  de  l'École  nationale  de  dessin, 

admiuîMraleur  des  étaèliaasaaauu  pubficd.ot  aeiiilMa  de  k  Cpmmane, 
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fl»yK  :i  ^imy^  Jwtf  mi'à  Pbfï>,  m» Qnincain|>oîi'. 
3fi  JaaqiM*-Ii<>iii(  CroÉos)  êlMniiite,  oAicitr. nmMnpal  et  athrinutrateur  de 

police,   tparante-oeuF  aaa,   né  k  Pari9,.y: AiBMKaal,  ru* ' dw J>eni- 

Sau*.. 
Say  Jmm-aaaàvQkm^,.  iwitat^laUy  memèi*  èa  eofiMtl' géDénd  de   la 

34°  Pierre  Dumez,  Ingénieur  et  membre  de  U  Commune,  et  adminiaCratenr 
de»  Bubaiilances ,  trenle-«ept  ans,  né  à  ia  Ferté-sur-Ourcq  (Aisne), 
demcurini  à  Paris,  rue  de  la  Harpe. 

33°  Edme-Marguerite  Lauvain,  ex-avocat  et  maintenant  commissaire  national 
du  tribunal  central  des  directeurs  du  jury  d'accusation  ,  et  membre  du 
conseil  général  de  U  Commune,  soixante  ans,  né  à  Vézclay  (Voime), 
demeurant  rue  Geoffroy-l'Asnier. 

AUDIENCE  DD  12  THERMIDOR  AN  II  ('). 

1*  Charles-Nicolas  Lercu,  quarante  ans,  né  a  'Pîlry,  pemiquiar  et  membre 

du  conseil  général  de  U  Commune,  demeurant  à  Paris,  rue  Dominique, 

faubourg  Saint-Germain,  n»  1935. 
if  Léopold  Nicolas,  imprimeur  et  juré  du  tribunal  révulutionnaire,  trente- 

aept  ans,  né  il  Mirecourl  (Vosges),  demeurant  à  Paris,  rue  Honoré, 

n°355. 
3"  Jean-François  Lecbenard,  trente-sept  ans,  né  dans  le  district  de  DAle 

(Jura),   tailleur  et  juré  du  tribunal  du   IT  aoât,  membre  du  conseil 

général  de  la  Commune,  demeurant  à  Paris,  rue    Montorgueil,  a«  59. 
4°  Frani;ois  Torlot,  borloger,  administrateur  de  police,  trente  et  un  ans,  né 

à  Paris,  y  demeurant,  rue  Bernard,  n"  10,  faubourg  Antoine. 
5°  Pierre-François  Queniard,  ébéniste ,   membre  du  conseil  général  de  la 

Commune,  cinquante-quatre  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la 

Rotjuetie,  n"  68. 
0°  Pierre  Cictty,  peintre  el  membre  de  la  Commune,  quarante  et  un  ans,. 

né  en  Lombardie,  demeurant  i  Paria,  rue  de  Montreuil,  n"  53. 
7°  Jean-Etienne  Lahurc,  trente-huit  ans,  né  à  Montreuil,   département  d« 

Paris,  bijoutier,  commandant  en  second  de  la  section  de  Popincourt, 

demeurant  à  Paris,  rue  de  Popincourt,  convaincu  d'avoir  pris  pirt  i 

la  rébellion  de  )a  Commune  de  Paris. 
8"  François-Bemy  Camus,  né  à  Paris,  quarante-sept  ans,  négociant  avant 

la  Dévolution,   membre   de   la   Commune,   demeurant   à   Paris,   rue 

Montmartre,  n'  84. 

Il)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  B78. 
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9°  PieiTe-Ea(ra{M  Gillet-Harte ,  (jutrante  M  un  ans,  ai  i  Paris,  y  demea- 

npl,  me  de  Boai^ogne,  n°  1U5,  paveur,   et  membre  du  conseil 

g^Dcral  de  la  Commune. 
10°  Antoine  Fr£ry,  né  k  Nancy,  demeurante  Paris,  rue  des  Vieui-Angoslins, 

ifé  de  «oiiante-deui  am ,  membre  du  conseil  général  de  la  Commone. 
11"  Jean-Jacques  Arthur,   fabricant  de  papier*,  membre  de  la  Commime, 

trenlC'troiS' ans ,  né  k  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Piques. 
IS*  JeaD-Bipti*le  Grillet,  soiianle-sept  ang,  né  à  Paris,  y  demeurant,  me 

Beniit-Pairjc,  n<>  18,  peintre  en  portraits,  et  membre  de  la  Commune. 


FIN  DU  TOME  PREUIEB. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LE    TRIBtiNAL    SOCS    LA    TERREUR. 
(Du  10  inln  1703  au  l«  aoùl  1101.) 

LIVRE  PREMIER. 

LE    TRIBCNAI.    GRIHINEI.    EXTBAOnDINAIHE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Création  Au  tiilmiul.  —  Le  peintre  David,  iod  opinion  mr  Je*  acadéoiictea*. 

—  Madame  Cbalgrin,  —  DUcoun  de  Danton.  —  Décret  de  la  Convention. 

—  Nomination  de»   membres    du    tribunal.    —   Monlané.    —    Foucault. 

—  Dafriche  des  Ma^elnneg.  —  Bouuîllon.  —  Dne  annoUlion  de  Boiu- 
Bilion  wr  le  doiaier  d'un  prévenu.  —  Donzé- Vertcuil ,  sa  conduite  i 
Bretl.  —  Leicol-Fieuriol.  —  Fouquier-Tinville.  —  Sa  famille.  —  Il  acbète 
«ne  cliarge  de  procureur  an  Chitelec.  —  Sei  proriiions  d'office.  —  L'in- 
fonnatioD  de  bonne  vie  et  mœun.  —  Son  maria0e.  —  Se*  cnhnts.  —  Sei 
poésies.  —  Sa  lettre  i  Camille  Dumoulini,  —  Il  eit  nommé  directeur  du 
jorj  «t'accosaiion  au  tribunal  du  17  aodt.  —  Sa  reconnaiuance  enverl 
Desmonlina.  —  Bellart  et  Fouquier-Tin ville.  —  Liste  dei  afbirea  dani  le«- 
qucUe)  il  prit  la  parole  comme  directeur  du  jury  d'accuiation.  —  Supprea- 
don  du  tribunal  du  17  août.  — Il  est  nommé  aCCuMieur  public  au  tribunal 
dn  10  marii  —  Sn  letlre  d'acccptntion.  —  Son  portmit 5 

CHAPITRF.   DEUXIÈME. 

Lb  Iribuniil  ie  conatitne  régiilièremml.  —  Nomination  de»  officiers  du  tribu- 
nal. —  Il  ae  rend  en  corps  à  la  Convention.  Discours  du  président.  — 
Siappreaaion  de  la  commission  de»  Six.  —  Première  affaire,  première  con- 
damnation capitale.  —  Procédure  employée  au  tribunal.  —  Marat  dccrélé 
d'accusation.  —  Son  premier  interroge  loi  re.  —  Son  audace  ^  l'andicncc. 

—  11  ne  se  défend  pas,  il  attaque.  —  Opinion  motivée  du  juré  Dumont 
dans  celle  affaire.  —  Maràt  eat  acijnitté.  —  Il  eat  mené  en  inompbe  à  la 
Convention.  —  La  Mpeur  Rodier.  —  Sa  lettre  au  Pirt  Duchtsnt,   .    .     U 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


On  accuse  le  tribunal.  —  Il  se  jusiifie.  —  Le«  complicei  de  Dumouriei.  — 
Miaciiiuki;  délaibi  sur  ses  derniers  momenis.  —  Ponclians  dea  sccrélatrei 
de  l'HcciiMIaur  pablic.  —  >in.ig  Acciets  de-  U  Crrarcntion  mlcilib  au  per- 
sonnGl  da  fnbunal.  —  L'écttaFaud  sera  pose  sur  la  plbcE  de  la  Réroliition. 

—  Diicails  sur  l'affaire  dite  la  conspiration  de  Bretagne.  —  Noms  dei  pré- 
venus. —  Décret  de  la  Coavention  qui  rétribue  les  Jurés.  —  AFFaire  dn 
prétendu  assassinat  de  Léonard  BuurJun.  —  Cliarlotte  Corday.  —  L'a«sas- 
aiiiat  de  Marat.  —  Détaiii.  —  Arrestation  de  Cliarlotte.  —  Elle  est  conduite 
'n  l'Abbaye.  —  Lettre  de  Fouquier-Tînville  au  ministre  Gobier.  —  Elle  parait 
au  tribunal.  —  Chauveau-Laftarde.  —  Ses  lettres  à  Barbaroui  et  ù  «oit 
père.  —  Sa  mon.  —  Fngulto  fiiite  à  Borr  endirrre.  —  Procés-»erbal  de  jon 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

CouséquenocR  de  l'ius.issinat  de  Marat.  —  Augmentation  du  personnel  du 
tribunal.  —  Détails  sur  Ips  nouveaux  ni3|Tistrats.  —  CofEnbal.  —  Scellier.  — 
Crélieauval.  —  Dcliége.  —  FoiM^n- déncnc*  Bfcntané.  —  Desiitutîoii  et 
tuiprisonnement  du  président  du  Iriliiinal.  —  Affaire  Custines.  — -  Détails 
sur  ses  dcrBiar»  laoïnenls.  —  AFFaim  de*  Rbuennais  acetwéïcTaTnfr  arboré  la 
i-iicarde  blanclic  et  signé  une  adresse  contre  le  jugement  de  Louii  .\VI.  — 
^oma  des  prévenus.  —  Jugemeit.  —  J!ioa*elleft  Bominations.  —  Dumas. 

—  Herman.  —  Masaon.  —  Denizol.  —  Maire.  —  Ragniey.  —  Hamy.  — 
Laaiw.  — David  de  Lille.  —  S«l)l*7ras.  —  AvvH.  —  Naotiiii  —  liemhik 

—  Kayvr. —  La  loi  Ae»  a<upacla> > 84 

CHAPITRE  C1S0U1BME-. 

liei  piiKotix  de  taûa,  —  L«  'Bcmplt.  -^ —  La  liBilU  Tw^al*,  —  ïfaoâ-ABttii- 
netle  eat  reavoyéc  au  tnbimak.  —  EU*  es*  tr 
Fouiller  écrit  jmi  présiilaK  de  t>  Conveiuian.  - 
AHaoK  iacerrogf)  la  reiae.  —  Elle  est  )>bc*a  «h» 
Détails  siat  ta  laanière  ili  vivre  à  la  ConcieTCMM.  — 
iju'iiUB  H  («iM  à>  k  natioa  pondMtt  tpella  j  fat  «aapnsauné».  —  Ob  la 
dK|HNHlie  de  ae*-  liijoiu.  —  PaBhej  CkaanwtMr  Hâbact,  Bnvid,  et  la  cw- 
duuiHcr  Simoja,intemig0Bt  lo  iln  de  Lituii  X.V1,  Stadknte  IttjiaiB  «t  MmUmc 
Eliiuibetb.  —  Le  Comité  de  salnL  public  écrit  à  Fouquier.  —  Pranûer  iolar- 
roy.'iloire  de  la  reine.  —  Chanvcan-Lagarde  et  Tronson-Ducoudray  sont 
nommés  ses  déFeiiseurs.  —  Condoile  du  comité,  (le  sûreté  générale  il  leur 
étjni'd.  —  Procès  de  la  reine.  —  Composition  du  tribunal.  —  Attitude  de 

Maiie-Aotoiaette L'acte  d'accuaatioD.  —  Le»-  InaniM    —  Dépaaitioa 

d'ILôbaiit.  —  Belle  câ^Miue  de  l'aecaséa.  —  Râauioé  du  présideiu.  - 
Ri'ina  eal  uondanuiée  à  ■uct.  —  Ses  deraiera 
Ti-adiliiui  par  laijusUe  la.Reine  aiiinit  reçu  b 
Lu  It^et  de   Ui  CanEiergciie  à  t'édulaud.  —  Sa  laoM.  - 
M-iinflot  plonge  sou.  mouaUùr  dana  le  sang  de  Ik  Raùiek —  Rrooèï-vefbal  de 
-  InkiMialion  du  curp*  da  Mati»-AntuiiieUa.  —  Sou  ini 


D.qil.zMBlG001^le 


SOMOUiBES  DES  CI1A.PI1RB9., 


CtlAPlTRE  SIXIEME. 

Conséqaencei  île  la  journée  du  31  mai.  —  Le  journaliite  Gorsai  traduit  au 
Tribunaf.  —  Lea  Oirondïn.i.  —  Letird  noms.  —  Alticndb  ih»  accusés.  — 
Boilean,  déserteur  <Ic  aan  parti.  —  Belle  réponse  de  DiicKastcl.  —  Lettre 
de  Fonqitisr  à  Li  Convenlioii.  —  Le  Tribunal  s'appellera  désormais  IVibunal 
réuoltttionaaiit.  —  Le  jury  se  décrare  suffisamment  instruit.  —  Discours  de 
Brochet.  —  ïtei-it  db  Vîfete.  —  Camilte  DesmouRns  et  son  Brissot  dituoilr. 

—  S\iii:ide  de  Valazê.  —  Rapport  des  ofliciLTs  àe.  snnié.  —  tes  Girondins  i 
la  Conciergerie.  —  llh  sont  couJuit»  au  ati|)p8cc.  —  Dernière  pbiisanlerie 
lie  DuL-os 15* 

Cil.VPliaE.  SEPItÊME. 

Le  tribunal  reToIutionnaire  wus  th  Terreur.  —  Olympe  tic  Gouges.  —  Elle 
est  condamnée  Ji  mon.  —  Elle  se  déclare  cnci^inti-.  —  Héquisitoire  de 
Fouquicr.  —  Ble  est  mccwé».  —  Adam  to«.  —  Miilip|)e-^!aliié.  —  il  est 
condnmné  ù  mort.  —  Lotli-c  de  l'aLlù  Li>lhrin||er  sur  les  derniers  moments 
ibr  àac  d'Orlêan».  —  Hmlnma  Roland.  —  S«n  séjour  f>  I»  Conciergerie.  — 
San  înren«gn taire.  —  Bll»  CMD]Mrak  9*  WiènBol^  —  EHa  eM  candannée 
5  inort.  —  Su  mnr«.  —  Btiillw'.  —  Son  premier'  inWrrofpitoire.  —  H  eel 
condamné-.  —  Son  agairie.  —  Sa  mart.  —  Manuel.  —  Son  piwior  ïnter- 
regaloira.  —  l.'acte  d''«ieuntioii  lui  reprovke   iBS' massacres  de- septembre. 

—  Sa  lettre  à  mr  «wnr.  —  K'imratidB'  Saifit~Prii.  —  IF  est  condamné  à 
mort.  —  Son  ckim  cm  asusinn»  ï  la  banTièro  tlii  Contrat.  — Girey-Diqiré. 

—  Sen  jrMerroflaWiTB.  —  Boisj^iejon.  -—  Laverdy.  —  Il  «»t  accusé  (taïoir 
Toah»  nffmtcr'  to  peapk  en  jemM  Aa  Mé  dons  on  bosràK  —  â  tjiiiM  se 
réduit  celto  aocnsation.  —  DéFenso'  dfc-  Lavoril^.  —  Il  est  exéoiMa.. ,   .     464 


LiVKE  DEUXIÈME. 

I.E    TRIBUNAL    RÉV0H;TIOI4SAinE. 

G»AP-»TRF/  PH^EMIER. 

Llégiiljié  dtnoBt  le  uilninak  —  Le  gépécal  Lamarllère.  —  Evraur  de  H.  le 
iruut*  bfii^ob.  —  Dapurt  du  Tjvrtfie  et  Barnava.  —  Un  auuigraplie  du  juré 
Hmaarlin  —  BBbaudrSwnt-EiienBi.  —  H.  on  madame  Peyaiac  g^iillutinés 
l>DW  lut  avoir  donné  asile.  —  Madame  Dubarry,  —  Elle  est  dénoueée  par 
ZamoM  et  pai*  Gr^TS.  —  S»  lettm  ^  Fouipirac  —  Sou  iaum-oguoirc.  — 
L'acte  'l'inniiaBBni  —  Réiuné  de  l'accus.itcur  pulilio.  — Elis  est  coadain- 
née  à  mari.  — SéebnUian.  (|u.'elic   liul  don  objets  prêcieu^t  vaihés  p.ir  elle 

à    LutdiuiBes.  —  Sa  mort Le»  duui.   liUeï    publiques.  —  Suicide   de 

Gaadercaï  et  du  ClAvière.  —  M.  de  Coatinea  fils.  —  Inhuiie  du  vicï-[iré- 
jiiiluu  Dumas.  —  Dernières  lettres  de  M.  da  Custiuea  à  sa  fetume,  .      191 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


La  mon  k  l'ordre  du  jour.  —  Lamonrelle  et  «on  opioîoD  mr  la  gnillntioe.  — 
Ducoumeau.  —  Sus  coupleM.  —  Mon  (Jourdain.  —  Sa  femme  sollJcitR  Poa- 
quier.  —  Réponse  de  l'acciuaceur  public.  —  Romance  de  Montjourdain.  — 
Huit  religieusea  iraduilei  nu  iribunal.  —  L'acle  d'accutation  dressé  Contre 
elles.  —  Elles  sont  condamnée»  ù  la  déportation.  —  Le  Imasard  GoMenay. 
—  Son  iang-(roid.  —  Sa  mort.  "  Un  nouveau  Valazé.  —  Les  foumiasenn 
infidèles  devant  le  tribunal  révolatJonnHire.  - —  Les  libraires  Lerignenr  et 
FrouKé.  —  Affaire  d'Ilélieii,  dit  le  Père  Duthititt,  et  de  «es  complice*.  — 
Lea  voleun  de  cuillers  d'argent  et  de  matelas.  —  L'eapion  Laboureaa.  — 
Anadianii  Clooti  et  la  république  universelle.  —  Diicoun  du  t;' 
dent  Dumas.  —  Rêve  du  Père  Duchesne.  —  Triomphe  de  Lah 
Détails  (ur  le  supplice  d'Hébert  et  de  tel  complices 3XZ 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Pn>cèa  de  Danton.  —  Arrestation  de  Lacroix,  Philippeaux ,  Camille  Deamon- 
lini  et  Danton.  — >  Ils  sont  conduit!  au  Luxembourg.  —  Legendre  euaye  de 
sauver  Danton.  — Discours  de  Robespierre. — Lettre  de  Camille  Desmoulini 
à  sa  femme.  —  Horace  Desmoiilin*  recueilli  plut  tard  à  Sainte-Barbe  par 
M.  de  Lannean.  —  Chabot  tente  de  s'empoisonner.  —  Fabre  d'Eglantine  et 
l'orange  de  Malte. — Les  accusés  au  tribunal  révolutionnaire. —  Composition 
du  tribunal.  —  Camille  récuse  Benaudin.  —  Les  actes  d'accnsation .  —  Rap- 
port de  Saint-Just.  —  Défense  de  Danton.  —  Son  énergie.  —  La  tète  d'un 
accusé  et  la  aonnette  du  président.  —  Camille  et  ion  commentaire  de  la  loi 
des  suspects.  —  Philippeaui  et  Fouijnier.  —  Lacroix.  —  Son  insistance  ponr 
l'audition  des  lémoina  à  décharge. —  Lettre  du  président  et  de  l'accnaatem- 
public  au  président  de  la  Convention.  —  Mauvaise  foi  de  Saint-Just,  —  Son 
discours.  —  Le  décret  de  mise  hors  des  débats.  —  Fureur  des  accusés.  — Ili 
sont  condamnés  à  mort.  —  Leur  supplice,  —  BéSeiion*  sur  la  mort  de 
Danton.  —  Herman  nommé  ministre.  —  Dumas  devient  président  du  tri- 
bunal révolutionnais VA 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Madame  de  Lavergnc.  —  Condamnation  de  son  mari.  —  Le  président  Dam». 

—  Madame  de  Laverie  crie  Vive  le  Roi  en  pleine  audience.  —  Ella  eat 
arrêtée.  —  Sou  interrogatoire.  —  Elle  est  condamnée  i  mort.  —  tfad*- 
moiselle  Galtey,  condamnée  pour  le  même  fait.  —  Madame  Costard.  —  Sa 
lettre  à  propos  de  la  condamnation  de  Hoycp-Brun.  —  Elle  est  ellfr^néme 
condamnée.  —  Euloge  Schneider.  —  Sa  lettre  à  Fouquier-Ilnville.  — 
Quelqaes  jugements  de  la  Commission  révolutionnaire  de  Strasbourg.  — 
Conduite  de  Schneider  en  Alji.-ice.  —  Sa  manière  de  marier  et  de  doter  tes 
amis.  —  AITaii-c  Chaumelw  et  autres,  —  Le  lieutenant  de  gendaroMne 
Lebrasse.  —  Sa  lettre  à  la  veuve  Chaupin.  —  Chaumette  emprisonné  an 
Lu:lembourg. —  Madame  veuve  Desmoulins. —  La  venvedu  Père  Duchettit. 

—  L'acle  d'acctis:ition.  —  Le  député  Simond.  — •  Sa  lettre  à  Fouqiiier.  — 
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Défense  do  Cli*ani(-lte.  —  Corret pondu nce  échangée  entre  l'hellénutc  Gail 
et  lui.  —  Curieoi  réquisitoire  d«  Naulin,  —  Lei  acctué»  lunt  condamnéii  ù 
mort.  —  Leur  luppUce S85 

CHAPITRE   CINQUIÈME. 

Le»  anciens  membres  dei  parlementa  de  Paris  et  de  Tonlonse  devant  le  Iri- 
bun.ll  réroluliannaire.  —  Sallier  pcrc  guiilotinÉ  à  la  place  de  SalUer  Kla. 

—  Dcclaration  de  Guy-Mnric  Sallirr.  —  Un  niilograplia  du  juré  Trinch.inl. 

—  Lamoignon  de  Maleshcrbeg.  —  D'Epréménil  et  le  Chapelier.  —  Procèi 
dca  kabiianli  de  Verdun.  —  M.  Cuvillier-Fleurj.  —Kom  ei  âge  du  acru- 
tia.  —  Let(r«i  du  roi  de  Pniue  Frédéric -Guillaume,  adresuéei  en  1814 
h  Claire  Tabonillot  et  k  Barbe  Henry,  que  leur  Jeune  âge  avait  préservées 
du  lupplice.  —  La  partie  de  piquet  du  duc  de  Villoroy  et  du  ciimtc  du 
Brimnc.  —  Angrand  d'Alleray.  —  II  reFuM  de  sauver  la  vie  par  an  mco- 
aonge.  —  M.  de  Nicolaï.  —  Sa  lettre  au  président  de  la  Cnnvention  ,  dnn» 
laquelle  i)  s'offre  pour  déFenieur  ù  Marie  '  Antoinette  devant  Is  tribnnal 
révulntionnatTe.  —  Sa  conilamnation  h  mort.  —  Les  feruiien  généraux.  — 
Lavoisier.  —  L'ordre  de  Fouquler  pour  le  tranafèremenl  de  MM.  Mercier 
et  Douel,  fermiers  généraux.  —  Madame  Doni^I  traduite  au  tribnnal.  — 
De  quelle  manière.  —  Dn  des  cbefs  d'nccusntion  contré  les  Fermiers  gêné' 
raux.  —  Propos  de  Naulin.  —  Madame  Elitabeth.  —  Elle  est  transférée  du 
Temple  à  la  Conciei-gerie.  —  Son  premier  interrogatoire,  —  Acte  d'accu- 
sation. —  Détails  sur  sou  procès.  —  M.  de  Loménie,  accusé  d'émigration, 
présente  en  vain  ses  cerliGcau  de  résidences  —  Madame  de  Megret-Sérilly, 
condamnée  à  mort,  se  déclare  enceinte.  —  Elle  échappe  1  la  mort.  —  On 
l'itucrit  cependant  malgré  cela  lur  les  r^slrcs  de  décès.  —  Elle  sa  pré- 
sente plus  lard  an  tribonal  révolutionnaire,  son  propre  extrait  mortuaire 
i  la  main.  —  Mort  de  Madame  Elisabeth.  —  Inventaire  après  décès  de 


LIVRE  TROISIÈME. 

LE    TRIBUNAL    DE    SANS. 

CHAPITRE  PREHIEB. 

Rapport  de  Couthon.  —  Loi  dn  11  prairial.  —  Opposition  qu'elle  n 

dans  l'Assemblée.  —  Discours  de  Robespierre.  —  La  loi  du  tS  prairial 
modifie  peu  les  opérations  dn  tribunal.  —  Dobsent  éliminé.  —  Sa  conduite 
Ion  du  procès  de  l'abbé  Goutte».  —  Gamier - Launay.  —  Girard,  juré  au 
tnbonal,  fait  partie  de  l'escorte  de  Robespierre. —  Le  juge  Lnporte.  —  II 
prjte  serment  au  moment  même  où  l'on  procède  au  jugement  de  son  frère. 
—  L'é|>icier  Lobier.  —  Le  juré  Fillion.  —  H  se  propoi»  pour  être  bour- 
reau à  Lyon.  —  Le  greffier  Fabriciiis  incarcéré.  —  Il  ist  remplacé  par 
I^rivain 3ÎS 
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SOMMAIRCS  DES  CHAPITRES. 


chapitrï;  deuxième. 

Premier»  cFfiit;  dn  la  lui  du  22  prairial.  —  Les  D.tnnaing  et  Caz:s.  —  Com>3- 
poiiilance  avec  Vadier  cl  Fouquier.  — Nouvelle  fountée  de  parlementaires. 

—  Fretteau  juge  deux  fois.  —  Les  jugements  en  liUinc.  —  Cnntre  qui  iU 
..ut  àé  rendus.  —  r.e  (j.-effier  J.egrla.  —  Cnugpiratiou  de  Bicèti».  —  La 
queslian  posée  au  jury  dons  celte  aFfaire. —  AaaagîÛDBt  deCo^oI  d'ilerliai*. 

—  Admirai.  —  Lettre  de  t'oaquier.  —  Cérile  «eninlt.  —  FJle  «st  arrêtée 
(lauB  la  mttsande  Ilolie^erre.  —  Elle  est  candtulc  nu  Comité  de  niiretc 
générale.  —  Sun  înterrqga boire.  —  Elle  est  cnndoite  k  la  Cuncter^erÏB.  — 
Elle  eit  interrogée  par  Dumas  et  par  Drliége.  —  La  conjuralion  de  l'élran- 
fier.  —  Le  baron  de  Bntz. —  11  est  ingaiiiiwable. —  Let  «ffopls  da  Omi- 
ti»  de  aalut  publie  et  de  lûreté  générale  pour  «'en  emparer.  —  Dennix. 

—  Corley.  —  Mtidemoiselle  Grandniaison.  —  Instniclton*  données  p<r  le 
Comité  de  solul  jiiUjlic  à  Fouquier.  —  Cortey  el  la  ^iitccwc  de  Mouaco. 

—  Lettre  de  m.-idcmoiMJIe  de  SambreuJI.  —  DéliaU  dn  prnccii.  —  Son- 
lés,  Harino  et  Froidure.  —  Lu  comte  de  Fleury.  —  Comment  il  fui  impli- 
qué dana  cetle  affaire.  —  Sa  Jeltre  au  préùdcat  Damw.  —  Le*  (dwaifl^ 
rotigea.  —  L'échofaud  dtange  de  place.  —  Il  est  tnniEcré  k  la  barrière  du 
7-™,!*.  renversé. SU 

CHAPITBG  TROISIÈME. 

Une  caricature  soue  la  Teneur.  —  Jugeaieal  et  eRéoati»n  de  trois  honuDei  qni 
ne  savent  |>as  jnrler  fram^s.  —  La  deuxième  ^urnee  de  la  couquralion 
de  Iticétre.  —  Osaeliii.  —  II  (ente  un  «lucittu.  —  I^  marûcbal  de  Mootby 
et  sa  fiifme.  —  Troisième  finirndt  des  fiai4em«uaires.  —  Assauinac  du 
cou«eiller  Pérèï.  —  Lettre  de  Foaquier  au  ûonhé  de  «alw  ptdilic  à  ce  sujet. 

dn  tribunal  révolutionnaire  réorganisé.  —  Composition  de  l'audience  le 
jour  de  ta  mnrt  de  Pérès.  — -  (Conspiration  du  Luxembourg.  —  Singulière 
digli-aclion  de  M.  Thiers.  —  Les  deux  Maurin.  —  Les  dénonciateur».  — 
M.  l'abbé  de  Fénelon  et  le  Savoyard  Joseph.  —  Deuxième  ^ume'e  du 
Luxembourg.  —  Une  lettre  du  poète  Ducis.  —  La  Emilie  de  Tardlen- 
Malezy.  —  Elle  est  condamnée  a  la  départ.'fln.n ,  doute  jourH  ajirè»  avoir  , 
clé  ([uillolinée.  —  Troisième  ^/ôurnee  du  Luxembourg.  —  Une  séance  du 
tribunal  racontée  par  un  acqnitté.  —  Lettre  do  M.  de  BufTon  61$  à 
Foiiquicr 370 

CHAPITIIE  QITATniÈME. 

Innovaliens  introduites  dans  4«  pranêdiire  dv  K9  |)r;i>rial.  —  Le*  témam  de 
l'arclriterle  Pulnho.  —  Saiot-l'erH  éils  );nlltniiw  Mlien  de  Saim-PeniT'ère. 

—  I)er™ère/(rar»ré  dw  I,nxcm1ioiir[;.  —  CnB^inbon  des  Camcd.  —  N.  de 
ChampcenAx  plaïgaate  avec  CoBn^ul.  — ^  Oompraiion  de  Saînt-LiBare.  ~— 
IMiaits  rar  cette  prî^N.  —  Les  cent  écus  du  délenu  f  inre.  —  Maain.  — 
0>q«erv'.  —  RobinM.  —  Jcanben.  —  Le  ■raiiem'  Périnal.  —  Son  vin.  — 
Vrumtrre  foHraâe  de  Sninl-Laxare.  —  L'^ahliewe  île  Monimn-Uvi.  —  Le« 
Fcmmcj  enceintc<i.  —  La  princesse  de  Monaco.  —  Ses  letlivs  à  Fi]W|iiier, 


D.qit.zeaOvGoOt^lc 


SOMMAIRES  DES  -CHAPITRES.  550 

H  ses  tndÉBM  M  ■  lear  gauvw—nte.  —  An^c  de  la  -chimibFe  éa  conseil,  qui 
unkaiie  qa'-il  «eva  paatc  oMre  ■  l'i-iénrnen  (lu  jiifjcnieiit  de  mort  rondii 
coitnv  (duâeors  femiaoa  ipi  ne  aow  déclarée*  enieruUa.  —  Deuxième 
Jiiur»êt  ie  Saint-Laiarc.  —  Aaidré  Ma  Ohônier.  —  lltmcker.  —  Le  baron 
île  Tretick.  —  TruisièHKybairHar  ^  Saint-4^ac«rc.  — JxnieroHes  père.  — 
Il  110  s'est  pas  dévoué  |K>ur  Eon  lilï.  —  Séance  âni  trîbuBal  Je  9  ^cmidor. 
—  Madame  de  Maillé.  —  La  dernière  diairette.  —  Arrestation  du  pré- 
sident Dumas  snr  son  siège.  —  Dénonciations  contre  lui.  —  71  est  accusé 
ide  vénalité.  —  Liste  des  accnsé*  qm  4e*menl  poswr  'e«  jngefnciit  le 
11  ihunnidor,  et  qui  fiu^ent  sauvés  par  la  chute  de  BebeapieTCC.  .   .  .     W7 


CHAPITRE   CINQUrEME. 

Le»  événemenu  du  9  lliermidor.  —  Itobespierrc  et  le  gendanne  Méda.  — 
Bobcspierre  à  la  Conciergerie.  —  Le  iriLutial  révolutionnaire  va  féliciter  In 
Convention  sur  les  événements  du  S  thermidor.  —  Mises  horj  la  loi,  — 
Audience  du  10.  —  Constatation  de  ridcnlitê  de  Bul>cap!(.'rre,  Saint-JuM, 
Haoriol,  Dumas  et  autres.  —  Leiicat'Fleuriot.  —  Fouquier-Tin ville  se 
défend  d'avoir  eu  uir  mouvement  de  sensibilité.  —  Mon  de  Robespierre.  — 
Extrait  d'un  interrogatoire  de  Fouquier  ù  propos  de  cetle  mort.  —  Suite 
<Iei  misra  hors  la  loi.  —  Susjwiision  des  séances  du  tribunal  révolutionnaire. 

—  Ari'csialion  et  *ii|t|»li«  de  CoffinbaL  —  AaresiatàMi  de  Fouquici-Tinvitle. 

—  Procèg-ïorbni  des  recherches  faite»  pour  s'empai-er  de  sa  personne.  — 
Il  ne  constitue  volontairement  prisonnier  à  la  Conciergerie.  —  Ses  lettres 
au  Comité,  de  sûreté  générale.  —  Mémoire  jnslificalif  de  «a  conduite.  — 
Fouquier-Tînville  ti  la  barre  de  la  Convention 4SS 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

N"  1.  État  des  diamants  voies  à  m.idame  du  Barry 453 

N°  1.   Procès-verbal  dressé  par  nn  juge  de  pai\  et  par  un  comuiiaaaire 

de  police  du  suicide  de  Clavièrc 457 

N"  3.  Récit  de  la  détention  dans  la  prison  dePort-I.ibre  et  du  jugement 
da  buii  religieuses,  écrit  par  l'une  d'entre  elles,  steur  Angé- 
lique-Françoise Viuase WO 

H"  U.  Déclarations  des  nnmmés  Stamm,  chef  de  bureau  des  impuiti- 
tions  au  district  de  Barr,  et  Schuler,  maire  de  Rarr,  relatives 
aui  mariages  extraordinaires  d'Euloge  Schneider  et  du  prêtre 
Funck 480 

N"  5.  Les  parlementaires  de  Paris  et  de  Toulouse  devant  le  tribunal 

révolutionnaire 486 

M"  6.  Conspiration  de  Bîcfire 40â 
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